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NEUVIÈME  PLAIDOYER. 

DU  3o  AOUT  i6gi. 

Dans  la  cause  de  M.  l'abbé  Le  Pelletier  et  des 
religieux  de  l'abbaye  de  Joui ,  contre  les  créanciers 
de  M.  DE  Bellièvre,  ci-devant  abbé  de  Joui. 

I .°  Si  les  ahhé  et  religieux  d'une  abbaye  peuvent 
former  une  action  directe  contre  la  succession  d'un, 
abbé  précédent  (jui  avoit  vendu  des  arbres  de  haute 
futaie  y   sans    avoir   observé   les  formalités    néces- 
saires ,  et  sans  que  Von  pût  prouver  qu'il  en  eût  fait 
emploi  ? 

3.°  S' il  faut  déduire  sur  le  temps  de  la  prescrip^ 
tion  contre  une  pareille  demande ,  celui  pendant 
lequel  cet  abbé  avoit  possédé  ce  bénéfice  ? 

3.°  j4  quel  jour  remonte  l'hypothèque  de  la  somme 
due  pour  la  restitution  du  prix  des  bois  vendus  par 
cet  abbé  ? 

JL 'intérêt  de  l'église  ,  toujours  mineure  et  tou- 
jours privilégiée,  la  bonne  foi  et  la  juste  ignorance 
d'une  direction  de  créanciers  légitimes  ,  partagent 
dans  cette  cause  la  faveur  des  lois  et  la  prolectioa 
de  la  justice. 

Le  lait  est  aussi  sommaire  qu'il  est  constant  entre 
les  parties. 

M.  de  Bellièvre,  abbé  commendataire  de  l'abbaye 
de  Joui,  vendit,  en  l'année  iG43,  une  pièce  de  bois, 
appelée  les  Bois -Francs ,  à  trois  particuliers  qui 
ctoient  fermiers  du  temporel  de  son  bénéiice.  Cell^ 

D' A guesseau.   Tome  II.  i 
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pi('cc  de  bois  éloil  composée  de  cent  deux  arpens  ,• 
elle  lut  vendue  i2,ooo  livres.  Les  conditions  du 
niaicbe'  sont,  de  la  part  des  accjue'reurs ,  qu'ils  cou- 
peront les  bois  qui  leur  sont  vendus  à  tire  et  à  aire; 
qu'ils  réserveront ,  par  cbaque  arpent ,  seize  bali- 
veaux de  Tàge  du  taillis  ;  qu'ils  videront  les  bois 
coupés  ,  suivant  les  us  et  coutume  de  la  foret;  de  la 
part  du  vendeur  ,  qu'il  emploiera  la  somme  de 
12,000  livres  à  retirer  les  béiilages  en^ai,^és  ou  aliénés 
par  Tabbaye  ;  que  celle  somme  ne  sera  payée  par  les 
acquéreurs  que  sur  les  n)andeinens  qui  leur  seront 
délivrés  par  M.  de  Bellièvre  ,  à  mesure  qu'il  se  pré- 
sentera quelque  occasion  de  retirer  les  biens  engagés 
ou  aliénés  par  le  monastère.  Telles  sont  les  conveû- 
tions  réciproques  du  traité,  qui  n'est  qu'un  simple 
acte  sous  signature  privée. 

On  convient,  de  part  et  d'autre,  que  cet  acte  a 
été  exécuté ,  et  que  les  bois  ont  été  coupés.  On  ne 
justiGc  point  que  M.  de  Bellièvre  ait  été  payé  de  la 
somme  entière  de  12^000  livres  qui  en  étoit  le  prix. 
On  ne  rapporte  des  quittances  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  3j5oo  et  tant  de  livres.  H  est 
important  d'observer  que  l'on  ne  trouve ,  dans  ces 
quittances,  aucune  mention  de  l'emploi  stipulé  dans 
le  traité  dont  nous  venons  d'expliquer  les  condi- 
tions. 

Les  rebgieux  de  Joui  sont  demeurés  dans  le  si- 
lence pendant  la  vie  de  M.  de  Bellièvre  ;  ils  se  sont 
conlentés  de  se  plaindre  à  leurs  visiteurs  de  la  vente 
des  bois,  qui  avoit  été  f'aile  sans  emploi;  ils  n'ont 
porté  leurs  plaintes  dans  le  tribunal  de  la  justice 
qu'après  la  mort  de  leur  abbé.  Mais,,  avant  que  d'ex- 
pliquer les  différentes  demandes  qu'ils  ont  inten- 
tées ,  il  est  nécessaire  de  remarquer  ici  que  M.  de 
Bellièvre  fut  obligé,  en  l'année  i6'j5  ,  d'abandonner 
tout  son  bien  à  ses  créanciers.  Le  contrat  de  direction 
fut  liomologué  en  la  cour.  La  connoissance  de  toutes 
les  contestations  qui  pourroient  naître  dans  la  suite 
à  l'occasion  de  ce  conliat  fut  attribuée,  par  arrêt  du 


conseil ,  à  cette  chambre. 
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En  l'année  1078,  M.  de  Bellièvre  se  démit  ^  entre 
les  niuins  du  Roi ,  de  r;d)ljaye  de  Joui  ;  le  sieur  abhc 
le  Pelletier  remit  pareillement  au  Roi  le  brevet  (ju'il 
avoit  obtenu  de  Tabbayc  de  Saint-Vincent  de  Metz- 
et  le  Roi ,  ayant  bien  voulu  exécutqr  leur  conven- 
tion tacite  j  il  nomma  M.  de  Boilicvrc  à  l'abbaye  de 
Saint-Vincent ,  et  le  sieur  lePellcLJcr  à  celle  de  Joui. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  pénétrer  ilans  les  molil's 
de  cette  pernmtation.  Le  mérite  et  la  probité  de  ceux 
qui  font  i'aite  nous  assurent  de  la  droiture  de  leurs 
intentions. 

Peu  de  temps  après  celte  permutation  ,  le  sieur 
abbé  le  Pelletier  se  pourvut,  conjointement  avec 
ses  religieux,  pour  le  paiement  des  réparations  ([ue 
M.  de  Bellièvre  avoit  négligé  de  faire.  Sa  demande 
fut  portée  au  grand  conseil.  Il  fut  ordontK-  d'abord 
que  les  bâtimens  de  l'abbaye  seroicnt  vus  et  visités. 
Cette  visite  fut  suivie  d'un  arrêt  contradictoire  qui 
condamne  les  directeurs  des  créanciers  de  M.  de 
Bellièvre  à  payer  11,000  livres  à  l'abbé  et  aux  reli- 
gieux de  Joui,  pour  les  réparations. 

A  peine  les  créanciers  eurent-ils  satisfait  à  cet 
arrêt,  que  les  mêmes  parties  inlentèrent  une  nou- 
velle demande  contre  eux  ,  et  c'est  celle  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer  ;  ils  présentèrent  deux  requèies 
dilTérentes. 

Parla  première,  ils  demaudoient  à  être  col'oqiiés 
dans  l'ordre  des  créanciers  de  M.  de  Bellièvre  ,  pour 
la  somme  de  12,000  livres  du  jour  qu'il  a  pris  pos- 
session de  Tabbaye  de  Joui  ,  ou  du  jour  que  les 
bois  ont  élé  coupés,  parce  qu'ils  n'avolent  pas  en- 
core recouvré  le  contrat  de  vente  qu'ils  rapportent 
aujourd'hui. 

Leur  seconde  requête  tendoit  à  ce  qu'il  leur  fût 
permis  de  faire  preuve  par  téutsins  de  la  coupe  faite 
en  Tannée  i()43  par  M.  de  Bellièvre. 

Le  jugement  de  ces  deux  requêtes  étoit  pendant 
en  la  cour,  lorsque  le  substitut  de  M.  le  procureur-gé- 
néral aux  eaux  et  forêts,  ou  animé  par  la  seule  consi- 
dération de  1  intérêt  public  et  du  devoir  de  sa  charge^ 


OU  exclu' par  les  sollicitations  des  religieux  de  Joui, 
demande  permission  dïnformer  de  la  pre'tendue  de- 
gradation  commise  en  Vannée  i643.  On  informe  à  sa 
requclej  il  demande  que  les  bois  soient  vus  et  vi- 
sités ;  le  lieutenant-général  s'y  transporte  ;  il  dresse 
son  procès-verbal;  on  fait  assigner  les  directeurs  des 
créanciers  de  M.  de  Bellièvre ,  aux  eaux  et  forets ,  à 
la  requête  du  substitut  de  M.  le  procureur-général. 
Celte  assignation  a  produit  une  instance  en  règle- 
ment de  juges  au  conseil.  Par  arrêt  contradictoire  , 
les  parties  ont  été  renvoyées  en  cette  chambre.  Le 
même  arrêt  ordonne  que  les  informations  faites  en  la 
juridiction  des  eaux  et  forêts  seront  apportées  en  la 
cour,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Depuis  cet  arrêt,  le  sieur  abbé  le  Pelletier  a  pré- 
senté une  dernière  requête,  par  laquelle  il  demande 
des  dommages  et  intérêts  contre  la  succession  de 
M.  de  Bellièvre,  attendu  que  les  bois  qui  ont  été 
vendus  en  Tannée  de  iG43  ont  été  coupés  à  tire  et  à 
aire,  sans  réserver  les  baliveaux  anciens  et  modernes, 
qui,  dans  la  suite,  auroient  produit  un  revenu  con- 
sidérable à  l'abbaye. 

Enfin,  les  créanciers,  de  leur  côté,  sont  appelans 
de  toute  la  procédure  des  eaux  et  forêts  ,  et  oppo- 
sans  aux  jugemens  qui  y  ont  été  rendus  en  dernier 
ressort. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  toutes  les  circons- 
tances de  cette  cause  ,  quelle  est  toute  la  procédure 
qui  a  été  faite ,  et  les  demandes  sur  lesquelles  vous 
avez  à  prononcer. 

Moyens  de  M.  l'abhé  le  Pelletier. 

La  coupe  des  bois  est  certaine  ;  elle  est  prouvée 
par  l'information  et  par  le  marché  même. 

A  l'égard  de  l'information  ,  on  ne  sauroit  trouver 
aucune  irrégularité  dans  la  procédure  ;  elle  n'est  point 
faite  à  sa  requête  ;  c'est  la  partie  publique  qui  a  agi  : 
pouvoit-il  l'empêcher?    Quand  ^il  auroit  excité   le 


PLAIDOYF.R    (  1091   ).  5 

minislère  public  ,  il  l'auroit  Tait  pour  ne  pas  laisser 
depc'rir  la  preuve  pendant  les  cliicanes  des  créanciers. 

A  Téi^ard  du  marché,  il  est  inulile  de  disputer  sur 
les  termes,  lorsque  la  chose  est  constante.  Or,  il  est 
constant  que  ce  sont  des  bois  de  haute  tutaie. 

1,0  Parce  que  Ton  avoit  abandonné,  par  le  bail, 
les  taillis  aux  fermiers  qui  sont  acquéreurs.  Donc  011 
leur  vend  toute  autre  chose  que  des  taillis. 

9."  Par  la  stipulation  d'emploi ,  etc. 

Dès  le  moment  tjue  la  coupe  des  bois  est  certaine, 
l'actiou  directe  est  acquise  contre  le  possesseur  du 
bénéiice ,  qui  a  les  mêmes  devoirs  à  remplir  qu'un 
tuteur.  Il  est  inutile  de  s'adresser  aux  acquéreurs. 

L'action  n'est  point  prescrite.  H  iaut  en  déduire 
le  temps  de  l'administration  de  celui  qui  a  mal  aliéné. 
Le  silence  des  reliifieux  est  une  fin  de  non-recevoir 
inulile  :  les  dilférentes  demandes  qu'ils  ont  foriuées 
ne  les  ont  pas  exclus  d'en  former  de  nouvelles.  Qu'y 
a-l-il  de  commun  entre  les  réparations  et  les  dégrar 
dations  ? 

L'hypothèque  doit  remonter  au  jour  de  la  prise 
de  possession  ,  à  l'exemple  du  tuteur. 

A  réi,'ard  de  la  requête  à  lin  de  dommages  et  in- 
térêts,  elle  est  sans  difficulté,  lorsque  l'on  considère 
que  l'on  devoit,  aux  termes  des  ordonnances,  laisser 
un  certain  nombre  de  baliveaux  anciens  et  modernes  j 
on  a  tout  coupé.  Donc,  etc. 

Mojeris  des  créanciers. 

Première  fin  de  non-recevoir.  Silence  des  religieux 
parfaitement  instruits  de  la  coupe,  puisqu'ils  en  ont 
rendu  plainte  à  leur  supérieur  dans  les  visites  ;  ce- 
pendant ils  attendent  la  mort  de  M.  de  Bellièvre. 

Seconde.  Ils  ont  demandé  une  certaine  somme 
pour  les  réparations.  Les  lieux  ont  été  visité.>.  Arrêfe 
du  grand  conseil,  qui  condamne  les  créanciers  à  payer 
11,000  livres.  Ou  ils  ont  compris  les  bois  sous  le 
nom  des  réparations ,  ou  non  :  au  premier  cas  ,  ils 
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sont  pnyc's  ;  au  second,  on  doit  présumer  qu'ils  ont 
lraiisii;é  ,  ou  qu'ils  ont  renoncé  lacilenicnt. 

iNidle  preuve  de  la  coupe  des  bois  de  haute  futaie. 
I  *  La  procédure  des  eaux  et  foréls  étoit  attenta- 
toire  et  colluiioire  j   elle  n'a  point  été  réparée  par 
l'arrêt  du  conseil. 

2."  Le  marché  porte  précisément  qu'on  laissera 
un  certain  nombre  de  baliveaux  de  l'âge  du  taillis. 
Donc  c  est  un  taillis  qu'on  vend. 

3."  On  ne  rapporte  point  de  quittance  de  M.  de 
Bellièvre.  11  y  avoit  une  action  directe  contre  les 
acquéreurs,  et  non  contre  des  créanciers,  et  l'on  doit 
comparer  les  religieux  à  des  créanciers. 

L'action  ,  soit  civile  ,  soit  criminelle  ,  étoit  pres- 
crite. On  observe  que  ces  mêmes  bois  ont  été  visités 
par  ordre  du  Roi,  en  i668  et  i6yi,  et  à  la  requête 
de  M.  le  Pelletier  j  en  167g,  sans  qu'on  se  soit  jamais 
plaint,  sans  que  les  grands-maîtres  des  eaux  et  forets 
aient  fait  aucune  procédure. 

En  tout  cas  l'hypothèque  ne  pourroit  avoir  lieu 
que  du  jour  de  larrét  y  le  titre  étant  un  acte  sous 
seing-privé. 

Quant  a  nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les  prin- 
cipaux moyens  des  parties  ,  nous  croyons  qu'il  est 
nécessaire  de  s'arrêter,  pour  ainsi  dire,  à  l'entrée  de 
celte  cause  ,  pour  examiner  les  difï'ércntes  fins  de 
non-recevoir  que  l'on  oppose  à  la  demande  des  reli- 
gieux de  Joui. 

On  prétend  qu'un  silence  de  plus  de  quarante 
années ,  qu'ils  n'ont  interrompu  qu'après  la  mort  de 
M.  de  Bellièvre  ,  et  les  différentes  demandes  qu'ils 
ont  forujécs  contre  sa  succession  ,  sans  s'être  jamais 
plaints  de  la  prétendue  dégradation  dont  ils  l'accu- 
sent aujourd'hui,  rendent  leur  action  non-seulement 
odieuse  ,  mais  encore  enlièi  cment  non-recevable. 

INous  pourrions  répondre  d'abord  à  ces  fins  de  non- 
recevoir,  qu'il  étoit  difficile  que  les  religieux  pussent 
agir  contre  leur  abbé-  qu'ils  espéroient  peut-être 
qu'il  fcroit  de  lui-même  ce  nue  l'on  auroit  pu  exiger 
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ele  lui  par  Vaulorilé  de  la  justice;  qu'on  ne  peut  leur 
imputer  la  uiocléialion  avec  laquelle  ils  en  ont  us» 
à  son  e'i,'aiil;  qu'ils  ont  intenté  leur  action  ,  non  pas 
à  la  vérité  aussitôt  qu'il  s'est  démis  de  son  abbaye, 
mais  aussitôt  qu'ils  ont  eu  la  preuve  de  l'aliénation 
dont  il  s'aj,Mt  ,  et  qu'ils  ne  sont  coupables  d'aucun 
retardement. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  ces  différentes  ré- 
flexions, nous  nous  contenterons  d'observer  que  le 
silence  des  .religieux  ,  quelque  long  qu'il  ait  été,  ne 
peut  être  opposé  à  l'église  comme  une  véritable  Un  de 
non-recevoir ,  que  lors(}u'il  est  capable  d'établir  la 
prescription  ;  sans  cela  l'église,  qui  est  toujours  con- 
sidérée comme  mineure,  ne  peut  perdre  aucun  de 
ses  droits  par  la  négligence  de  ceux  qui  avoient  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  C'est  iuuldemcnt  ([ue  l'on 
se  sert  de  leur  silence  pour  donner  atteinte  aux  pré- 
tentions de  leur  abbaye.  La  loi  parle  toujours  en  sa 
fiiveur  ;  et ,  jusqu'à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
complie ,  sa  voix  se  fait  toujours  entendre  ,  malgré 
le  silence  de  ceux  qui  abandonnent  ses  intérêts. 

Ainsi ,  la  décision  de  cette  première  fin  de  non- 
recevoir  ,  dépend  de  l'examen  d'une  question  que 
nous  traiterons  dans  la  suite  ,  et  qui  consistera  à 
savoir  si  l'action  des  religieux  est  éteinte  par  la  pres- 
cription. 

A  l'égard  de  la  demande  qu'ils  ont  formée  contre 
la  succession  de  M.  de  Bellièvre,  pour  les  répara- 
lions  de  l'abbaye  ,  cette  fin  do  non-recevoir  nous 
paroît  si  foible  ,  que  nous  croyons  qu'il  suffit  de  la 
proposer  pour  la  détruire.  L'on  a  deraancié  le  paie- 
ment des  réparations  que  M.  de  Bellièvre  étoit  obligé 
de  faire  dans  son  abbaye.  Donc  on  ne  peut  plus 
aujourd'hui  demander  conqile  à  sa  succession  d'une 
vente  de  bois  qui  n'a  été  suivie  d'aucun  emploi.  L'on 
a  visité  le  monastère  et  les  lieux  qui  en  dépendent  , 
pour  estimer  la  somme  à  laquelle  pouvoient  se  monter 
les  réparations.  Donc  l'on  a  en  même  temps  visite 
les  bois  ,  et  l'on  a  jugé  que  tout  ce  que  les  religieux 
pouvoient  prétendre  ,  soit  pour  les  réparations ,  soit 
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pour  la  coupe  de  bois  dont  ils  demandent  le  prix  y 
étoil  une  somme  de  ii,ooo  livres. 

Telles  sont  les  conse'quences  qu'il  faudroit  tirei- 
ne'cessai renient,  pour  opposer  la  première  demande 
des  religieux  comme  une  fin  de  non-recevoir,  à  celle 
qu'ils  forment  aujourd'hui. 

11  est  vrai  qu'il  auroit  été  à  souhaiter  qu'ils  n'eus- 
sent point   divisé  leurs  actions  ;    qu'ils  eussent   fait 
paroîlre  en  même  temps  toutes  les  prétentions  qu'ils 
pouvoiout  avoir  contre  les  créanciers  de  la  succession 
de  M.  de  Bellièvre.  Mais  ,  outre  qu'ils  soutiennent 
que  c'est  le   défaut  de  preuve  qui  les  a   empêchés 
d'intenter  plulôt  la  demande  sur  laquelle  vous  avez 
à  prononcer,  il  ne  seroit  pas  juste  que  l'irre-gularité 
de  leur  procédure  fit  perdre  à  leur  église  un  droit 
aussi  considérable  que  celui  qu'ils  prétendent  avoir 
aujourd'hui.  Si  un  tuteur  n'a  pas  demandé  en  même 
temps  tous  les  droits  qui  pouvoient  appartenir  à  son 
mineur,  le  mineur  est  toujours  recevable  à  exercer 
ses  prétentions;  et  nous  ne  croyons  pas  même  qu'un 
majeur  put  être  exclu  d'intenter  une  pareille  action , 
par  la  seule  raison   qu'il  ne  l'a  point  proposée  dans 
le  cours  d'une  première  instance  qu'il  a  eue  avec  la 
même  partie.   Ce  moyen  seroit  sans   aucune  appa- 
rence, même  à  l'égard  d'un  majeur.  Quelle  peut  être 
sa  force,  lorsqu'on  l'oppose,  non  pas  à  un  mineur, 
mais  à  l'église,  qui  est  encore  plus  favorable  ? 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  ces 
prétendues  fins  de  non-recevoir  ;  et ,  pour  nous 
renfermer  dans  ce  qui  est  essentiel  à  la  décision  de 
cette  cause,  nous  commencerons  par  examiner  si  le 
fait  qui  sert  de  fondement  à  cette  contestation  est 
certain  ,  s'il  est  vrai  que  M.  de  Bellièvre  ait  vendu 
des  bois  de  haute  futaie  ,  s'il  en  a  reçu  le  prix  sans 
eu  faire  aucun  emploi  au  profit  de  l'abbaye  •  quelle 
est  l'action  que  les  religieux  peuvent  exercer  contre 
sa  succession  ?  Nous  examinerons  ensuite  si  cette 
action  n'est  point  prescrite;  et  enfin,  de  quel  jour 
]cs  religieux  peuvent  avoir  hypothèque  sur  les  biens 
de  M.  de  BJlièvre. 
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Les  principes  ne  peuvent  être  douteux  en  cette 
matière.  Toutes  les  ordonnances  nous  apprennent 
éi^alenicnt  que  les  bois  de  haute  futaie  qui  appartien- 
nent à  Te^lise,  sont  considérés  comme  des  immeu- 
bles j  qu'ils  ne  peuvent  être  coupés  sans  information 
de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  de  la  vente,  sans  lettres- 
patentes  du  Roi,  sans  employer  le  prix  de  la  vente 
en  acquisition  d'autres  héritages  qui  tiennent  lieu 
des  bois  qui  ont  été  coupés. 

11  est  encore  certain  que  les  ordonnances  compren- 
nent,  sous  le  nom  de  bois  de  haute  futaie,  les  bali- 
veaux, anciens  et  modernes.  Les  mêmes  formalités 
sont  nécessaires  dans  la  vente  des  uns  et  des  autres. 
Les  parties  conviennent  que  M.  de  Bellicvre  a  vendu 
des  bois  en  l'année  i643,  sans  information,  sans 
lettres-patentes ,  sans  observer  aucune  des  conditions 
prescrites  par  la  loi.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de 
savoir  quelle  étoit  la  nature  des  bois  qui  ont  été 
vendus, si  c'étoit  des  bois  taillis  ou  des  bois  de  haute 
futaie. 

Nous  trouvons  deux  sortes  de  preuves  par  les- 
quelles les  religieux  prétendent  faire  voir  que  c'étoit 
des  bois  de  haute  futaie. 

La  première  est  tirée  des  informations  et  des 
procès-verbaux  de  visites  qui  ont  été  faites  à  la  re- 
quête du  substitut  de  M.  le  procureur-général  aux 
eaux  et  forêts. 

La  seconde,  du  traité  qui  a  été  fait  entre  M.  de 
Bellièvre  et  les  acquéreurs  de  ces  bois. 

On  a  fait  entendre  plusieurs  témoins  qui  déposent 
tous  qu'ils  ont  vu  couper,  en  l'année  1643  ou  i644> 
des  bois  de  haute  futaie,  appelés  les  Bois-Francs. 
Il  y  a  même  une  partie  de  ces  témoins  qui  ont  été 
employés  ou  à  couper  ou  à  façonner  ces  bois. 

Par  les  procès-verbaux  de  visites  ,  il  paroît  que 
l'on  a  trouvé  environ  deux  mille  cinq  cents  souches 
qui  ont  paiu  fort  anciennes  à  l'inspection  de  ceux 
qui  les  ont  examinées. 

Si  la  procédure  sur  laquelle  ces  informations  et 


lO  NEUVIÈME 

ces  procès-verbaux  de  visites  ont  clé  faits  étoit  régu- 
lière ,  on  peut  Ciiie  qu'ils  toinieioient  une  preuve 
complète  de  la  vérité  du  lait  qui  est  articulé  par  les 
rclji;ieux  de  Joui  ;  mais  il  semble  qu'on  ne  puisse 
considérer  celle  procédure  que  comme  une  espèce 
d'entreprise  sur  Tautoiité  de  la  cour^  qui  étoil  saisie 
de  la  connoissance  du  difïérend  des  parties.  Elle 
l'itoit,  non-^euleiuenl  par  l'arrêt  du  conseil,  qui  at- 
tribue à  cette  chaiid)ie  la  connoissance  des  contes- 
talions  qui  pourront  naître  dans  la  direction  des 
créanciers  de  M.  de  Bellièvre.  S'il  n'y  avoit  que  cette 
première  raison ,  l'on  pourroit  dire  qu'un  substitut 
de  M.  le  procureur-général  aux  eaux  et  forêts  a  pu 
légitimement  ignorer  cette  attribution  générale;  qu'il 
ni'savoit  pas  même  si  M.  de  Bellièvre  étoil  celui  qui 
avoit  fait  la  vente  des  bois  de  laquelle  il  demandoit 
permission  d'informer  ;  mais  il  est  certain  qu'il  n'a 
point  agi  de  son  propre  mouvement.  Il  est  prouvé, 
par  les  faits  et  articles  signifiés  au  sieur  abbé  le  Pel- 
letier, et  qui  ont  été  tenus  pour  confessés  et  avérés,  que 
ce  sont  ses  religieux  qui  ont  porté  le  substitut  de 
M.  le  procureur-général  à  rendre  sa  plainte  ,  a.  de- 
mander permission  d'informer. 

Ils  ne  pouvoient  ignorer  que  la  connoissance  de 
cette  conteslalion  apparlenoit  à  la  cour;  ils  l'avoient 
eux-mêmes  portée  dans  ce  tribunal.  Ils  a  voient  de- 
mandé permission  de  faire  preuve  par  témoins  de  la 
coupe  des  bois  dont  ils  se  plaignoieut;  et,  pendant 
que  cette  demande  est  indécise  ,  ils  font  une  procé- 
dure indirecte  aux  eaux  et  forêts,  sous  le  nom  de  la 
partie  publique,  et  par  là  ils  se  sont  privés  eux-mêmes 
du  secours  qu'ils  auroient  pu  attendre  de  la  preuve 
par  témoins. 

L'arrêt  du  conseil  qui  a  décidé  le  conflit,  n'a  point 
donné  à  cette  procédure  ,  la  force  qu'elle  n'avoit 
pas  par  elle-même;  et,  quand  il  a  orilonné  que  les 
informations  seroient  apportées  au  grclle  de  la  cour, 
pour  servir  ce  que  de  raison,  son  intention  a  été  de  ne 
rien  préjuger,  et  devons  laisser,  Messieurs,  la  liberté 
de  conlirmer  ou  de  casser  toute  celte  procédure. 
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Apres  les  réflexions  que  nous  venons  de  faire,  il 
semble  qu  elle  ne  puisse  jamais  être  soutenue.  On  ne 
pouvoit  plus  exciter  le  ministère  de  la  parlic  publi- 
que ,  le  délit  étoit  prescrit  ;  il  ne  s'aj^issoit  plus  que 
de  Tintéret  des  particuliers. 

Quand  on  auroit  pu  le  faire  ,  il  l'alloit  s  adresser 
à  ]\J.  le  procureur-général  aux  eaux  et  forêts,  et  non 
pas  à  son  substitut.  La  cour  étoit  saisie,  non-seule- 
ment de  toutes  les  contestations  des  parties,  mais 
encore  de  la  même  demande  qui  a  été  portée  aux 
eaux  et  forêts. 

D'un  autre  coté  ,  l'on  peut  dire  en  faveur  clos  reli- 
gieux qu'il  étoit  difliclle  de  pouvoir  obtenir  en  la 
cour  la  preuve  du  fait  qu'ils  avoient  articulé  ;  que 
les  créanciers  de  M.  de  Bellièvre  avoient  évoqué  sur 
le  fondement  des  parentés  du  sieur  abbé  le  Pellelier; 
que  ,  pendant  le  jui^^ement  de  révocation  ,  on  ne 
pouvoit  faire  aucune  procédure  en  la  cour;  quil 
étoit  à  craindre  que  la  preuve  ne  dépérît;  que  les 
témoins  d'un  fait  aussi  éloigné  ne  fussent  morts  avant 
la  décision  du  conflit  ;  que  d'ailleurs  ils  ont  pu  sans 
crime  avertir  le  substitut  de  ^l.  le  procureur-général 
aux  eaux  et  forêts ,  de  la  coupe  des  bois  qui  avoit  été 
faite,  et  que  les  créanciers  de  M.  de  Bellièvre  ne  sont 
point  parties  capables  ^l'être  reçus  opposans  à  la  pro- 
cédure faite  sous  le  nom  de  la  partie  publi(]ue. 

Nous  croyons  qu'il  est  inutile  de  décider  ici  cette 
difficulté  ,  "  quoiqu'il  paroisse  quclqu'irrégularité 
dans  la  procédure  des  eaux  et  forêts.  Si  néanmoins 
la  décision  delà  cause  dépendoit  de  ce  seul  point, 
on  pourroit  la  justifier  en  quelque  manière.  Mais, 
depuis  la  découverte  du  traité,  les  informations 
deviennent  absolument  superflues  ;  et  puisque  les 
parties  intéressées  les  ont  elles-mêmes,  pour  ainsi 
dire ,  abandonnées  ,  nous  nous  renfermerons  dans 
l'examen  de  la  seconde  preuve ,  qui  est  rapportée 
par  les  religieux.  C'est  un  acte  sous  seing-privé  , 
par  lequel  M.  de  Bellièvre  vend  à  trois  particuliers 
la  coupe  des  Bois-Francs ,  moyennant  la  somme  de 
12,000    livres.  Cet  acte   a  été  reconnu  ;' toutes  les 
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partirs  conviennent  qu'il  est  signe  de  la  main  do 
M.  de  Bel J lèvre. 

Toutes  les  clauses  de  ce  traité  prouvent  e'videm- 
ment  que  les  bois  qui  sont  vendus,  ne  sont  pas 
des  bois  taillis ,  mais  des  bois   de  haute  futaie. 

II  semble  luéme  que  la  seule  lecture  de  cet  acte 
sufllt  pour  en  convaincre  :  il  est  dit  que  l'on  vend 
la  coupe  et  dépouille  d'une  pièce  de  bois,  appelée 
les  Bois-Francs,  sans  en  rien  réserver.  Ce  Ji'est  point 
ainsi  que  l'on  s'exprime  dans  la  vente  d'un  taillis» 
Mais,  sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  diflerentes 
observations,  la  seule  stipulation  d'emploi  suffit  pour 
décider  cette  question.  Il  est  inouï  qu'un  abbé,  en 
vendant  une  coupe  de  bois  taillis  qui  lui  appartient, 
qui  est  inJ/uctUy  se  charge  d'employer  le  prix  qui 
en  proviendra  en  acquisition  d'héritages.  11  peut 
jouir  de  ses  coupes  ;  il  est  considéré  comme  un 
usufruitier  qui  a  le  droit  de  disposer  librement  des 
fruits  sans  en  rendre  compte  à  personne,  potest  uti 
et  abuti  :  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  bois  de  haute 
futaie  qu'il  est  obligé  de  prendre  des  précautions; 
il  ne  peut  les  aliéner  sans  fournir  en  même  temps  un 
autre  emploi  j  il  n'en  a  que  l'administration,  et  non 
pas  la  disposition.  Ainsi ,  quand  nous  voyons  le  soin 
que  prend  M.  de  Bellièvre  de  promettre  un  emploi, 
nous  ne  pouvons  douter  de  la  qualité  des  bois  qu'il 
a  vendus. 

Qu'oppose-t-on  à  une  preuve  si  forte?  Une  seule 
expression  qui  se  trouve  dans  la  suite  de  l'acte.  Les 
acquéreurs  s'engagent  à  laisser  seize  baliveaux  par 
arpent,  de  l'âge  du  taillis^  on  conclut  de  là  que 
c'est  un  taillis  qui  est  vendu ,  et  non  pas  im  bois 
de  haute  futaie. 

Ceux  qui  ont  fait  cette  objection  ,  n'ont  pas  appa- 
remment prévu  qu'on  pourroit  leur  répondre  que 
dans  une  pièce  de  bois  qui  a  cent  douze  arpens  d'é- 
tendue, comme  celle  qui  a  été  vendue  par  M.  de 
Bellièvre  ,  il  y  a  d'ordinaire  des  arbres  de  toute 
sorte  d'âge  :  il  y  a  de  la  haute  futaie ,  des  baliveaux 
anciens  et  modcruesj  et  exifin  des  taillis  ;  et  que  quand 
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on  est  convenu  de  laisser  seize  baliveaux  de  l'aide  du 
taillis,  bien  loin  qu'on  a  t  marqué  par  là  que  les 
Lois  vendus  éloient  des  taillis,  l'on  a  donné  au  con- 
traire une  preuve  sensible  que  cétoit  des  bois  de 
liaufe  futaie,  ou  du  moins  des  baliveaux  anciens  et 
modernes,  puis([ue,  s'il  n'y  avoit  eu  que  du  taillis,  il 
auroil  été  inulile  de  marquer  précisément  que  les 
baliveaux  qu'on  laisseroit,  seroienl  de  l'Age  du  taillis  ; 
il  n'y  auroit  point  eu  d'erreu-r  ni  d'équivoque  à 
craindre. 

Mais  d'ailleurs,  ce  qui  détruit  absolument  cette 
objection  ,  c'est  que  par  les  baux  du  revenu  de 
l'abbaye  de  Joui,  lails  en  l'année  i638,  on  abau- 
donne  aux  fermiers  la  coupe  des  bois  taillis.  Nous 
avons  observé  que  ceux  qui  acquièrent  ces  bois  j 
sont  les  fermiers  de  l'abbaye.  Comment  peut -on 
croire  qu'ils  aient  acbeté,  en  i643,  ce  qui  leur  éloit 
acquis  dès  l'année  i638,  en  vertu  de  leur  bail  ? 

Enfin  ces  mêmes  baux  obligent  les  fermiers  à 
laisser,  en  coupant  les  taillis  qu'on  leur  abandonne, 
huit  baliveaux  de  1  âge  du  taillis  par  arpent,  outre 
les  anciens  et  modernes ,  dans  tous  les  bois  de  l'abbaye, 
et  nommément  dans  \e$,  Bois- Francs.  Il  est  donc  cons- 
tant qu'en  l'année  i638,  ilyavoit  dansces5o/^-F/vi/?c'5 
des  baliveaux  anciens  et  modernes  que  les  ordon- 
nances comparent  entièrement  à  la  haute  futaie  •  il 
est  certain  encore  qu'il  n'y  a  point  eu  de  coupe  de 
ces  bois  jusqu'en  l'année  i643  :  donc  en  cette  année, 
et  dans  le  temps  que  le  marché  a  été  fait ,  ces  bois 
étoient  composés  de  baliveaux  anciens  et  modernes, 
et  par  conséquent  ce  ne  sont  point  des  bois  taillis 
qui  ont  été  vemlus. 

Nous  croyons  qu'après  tant  de  preuves  si  claires 
et  si  convaincantes,  il  seroit  superflu  de  s'arrêter 
plus  long-temps  à  établir  un  fait  qui  ne  peut  être 
révoqué  en  doute ,  et  que  les  créanciers  n'ont  pas 
même  osé  nier   entièrement. 

Examinons  maintenant  les  suites  de  cette  vente. 
Il  ne  paroît  point  que  M.  de  Bellièvre  en  ait  reçu 
tout  le  prix;  on  ne  rapporte  de  quittance  que  jusqu'à 
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concurrence  de  3joo  livres.  Nous  ne  voyons  jusqu'à 
présent  aucune  preuve  de  l'emploi  auquel  il  s'e'toit 
cngaj,'e  dans  le  conlrat  de  vente. 

Après  avoir  établi  la  ve'rité  des  faits,  vous  voyez, 
Messieurs  ,  quels  sont  les  principes  du  droit  sur  cette 
matière. 

Personne  n'ignore  la  comparaison  perpétuelle  que 
les  lois  ont  faite  de  Téf^lise  avec  les  mineurs,  la  pro- 
tection favorable  quVUe  accorde  aux  uns  et  auxautres, 
les  avantai^es  égaux  ([u'elle  leur  attribue. 

Si  l'église  est  comparée  aux  mineurs,  les  éyéques, 
les  abbés,  et  les  autres  supérieurs  sont  comparés  par 
la  même  raison  aux  tuteurs  :  on  peut  les  considérer 
sous  deux  regards   différens. 

Par  rapport  aux  fruits  et  au  revenu  du  bénéfice  , 
ils  sont  regardés  comme  des  usufruitiers  :  ils  en  jouis- 
sent librement  en  cette  qualité^  l'église  ne  leur  en 
demande  point  de  compte,  pourvu  qu'ils  en  usent 
cotnme  un  bon  père  de  famille. 

INIais,  à  l'égard  des  immeubles  et  des  fonds  qui 
appartiennent  à  l'abbaye,  tout  leur  pouvoir  est  ren- 
fermé dans  les  bornes  d'une  administration  légitime; 
ils  sont  responsables  envers  l'église  de  tout  ce  qu'ils 
font  en  cette  qualité.  Autant  que  l'église  est  plus 
favorable  qu'un  mineur,  autant  leur  conduite  doit 
être  plus  régulière  et  plus  exacte  que  celle  d'ua 
tuteur. 

Ces  principes  sont  aussi  constans,  que  leur  appli- 
cation est  naturelle  à  cette  cause.  Quelles  sont  les 
obligations  d'un  tuteur  lorsqu'il  vend  1rs  biens  de 
son  pupille?  Il  doit  observer  certaines  formalités, 
sans  lesquelles  la  vente  est  absolument  nulle  ,•  assem- 
bler les  parens ,  avoir  leur  suffrage  ,  instruire  le 
préteur  de   l'utilité  ou  de  la   nécessité  de  la  vente. 

Mais  la  plus  essentielle  et  la  plus  importante  de 
toutes  ces  conditions,  c'est  qu'en  même  temps  qu'il 
aliène  un  immeuble  appartenant  à  son  mineur,  il 
emploie  le  prix  qu'il  en  reçoit,  ou  à  payer  ses  dettes, 
ou  à  acqiiérir  un  autre  fonds  qui  répare  la  perle 
que  fait  le  mineur  :  in  rem  minoris  convertat. 
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Toutes  les  autres  toi  inalilés  peuvent  se  couvrir 
par  ia  loui^iicur  du  temps,  par  l'utili'é  que  le  mineur 
a  tirée  <le  la  vente  ;  le  seul  ticiaut  d'emploi  est  abso- 
lument irre'parable. 

Ce  n'est  pas  même  le  mineur  qui  est  oblige'  à 
prouver  que  l'emploi  n'a  j)(>int  été  fait,  que  son 
tuteur  a  laissé  perdre  son  bien-  c'est  au  contraire 
au  tuteur  que  Us  lois  demandent  la  pieuve  de  l'em- 
ploi. Il  contracte  une  oblii^atiou  tacite  avec  son 
pupille  j  il  s'engage  à  remplacer  les  fonds  t|u'il  aliène; 
il  ne  peut  être  déchargé  de  cette  obligation  qu'en 
rapportant  la  preuve  de  ce  remplacement. 

Telles  sont  les  conditions  que  l'utilité  publique 
a  imposées  à  l'aliénation  des  biens  d'un  minfîur;  celles 
que  les  mêmes  motifs  ont  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  qui  appartiennent  à  l'église,  ne  sont  ni 
moins  sévères,  ni  moins  indispensables. 

Un  abbé,  ou  tout  autre  administrateur,  ne  peut 
entreprendre  de  disposer  d'un  bois  de  haute  futaie^ 
sans  que  l'autorité  publique  y  intervienne,  sans  que 
le  Roi,  qui  est  le  protecteur  de  l'église,  y  consente  ; 
sans  que  la  religion  de  ses  juges  soit  instruite  par 
une  information  qui  prouve  la  nécessité  de  la  vente, 
mais  surtout  sans  faire  aussitôtun  emploi  de  la  somme 
qui  en  est  le  prix.  Sans  cela  il  eu  est  lesponsable  ,  et 
il  est  juste  que  tout  son  bien  soit  garant  de  la  perte 
que  fait  l'église.  El)e  n'est  point  obligée,  non  plus 
qu'un  mineur,  de  prouver  le  défaut  d'eiiiploi,  la 
preuve  en  est  toujours  rejetée  sur  l'abbé,  comme 
sur  le  tuteur  léi^itijuc. 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce  de  cette  cause  : 
un  abbé  est  un  tut<^ur,  il  doit  satisfaire  à  certaines 
formalités  en  vendant  le  bien  de  l'église  ,  il  doit  con- 
vertir in  rem  Ecclesiœ  ,  tout  ce  qu'il  en  reçoit. 

M.  de  Bellièvre  n'a  suivi  aucune  des  conditions 
essentielles  que  la  loi  lui  prescrivoit;  il  n'a  prouvé  par 
aucune  information  la  nécessité  de  la  vente  ;  il  n'a 
point  obtenu  des  lettres-patentes;  il  ne  paroît  point 
qu'il  ait  fait  aucun  enq)loi  du  prix  qu'il  a  reçu  :  ce 
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scroil  à  lui  à  le  justifier,  il  n'ose  '^pas  entreprendre 
de  le  faire  ;  en  laut-il  davantage  pour  prononcer  sa 
condamnation  ? 

ISous  n'avons  garde  de  l'accuser  ici  d'avoir  aban- 
donne' par  inte'rêL,  ou  par  quelque  autre  motif  in- 
digne de  sa  naissance,  le  soin  de  son  e'glise;  il  suffit 
d'opposer  un  nom  aussi  vene'rable  que  celui  qu'il 
porloit,  pour  dissiper  tous  les  soupçons  que  l'on 
pourroit  concevoir  contre  sa  conduite.  Les  vertus  et 
les  grandes  qualite's  de  ses  ancêtres,  sont  d'illustres 
garans  de  la  droiture  de  ses  intentions  ;  et  s'il  est  vrai 
qu'il  n'ait  pas  entièrement  satisfait  à  tout  ce  que  la 
loi  exigeoit  de  lui  dans  cette  occasion ,  il  faut  en  ac- 
cuser ses  grandes  occupations  ,  qui  ne  lui  permet- 
toient  pas ,  au  milieu  des  ambassades  importantes 
dont  il  a  été  chargé  plusieurs  fois ,  de  s'attacber  exac- 
tement au  soin  de  ses  affaires  particulières.  11  est  à 
plaindre  d'avoir  confié  l'administration  de  ses  biens 
à  des  gens  d'affaires,  ou  peu  instruits  ,  ou  mal  inten- 
tionnés ;  mais  il  n'est  pas  juste  que  l'église  soit  punie 
de  leur  négligence. 

Ainsi ,  après  vous  avoir  montré  que  toutes  les  règles 
générales  se  déclarent  contre  M.  de  Bellièvre  ,  il 
semble  que  nous  n'aurions  plus  à  examiner  que  la 
question  de  la  prescription  et  de  l'hypothèque.  Ce- 
pendant nous  croyons  qu'il  est  à  propos  de  répondre 
à  quelques  objections  que  l'on  peut  faire  en  faveur 
des  créanciers ,  et  d'examiner  si  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  ne  doivent  point  vous  porter 
à  vous  écarter  de  la  sévérité  des  maximes  ordi- 
naires. 

On  oppose  la  faveur  des  créanciers  à  celle  de 
l'église  ;  des  créanciers  légitimes  qu'on  ne  peut  ac- 
cuser d'aucune  négligence,  qui  ne  sont  point  instruits 
de  tout  ce  que  M.  de  Bellièvre  peut  avoir  fait  dans 
l'administration  de  son  abbaye  ,  et  de  l'autre  côté , 
des  religieux  qui  possèdent  tous  les  titres,  et  peut- 
être  ceux  mêmes  (jui  contiennent  la  preuve  de  l'em- 
ploi qu'ils  demandent  aujourd'hui. 
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Celte  objeclion  prouve  à  lu  vurite  que  la  condi- 
tion des  créanciers  est  fort  malheureuse  j  mais  elle 
ne  peut  rendre  leurs  deCenses  plus  lé^itiiues.  Ils 
doivent  cire  considérés  comme  les  véritables  héri- 
tiers de  M.  de  Bellièvre  j  il  leur  a  abandonné  tout 
son  bien ,  toutes  ses  actions  actives  et  passives  ;  ils 
sont  SCS  successeurs  à  titre  universel  j  ils  le  repré- 
sentent aujourd'hui;  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
payer  les  dettes  anlérieures  à  leurs  créances,  sur  les 
biens  dont  ils  jouissent. 

Il  est  vrai  que  les  lois  ont  toujours  traité  plus  favo- 
rablement les  héritiers  des  tuteurs,  que  les  tuteurs 
mêmes  ;  elles  n'ont  point  voulu  que  tout  ce  qu'il  y 
avoil  de  pénal  dans  les  actions  d'un  pupille  contre 
son  tuteur  ,  tout  ce  qui  pouvoit  noter  la  personne 
comme  l'action  de  dolo ,  et  les  autres  semblables, 
put  être  intenté  contre  les  héritiers.  Mais  à  ^é'^'^r(l 
de  l'intérêt  civil,  et  de  la  perte  que  soulïre  le  mineur, 
les  héritiers  en  sont  tenus ,  ou  pour  mieux  dire  la 
succession  du  tuteur  en  est  responsable. 

Ainsi ,  si  le  tuteur  est  oblii^é  de  payer  à  son  ])u- 
pille  les  intérêts  de  l'argent  qu'il  a  entre  les  mains , 
la  loi  y  soumet  également  son  héritier.  S'il  a  aliéné 
un  bien  qui  apparlenoit  à  son  pupille,  la  même 
action  (jui  pouvoit  être  formée  contre  lui ,  peut  être 
intentée  contre  son  héritier.  S'il  devoit  fournir  la 
preuve  de  l'emploi  ,  son  héritier  la  doit  établir 
de  la  même  manière  ,  parce  qu'il  représente  le  tu- 
teur dans  toutes  les  actions  ({ui  ne  sont  point  du 
nombre  de  celles  que  le  droit  aij\\)e\o\i  famosas  ac- 
tiones. 

La  qualité  des  créanciers  ne  peut  donc  point  les 
exempter  de  l'action  qui  est  intentée  aujourd'hui 
contre  eux  ;  et  la  qualité  des  reh'gicux  ne  les  rend 
pas  incapables  de  demander  la  preuve  de  l'emploi. 
La  déclaration  qu'ils  ont  faite,  qu'ils  consentent  que 
l'on  compulse  leurs  titres  ,  que  l'on  examine  tous 
leurs  registres  ,  pour  voir  si  l'on  y  trouvera  quclouc 
vestige  de  Tcuiploi  du  prix  de  la  vente  des  bois,  jus- 
tifie sulïisaînment  la  sincérité  de  leurs  dcfcnses. 

D'Jguesseau.    Tome  IL  2 
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La  seconde  oLjeclion  paroit  plus  susceptible  de 
diflicullé  :  sa  décision  consiste  à  savoir  si  les  religieux 
de  Joui  peuvent  avoir  une  action  directe  contre  la 
succession  de  M.  de  Bellièvre ,  ou  une  action  en  ga- 
rantie, en  cas  que  ceux  qui  ont  acquis  les  bois  ne 
soient  pas  solvables. 

Cette  difiiculté  est  fondée  sur  la  clause  particulière 
de  l'acte  dont  il  s'agit.  Jl  n'est  point  dit  que  M.  de 
Bellièvre  ait  reçu  la  somme  de  12,000  livres,  ni  qu'il 
en  ait  profite  :  au  contraire ,  l'acte  porte  en  termes 
exprès  que  les  acquéreurs  ne  paieront  cette  somme 
que  sur  les  mandemens  qui  leur  seront  délivrés  par 
M.  de  Bellièvre ,  à  mesure  que  les  occasions  se  pré- 
senteront de  retirer  quelque  héritage  aliéné  par  l'ab- 
baye. Il  n'est  pas  impossible  qu'il  n'ait  point  reçu 
cette  somme ,  qu'elle  soit  encore  due  par  les  acqué- 
reurs :  c'étoit  contre  eux  qu'il  falloit  intenter  l'action 
directe.  Peut-être  que  si  on  les  avoit  mis  en  cause, 
ou  ils  seroient  convenus  que  cette  somme  n'avoit  point 
été  payée  ,  ou  plutôt  ils  auroient  rapporté  des  quit- 
tances où  l'on  auroit  trouvé  sans  doute  la  preuve  de 
l'emploi  que  l'on  cherche.  Au  lieu  de  suivre  cet  ordre 
naturel  ,  d'attaquer  directement  les  acquéreurs  ,  et 
d'exercer  ensuite  une  action  en  garantie  contre  les 
créanciers ,  on  affecte  de  se  pourvoir  uniquement 
contre  ceux  qui ,  n'étant  point  instruits  des  affaires 
particulières  de  M.  de  Bellièvre,  ne  peuvent  prouver 
l'emploi  qu'on  leur  demande. 

Cette  objection  a  plus  d'apparence  que  de  solidité. 
C'est  un  principe  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute, 
que  lorsqu'un  tuteur  a  aliéné  le  bien  de  son  pupille, 
Ton  peut  intenter  l'action  directe  contre  lui,  sans 
conmiencer  par  poursuivre  les  acquéreurs;  et,  puis- 
que l'église  et  les  mineurs  ont  les  mêmes  privilèges, 
ce  principe  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  abbés  et 
des  autres  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques. 
La  condition  de  l'église  et  des  mineurs  seroit  bien 
malheureuse  ,  s'ils  éloient  obligés  de  s'adresser  à  tous 
teux  qui  peuvent  avoir  acquis  leurs  biens  ,  avant 
que  de  pouvoir  attaquer  celui  qui  les  a  vendus.  Ils 
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seroicnt  coulrainis  d'essuyer  plusieurs  procès  avec 
des  débiteurs  insolvables,  et  la  loi  qui  de'fend  lalie'- 
nation  de  leurs  biens,  leur  seroit  plus  nuisible  <juV 
vanlai^euse.  Il  esl  vrai  qu'ils  ont  le  choix,  et  qu'ils 
peuvent  se  pourvoir  ou  contre  les  administrateurs  , 
ou  contre  les  acquéreurs  ,  ou  niéuic  contre  tous  les 
deux:  mais  de  prétendre  qu'ils  n'aient  qu'une  actioa 
en  garantie  contre  ceux  qui  ont  vendu  leurs  biens  , 
ce  seroit  attaquer  directement  les  premiers  principes 
de  liroil;  l'on  peut  dire  même  que  le  tuteur  ou  tout 
autre  administrateur  est  le  principal  oblii^é.  Le  mineur 
ou  l'église  lui  ont  confié  l'administration  de  leurs 
biens  :  il  s'est  engagé  ,  en  acceptant  cette  adminis- 
tration ,  à  rendre  les  biens  dans  le  même  état  qu'il 
les  a  reçus.  S'il  n'est  pas  obligé  de  restituer  précisé- 
ment les  mêmes  corps  de  biens  :  il  doit  au  moins  en 
rendre  qui  soient  d'une  même  qualité  ,  et  il  doit 
prouver  que  c'est  la  nécessité  de  l'administration  qui 
l'a  obligé  de  changer  la  nature  des  bieus  qui  ont  été 
commis  à  ses  soins. 

Ainsi ,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  dans  le  temps 
que  M.  de  Bellièvre  a  pris  possession  de  l'abbaye  de 
Joui ,  il  avoit  contracté  une  obligation  tacite  avec 
l'abbaye  ,  par  laquelle  il  promettoit  de  conserver  les 
bieus  qui  lui  étoient  confiés,  de  ne  point  les  aliéner 
sans  nécessité ,  et  sans  fournir  en  même  temps  un  autre 
emploi.  Maintenant  sa  tutelle  est  finie  ,  le  temps  de 
son  administration  est  expiré  ;  l'église  lui  demande 
compte  de  ses  biens  ,  et  particulièrement  de  ses 
bois  qui  ne  sont  plus  en  nature.  Cette  obligation  ne 
produit-elle  pas  une  action  directe  contre  sa  succes- 
sion ?  Esl-il  nécessaire  de  recourir  aux  acquéreurs  ? 
Il  snflitque  l'église  ne  reçoive  pas  des  mains  de  M.  de 
Bellièvre  les  biens  qu'elle  avoit  confiés  à  sou  admi- 
nistration ,  qu'elli'  ne  retrouve  point  d'autres  biens 
équivalens;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  pouvoir 
l'attaqut  r  directement. 

Nous  pouvouîs  dire  même  que  cette  maxime  est 
beaucoup  plus  favorable  dans  l'espèce  de  cette  cause 
que  dans  toute  autre  occasion  j   ce   n'est  point  une 
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terre  qui  ait  e'té  vendue  ,  un  bien  qui  subsiste  encore 
aujourd'hui ,  el  que  l'abbaye  de  Joui  puisse  revendi- 
quer par  une  action  réelle.  L'onpourroit  croire  peut- 
être  dans  une  pareille  espèce,  qu'il  seroit  naturel 
d'ordonner  que  les  religieux  se  pourvoiroient  contre 
les  acquéreurs,  auxquels  on  ne  pourroit  refuser  leur 
recours  contre  leur  vendeur.  Quoique  cette  décision 
fût  contraire  aux  principes  qui  donnent  toujours  le 
choix  à  l'église  et  aux  mineurs,  elle  auroit  néanmoins 
quelque  apparence.  Mais  les  biens  qui  ont  été 
vendus,  ne  subsistent  plus  :  ce  sont  des  bois  qui  ont 
été  consommés,  pour  lesquels  on  ne  peut  avoir  une 
action  réelle  ,  et  dont  un  abbé  doit  nécessairement 
rendre  le  prix. 

Mais ,  dit-on ,  il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  reçu  ce 
prix.  C'est  le  dernier  retranchement  dans  lequel  les 
créanciers  ont  été  obligés  de  se  renfermer,  et  qui  ne 
nous  paroît  pas  plus  difficile  à  détruire  que  les  pre- 
mières objeclions. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  rapporte  des  quittances  de 
M.  de  Bellièvre ,  que  de  la  somme  de  35oo  livres  ; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  fort  indifférent  de  savoir 
s'il  a  reçu  la  somme  entière  de  ia,ooo livres,  ou  s'il 
ne  l'a  point  reçue  :  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  la 
cause  des  créanciers  n'est  pas  plus  favorable. 

S'il  l'a  reçue,  il  a  dii  en  faire  un  emploi;  et  s'il  ne 
l'a  point  reçue  ,  il  y  a  une  double  négligence,  et  de 
n'avoir  pas  employé  ce  prix  d'une  manière  utile  à 
l'abbaye ,  et  d'avoir  vendu  des  bois  sans  en  pour- 
suivre le  paiement. 

A  près  toutes  ces  réflexions ,  après  vous  avoir  montré 
que  les  religieux  ont  une  action  directe  contre  M.  de 
Bellièvre;  qu'il  est  leur  principal  obligé,  soit  qu'il 
ait  reçu  le  prix  de  la  vente  des  bois  ,  soit  qu'il  ne  l'ait 
point  reçu  ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  s'il 
ne  seroit  pas  nécessaire  d'ordonner ,  avant  faire 
droit ,  que  les  acquéreurs  seroient  rais  en  cause  ; 
afin  d'apprendre  au  moins  par  leur  témoignage  et 
par  les  actes  qu'ils  rapporteront,  s'il  n'y  a  point  eu 
d'emploi  dos  deniers  qu'ils  ont  apparemment  fournis 
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à  M.  de  Bellic'vre.  Il  semble  que  jusque-là  il  manque 
encore  quelque  chose  à  Tenlier  éclaircissement  de 
cette  afïaire,  d'autant  plus  que  Ton  peut  dire  que  la 
longueur  du  temps  (jui  s'est  e'coulé,  met  la  présomp- 
tion en  faveur  de  l'acte,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  stipulation  d'emploi  qu'il  contient  a  été  exé- 
cutée. 

Nous  pensons  ,  à  cet  égard ,  qu'il  étoit  du  devoir 
des  créanciers  ,  et  non  pas  des  religieux  ,  de  se  pour- 
voir contre  les  acquéreurs ,  s'ils  croyoient  pouvoir 
trouver  par  cette  voie  la  preuve  de  l'emploi  qui  l'ait 
le  sujet  de  cette  contestation.  Ils  étoient  obligés  par 
la  loi  d'établir  cette  preuve  ;  elle  ne  pouvoit  être 
exigée  des  religieux,  auxquels  il  suffît,  pour  leur  dé- 
fense, de  dire  qu'on  a  vendu  leur  bien,  et  que  cette 
perte  n'a  point  été  réparée. 

Depuis  plus  de  trois  années  que  cette  instance  est 
en  état  d'être  jugée,  les  créanciers  n'ont  fait  aucune 
poursuite  contre  les  acquéreurs-  ils  sont  demeurés 
dans  le  silence.  Ils  conviennent  tacitement  par  là  , 
que  la  présence  des  acquéreurs  ne  leur  seroit  pas  fa- 
vorable ;  ils  ne  demandent  pas  même  aujourd'hui 
permission  de  les  faire  assigner.  Peut-on  leur  accortlei* 
une  preuve  qu'ils  ne  demandent  pas,  et  les  obliger  à 
établir  la  vérité  d'un  fait  qu'ils  n'ont  pas  articulé, 
et  que  ,  par  conséquent ,  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
soutenir  r 

Quand  l'on  conviendroit  que  la  longueur  du  temps 
met  la  présomplion  en  faveur  de  l'acte,  il  faudroit 
convenir  en  même  temps  qu'elle  est  combattue  par 
une  autre  présomption,  qui  n'est  ni  moins  forte  ni 
moins  considérable  •  c'est  celle  que  l'on  peut  tirer  de 
quelques  quittances  qui  ont  été  données  par  M.  de 
Bellièvre,  et  dans  lesquelles  on  ne  trouve  aucune 
mention  de  l'emploi  stipulé  par  le  contrat  de  vente. 
Il  n'est  pas  à  présumer  que  ses  gens  d'affaires  aient 
été  plus  exacts  dans  les  autres  quittances  qui  ne  sont 
point  rapportées,  que  dans  celles  que  nous  voyons. 
Il  y   a  apparence  que,  dans  les   unes  et   dans  les 
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autres,  on  a  également  oublié  la  clause  d'emploi  qui 
avoit  été'  inse'rée  tlans  le  contrat  de  vente  dos  bois. 
Ainsi,  l'on  oppose  présomption  à  présomption,  et 
celle  que  Ton  emj)runte  des  quittances  qui  sont  rap- 
portées ,  n'est  pas  moins  fjrte  que  ctile  que  l  on  lire 
de  la  loni^ueur  du  temps.  Daus  le  concours  de  ces 
différentes  conjectures,  il  faul  toujours  s'altachor  à  la 
règle,  et  rentrer  dans  le  droit  rommun,  qui  oblige 
un  administrateur  à  fournir  un  emploi  des  deniers 
qu'il  a  reçus  ,  et  qui  le  condamne  faute  de  l'avoir  fait. 

S'il  est  certain,  comme  on  n'en  peut  douter  ,  que 
les  religieux  peuvent  exercer  une  action  directe 
contre  la  succession  de  M.  de  Bellièvre  ,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  examiner  si  cette  action  est  éteinte  par 
la  prescription,  et  cette  seconde  partie  de  la  cause  ne 
peut  recevoir  aucune  difficulté. 

Si  la  prescription  avoit  pu  courir  contre  l'abbaye 
de  Joui ,  il  est  certain  qu'elle  seroit  accomplie  par 
l'espace  de  quarante-deux  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  la  vente  des  bois  jusqu'à  la  demande  formée 
en  l'année  iG85  par  les  religieux.  Mais ,  tout  le  monde 
sait  qu'il  est  des  premiers  principes  de  la  prescrip- 
lipn,  qu'elle  ne  peut  point  commencer  tant  que  celui 
qui  a  fait  l'aliénation  dont  on  se  plaint,  demeure  en 
possession  du  bénéfice.  L'on  a  toujours  distingué  la 
personne  du  tiers- détenteur ,  de  celle  de  l'abbé  qui  a 
fait  la  vente  ,  ou  même  des  acquéreurs  :  la  bonne  foi 
du  premier,  et  la  bonté  apparente  de  son  titre,  le 
rend  digne  de  la  protection  des  lois,  et  permet  à  la 
prescription  de  courir  en  sa  faveur  j  mais  à  l'égard  des 
autres,  et  principalement  de  l'administrateur  ecclé- 
siastique qui  a  vendu  les  biens  de  son  abbaj  e  ,  la 
longueur  du  temps  ne  peut  jamais  le  rendre  favo- 
rable. L'obligation  qu'il  contracte  avec  son  abbaye 
par  l  irrégularité  delà  vente,  se  renouvelle  tous  les 
jours ,  et  la  longue  jouissance  du  bénélice  ne  sert 
qu  a  rendre  sa  conduite  moins  favorable,  et  à  forti- 
uer  son  engagement.  Cette  maxime  est  fondée  sur 
1  autorité  du  droit  civil ,  qui  refuse  aux  pères  qui  ont 
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administre  le  bien  de  leurs  çnfans  ,  le  secours  fie  la 
prescription  :  Nullam  poteiit  prœscriplionciii  oppo- 
nerefiiils  j  quaudocumqiic  rem  suam  vindicat.Ubus. 
Ce  sont  les  termes  de  la  loi  i  ,  cod.  de  Bonis  ma- 
teniis.  Il  est  vrai  que,  quoicjue  Conslanliu  ait  olé  aux 
pères,  par  celte  loi,  toutes  sortes  d'espérances  de 
j)ouvoir  se  servir  de  la  prescription  ,  la  séve'nlé  de 
cette  probibition  a  éle'  nioiléréc  dans  la  suite  ,  et  que 
Justinien  ,  dans  la  Novelle  in  ,  a  voulu  que  celte  ac- 
tion put  être  prescrite  par  le  laps  de  trente  anne'es. 
Mais  ce  temps  ne  commence  à  courir  que  du  joiir  que 
les  enl'ans  sont  devenus  sui  juris ,  qu'ils  ont  été  af- 
francbis  des  liens  de  la  puissance  paternelle,  ou  par 
la  mort  de  leur  père  ou  par  rémancipalion. 

Les  canons  ont  appliqué  cette  disposition  aux  ad- 
ministrateurs ecclésiastiques.  Ils  n'ont  pas  voulu  que 
la  prescription  put  courir  pendant  que  1  église  seroit, 
en  quelque  manière,  sous  la  puissance  et  sous  l'auto- 
rité de  ceux  qui  ont  aliéné  ses  biens ,  et  la  mort  seule, 
ou  la  démission  des  supérieurs ,  rend  à  l'église  le 
pouvoir  d'agir,  et  fait  commencer  la  prescription. 

Nous  pouvons  ajouter  encore  une  autre  raison ,  qui 
n'est  pas  moins  forte  que  la  première,  et  qui  se  tire 
de  ce  que  l'église  étoit  dans  une  espèce  d'impuis- 
sance d'interrompre  la  prescription ,  puisque,  pen- 
dant l'administration  de  M.  deBellièvre,  il  nepouvoit 
pas  agir  contre  lui-même  ,•  et,  comme  on  ne  peut  re- 
procber  à  son  successeur  aucune  négligence,  ce  seroit 
en  vain  que  l'on  voudroit  argumenter  du  silence  des 
religieux. 

JNous  n'entrerons  donc  point  dans  la  discussion  de 
ces  procès-verbaux  de  visites,  qu'on  prétend  avoir 
e'té  faits  en  l'année  1GG8  et  iCi^i  •  il  seroit  aisé  de 
faire  voir  qu'on  ne  peut  les  opposer  aux  religieux 
mêmes ,  puisque,  si  l'on  a  visité  les  bois  de  l'abbaye 
de  Joui  en  ce  temps-là,  ce  n'est  point  par  rapport  à 
l'intérêt  des  religieux  que  cette  visite  a  été  faite  , 
mais  par  rapport  à  l'intérêt  du  Roi. 

Quand  on  pourroit  imputer  quelque  négligence 
aux  religieux,   ce  reproche  ne  pourroit  jamais  être 
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fait  au  successour  de  M.  de  Belllèvre,  que  l'on  ne 
peut  accuser  d'avoir  garde'  un  trop  long  silence,  et 
qui  seul  est  partie  capable  pour  former  la  demande 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

La  seule  difticullé  (si  néanmoins  elle  peut  mériter 
ce  nom  )  se  réduit  maintenant  à  savoir  de  quel  jour 
l'abbaye  de  Joui  aura  hypothèque  pour  le  paiement 
d'une  dette  juste  et  légitime,  et  que  la  prescription 
n'a  pu  éteindre.  On  prétend  qu'elle  ne  peut  l'avoir 
que  du  jour  de  la  condamnation  ,  parce  que  son 
til  re  est  un  acte  sous  seing-privé,  qui  n'emporte  point 
d'hypothèque. 

Les  maximes  de  droit  et  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts^ détruisent  également  cette  objection. 

Les  termes  de  la  loi  sont  si  clairs ,  qu'il  suffit  de  les 
exposer  ici ,   sans  en  faire  aucune  explication. 

Dubitahatur  ex  cjuo  tempore  hjpothecas  compe- 
tere  oportet,  utrumque  ah  initio  y  an  ex  eo  tempore 
ex  qiio  malè  allquid  ge.^tum  est.  Compendiosâ  nar- 

ratione  interpretamur  initium  gerendœ adminis- 

iratioiiis    esse  spectandum,   et  non  teiupus  ex  (jiio 
maie  aliquid  gestiim  fuerit. 

C'est  ainsi  que  s'explique  la  loi  G  ,  §  4  5  cod.  de 
Bonis  quœ  îiberis ;  et,  quoique  cette  loi  n'ait  eu  en 
vue  que  les  pères  administrateurs  des  biens  adven- 
tices, elle  a  mérité  par  sa  justice  d'être  étendue  à 
toutes  les  espèces  semblables. 

On  l'a  appliquée  aiix  tuteurs,  au  mari  dans  les  biens 
de  sa  femme  ,  et  enfin  aux  abbés  et  autres  adminis- 
trateurs ecclésiastiques.  L'église  a  hypothèque  du  jour 
de  la  prise  de  possession  pour  les  réparations,-  et, 
comme  il  est  encore  plus  important  d^empêcher  les 
aliénahons  des.biens  de  l'église,  que  de  veiller  à  l'en- 
tretien de  ses  bâtimens ,  on  ne  peut  douter  que  si, 
dans  un  cas,  les  arrêts  ont  toujours  donné  hypo- 
thèque à  l'église,  du  jour  de  la  prise  de  possession  , 
on  ne  doive  le  faire,  à  plus  forte  raison  dans  un 
autre  ,  qui  est  beaucoup  plus  favorable.  La  raison  qui 
a  fait  établir  cette  jurisprudence  est  manifeste  :  en 
même  temps   qu'un   abbé    prend  possession  de  son. 
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abbajc ,  il  coniracte  une  oblii;alion  tacite  avec  elle 
(radininistrcr  ses  biens  comme  un  sage  tiileurj  comme 
un  l)on  pcro  de  f'amilb;.  Toutes  les  fautes  qu'il  peut 
comiucllie  clans  son  administration,  sont  autant  d'in- 
Iractions  de  ce  traité  qui  l'engage  avec  son  abbaye; 
et,  pour  réparer  les  pertes  qu'elle  sonlTre,  il  est  juste 
qu'elle  ait  livpolliè(]ue  du  jour  de  rc  quasi-contrat , 
par  lequel  un  abbé  oblige  tacitement  tous  ses  biens, 
comme  un  gage  de  la  lldélité  de  son  administration. 
Les  créanciers  qni  ont  contracté  avec  lui  dans  la 
suite  ,  ne  peuvent  se  plaindre  ;  ils  n'ont  pu  ignorer  la 
qualité  de  leur  débiteuj-  ils  ont  dû  savoir  que  cette 
qualité  le  rendoit  responsable  envers  son  église,  de 
tout  ce  qu'il  pouvoit  faire  contre  ses  intérêts  j  qu'il 
ctoit  engagé  avec  elle  avant  que  de  contracter  aucune 
obligation  avec  eux,  et  que  son  titre  éloit  antérieur 
à  leur  créance. 

Le  titre  des  religieux  n'est  point  l'acte  sous  seing- 
privé  ,  par  lequel  on  a  vendu  les  bois  dont  il  s'agit  j 
ce  traité  peut  servir  de  preuve,  mais  non  pas  de  fon~ 
dément  à  leur  demande.  11  sufïit  qu'il  soit  constant, 
qu'il  y  ait  eu  des  bois  vendus  sans  emploi.  Que  la 
vérité  de  ce  fait  soit  établie  sur  un  acte  public  ou 
particulier,  cela  est  peu  essentiel  à  la  décision  de 
cette  cause  dans  laquelle  il  ne  s'agit  que  de  prouver 
l'aliénation.  Aussitôt  qu'elle  est  certaine,  le  contrat 
en  vertu  duquel  les  religieux  agissent ,  est  cette  obli- 
gation tacite  dont  nous  avons  déjà  parlé  tant  de  fois  j  à 
l'exécution  de  laquelle  M.  de  Bèllievre  a  soumis  tous 
SCS  biens ,  en  prenant  possession  de  l'abbaje. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  où  se  réduit  cette 
contestation.  Les  fins  de  non-recevoir,  que  l'on  op- 
pose aux  parties  de  M."  de  Tessé,  sont  si  foibles  , 
qu'elles  ne  méritoient  presque  pas  de  réponse.  Le 
silence  des  religieux  ne  jieut  être  opposé  au  succes- 
seur de  M.  deBellièvre,  ni  aux  religieux  mêmes,  dès 
le  moment  qu'il  n'est  pas  capable  de  former  une  pres- 
cription. La  seconde  demande  des  religieux  n'est 
point  contraire  à  la  première  :  après  avoir  demandé 
le  paiement  des  réparations  dont  M.  de  Bellièvve 
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éloit  chargé,  ils  ont  pu  demander  le  prix  de  l'aliéna- 
tion  qu'il  a  faite.  La  qualité  des  bois  qui  ont  été 
vendus  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  La  seule 
lecture  du  contrat  de  vente  en  est  une  preuve  suffi- 
sante; la  loi  donne  une  action  directe  aux  religieux, 
contre  les  représentans  M.  de  Bellièvre,  soit  qu'il 
ait  reçu  le  prix,,  soit  qu'il  ne  Fait  point  reçu.  Ce  se- 
roit  inutilement  que  l'on  proposeroit  de  mettre  les 
acquéreurs  en  cause,  puisque  les  créanciers,  qui 
devroient  le  désirer  pour  étabhr  la  preuve  de  l'em- 
ploi ,  ne  le  demandent  point  encore  à  présent,  et  se 
condamnent  par  leur  silence.  En  un  mot,  l'aliénation 
est  constante,  l'emploi  n'est  point  prouvé;  on  ne 
prétend  pas  même  en  faire  la  preuve.  L'action  des 
rtligieux  est  juste  et  régulière,  elle  est  fondée  sur  les 
dispositions  civiles  et  canoniques;  elle  n'a  pu  être  ni 
eflacée  par  la  longueur  du  temps  ,  ni  détruite  par 
les  prétendues  fins  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose  ; 
l'hjpolLèque  est  acquise  aux  religieux  du  jour  de  la 
prise  de  possession. 

Ainsi,  par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner ,  ayant  égard  à  la  requête  des 
religieux,  qu'ils  seront  colloques  du  jour  de  la  prise 
de  possession  de  M.  de  Bellièvre  ,  pour  la  somme 
de  12,000  livres;  et,  pour  les  intérêts,  à  compter 
du  jour  que  le  sieur  abbé  le  Pelletier  a  pris  posses- 
sion de  l'abbaye  de  Joui. 

Arrêt  prononcé  après  un  délibéré  sur  le  registre, 
le  3o  août  1691  ,  par  M.  le  président  Brissonnct. 

Entre  messire  Michel  le  Pelletier  ,  abbé  commendataire  de 
Notre-Dame  de  Joui ,  ordre  de  Cîteaiix  ,  et  les  religieux,  prieur 
et  couvent  de  ladite  abbaye  ,  demandeurs  aux  fins  des  requêtes 
par  eux  préstnlées  à  la  cour,  les  vingt-six  mai  mil  six  cent 
qiiatre-vinm-ciuci  ,  premier  août  mil  six  cent  quatre-vingt-sept 
et  vii)gt-s<  pt  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  ,  tendantes  , 
la  première ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que,  sur  les  deniers  restans 
a  distribuer  du  prix  des  biens  vendus  et  à  vendre  sur  la  suc- 
cession de  feu  messire  Pierre  de  Bellièvre  ,  les  demandeurs 
sei oient  colioipies  du  jour  que  ledit  fou  messire  Pierre  de  Bel- 
lièvre a  été  pourvu  et  a  pris  possession  de  ladite  abbaye  de 
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Joui ,  on  en  tout  ras ,  du  dix-sept  mars  mil  six  cent  quaranio 
trois  ,  de  la  soniiue  de  i'i,ooo  livres  ,  du  prix  de  la  veule  de  la 
}>ièce  de  ccnl  dduze  arpeus  de  huis  dépeiidaus  de  la  forOl  de 
joui ,  appelée  les  Bois-Fraucs  ,  par  lui  fuile  à  Gabriel  de  Joui , 
François  Polet  et  Jean  Leroi  ,  par  un  écrit  sous  sein^-privé 
du  dix-sept  mars  mil  six  cent  quarante-trois  ,  des  intérêls  de 
ladite  somme,  à  compier  du  jour  de  la  prise  de  possession 
diidit  siei.r  abbé  le  Pellelicr,  l'un  de*  demandeurs;  et,  en  ras 
de  contestation  ,  les  conteslans  condamnes  aux  dépeîis.  La 
seconde  ,  à  ce  que,  où  la  cour  feroit  dilliculté  de  prononcer 
définitivement  sur  les  conclusions  de  la  première  requête, 
et  que  les  faits  articules  par  les  demandeurs,  par  leur  se- 
conde requête,  concernant  la  vérité  de  la  vente  desd'ls  bois  , 
de  la  coupe  d'iceux  et  du  temps  que  ladite  coupe  a  été  faite, 
fussent  deniers  par  les  défendeurs,  il  fût  permis  auxdits  deman- 
deurs d'en  faire  preuve  par-devant  tel  juge  qu'il  plairoit  à  la 
cour  de  commettre  ;  et ,  à  cet  effet  ,  d'obtenir  et  faire  publier 
moniloire  en  forme  de  droit,  même  que  la  pièce  de  terre 
appelée  les  Bois-Francs,  seroit  vue  et  visitée  par  experts  et 
gens  à  ce  connoissaiis  ,  dont  les  parties  conviendroient  par- 
devant  ledit  cominiss  lire,  et  que  lesdits  experts  rapporleroieiit 
et  donnei oient  leur  avis  sur  le  temps  que  lesdits  bois  avoient 
été  coupés;  pour  ce  fait,  être  pourvu  ainsi  qu'il  appai tien- 
droit,  lit  la  troisième  requête ,  à  ce  qu'en  adjugeant  aux 
demandeurs  les  fins  et  conclusions  par  eux  prises  par  leur 
première  requête,  lesdits  défendeurs  fussent  condamnés  aux 
dommages  et  intérêls  des  demandeurs  pour  la  dégradation 
dosdits  bois  ,  et  la  détérioration  faite  pour  n'avoir  laissé  les 
baliveaux  des  trois  derniers  âges,  lesquels  dommages  et  intéiêls 
seroient  estimés  par  experts  et  gens  à  ce  connoissans  ;  en- 
semble les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  seroient  jugés  mouler 
les  dommages  et  intérêts  résultans  de  ladite  dégradation  ,  à 
compter  du  jour  de  ladite  troisième  requête  ,  jusqu'à  l'actuel 
paiement  ,  et  en  tous  les  déj)ens  ,  d'une  part  ;  etmessire  Jeaa 
de  Longueil  ,  chevalier;  messire  Julieu  Coignet  ,  conseiller  eu 
la  cour  ,  et  consorts  ,  créanciers  et  directeurs  des  droits  des 
autres  créanciers  dudit  défunt  messire  Pierre  de  Bellièvre  , 
vivant,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  ,  et  d'honneur  en  la- 
dite cour,  et  abbé  de  ladite  abbaye  de  Joui,  défendeur,  d'autre 
part.  Et  encore  entre  lesdits  sieurs  directeurs,  demandeurs  en 
requête  du  trente-un  dudit  mois  de  mars  mil  six  cent  cjuatre- 
vingt-onze  ,  à  ce  qu'ils  fussent  reçus  opposans  aux  arrêts  en 
dernier  ressort  ,  obtetms  en  la  juridiction  des  eaux  et  forêts 
par  ledit  sieur  le  Pelletier  ,  abbé  de  Joui  ,  et  lesdits  religieux 
de  ladite  abbaye,  sous  le  nom  du  substitut  de  M.  le  procureur- 
général,  les  dix-sept  septembre  mil  six  cent  quatre-vingt-s<  pr, 
et  six  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  et  appelans  de  l'in- 
formation et  procès-verbal  de  visite  faite  en  exécution  de-^dils 
jugemens  en  deruicr  ressort^  cl  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 
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tant  comme  de  juge  incompétent  qu'autrement ,  par  attentat 
et  au  préjudice  de  la  juridiction  de  la  cour;  faisant  droit  sur 
Icsditcs  oppositions  ou  appellations  ,  que  les  jugemens,  infor- 
mations, visite  ,  et  toute  la  procédure  faite  aux  eaux  et  forêts 
iùt  déclarée  nulle,  attentatoire  et  abusive,  et  au  principal, 
Icsdits  sieurs  abbé  et  religieux  de  Joui ,  déboutés  de  leur  de- 
mande ,  et  condamne's  aux  dépens  ,  d'une  part;  et  ledit  sieur 
le  Pelletier,  abbé  de  Joui ,  et  Icsdits  religieux  de  ladite  abbaye, 
défendeurs  ,  d'autre  part.  Après  que  Tessé  ,  avocat  desdits 
abbé  et  religieux,  et  de  Rets,  avocat  des  directeurs,  ont  été 
ouïs ,  ensemble  d'Aguesseau ,  pour  le  procureur-général  du 
Toi ,  en  la  cause  plaidée  pendant  cinq  audiences  : 

LA  COUR ,  en  la  troisième  des  enquêtes  ,  ordonne  qu'elle 
en  délibérera  sur  le  registre;  et,  après  qu'elle  a  délibéré, 
ordonne  que  les  parties  de  de  Rets  mettront  en  ordre  les 
parties  de  Tessé  ,  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  défunt 
sieur  de  Bellièvre,  pour  la  somme  de  douze  mille  livres,  faisant 
le  prix  des  bois  vendus  dont  est  question  ,  et  intérêts  d'icelle  , 
à  compter  du  jour  du  présent  arrêt;  et,  sur  le  surplus  des 
demandes ,  ensemble  sur  l'appel  et  opposition,  met  les  parties 
liors  de  cour,  dépens  compensés. 
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DIXIÈME  PLAIDOYER. 

DU  3  DÉCEMBRE  169I. 

Dans  la  cause  de  la  dame  de  Martigny  et  de  ses 

enfans. 

//  s'agissoit  des  testamens  et  codicille  d'un  père 
el  d'une  mère  qui  avaient  un  procès  contre  leurjille, 
quelle  attaquait  comme Jaits  ab  irato. 

V  ous  avez  à  prononcer  entre  la  mère  et  les  enfaus 
un  arrct  dont  la  décision  doit  être  toujours  également 
triste  à  toutes  les  parties  qui  l'attendent ,  puisque  la 
mère  ne  peut  défendre  sa  cause  qu'en  accusant  ses 
enfans  de  calomnie ,  et  que  les  enfans  ne  peuvent 
justifier  leur  conduite,  qu'en  convaincant  leur  mère 
de  dureté  pour  eux ,  et  de  mépris  pour  les  dernières 
volontés  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naissance. 

La  date  des  différends  qui  servent  ou  de  sujet 
ou  de  prétexte  à  cette  contestation  ,  est  presque 
aussi  ancienne  que  celle  du  contrat  de  mariage  de 
l'appelante. 

Le  sieur  Warnet,  son  père,  doyen  des  conseillers 
du  bailliage  de  Laon,  jouissoitd'un  bien  considérable 5 
il  avoit  eu  deux  enfans  de  son  mariage  avec  Anne 
de  la  Mer,  une  fdle  qui  est  l'appelante,  un  fils  qui 
est  mort  long-temps  avant  son  père  et  sa  mère,  et 
dont  le  sieur  de  la  Mer,  un  des  intervenans,  a  épousé 
la  fdle. 

En  Tannée  i^jy,  l'appelante  épousa  le  sieur  de 
Martigny,  qui  étoit  alors  lieutenant-particulier  au 
bailliage  de  Laon ,  et  qui ,  dans  la  suite ,  a  exercé  la 
charge  de  lieutenant-général  à  Soissons. 
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Des  lierilagcs  qui  peuvent  elre  estimes  environ 
huit  ou  neuf  mille  livres ,  dix  mille  livres  d'argent 
comptant ,  composèrent  toute  la  dot  qui  lui  fut  pro- 
mise par  le  sieur  Warnet. 

JNous  disons  qu'elle  lui  fut  promise  ,  parce  que 
le  contrat  de  mariage  n'est  point  quittance',  et  qti'il 
est  encore  incertain  si  toute  la  somme  de  dix  mille 
livres  a  été'  payée  au  sieur  de  Martigny.  Il  a  soutenu 
pendant  sa  vie,  et  sa  veuve  le  soutient  encore  après 
sa  mort,  qu'il  n'avoit  reçu  que  la  somme  de  cinq 
mille  livres.  Le  sieur  Warnet  a  prétendu  au  contraire , 
et  ses  héritiers  après  lui,  que  le  contrat  de  mariage 
de  sa  fdle  étoit  entièrement  acquitté. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  voyoï^s  qu'en  l'année  1C67, 
un  mois  avant  l'expiration  des  dix  années ,  terme 
fatal  pour  exiger  le  paiement  de  la  dot,  le  sieur 
de  Martigny  en  forma  sa  demande  par-devant  le 
prévôt  de  Senlis  ;  demande  qui  a  été  abandonnée 
dans  sa  naissance ,  et  qui  n'a  été  renouvelée  qu'en 
l'année  i683. 

Pendant  cet  intervalle  ,  il  s'est  passé  plusieurs 
choses  importantes  darts  la  famille  du  sieur  de 
^lartigny. 

Il  avoit  eu  deux  enfans  de  son  mariage  avec 
l'appelante ,  et  ce  sont  ceux  qui  ont  mérité  dans  la 
suite  d'être  préférés  à  leur  mère  dans  le  testament 
de  leur  aïeul. 

Soit  que  le  sieur  Warnet  eût  bien  voulu  se  charger 
du  soin  de  leur  éducation,  soit  que  la  négligence  et 
la  dureté  de  leur  père  les  eût  obligés  d'avoir  recours 
à  la  tendresse  et  à  l'affection  de  leur  aïeul ,  il  paroît 
qu'ils  ont  toujours  été  beaucoup  plus  attachés  à  ses 
intérêts  qu'à  ceux  du  sieur  de  Martigny. 

Négligeant  ses  enfans,  ou  abandonné  par  eux, 
il  eut  encore  le  malheur  de  voir  ses  affaires  tomber 
dans  le  désordre  ;  sa  charge,  saisie  réellement,  sa 
femme,  obligée  de  demander  et  d'obtenir,  en  l'an- 
Dee  1672 ,  une  sentence  de  séparation  de  biens 
contre  lui. 

Tel  étoit  l'état  de  sa  famille   en  l'annéç   iG83; 
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lorsque  la  dame  de  Marlif^ny,  son  épouse,  demanda 
une  seconde  fois  à  son  père  le  paiement  des  cinq 
mille  livres  qu'elle  prétendoit  lui  être  encore  dues 
sur  sa  dot.  Le  sieur  de  Martif,'ny  intervint  dan» 
l'instance  j  on  prétend  que  les  défenses  du  sieur 
Warnet,  ne  furent  point  uniformes  j  qu'il  varia  dans 
ses  réponses  ;  qu'il  soutint  d'abord  que  Ton  devoit 
faire  compensation  des  nourritures  (ju'il  avoit  fournies 
à  ses  petils-enfans,  avec  la  dot  qui  lui  étoil  demandée; 
qu'il  eut  recours  ensuite  à  l'autorité  de  la  prescription; 
et  qu'enfin  il  représenta  une  quittance  par  laquelle 
il  cnerchoit  à  justifier  qu'il  avoit  payé  la  somme 
entière  de  dix  mille  livres  au  sieur  de  Martigny. 

Cette  quittance  acheva  de  troubler  l'union  qni 
devoit  être  entre  des  personnes  si  proches  :  elle 
n'eut  pas  été  plutôt  communiquée  au  sieur  et  à  la 
dame  de  Marlii^ny,  qu'ils  crurent  y  découvrir  des 
marques  indubitables  de  supposition  et  de  fausseté; 
ils  accusèrent  le  sieur  Warnet  d'avoir  ajouté  un  6 
pour  composer  la  somme  entière  de  dix  mille  livres; 
ils  formèrent  une  inscription  en  faux  contre  cette 
quittance. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  d'un  nombre  infini  de 
procédures  qui  furent  faites  pour  lors.  Nous  passons 
à  des  faits  plus  importans,  et  nous  nous  contenterons 
de  remarquer  qu'il  y  eut  un  dernier  arrêt  qui 
ordonne  que  les  parties  procéderoient  par-devant  1« 
bailli  de  Senlls. 

Un  incident  qui  sembloit  d'abord  devoir  terminer 
les  contestations  des  parties ,  ne  servit  au  contraire 
qu'à  les  aigrir,  et  à  les  irriter  encore  plus  les  uns 
contre  les  autres. 

Le  sieur  de  Martigny,  après  avoir  fait  plusieurs 
sommations  à  son  beau-père  de  lui  payer  la  somaie 
de  dix-sept  cents  livres  en  déduction  de  celle  de  cinq 
mille  livres  qu'il  lui  devoit,  pour  l'employer  à  payer 
la  pauletle  de  sa  charge,  passe,  le  3o  décembre  de 
l'année  i685,  un  acte  avec  le  sieur  Warnet,  par 
lequel  il  reconnoît  que  son  beau-père  lui  a  prêté 
la  somme  de  dix-sept   cents   livres   pour   payer  la, 
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paulette  ;  il  promet  de  faire  insérer  dans  la  quittance 
de  iinance,  qu'il  a  payé  cette  somme  des  deniers  du 
sieur  Warnct  ;  il  oblige  sa  charge ,  il  l'affecte  spécia- 
lement au  paiement  de  cette  dette  •  il  fait  plus,  sa 
femme  intervient  dans  ce  traité  ,  elle  s'oblige  soli- 
dairement avec  lui ,  et  l'un  et  l'autre  se  désistent 
de  toutes  les  poursuites  qu'ils  avoient  intentées  contre 
leur  père ,  ou  du  moins  ils  s'interdisent  le  pouvoir 
de  les  continuer  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  aient  rendu  la 
somme  de  dix-sept  cents  livres. 

Le  sieur  de  Martigny  avoit  su  prendre  ses  précau- 
tions contre  un  consentement  que  la  nécessité  lui 
arracboitj  par  des  protestations  dans  lesquelles  il 
expose  que  le  sieur  Warnet  abuse  de  la  conjoncture 
fâcheuse  dans  laquelle  il  se  trouve,  pour  exiger  de 
lui  un  désistement  contraire  à  ses  intérêts,  le  dernier 
iour  de  la  paulette,  et  qu'il  a  été  obligé  de  consentir 
à  toutes  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites,  plutôt 
que  de  s'exposer  à  perdre  la  charge  dont  il  étoit 
revêtu. 

Il  ne  crut  pas ,  dans  la  suite ,  que  cet  acquiesce- 
ment involontaire  pût  l'engager.  Il  renouvela  ses 
poursuites  tant  contre  le  sieur  Warnet ,  que  contre 
la  dame  Warnet  sa  femme  ;  leur  défense  commune 
fut  le  désistement  du  sieur  de  Martigny.  Les  lettres 
du  sieur  Warnet  à  son  procureur  lui  prescrivent  de 
n'opposer  aucun  moyen  à  ses  parties ,  que  la  fm  de 
non-recevoir  qui  résulte  de  cet  acte. 

Le  procès  s'instruit  à  Senlis.  Les  juges  rendent 
une  sentence  qui  appointe  les  parties  en  droit  ;  le 
sieur  Warnet  en  interjette  appel  :  l'année  1686  se 
consomme  en  procédures  inutiles. 

En  1687  ,  Anne  de  la  Mer ,  femme  du  sieur 
Warnet ,  meurt.  On  trouve ,  après  sa  mort ,  un 
testament  olographe,  daté  du  12  septembre  t668, 
dont  il  est  nécessaire  d'expliquer  toutes  les  dispo- 
sitions. 

Elle  veut  qu'après  son  décès ,  ses  petit s-enfans 
prennent  la  même  part  et  portion  que  Barbe  Warnet 
sa  lilic  eût  eue   dans  ses  biens  ,  en  rapportant  le 


PLAIDOYER    (  iCnjl  ).  33 

mariage  de  leur  uière,  à  la([ucllc  elle  ne  lè^ue  (Qu'une 
pension  \iai;ère  de  trois  cents  livres. 

Elle  prie  le  sieur  W'aruel,  son  mari,  qui  a  toujours 
tendrouieut  aimé  ses  pelits-cnrans,  de  se  chaii^er  (iu 
soin  d'èlre  leur  curateur,  et,  après  sa  mort,  François 
Waruet ,  son  lils ,  ou  à  son  dél'aut ,  le  plus  prochû 
parent  du  côté  maternel. 

Elle  déclare  qu'elle  ne  veut  ])as ,  pour  de  justes 
causes  ,  que  leur  père  et  leur  mère  aient  l'adminis- 
tratlou  de  leurs  biens ,  ni  qu'ils  jouissent  du  fixiit 
de  leurs  immeubles  pendant  leur  bas  ;ii;e. 

Si  quelqu'un  de  ses  petits-enl'ans  meurt  en  mino- 
rité ,  elle  appelle  les  survi\  ans  à  sa  succession  ;  s'ils 
décèdent  tous  en  bas  ?ige  ou  sans  enfrins,  elle  leur 
substitue  son  fils ,  à  l'exclusion  do  sa  iille. 

Telles  sont  les  dernières  volontés  de  la  mère.  Quel 
en  a  été  le  motif?  Aversion  pour  sa  lillo,  ou  prédi- 
lection pour  ses  petits-enl'ans  j  c'est,  Messieurs,  ce 
que  vous  avez  à  décider. 

Le  sieur  de  Marti£;ny  se  joignit  à  sa  femme  pour 
attaquer  la  disposition  de  la  dame  Warnct.  On 
prétend  que  c'est  dans  ce  temps  de  haine  et  d'ai- 
greur, pendant  que  les  enfans  étoient  révoltés  contre. 
le  père,  et  que  le  sieur  Warnet  entrelenoit  secrète- 
ment cette  division  domestique,  qu'il  a  fait  le  testa- 
ment olographe  et  le  codicille  dont  on  attaque 
aujourd'hui  la  validité. 

Le  testament  est  daté  du  i5  juin  de  l'année  1G67, 
un  mois  avant  l'action  intentée  par  le  sieur  de 
Martigny  pour  le  paiement  de  la  dot  de  sa  femme. 

Il  est  parfaitement  semblable  à  celui  de  la  dame 
Warnet,  non-seulement  dans  les  clauses  qu'il  con- 
tient, mais  même  dans  les  expressions,  si  l'on  en 
excepte  quelques-unes  ,  qui  sont  entièrement  inutiles 
à  la  décision  de  cette  cause. 

Le  codicille,  qui  suit  immédiatement  le  testament 
du  père,  est  daté  de  l'année  i(388.  11  y  rend  raison 
de  sa  conduite  et  de  celle  do  sa  femme  -,  il  déclare 
que  c'est  le  désordre  des  aifaires  du  sieur  de  Martigny , 
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la  crainte  qu'ils  ont  eue  que  le  reste  de  leurs  biens 
ne  passât  lijpollie'cairemcnt  aux  créanciers,  dont  il 
étoit  accablé  ;  enfin ,  le  peu  de  soin  que  le  sieur  et 
la  dame  de  Martigny  ont  eu  de  s'acquitter  du  devoir 
d'un  père  et  d'une  mère,  qui  les  ont  obligés  à  lui 
préférer  ses  enfans. 

Il  rcfluit,  par  ce  codicille,  Gennebaut  deMartij^ny, 
l'un  de  ses  petits-cnfans,  à  une  pension  viagère  de 
deux  cents  livres. 

Il  finit  sa  disposition  en  s'adressant  aux  juges  , 
qu'il  supplie  de  protéger  ses  dernières  volontés,  et 
de  confirmer  le  partage  qu'il  fait  de  sa  succession. 

Le  sieur  Warnet  a  vécu  près  de  dix- huit  mois 
depuis  ce  codicille. 

11  est  mort  en  l'année  1689,  laissant  une  famille 
divisée ,  et  un  testament  capable  d'y  augmenter  le 
trouble  que  celui  de  sa  femme  y  avoit  excité. 

Le  sieur  de  Martigny  ne  le  survécut  pas  long- 
temps ;  il  mourut  dans  la  même  année ,  accablé  de 
chagrins  domestiques,  et  persécuté  par  ses  créanciers 
et  par  ses  enfans. 

Sa  veuve  continua ,  après  sa  mort ,  les  deux  procès 
qu'elle  avoit  commencés  pendant  sa  vie  ;  l'un  à  Senlis, 
dans  lequel  il  s'agissoit  d'instruire  l'inscription  de 
faux  formée  contre  la  quittance  que  le  sieur  Warnet 
avoit  représentée;  l'autre  a  Laon ,  qui  avoit  été  in- 
tenté pour  combattre  les  testamens  de  son  père  et  de 
sa  mère. 

C'est  dans  ce  dernier  tribunal  que  les  sentences 
dont  l'appel  est  pendant  en  la  cour  ,  ont  été  rendues. 

La  première  donne  acte  aux  sieurs  de  Martigny 
de  ce  qu'ils  se  départent  du  compromis  qu'ils  avoient 
fait  entre  les  mains  des  avocats  du  siège  de  Laon, 
et,  en  conséquence,  elle  ordonne  que  la  dame  de 
Martigny ,  leur  mère  ,  fournira  des  défenses  dans  la 
huilaine.  Et,  faute  d'avoir  satisfait  à  la  première 
sentence,  la  seconde  condamne  la  mère,  et  fait  dé- 
livrance aux  intimés  du  legs  universel  porté  par  les 
testamens  de  leurs  aïeux. 
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L'appelante  avoit  ifahord  présenté  plusieurs  re- 
quêtes ,  par  lesquelles  elle  demandoit  que  Ton  ren- 
voyât à  Senlis  le  procès  (jue  vous  avez  à  jii^er, 
attendu  la  connexité  (pi  d  a  avec  rinscription  Me  iaux 
qui  y  est  pendante  ;  mais  elle  s'en  est  désistée  ,  et  elle 
conclut  aujourd'hui  purement  et  simplement  à  son 
appel. 

Enfin  ,  il  y  a  une  dernière  requête  présentée  en 
la  cour  par  les  entans  de  François  W.irnet ,  iils  des 
testateurs,  qui  demandent  d'être  reçus  parties  inter- 
venantes; faisant  droit  sur  leur  intervention  ,  en  con- 
firmant la  sentence  du  pré\'ôt  de  Laon  ,  cju'il  soit 
ordonné  que  Ton  procédera  incessamment  au  partaii^'C 
des  biens  des  successions  des  sieur  et  dame  Warnet; 
et,  en  cas  de  contestation  ,  que  les  parties  se  retire- 
ront par-devant  le  prévôt  royal  et  le  procureur  du 
roi  en  la  prévôté  de  Laon ,  ou  deux  anciens  avocats. 

Moyens  de  l'appelante. 

Dans  la  forme  :  contrariété  insoutenable.  Effet  de 
la  prévention  des  juges ,  qui  détruisent  ,  par  un 
second  jugement,  la  nomination  d'arbitres  faite  par 
le  premier.  Voie  des  arbitres,  naturelle  entre  parens^ 
et  conforme  à  l'ordonnance. 

Dans  le  fond  : 

i.°  Exhérédation  sans  cause,  nilégi'i  ne  ni  prouvée: 
inutile  d'examiner  si  la  légitime  est  laissée  toute  en- 
tière. Il  seroit  aisé  de  faire  voir  qu'il  s'en  faut  des 
deux  tiers;  mais,  sans  entrer  dans  cctle  discussion, 
l'intention  des  testateurs  est  la  mesure  de  leurs  dis- 
positions. Ils  ont  voulu  déshériter  leur  fille;  donc  ils 
ont  du  satisfaire  aux  conditions  prescrites  pour  une 
exhérédation.  Nécessité  de  marcjuer  une  cause,  soit 
dans  les  exhérédations  de  rigueur,  ou  dans  celles  de 
faveur.  Noi'.  i\5 ,  L.  sifiirioso  ^. potuit Jf.  de  Curât. 
Jurios.  Arrêts  de  Rainssant  et  de  Millet.  Première  con- 
dition, à  laquelle  on  n'a  point  satisfait.  Seconde  con- 
dition :  la  cause  doit  être  du  nombre  de  celles  qui. 
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sont  prescrites  par  la  Novelle.  La  crainte  que  les  biens 
d'une  femme  séparée  ne  passent  à  son  mari,  n'est  pas 
de  ce  nombre.  L'abandouuement  des  enfans  n'est 
pas  prouve.  Demande  en  compensation  ,  devenue 
cause  d'exlîcrédation.  Acte  mendie'  pour  appujer 
une  cxlie're'datjon  injuste. 

3.°  Nullité  dans  la  substitution  d'un  héritier  •  nul- 
lité dans  TexhérécJation  d'un  petit-fds  qui  ne  s'en 
plaint  pas,  par  collusion. 

3.°  Testament  ab  irato pâtre ,  en  haine  d'un  procès- 
ce  qui  se  prouve  : 

i.°  Par  le  temps  du  procès,  en  1667.  Testament 
de  la  mère,  de  1668.  Celui  du  père,  daté  par  afFec- 
latiou  de  1667  ,  un  mois  avant  le  procès. 

2."  Par  la  qualité  du  procès  injurieux  ,  capital. 

3."  Par  l'aigreur  du  procès. 

4.°  Par  les  pièces  du  procès ,  telles  que  l'obligation 
de  dix  -  sept  cents  livres  j  les  protestations  qui  la 
suiveut,  les  défenses  qui  sont  devenues  un  codicille. 
Ainsi  ^  tout  concourt  à  faire  détruire  les  dispositions. 

Moyens  des  intimés. 

Dans  la  forme  :  un  compromis  fait  inter  volentes  ^ 
donne  droit  m  iiivitos  :  point  de  contrariété. 

Dans  le  fond  : 

i.°  Testament  qui  n'est  point  inofficieux.  La  fille 
ïion  déshéritée.  Elle  a  plus  que  sa  légitime.  Tout  au 
plus  action  en  supplément  ;  nulle  intention  de  la  dés- 
hériter. Déposition  des  témoins.  Contrat  de  mariage  et 
le  codicille  du  père  qui  le  déclarent.  Liutile  de  citer 
la  Novelle  et  la  loi  de  Curai,  furios.  Dans  l'une,  il 
s'agissoit  d'une  privation  de  toute  la  légitime;  dans 
l'autre ,  d'un  usufruit  laissé  au  lieu  de  la  légitime.  11 
ne  s'agit  ici  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  espèces. 

2.  "  Le  testament  ne  peut  être  attaqué  par  la  nullité 
d'une  clause  particulière,  Nepos  vivente  pâtre  nec 
exhcrcdari  iicc  inslilui  dchet. 
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3.°  Point  (le  preuve  de  colère.  La  dale  des  lesla- 
niens  les  justitie^  elle  est  prouvée  par  la  mort  de 
François  ^Va^net ,  arriséo  en  iTJj^-  Si  le  testament 
du  père  est  antérieur  au  procès,  il  n'est  pas  en  haine 
du  procès  :  si  le  testament  de  la  mère  est  postérieur, 
la  conlorjnilé  qu'il  a  avec  celui  du  père  le  justifie. 

Procès  qui  pouvoit  inspirer  une  liaine  juste  aux 
testateurs,  parce  qu'il  étoit non- seulement  injurieux ^^ 
mais  insoutenable;  ce  qui  se  prouve  : 

I .°  Par  le  louy  temps  que  l'on  a  laissé  passer  sans 
demander  la  dot. 

2."  Par  la  sentence  de  séparation  qui  a  adjugé  à  la 
femme  la  somme  de  dix  mille  livres. 

Causes  justes  et  raisonnables  de  la  disposition. 

i."  La  crainte  que  la  mère  ne  ruinât  ses  enfans, 
en  s'obliii^eant  avec  son  mari. 

2."   L'abandonnement  de  ses  enfans,  prouvé, 

i.°  Parles  quittances  des  pensions  Iburnies  par  le 
grand-père. 

9..°  Par  la  déclaration  de  la  nourrice. 

3."  Par  le  certiLicat  du  jésuite. 

/\.°  Par  la  protestation  de  Gennebaut  de  Martigny. 

5."  Par  l'avis  des  parens  donné  en  1690. 

Enlin  ce  qui  est  donné  au  lils ,  est  censé  donné  au 
père;  la  coutume  le  permet;  le  testateur  l'a  voulu. 
Tout  est  favorable  aux  enfans. 

Vous  voyez  ,  Messieurs  ,  par  le  récit  que  nous^ 
venons  de  vous  faire  des  principaux  moyens  des 
parties  ,  que  vous  avez  deux  (juestions  à  examiner 
dans  cette  cause  :  Tune  de  droit ,  l'autre  de  fait , 
toutes  deux  également  susceptibles  de  doutes  et  de 
difiicultés. 

La  première  consiste  à  savoir  quelle  est  la  nature 
de  Taction  que  l'appelante  peut  intenter  contre  le& 
lestamens  de  son  père  et  de  sa  mère;  si  elle  peut  les 
attaquer,  ou  comme  des  testainens  inofficieux,  ou 
comme  des. dispositions  contraires  à  la  coutume,  ou 
enfin  comme  des  actes  qui  sont  l'ouvrage  de  la  baine 
invétérée  et  de  la  passion  aveugle  de  ceux  qui  les 
ont  faits. 
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Après  avoir  établi  la  qualité  de  Faction  ,  nous  exa- 
niimnons  si  les  circouslances  que  l'appelante  a  arti- 
culées,  sont  des  preuves  sufljsantes  de  la  colère  et  de 
l'aniniosité  qui  ont  inspiré  les  dispositions  dont  elle 
se  plaint;  ou  si  au  contraire  les  motifs  de  sagesse  et  de 
prévoyance  que  les  intimés  prétendent  découvrir 
dans  je  testament  de  leurs  aïeux,  peuvent  justifier 
leurs  intentions ,  et  faire  respecter  leurs  dernières 
volontés. 

Si  nous  remontons  jusqu'au  premier  principe  de 
la  jurisprudence  romaine  touchant  les  testamens, 
nous  trouverons  que  rien  n'étoit  plus  favorable  que 
la  disposition  d'un  père  que  la  nature  rendoit  arbitre 
so\ivcrain  dans  sa  famille  ,  et  que  le  droit  considéroit 
comme  un  léi>islaleur  qui  dictoit  à  sa  postérité  une 
loi  inviolable.  L'expérience  fit  connoître  que  les  pères 
abnsoient  souvent  de  l'autorité  que  la  nature  et  la 
loi  leur  avoient  confiée  :  il  fallut  renfermer ,  dans 
des  bornes  légitimes,  ceux  qui  oublioient  dans  leurs 
dernières  dis|)Ositions,  et  la  tendresse  d'un  père,  et 
la  sagesse  d'uji  législateur.  Les  jurisconsultes  ,  inter- 
prétant la  loi  des  i^ouze  tables  ,  introduisirent  la 
querelle  de  l'inofTiciosité  qui,  pour  se  servir  de  leurs 
expressions,  trouble  les  mânes  du  testateur,  attaque 
sa  mémoire  ,  et  l'accuse  d'avoir  été,  ou  séduit  par  une 
pasi^ion  étrangère ,  ou  aveuglé  par  la  sienne. 

]\lais,  parce  que  cette  plainte  est  injurieuse  au 
testateur,  et  contraire  à  la  liberté  des  testamens,  on 
donna  en  même  temps  aux  pères  un  moyen  facile 
pour  l'éviter,  et  pour  assurer  l'exécution  de  leurs 
dernières  volontés  ,  en  leur  permettant  de  disposer 
de  tous  leurs  biens  ,  après  avoir  laissé  la  légitime  à 
leurs  enfans  j  légitime  dont  les  droits  ont  paru  si 
sacrés  aux  empereurs,  et  surtout  à  Justinieu,  qu'il 
n'a  pas  voulu  qu'elle  put  jamais  être  refusée  aux  en- 
fans  ,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  dont  le  nombre  , 
fixé  et  déterminé  par  sa  Novelle  ,  a  été  en  quelque 
manière  respecté  par  nos  ordonnances  et  par  vos 
arrêts,  puisqu'il  ne  paroît  pas  qu'on  ait  entrepris  d'j 
ajouter  aucune  cause,  si  l'on  excepte  celle  du  mariage 
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tVun  fils  mineur  de  trente  uns  ,  contre  la  volonté  de 
son  père. 

Quelqu'inviolable  qu'ait  toujours  paru  aux  léï^is- 
lateurs  la  nécessité  de  laisser  aux  cntans  leur  lci,'itiine , 
Justinicn  a  cru  néanmoins  pouvoir  modérer  la  sévé- 
rllé  de  l'ancienne  jurisprudence  ,  qui  permettoit  aux 
enfans  d'accuser  d'InolUciosité  le  testament  de  leur 
ère  ,  lorsqu'il  ne  leur  avoit  lai&sé  qu'une  partie  de 
ear  lé^dlime.  Il  n'a  accordé  en  ce  cas  ,  aux  en  fan  9 
qu'une  action  en  supplément ,  persuadé  que  si  l'on 
lie  pouvoit  avoir  trop  d'indi^Miation  contre  nn  père 
qui  prive  les  cnfans,  sans  sujet,  de  toute  leur  légitime, 
il  iidloit  excuser  un  testateur,  qui,  trompé  dans  l'es- 
timation de  son  patrimoine  ,  avoit  laissé,  par  erreur, 
à  ses  enfans  ,  une  légitime  imparfaite. 

Tels   sont   les    principes    généraux    que   le    droit 
romain  avoit  établis  sur  cette  matière.  Ou  un  père  a 
déshérité  ses  enfans  ,  ou  il  leur  a  laissé  la  légitime. 
Si  l'exlîérédation  est  sans  cause  ,  ou  sans  cause  ap- 
prouvée par  la  Novclle,  le  jugement  injuste  qu'il  a 
prononcé  dans  sa  famille,  est  infirmé  dans  le  t.  .iMinal 
supérieur  de  la  justice.  Si  au  contraire  il  a  laissé  la 
légitime  à  ses  enfans,   quand  même  elle  ne  seroit  pas 
entièrement  remplie,  leurs  plaintes  sont  inutiles,  il 
a  satisfait  à  tout  ce  que  la  loi  exige  de  lui  :  Seciire 
testatus  est,  dit  Papinien.  On  ne  l'accuse  plus  ni  de 
fureur,  ni  de  colère  :  la  (juerelle  d'inolliciosité ,   et 
la  couleur  qui  l'a  intiOLluile,  disparoissent  eu  même 
temps. 

Si  nous  considérons  la  plainte  de  l'appelante  par 
rapport  à  cette  piemièreidée  d'un  testament  inotli- 
cieux  ,  il  est  certain  que  c'est  inutilement  qu'elle 
allègue  toutes  ces  preuves  difiérentes  de  haine  ,  de 
colère,  d'animosité,  qui  vous  ont  été  expliquées.  La 
loi  n'écoute  point  toutes  ces  présoiiiptions  ;  et  si  sa 
cause  étoit  renfermée  dans  ce  seul  moyen,  il  sulliroit 
pour  confirmer  les  testamens,  de  lui  répondre  «ju'elle 
n'est  point  exhérédée  ,  ni  en  effet,  ni  dans  la  volonté 
et  dans  l'intention  des  testateurs  j  que  quoique  toute 
la  succession  d'un  père  soit  eu  quelque  manière  due 
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à  ses  enfans  (  si  l'on  considère  le  seul  esprit  de  k 
nature),  cependant  la  disposition  de  la  loi  ne  rend  le 
père  débiteur  que  de  la  le'gitime.  Ainsi  ,  puisque 
dcsheritcr  son  lils  c'est  le  priver  d'une  succession  qui 
lui  éloit  due  ,  rexliérédation  n'est  autre  chose  que 
la  privation  de  la  le'^itime.  L'appelante  ne  se  plaint 
point  aujourd'hui  d'en  avoir  été  entièrement  privée 
par  les  teslamens  qu'elle  attaque  :  son  contrat  de 
mariage,  le  procès  qu'elle  a  soutenu,  et  qu'elle  sou- 
tient encore  pour  le  paiement  de  sa  dot ,  en  sont  des 
preuves  incontestables.  Si  elle  prétend  que  sa  légi- 
time n'est  pas  remplie ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en- 
trer maintenant  dans  aucun  compte  avec  elle  ,  ni  de 
faire  une  supputation  exacte  des  Liens  de  son  père 
et  de  sa  mère.  Il  sulïit  de  lui  opposer  qu'elle  a  reçu 
alicjuid  nomme  legitimœ  ;  qu'elle  ne  peut  espérer 
qu'une  action  en  supplément ,  et  qu'il  faut  qu'elle 
cesse  désormais  de  se  servir  du  nom  odieux  d'exhé- 
rédation  ,  pour  attaquer  deux  testamens  qui  n'en 
contiennent  aucune. 

Après  cela  ,  il  est  inutile  d'examiner  si  les  testa- 
teurs ont  satisfait  à  toutes  les  conditions  qui  sont  pres- 
crites par  la  JN'ovelîe  de  Justinien.  La  raison  a  dicté 
ces  conditions  ;  la  loi  les  a  établies  ;  notre  usage  les 
a  autorisées.  Mais  quelle  application  peuvent  -  elles 
avoir  à  l'espèce  d'une  cause  dans  laquelle  on  ne  peut 
point  dire  que  la  fille  qui  sep'aintait  été  déshéritée.^ 
ïl  est  superflu  d'alléguer  que  l'intention  du  père  et 
de  la  mère  a  été  de  déshériter  leur  fille,  et  que  c'est 
par  cette  intention  qu'il  faut  juger  de  leurs  disposi- 
tions. On  ne  présume  point  qu'un  testateur  ait  voulu 
faire  ce  qu'il  n'a  point  failj  et  l'un  des  testateurs  a 
prévenu  cette  objection  pendant  sa  vie,  lorsqu'en 
défendant  le  testament  de  sa  femme  ,  il  a  déclare' 
«jue  son  intention  n'avoit  jamais  été  de  déshériter 
l'appelante,  mais  de  la  réduiic  à  sa  légitime  ,  qu'il 
prélendoit  être  plus  que  remplie  par  son  contrat  de 
mariage. 

Qu'on  ne  dise  point  non  plus  ,  (|ue  c'est  ici  une 
de  ces  exliérédations  si  fréquentes  dans  notre  usage^ 
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j.ar  Icsqiicllcs  un  père  réduit  sa  1111e  à  nn  simple  usu- 
Jniil  pour  assurer  la  propricMe  de  la  lëj,à(im€  à  ses 
nrlils-i-nlans.  Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  oh- 
aorvcr  ici  la  dillérencc  qui  se  trouve  ciitie  les  exlie'- 
rédalions  de  rigueur,  qui  sont  considérées  comme 
une  peine  juste  et  légitinic  ,  prononcée  par  un  père 
contre  un  (ils  inj,^rat  et  rebelle  à  ses  volontés  ,  et 
celte  dernière  espèce  d'exliérédalion  que  la  loi  ap- 
pelle oiricieuse ,  et  qu'elle  regarde  plutôt  comme 
l'edet  de  la  sage  prévoyance,  et  de  l'allection  d'un 
testateur  pour  ses  petits-enfans,  que  de  sa  colère  contre 
son  ills.  Nous  n'examinerons  point  quelles  sont  les 
conditions  nécessaires  pour  rendre  ces  exliérédations 
légitimes  ;  s'il  faut  que  le  père  exprime  les  motifs  de 
sa  disposition-  si  le  fds  peut  s'en  plaindre;  si  les 
créanciers  du  fds  peuvent  l'attaquer  :  toutes  ces  ques- 
tions sont  absolument  étrangères  à  la  décision  d'une 
cause  dans  laquelle  une  fdle  jouit  et  de  la  propriété- 
et  de  l'usufruit  de  sa  légitime. 

Nous  ne  trouvons  donc  point  dans  celte  espèce, 
ni  exliérédalion  de  rigueur ,  ni  exhérédation  favo- 
rable ,  et  par  conséquent  point  d'inoOiciosité;  mais 
ce  testament  ,  que  les  principes  du  droit  exemptent 
de  ce  reproche  ,  est-il  contraire  à  la  disposition  de 
la  coutume?  c'est  la  seconde  question  que  nous  avons 
à  examiner. 

Nul  ne  peut  être  héritier  et  légataire  dans  une 
même  succession;  c'est  une  règle  presque  générale 
dans  tout  le  droit  français.  Cependant  les  testateurs 
dont  il  s'agit,  font  dans  leurs  lestamens  une  subs- 
titution en  faveur  de  François  Warnet  leur  héiilier. 
On  a  ajouté  que  le  père  a  réduit  dans  son  codicille, 
Gennebaut  de  Martigny,  l'un  de  ses  petils-enfans, 
à  une  pension  viagère  de  deux  cents  livres  ,  quoi- 
qu'il ne  se  plaigne  pas  de  cette  exliéiédation ,  quoi- 
qu'il ait  fait  une  espèce  de  conspiration  avec  son 
frère  ,  pour  soutenir  contre  sa  mèie  le  jugement  de 
son  aïeul.  On  prétend  que  l'appelante  peut  toujours 
se  servir  de  ce  moyen  pour  arguer  de  nullité  le  tes- 
tament de  son  père. 
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Rien  n'est  plus  facile  que  de  repondre  à  ces  deux 
ar;L{umens.  Il  esl  vrai  que  la  clause  par  laquelle 
FrauçoisWarnel  est  appelé'  à  la  succession  des  petils- 
cnlans  du  testateur,  est  absolument  nulle  •  que  la 
substitution  est  inutile-  qu'elle  est  même  devenue 
caduque  par  le  de'cès  de  François  Wainet  :  mais  la 
nullité  d'une  clause  particulière  n'emporte  pas  la  nul- 
lité de  tout  le  testament.  On  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  de  la  subslitation  à  l'institution.  La  cou- 
tume peut  détruire  l'une  et  soutenir  l'autre.  Le  second 
degré  sera  annulé  •  mais  le  premier  subsistera. 

A  l'égard  de  l'exliérédation  du  petit-fils  dans  le 
testament  de  son  père ,  la  réponse  est  encore  plus 
facile.  Ce  seroitune  espèce  de  paradoxe  dans  la  juris- 
prudence, que  de  prétendre  qu'un  père,  dont  le  Hh 
est  encore  vivant,  soit  obligé  de  laisser  la  légitime  à 
ses  petils-enfans ,  et  que  ce  seul  défaut  puisse  suffire 
pour  faire  déclarer  son  testament  inofficieuxj  et  ce 
ne  seroit  pas  moins  attaquer  toutes  nos  maximes,  que 
de  soutenir  qu'un  testament  même  inofficicux  ,  est 
nul  de  plein  droit.  11  ne  l'est  que  par  la  sentence  et 
le  ministère  du  juge  ,  lorsque  celui  qui  est  lésé  par 
sa  disposition  ,  en  porte  ses  plaintes  dans  le  tribunal 
de  la  justice.  Non-seulement  lorsqu'il  a  approuvé  le 
jugement  de  son  père ,  mais  même  lorsqu  il  a  laissé 
passer  l'espace  de  cinq  ans  sans  se  plaindre ,  ni  lui  ni 
SCS  héritiers  ne  sont  plus  recevables  à  intenter  la 
plainte  ,  toujours  odieuse,  d'un  fds  contre  son  père. 
Ainsi,  quand  il  seroit  vrai  (ce  que  nous  sommes 
bien  éloignés  de  croire)  que  le  testament  du  sieur 
Warnet  seroit  inofïicieux  par  l'exliérédation  d'un  de 
ses  petits-enfans  ,  son  silence  suffiroit  pour  fermer  la 
bouche  à  l'appelante. 

Passons  maintenant  au  plus  essentiel  de  tous  les 
moyens  qui  vous  ont  été  proposés;  et  voyons  si  ces 
testanjens,  (|ui  ne  sont  point  inofficieux,'  puisqu'ils 
ne  contiennent  aucune  exliérédation,  qui  ne  sont 
point  nuls  par  le  vice  d'une  clause  particulière,  en- 
core moins  par  l'exliérédation  prétendue  d'un  petit- 
fils  dont  la  mère  est  encore  vivante,  peuvent  être 
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anuulos  par  l'autorilé  de  la  justice,  comme  e'tant  un 
cHet  de  la  liaiae  et  non  pas  de  la  justice  d'un  père  de 
i'amille. 

Ici,  nous  sommes  obli^'cs  d'avoir  recours  à  l'osprit 
de  nos  coutumes  et  à  la  jurisprudence  de  vos  ar- 
rêts, pour  décider  une  question  qui,  dans  le  droit 
romain,  n'a  jamais  eu  ni  principes  ni  exemples. 

Les  jurisconsultes  romains,  remplis  de  Tidée  du 
pouvoir  d'un  testateur,  et  toujours  prévenus  en  fa- 
veur d'un  père  de  famille,  ne  présumoient  jamais  que 
(    la  passion  eût  diclé  son  testament  quand  il  avoit  laissé 
la  légitime  à  ses  enfans  ;  vos  arrêts,  plus  favorables 
auK   enfans  ,    n'ont    pas   cru   que  les   pères   eussent 
rempli  tous  les  devoirs  de  la  nature  quand  ils  s'é- 
toient  contentés  de  ne  pas  déshériter  leurs  enfans. 
Vous  avez  souvent  écoulé  les  justes  plaintes  des  en- 
fans  qui   prétendoient  que   leurs   pères  les   avoient 
réduits  à  leur  légitime  par  un  caprice  aveugle,  par 
une  haine  mal  fondée,  par  un  mouvement  de  colère 
contre  un  fils  qui  n'étoit  pas  indigne  de  leur  libéra- 
\     lité.  Vous  avez  considéré  que  l'esprit  général  de  nos 
coutumes  tendoit  à  conserver  non-seulement  les  biens 
dans  les  familles,  mais  encore  l'égalité  entre  les  en- 
fans :  que  si  elles  ne  souffrent  pas  facilement  qu'un 
testateur  fasse  passer  en  des  mains  étrangères  un  bien 
qu'il  a  reçu  de  ses  pères  pour  le  transmettre  à  ses 
enfans,  elles  ne  veulent  pas  non  plus  qu'il  en  dis- 
pose par  passion  en  faveur  d'un  seul  de  ses  enfans  , 
au  préjudice  de  tous  les  autres.  Il  est  vrai  qu  il  faut 
,     que  les  preuves  de  haine  soient  bien  plus  fortes  pour 
(     priver  un  fds  d'un  bien  qui  lui  est  du  en  quelque 
'      manière,  que  pour  ôter  à  un  étranger  un  profit  ines- 
péré, un  avantage  purement  gratuit. Mais,  lorsque  la 
colère  du  testateur  est  visible,  lorsqu'il  a  agi,  non 
par  des  vues  de  sagesse  et  de  prévoyance,  mais  par 
des  mouvemens  d'aigreur  et  de  ressentiment  ;  lors- 
que, enfin,  c'est  plutôt  par  aversion  pour  un  de  ses 
enfans ,   que  par  une  juste  prédilection  de  l'autre , 
N.     qu'il  a  fait  un  partage  inégal,  vos  arrêts  ont  toujours 
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cm  suivre  i'e?piit  de  la  nuiure  et  de  la  loi^  quand 
lis  onl  infirmé  de  pareilles  dispositions. 

La  loi  ne  se  contente  pas  dassurer  la  le'gitime  à 
nn  enfant  comme  une  dette  naturelle,  de  là  lui  dé- 
férer sans  le  ministère  de  l'homme  ;  elle  ne  permet, 
même  aux  pères,  de  disposer  du  surplus  de  leurs 
3)icns  que  sous  cette  ccmdition  tacite  :  qu'ils  n'abuse- 
ront pas  du  bienfait  qu'elle  leur  accorde,  pour  priver 
de  leurs  biens,  par  îiaine  et  par  caprice,  leurs  suc- 
cesseurs légitimes.  S'ils  ne  satisfont  point  à  cette 
condition  que  la  loi  leur  impose ,  ils  deviennent 
indignes  de  l'aulorilé  qu'elle  a  déposée  entre  leurs 
îuains.  La  loi  révoque  le  pouvoir  qu'elle  leur  avoit 
confié-  et,  reprenant  ses  premiers  droits,  elle  rend 
aux  enfans  ce  que  leurs  pères  ne  leur  ont  pas  ôté 
légitimement. 

C'est  ce  que  quelques-unes  de  nos  coutumes,  et 
entr'autres  celle  de  Bretagne,  ont  marqué  expressé- 
ment. Elle  ne  soumet  à  la  disposition  de  Thomme 
que  le  tiers  de  ses  propres  •  et,  même  à  l'égard  de  ce 
tiers  qu'elle  lui  abandonne,  elle  ne  veut  pas  qu'il 
puisse  en  disposer  en  fraude  ou  en  haine  de  ses  lié- 
ritiers. 

Enfin,  à  tous  ces  principes  de  coutume,  vous  avez 
ajouté  une  dernière  réflexion  ,  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  lumière  naturelle  ,  qui  nous  apprend 
qu'un  testament  est  le  plus  solennel  et  le  plus  im- 
portant, comme  il  est  le  dernier  de  tous  les  actes  de 
la  société  civile  ■  qu'un  testateur  ne  sauroit  avoir  une 
trop  grande  liberté  d'esprit,  lorsqu'étant  prêt  d'aller 
rendre  compte  de  ses  actions  à  un  tribunal  supé- 
rieur, il  veut  dicter  à  sa  famille  une  loi  inviolable 
qui  puisse  entretenir  la  paix,  l'union  et  la  concorde 
entre  ses  descendans.  Vous  avez  jugé  que  les  passions 
intérieures  n'étoient  pas  moins  capables  d'obscurcir 
]es  lumières  de  l'esprit,  et  d'oter  cette  liberté  par- 
fiiite,  que  les  artifices  extérieurs  j  et  que  la  haine  et 
la  colère  du  testateur  éloient  un  ennemi  beaucoup 
plus  à  craindre  qu'une  séduclion  et  un3  impression 
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étrangère  ;  et ,  quoiqu'un  père  ait  laissé  la  légitime 
Si  ses  eiifaiis ,  si  sa  ciisposillou  porte  ce  caractère  de 
passion  ,  de  colère  ,  d'aniinosité  ,  son  testament  n'est 
pas  plus  iavorable  que  s'il  étoit  entièrement  inof- 
licieux. 

C'est  par  rapport  à  ces  diflérens  ])rincipes  que  nous 
devons  examiner  les  teslamcns  qui  font  le  sujet  de 
celle  contestation. 

Nous  ne  trouvons  point  d'abord,  dans  l'espèce  do 
cette  cause,  ces  présomptions  légitimes,  fondées  sur 
la  couîume,  et  autorisées  par  vos  arrêts,  qui  vous 
ont  fait  juger  plusieurs  fois  ,  qu'un  père  avoit  été 
aveuglé  par  sa  passion,  lorsqu'il  avoit  dépouillé  ses 
enfans  pour  enrichir  des  étrangers  ,  ou  lorsqu  il  avoit 
fait,  sans  raison,  un  partage  inégal  entre  ses  enfans. 

Les  sieur  et  dame  Warnet  ont  laissé  tous  leurs 
biens  dans  leur  famille.  Ils  n'ont  pas  même  eu  de 
préililection  pour  leur  (ils  au  préjudice  des  enfans 
de  leur  fdle.  Cette  passion  si  naturelle  que  tous  les 
hommes  ont  pour  leur  nom,  cette  préférence  que  la 
loi  même  donne,  en  plusieurs  occasions,  aux  maies 
sur  les  femelles,  n'a  point  été  capable  de  les  porter 
à  laisser  une  plus  grande  marque  de  leur  tendresse 
aux  descendans  de  leur  fils  qu'aux  enfans  de  leur 
fille  ;  et ,  puisque  les  deux  branches  sont  également 
partagées,  il  semble  que  la  coutume  ne  présume  plus 
ni  de  haine  ni  d'animosité  dans  le  testateur.  Nous 
pouvons  même  ajouter  que  la  coutume  de  Laon  , 
favorable  aux  testamens  ,  et  presque  conforme  au 
droit  écrit  en  cette  matière  ,  n'accuseroit  point  les 
testateurs  de  colère  et  de  dureté,  quand  ils  auroient 
réduit  leur  fdle  à  sa  légitime  ,  pour  donner  à  leur 
fils  toute  leur  succession.  Elle  permet  à  un  père  de 
disposer  de  tous  ses  biens  en  faveur  d'un  seul  de  ses 
enfans  ,  en  réservant  aux  autres  leur  légitime-  et,  si 
la  coutume  juslifioit  un  père  qui  enrichiroit  un  seul 
de  ses  enfans  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  ,  com- 
ment pourroit-elle  condamner  un  père  qui  admet 
également  à  sa  succession  et  les  enfans  de  son  fils  et 
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ceux  de  sa  fille  ?  S'il  pouvoit  la  priver  entièrement 
de  tout  ce  qui  excédoit  sa  le'gitiine,  pour  la  donner 
à  sou  frère,  il  a  pu  ,  à  plus  forte  raison  ,  le  donner 
à  SCS  enfans;,  sans  qu'elle  ait  aucun  juste  sujet  de  se 
plaindre  do  sa  disposition. 

Quelque  fortes  que  paroissent  ces  objections,  elles 
ne  sont  pas  néanmoins  sans  réponses. 

Il  est  vrai  que  rine'i;alitt"  du  partage  qu'un  testa- 
teur fait  de  sa  succession  entre  les  branche^  de  ses 
descendons ,  est  une  présomption  de  sa  haine  contre 
ceux  qu'il  réduit  à  leur  léi»itime  ,•  mais  ce  n'est  pas 
la  seule  j  et  les  circonstances  particulières  des  diffé- 
rentes causes  peuvent  en  fournir  une  infinité  d'autres 
qui  ne  sont  ni  moins  etïicaces  ,  ni  inoins  drcisives. 
D'ailleurs,  quand  la  coutume  de  Laon  permet  à  un 
père  d'exercer  sa  libéralité  avec  profusion  à  féiijard 
de  l'un  de  ses  enfans  ,  en  laissant  aux  autres  la  légi- 
time ,  elle  suppose  toujours  (  et  c'est  une  condition 
tacite  que  vos  arrêts  ont  toujours  suppléée  dans  les 
coutumes  qui  n'en  contiennent  aucune  disposition 
expresse)  que  le  père  ait  eu  eu  vue  le  bien  et  favan- 
tage  commun  de  sa  famille,  et  non  pas  la  ruine  par- 
ticulière d'un  de  ses  er>fans. 

Enfin  ,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  disposition  dont 
on  se  plaint  est  beaucoup  plus  injurieuse  à  la  fille 
des  testateurs,  que  s'ils  avoient  fait  des  avantages  con- 
sidérables aux  seuls  descendans  de  François  Warnet, 
leur  fils?  Alors  la  coutume  ,  qui  autorise  de  pareilles 
donations  ,  justifieroit  elle-même  leurs  dernières  vo- 
lontés. Mais,  instituant  d'un  côté,  les  enfans  de  Fran- 
çois Warnet ,  leur  fils,  qui  étoit  mort  long-temps 
auparavant ,  et  appelant  ,  de  l'autre,  à  leur  succes- 
sion, les  enfans  de  leur  fille,  qui  étoit  encore  vivante, 
elle  se  trouve ,  entre  ses  neveux  et  ses  enfans ,  privée 
de  toutes  les  marques  de  la  tendresse  paternelle,  seul 
objet  de  la  colère  des  testateurs,  et  une  preuve  vi- 
vante de  leur  indignation. 

Ainsi ,  sans  nous  arrêter  davantage  à  considérer 
ces  présomptions  générales,  qui  peuvent  ou  soutenir 
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les  teslamens  ouïes  déliuire,  passons  à  l'examen  dos 
circonstances  y)articulières  de  cette  cause  ,  et  des  in- 
ductions que  Ton  en  lire  pour  prouver  la  passion 
dont  on  accuse  les  testateurs. 

Nous  pouvons  en  distinguer  de  deux  sortes.  Les 
unes  sont  tirées  des  teslamens  mêmes,  et  du  co- 
dicille qui  les  a  suivis  ;  les  autres  sont  fondées  sur 
le  procès  que  les  testateurs  ont  soutenu  contre  leur 
fdle  ,  et  sur  toute  la  conduite  qu'ds  ont  observée  à 
son  éj^rd. 

La  première  observation  que  nous  faisons  sur  les 
testamens  regarde  le  motif  qui  a  déterminé  les  tes- 
tateurs ,  la  cause  qui  a  servi  de  principe  à  leur  dis- 
position. 11  auroit  été  peut-être  plus  avantageux  au 
sieur  Warnet  de  ne  point  rendre  raison  de  ses 
dernières  volontés",  et  de  laisser  parler  pour  lui  la 
présomption  qui  est  toujours  favorable  à  un  père  de 
famille  ;  mais  le  soin  qu'il  a  pris  de  rendre  compte? 
à  la  justice  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir  est  un  des 
plus  puissans  moyens  que  l'on  puisse  opposer  à  son 
testament. 

Deux  raisons  l'ont  déterminé  à  préférer  ses  pctits- 
enfans  à  sa  fille.  La  première  est  la  crainte  qu'il  a  eue 
que  le  reste  tie  ses  biens  ne  passât  hypothécairement 
aux  créanciers  du  sieur  dcMartigny,  qui  avoient  obligé 
sa  lille  à  se  faire  séparer,  quant  aux  biens,  d'avec  lui. 
Le  second  est  le  peu  de  soin  que  le  sieur  et  la  dam« 
de  Martigny  ont  eu  de  leurs  enfans. 

Telles  sont  les  raisons  qu'il  a  rendues  lui-m(înfe 
dans  son  codicille ,  de  la  disposition  de  sa  femme  et 
de  la  sienne. 

Nous  pouvons  dire  que  la  première  de  ces  deux 
raisons  n'a  jamais  été  véritable;  et  que  la  seconde 
n'est  point  encore  prouvée. 

Si  le  sieur  et  la  dame  Warnet  ont  pu  craindre , 
pendant  quelque  temps,  que  leur  fille  ne  partageât 
les  pertes  de  son  mari  ,  cette  crainte  a  dû  cesser 
long-temps  avant  leur  mort;  et,  dès  le  moment  que 
la  dame  de  Martigny  a  été  séparée,  quant  aux  biens, 
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d'avec  son  mari ,  sans  s'être  jamais  obli^e'e  au  paie- 
meut  de  ses  dettes  ,  ces  vaines  appréhensions  ne 
peuvent  plus  passer  que  pour  un  pre'lexte,  dont  le 
père  s'est  voulu  servir  pour  colorer  une  disposition 
odieuse. 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'appelante  n'e'toit  pas 
encore  se'parëe  de  biens  ,  lorsque  les  tcstaniens  ont 
été  faits ,  puisque  le  père  et  la  mère  ont  survécu  à 
leurs  dispositions  pendant  l'espace  de  près  de  vingt 
années  ,  temps  plus  que  suffisant  pour  reconnoître 
leur  erreur,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  point  en  l'an- 
née 1667,  que  le  sieur  Warnet  a  expliqué  les  motifs 
de  sa  disposition;  c'est  en  l'année  1688,  seize  ans 
après  la  sentence  de  séparation. 

La  seconde  cause  est  plus  spécieuse  et  plus  favo- 
rable ,  mais  elle  n'est  pas  mieux  établie. 

Pour  prouver  que  les  sieur  et  dame  de  Martigny 
avoient  été  abandonnés  par  leur  père  et  parleur  mère, 
îl  falloit  rapporter  des  actes  qui  justifiassent  qu'ils 
ont  été  chassés  de  la  maison  paternelle  ,  qu'ils  ont 
sommé  inutilement  leur  père  de  les  recevoir  chez 
lui,  qu'il  a  refusé  de  prendre  soin  de  leur  éducation , 
et  qu'en  un  mot  il  a  renoncé  à  la  qualité  et  aux  sen- 
timens  d'un  père  pour  ses  enfans.  Mais,  au  lieu  de 
justifier  tous  ces  faits  imporlans  ,  on  ne  rapporte  que 
des  quittances,  la  plupart  sous  seing- privé,  qui 
prouvent  que  le  sieur  Warnet  a  payé  les  pensions  de 
ses  pelits-enfans ,  et  qu'il  a  avancé  plusieurs  sommes 
pour  leur  entretien. 

Toutes  ces  pièces  font  voir,  à  la  vérité,  que  le 
grand-père  a  pris  soin  de  ses  petits-enfans  ;  mais  , 
prouvent-elles  que  leur  père  les  ait  abandonnés  ? 
Est-il  inouï,  est-il  contre  l'usage  ordinaire  qu'un 
aïeul  se  charge  de  l'éducation  de  ses  petits-fils,  qu'il 
les  élève  auprès  de  lui,  in  solatium  senectiUis  ?  et 
sa  tendresse  est-elle  une  preuve  de  la  dureté  et  de 
l'insensibilité  de  leur  mère  ,  surtout  lorsque  la  mère 
est  presque  réduite  à  la  nécessité,  par  le  mauvais 
état  des  afi'aires  de  son  mari  ? 
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C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce  de  celte  cause. 
La  (laine  de  Marlii,'ny  avuit  perdu,  par  sa  renon- 
ciation ù  lii  coinmunaulc,  ciii(|  mille  livres  (jui  y 
ëtoient  entrées  par  son  contrat  de  niariai,'e.  Elle 
prétend  que  le  reste  de  sa  dot,  de  dix  mille  livras, 
lui  étoit  encore  dû.  Tout  son  bien  étoit  rt  duil  à 
quelques  héritages  «le  peu  de  valeur,  à  un  demi- 
douaire  de  trois  cents  livres,  et  à  quel(|ues  actions 
difficiles  à  exercer  contre  son  mari,  et  peut-être 
infructueuses  par  l'événement. 

Si  1  état  de  sa  lamille  a  oblii^é  le  sieur  Warnet 
à  prendre  soin  d'élever  ses  petits-enfaus ,  peut-il 
en  faire  un  moyen  pour  réduire  sa  lille  à  sa  léi^àlinje  ? 

Il  faut  avouer  néanmoins  ([ue  les  intimés  rapportent 
deux  actes  qui  pourroient  faire  présumer,  en  rjuelque 
manière,  l'abandonnement  dont  ils  se  plaii^nent,  si 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  donnés, 
ne  les  détruisoient  absolument. 

Le  premier,  est  une  déclaration  donnée  en  l'an- 
née 1684,  par  la  nourrice  d'un  des  enfans  du  sieur 
de  Martigiiy,  qui  certifie,  que  la  dame  de  Marlii,aiy 
l'ayant  toujours  rebutée  avec  aigreur  lorsqu'elle  vou- 
loit  lui  demander  le  paiement  des  nourritures  tle 
son  fils,  elle  a  été  oblii^ée  d'avoir  recours  à  la  dame 
Warnet,  qui  l'a  payée  entièrement.  On  a  joint,  à 
cet  acte,  un  certificat  donné  par  le  pri!ioi.f>al  du. 
collège  dos  jésuites  de  Reiras,  qui  déclare  que  c' -st 
le  sieur  Warnel  qui  a  payé  les  pensions  'le  ses  peliis- 
enfans,  et  que  jamais  le  sieur  de  Marliguy  nu  lui 
a  écrit  une  lettre  de   recommandation. 

JNous  ne  croyons  pas  que  ces  actes  puissent  faire 
aucune  impression,  lorsque  l'on  considérera  (pie  c  est 
le  sieur  Warnet  !ui-mcme  qui  les  a  cxig»'». ;  Tiiii 
peu  ;ant  le  procès  (|u'il  avoit  contre  60n  gendre, 
dans  lequel  on  faccusoit  (favoir  falsifié  une  quit- 
tance; l'autre  en  fann^'e  iHSS,  pour  ouleuir  :•.  îes- 
tament  de  sa  femme.  D  aill'^urs  ces  f'é  iaralious  sont 
postérieures  aux  quittances,  faites  long-lenqjs  api  es; 
actes  visiblement  mendiés,  plus  capables  de   nuire 
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à  la  nicuioiie  du  sieur  Warnet ,  que  de  justifier  ses 

ileposilions. 

La  iiiémere'ponse  peut  être  oppose'e  à  la  protestation 
de  Gennebaut  de  Martigny  :  c'est  son  aïeul  qui  l'a 
dictée,  qui  l'a  déposée  dans  le  temps  du  procès;  et 
nous  ne  voyons  point  qu'on  ait  exigé  aucun  acte 
qui  pût  mériter  le  remède  des  protestations. 

Il  en  est  de  méuie  de  l'avis  des  parens ,  dans 
lequel  le  sieur  de  la  Mer  déclame  contre  la  dame 
de  Marlii^ny  ,  quoiqu'il  ne  s'agît  que  de  savoir  si 
le  mariage  que  l'on  proposoit  à  François  de  Mar- 
tigny  étoit  avantageux. 

iSous  ne  trouvons  donc  aucun  fondement  légitime 
qui  ail  pu  servir  de  motif  aux  teslamens  dont  on  se 
plaint,  et  ce  défaut  de  cause  véritable  devient  non- 
seulement  une  preuve  de  la  haine  des  testateurs, 
mais   encore  un   moyen   de   nullité. 

Il  y  a  bien  de  la  diiTérence  entre  la  fausseté  de 
la  cause  qu'un  testateur  r. joute  à  sa  libéralité,  et  la 
fausseté  du  motif  qui  le  porte  à  priver  son  fils  d'une 
succession  qui  lui  éloit  due.  La  première  ne  peut 
donner  atteinte  à  la  validité  du  legs  ,  parce  que 
la  véritable  cause  de  la  libéralité  d'un  testateur , 
c'est  son  affection  pour  le  légataire  ;  c'est  la  seule 
que  la  loi  considère,  et  non  pas  les  raisons  par- 
culières  qu'il  a  pu  ajouter  à  cette  cause  générale, 
et  commune  à  tous  les  testateurs. 

jNIais,  à  l'égard  des  raisons  qui  portent  un  père 
à  priver  son  fds  de  sa  succession,  elles  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l'aversion  qu'il  a  pour  son 
fils,  ou  sur  des  motifs  de  sagesse  et  de  prévoyance 
pour  sa  famille.  Quand  il  ne  les  a  point  exprimées , 
on  présume  toujours  en  sa  faveur,  jusqu'à  ce  que 
l'on  rr.pporte  dos  preuves  contraires;  mais  lorsqu'on 
les  exprimant  il  a  soumis  son  jugement  à  l'autorité 
de  la  justice,  la  fausseté  de  ses  motifs  emporte  la 
nullité  du  testament  :  elle  découvre  que  le  testateur 
na  agi  que  par  liaine  et  par  ressentiment  ;  et  bien 
loin  que  celte  cause  puisse  soutenir  sa  disposition , 
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elle  snflU  au   conUalrc   pour  la  rcuilie  odieuse  à  la 
justice. 

Après  vous  avoir  luonlré  que  la  fausseté'  de  la 
raisou  (uii  a  tlcteriuinele  leslatcur,  est  uèu-seultMiu-nt 
nue  preuve  de  sa  haine,  mais  eucore  de  la  nullité 
du  lestauicnt ,  toutes  les  autres  circonstances  qui 
pouvoient  recevoir  des  inteiprétalions  dillérentes, 
deviennent  autant  d'ardu  mens  indubitables  de  la 
passion   qui  a  dicté  ces  testamens. 

On  pouvoit  douter,  jusqu'à  présent,  si  la  conCor- 
mité  parfaite  qui  se  trouve  non-seuleujent  entie  les 
clauses,  mais  encore  entre  les  expressions  des  deux 
testamens,  n'étoit  point  un  effet  de  la  saj^c  pré- 
vovanced'un  père  et  d'une  mère  que  les  intérêts  de 
leur  famille  avoient  parfaitement  réunis  dans  leurs 
dernières  dispositions  :  mais  lorsque  l'on  a  découvert 
la  fausseté  de  la  cause  qu'ils  ont  exprimée,  et  la 
vérité  de  celle  qu'ils  ont  cacliée ,  c'est-à-dire,  de 
leur  aversion  pour  leur  fdle,  on  no  peut  plus  con- 
sidérer cette  ressemblance  si  entière  qui  se  trouve 
entre  leurs  testamens,  que  comme  un  concert  de 
haine  et  de  ressentiment,  pour  priver  leur  fille  d'un 
bien  que  la  nature  et  la  loi  lui  avoient  fait  justement 
espérer. 

Mais  si  l'on  pouvoit  excuser  en  quelque  matière 
cette  circonstance,  par  quelle  couleur  peut-on  justi- 
fier la  disposition  d'un  père  et  d'une  mère  qui  ne  se 
contentent  pas  de  réduire  leur  fille  à  sa  légitmie, 
de  lui  préférer  ses  enfans,  de  lui  ÔLer  même  l'ad- 
ministration des  biens  qu'ils  leur  laissent  ?  Leur  haine 
prévoyante  a  des  vues  encore  plus  éloii;nées  :  ils  pré- 
voient que  leurs  pelits-enfans  pourront  mourir  avant 
leur  mère  sans  avoir  fait  de  testament;  ils  ne  veulent 
point  (jue,  dans  aucun  cas,  leur  fdle  puisse  profiter 
de  leur  hérédité;  ils  lui  envien!  la  triste  consolation 
de  succéder  à  ses  enfans;  et  à  l'exclusion  d'une  mère, 
,  ils  appellent   un  oncle  à  leur  succession. 

Quoique  cette  clause  soit  devenue  caduque  par 
le   décès  de  François  Warnet,  qui  a  précédé  celui 
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des  leslatcurs,  elle  est  néanmoins  une  preuve  in- 
vincible de  la  colère  qui  a  animé  les  dispositions  dont 
il  s'ai,Mtj  preuve  d'autant  plus  forte  que  le  père  et 
la  mère  ont  laissé  subsister  cette  clause  dans  leurs 
teslameus,  quoiqu'elle  ne  fût  plus  que  contraire  à 
leur  nile,  et  inutile  à  leur  fds,  qui  étoit  mort  long- 
temps auparavant. 

Enfin,  que  peut-on  opposer  à  l'induction  que  l'on 
tire  de  la  conformité  du  codicille  du  père,  avec  les 
défenses  qui  ont  été  fournies  par  les  intimés,  pour 
soutenir  le  testament  delà  dame  Warnet,  leur  aïeule  ? 
Un  acte  judiciaire  est  devenu  un  testament  j  et  ce 
que  des  enfans  ont  opposé  à  leur  mère,  dans  la 
chaleur  d'un  procès,  a  mérité  d'être  transcrit  par 
leur  aïeul  dans  Tacle  qui  contient  ses  dernières  vo- 
lontés. 

Que  si  de  l'examen  des  testamens  et  du  codicille, 
lîous  passons  à  la  considération  de  toutes  les  autres 
circonstances  extérieures  qui  les  ont  accompagnées, 
nous  trouverons  qu'elles  ne  sont  ni  moins  fortes  ni 
moins  importantes. 

Le  procès  que  le  sieur  Warnet  a  soutenu  contre 
sa  fille,  les  renferme  toutes,  et  sufïiroit  presque 
seul  pour  décider  cette  contestation. 

C'est  un  procès  :  l'expérience  n'apprend  que  trop 
que  ce  seul  nom  contient  la  preuve  d'une  haine 
déclarée.  C'est  un  procès  nécessaire  ,  que  l'on  ne 
peut  point  accuser  le  sieur  de  Martigny  d'avoir  in- 
tenté pour  prévenir  l'efîet  d'une  exhérédation  dont 
il  étoit  menacé  :  procès  favorable  pour  la  fille ,  puis- 
qu'elle ne  demande  que  le  paiement  de  sa  dot  j  mais 
injurieux  au  père,  capital,  en  quelque  manière, 
capable  de  donner  atteinte  non-seulement  aux  biens, 
mais  encore  à  l'honneur  du  sieur  Warnet  :  accusation 
d'avoir  falsifié  une  quittance,  poursuivie  avec  toute 
la  chaleur  qu'un  procès  de  celte  qualité  peut  exciter, 
avec  toute  Taigrour  qui  se  trouve  d'ordinaire  dans 
les  procès  entre  les  proches ,  et  qui  semble  être  une 


PLAIDOYER    (  iCxjl  ).  53 

juste  peine  de  leur  division.  Enûn ,  accusation  vrai- 
seniblahle,  où  toutes  les  presomj)tions  parlent  en 
faveur  de  la  Idle,  aucune  en  raveur  du  père. 

Contrat  de  mariage  qui  n'est  point  quittancé  ;  la 
quittance  même  que  le  sieur  Warnet  a  rapportée 
11  est  point  conçue  dans  les  ternies  d'une  quillancc 
iinale.  Le  sieur  de  Martigny  y  reconnoît  qu'outre  la 
somme  de  six  mille  trois  cent  quatre-viuj^ts  livres,  il 
a  reçu  celle  de  trois  mille  six  cent  quatre-vingts  livres; 
il  n'ajoute  point  que,  moyeimant  ces  deux  paieinens, 
il  quitte  et  decliarge  son  beau-père  du  paiement  de  la 
dot  de  dix  mille  livres. 

L'action  intentée  par  le  sieur  de  Martlgny  un  mois 
avant  l'expiration  des  dix  ans  ;  circonslance  qui  lait 
voir,  d'un  côté,  la  modération  avec  laquelle  le  sieur 
de  Marligny  en  a  usé  à  l'égard  de  son  beau-père, 
et  qui,  d'un  autre  coté,  nous  empêche  de  présumer 
qu'il  eût  eu  la  témérité  de  demander  au  sieur  Warnet 
la  moitié  de  la  dot  de  sa  femme ,  si  on  eût  pu  le 
convaincre  aussi  facilement  de  mauvaise  foi ,  en  lui 
rapportant  la  quittance  finale  qu'il  avoit  donnée 
lui-même  dix  ans  auparavant. 

Joignons  à  toutes  ces  circonstances,  les  détours, 
les  chicanes,  les  fuites  perpétuelles  du  sieur  Warnet 
dans  le  cours  de  ce  procès.  Il  interjette  appellation 
sur  appellation  ;  il  récuse  tous  les  juges  de  sa  ville  ; 
il  forme  diflércns  conflits  de  juridiction;  il  demande 
d'autres  juges;  la  cour  lui  donne  ceux  de  Senlis.  Sa 
cause  est  retenue  dans  ce  tribunal ,  et  les  parties  y 
sont  appointées  en  droit.  Il  interjette  appel  de  cet 
appointement  ;  il  refuse  de  représenter  la  quittance, 
de  la  mettre  au  greffe;  il  a  le  bonheur  d'éluder,  par 
ces  différentes  procédures,  l'autorité  de  la  justice: 
et  cinq  ans  après  la  sentence  qui  ordonnoit  que  la 
quittance  seroit  mise  au  grefl'c ,  on  trouve  encore 
cette  pièce  maintenue  fausse  dans  les  papiers  de  celui 
qu'on  accuse  de  l'avoir  falsifiée. 

Non  content  d'avoir  épuisé  tous  les  détours  ordi- 
naires à  ceux  qui  ont  mi^s  toutes  leurs  espérances 
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dans  la  proct'cliirc,  il  exige,  par  de  mauvais  artifices, 
ua  désistemenl  de  son  gendre,  cL  un  abandonnèrent 
de  loules  les  poursuites  ;  il  abuse  de  la  nécessité  dans 
laquelle  le  sieur  de  Marligny  étoil  ou  de  perdre  sa 
d  barge ,  ou  de  signer  aveug'éuient  tous  les  actes  que 
son  beau-père  pouvoit  lui  présenter.  La  date  de  cette 
obligation  ,  qui  est  passée  le  dernier  jour  de  Touver- 
lure  de  la  paulette  ,  les  protestations  que  le  sieur 
de  Martigny  a  faites  le  même  jour  contre  cet  acte , 
.sont  une  preuve  sensible  de  la  violence  qui  a  extorqué 
de  lui  ce  consentcineni  involontaire. 

Mais,  quand  on  donneroit  à  cette  obligation  l'in- 
terprétation la  plus  favorable  qu'elle  puisse  recevoir, 
on  ne  peut  la  considérer  que  comme  une  transaction 
par  laquelle  le  sieur  Warnet  donne  à  son  gendre  une 
somme  de  lyoo  livres,  pour  s'exempter  du  paiement 
d'une  somme  de  oooo  livres  qu'il  lui  doit ,  puisque 
]a  condition  de  ce  traité  est  que  le  sieur  et  la  dame 
de  Marligny  ne  pourront  jamais  continuer  les  pour- 
suites qu'ils  avoient  commencées  ,  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  dot  qui  leur  avoit  été  promise , 
qu'après  lui  avoir  rendu  la  somme  de    1700  livres. 

Et ,  puisque  c'est  un  principe  certain  ,  que  tout 
bomme  qui  transige  sur  un  crime  ,  est  présumé 
l'avouer  et  le  reconnoître  tacitement ,  on  ne  peut 
mieux  convaincre  le  sieur  Warnet  d'avoir  commis 
la  fausseté  dont  il  a  été  accusé  pendant  sa  vie ,  que 
par  l'aveu  qu'il  en  fait  lui-même  en  quelque  manière 
dans  l'acte  que  nous  examinons. 

Nous  ne  parlons  point  ici  de  la  variation  des 
défenses  qu'il  a  opposées  à  la  demande  de  sa  fdle. 
Il  a  d'abord  soutenu  qu'd  falloit  faire  compensation 
des  nourritures  qu'il  avoit  fournies  à  ses  potits-enfans, 
avec  la  dot  qui  lui  étoit  demandée.  Il  a  allégué  ensuite 
la  prescription,  et  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu'il  a  fait  paroître  la  quittance  maintenue  fausse. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  ces  circons- 
tances, après  toutes  celles  que  nous  venons  d'expli- 
quer ,    et     qui    forment    une    conviction    presque^ 
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sulTisanlo   Je  la  l'ausscLc   dont  on  a  accusé  le  sieur 
Wariiel. 

S'il  s'aij;issoit  ici  de  prononoor  sur  le  faux  ,  do 
slalucr  sur  le  crime  ,  et  d'imposer  une  peine  à  celui 
qui  en  seroit  coupaLle ,  il  seroil  d'une  nécessité 
indispensable  d'instruire  cette  accusation  suivant  les 
rèi^les  ordinaires,  parce  qu'en  matière  criminelle, 
on  n'admet  point  de  preuves  que  celles  qui  sont 
fondées  sur  une  procédure  réi;ulicre  :  mais  il  ne 
s'aj,dt  à  présent  que  de  tirer  des  consécpienccs  de 
cette  fausseté  pour  un  procès  civil  ;  et,  dans  ces 
circonstances j  la  conviction  du  jui^c  peut  suffire, 
soit  qu'elle  soit  fondée  sur  une  instruction  régulière, 
soit  qu'elle  n'ait  pour  principe  que  des  preuves  et 
des  présomptions  purement  civiles,  comme  il  a  été 
ju^é  par  un  arrêt  du  3o  mai  i63(),  ra])porlé  dans 
les  plaidoyers  de  M.  le  Maitre  ,  et  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  Talon. 

Si  toutes  les  présomptions  accusent  ici  le  sieur  et 
la  dame  Warnet  ;  s'ils  ont  fait  leurs  testamens  dans 
le  temps  d'un  procès  intenté  par  leur  i^endre,  procès 
nécessaire,  injurieux,  mais  juste  et  légilime  :  pouvez- 
vous  confirmer  l'ouvrage  de  la  passion  d'un  père  et 
d'une  mère ,  c|ui ,  dans  les  mouvemens  d'une  haine 
injuste,  après  avoir  voulu,  par  une  fausseté,  priver 
leur  fille  de  la  moitié  de  sa  dot ,  ont  voulu  l'exclure 
de  leur  succession  par  une  disposition  bizarre,  qui 
viole  en  même  temps  les  droits  de  la  nature  et  l'au- 
torité de  la  loi  ? 

Si  l'on  prétend  justifier  leurs  intentions  par  la 
date  de  leurs  testamens  ;  si  l'on  veut  assurer  cette 
date  par  la  mort  de  François  Warnet  leur  fils  , 
qui  est  décédé  en  l'année  iC)'j![,  ce  dernier  retran- 
chement, dans  lequel  les  intimés  réduisent  leur  cause, 
n'est  pas  plus  fort  et  plus  difficile  à  rompre  que  leurs 
premières  défenses. 

Ou  les  testamens  ont  été  faits  depuis  le  procès 
intenté  par  le  sieur  de  Martigny,  et  pour  lors  ils 
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sont  absolument  nuls  par  les  raisons  que  nous  venons 
d'exj)Iiquer  ;  ou  ils  ont  préce'de  la  demande  for  m  e'e 
pour  le;  paiement  de  la  dot,  et,  dans  cette  suppo- 
sition, ils  ne  sont  pas  plus  favorables. 

Quand  ils  ne  seroient  pas  faits  en  haine  de  ce 
procès,  ce  procès  seroit  toujours  une  preuve  ne  leur 
haine  contre  leur  fille  ,•  et  ti'ailleurs  le  sieur  Warnet 
nous  a  appris  lui-même  que  la  raison  de  ces  testa- 
mcns  avoit  été'  la  crainte  que  leur  bien  ne  passât 
enlre  les  mains  des  créanciers  du  sieur  de  Martiji;ny. 
Cette  raison  avoit  cessé  dès  l'année  1672,  ainsi  ce 
n'est  plus  celle  qui  détermine  les  testateurs  à  confir- 
mer en  mourant  leurs  dispositions.  Ils  n'ont  plus 
pour  motif,  que  le  peu  de  soin  que  la  dame  de 
Martis^ny  a  eu  de  ses  enfans,  ou  leur  aversion  pour 
leur  fille, 

La  première  de  ces  deux  raisons  est  fausse,  et  la 
seconde  est  injuste. 

Enfin ,  tout  testament  est  un  acte  imparfait  qui 
ne  reçoit  sa  consommation  et  son  accomplissement 
que  par  la  mort  du  testateur.  Ce  n'est  donc  point 
dans  le  tenq:)s  que  les  testanieus  ont  été  faits,  qu'il 
faut  les  considérer.  Les  motifs  qui  auroient  pu  les 
inspirer  en  ce  teuips  là,  ne  subsistent  plus.  11  faut 
les  considérer  dans  le  temps  de  la  confirmation  que 
les  testateurs  en  font  en  mourant,  et  cette  confirma- 
tion est  postérieure  au  procès,  et  le  fruit  de  la  haine 
et  de  la  division  qu'il  avoit  répandue  dans  toute  cette 
famille. 

Ainsi ,  pour  réunir  en  peu  de  mots  tous  les  prin- 
cipes qui  nous  déterminent  en  cette  contestation,' 
les  testamens  sur  les(juels  vous  avez  à  prononcer, 
ne  sont  point  à  la  rii,nieur  des  testaraens  inoffi- 
cieux; la  fille  qui  s'en  plaint  n'est  point  déshéritée; 
elle  ne  peut  point  non  plus  les  attaquer  comme 
une  (lis|)Osiiinn  contraire  à  la  coutume  :  la  nullité 
d'une  clause  particulière  ne  sauroit  donner  at- 
teinte à  tout  le  testament.  Mais  si  ces  deux  moyens 
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ne  lui  sont  pas  favorables  ,  elle  appelle  licurruse- 
mcnl  à  son  secours  Tautorilé  des  coutumes  et  la 
jurisprutlence  des  arrêts,  (pii  prolèi^ent  les  enfaus 
contre  la  passion  d'un  père  injustement  irrité,  et 
qui  ven^i^ent  les  droits  de  la  nature,  violés  par  sa 
disposition. 

Elle  vous  a  prouvé  dans  le  fait  ,  par  toutes  les 
clrconslanccs  qui  ont  précéilé,  suivi  et  accompagné 
les  testamens  qu'elle  attaque  ,  et  par  les  testamens 
jnemes,  que  son  père  et  sa  mère  avoient  éloulTé  tous 
les  mouvcmens  de  la  tendresse  paternelle  ,  pour 
mettre  dans  la  main  de  ses  enfans  des  armes  contre 
leur  mère ,  et  pour  allumer  dans  sa  famille  une 
espèce  de  f,'uerre  domestique,  capable  d'y  entretenir, 

j  à  l'exemple  du  père,  une  longue  suite  de  testamens 

I  inofTicieux. 

Après  toutes  ces  circonstances  ,  si  la  cour  ne 
croyoit  pas  encore  que  sa  religion  fut  suffisamment 
instruite ,  elle  pourroit  ordonner  que  l'appelante 
soroit  tenue  de  l'air(>  jui;er  dans  un  certain  temps  le 
procès,  pour  qui  l'instruction  du  faux  est  pendante 
à  Senlisj  et  nous  ne  doutons  point  que,  dans  1  évé- 
nement de  ce  procès  ,  elle  ne  trouvât  une  preuve 
parfaite  de  la  haine  du  père  contre  la  fdle. 

Quant  a  nous,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse 
être  douteuse ,  après  toutes  les  réflexions  qui  vous 
ont  été  faites  ;  et  convaincus  de  l'innocence  de  la 
lille,  et  de  l'injustice  de  son  père  et  de  sa  mère, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  la 
i^artie  de  M.^  Robetlion,  de  ce  qu'elle  se  désiste  de 
la  requête  par  laquelle  elle  avoit  demandé  d'être 
renvoyée  à  Senlis  ;  faisant  droit  sur  l'appel  de« 
sentences  du  prévôt  de  Laon ,  mettre  l'appellation 
et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant ,  émendant  sans 
avoir  égard  aux  testamens  des  sieur  et  dameWarnct, 
maintenir  et  garder  l'appelante  en  la  possession  et 
jouissance  des  biens  de  ses  père  et  mère,  débouter 
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les  infervenans  de  leur  iiileivenlion  en  laquelle  ils 
n'ont  pas  voulu  conclure. 

La  Cause  fut  appointée  ,  soit  par  la  raison  de  l'inteilocu- 
loire  que  M.  l'avocat-ge'ncral  avoit  proposé,  soit  pour  donner 
aux  parties  le  temps  de  s'accommoder;  et,  par  la  connoissance 
pariicnlièie  que  quelques-uns  des  juges  avoienl  de  la  mauvais? 
conduite  de-  hi  mère  à  l'égard  de  ses  enlans. 
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DU   29  DÉCEMBRE   iGiJl . 

Dans  la   cause  des  demoiselles  le  Vasseur  ,  contre 
LE  Vert. 

//  s'ûgissoit  de  lettres  de  j'escision  prises  par  un 
majeur,  contre  un  acte  par  letjuel  il  avoit  cédé  pour 
une  rente  viagère ,  ses^  droits  sur  une  succession  en 
qualité  de  parent  paternel ,  a  des  héritiers  mater- 
nels ,  après  avoir  eu  connaissance  des  pièces  qui 
justifiaient  de  l'état  des  contestations  cjui  s'étoient 
élevées  au  sujet  de  cette  succession  ,  et  qui  prou- 
vaient la  dijficulté  d'en  recouvrer  les  ejfets  qui 
avaient  été  recelés. 


Oi  celui  qui  a  succombe  dans  ses  demandes  aux 
requêles  du  palais,  avoit  voulu  soutenir  1  appel  qu'il 
a  inlerjele'  de  la  sentence  qui  y  est  intervenue  ;  s'il 
avoit  continue'  de  prêter  son  ministère  aux  successeurs 
du  sieur  Falentin ,  ou  plutôt  s'il  permeltoit  que  Ton 
abusât  encore  de  son  nom  pour  couvrir  la  iVaude 
que  Ton  a  voulu  faire  à  la  loi ,  cette  cause  facile  à 
décider  dans  le  droit,  auroit  été  fort  étendue  par 
la  multitude  des  circonstances  du  fait  dont  l'expli- 
cation et  la  preuve  auroient  été  é^^dement  néces- 
saires. 

Mais  ,  puisqu'il  se  désiste  en  quelque  manière  de 
ses  prétentions  ,  qu'il  renonce  enliu  au  nom  de 
légataire  universel,  et  (ju'il  prévient  par  son  silence 
la  condamnation  que  vous  j)rononcerez  contre  lui  , 
nous  supposerons  les  faits  qui  établissent  la  vérité  du 
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Cdélcommis,  sans  en  rapporter  d'autres  preuves 
que  ia  reconnoissance  tacite  de  celui  qui  auroit  le 
plus  d'inte'rét  à  les  attaquer  ;  nous  n'examinerons 
plus  que  ceux  qui  servent  de  fondement  aux  lettres 
de  rescision  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer  ; 
et  si  nous  sommes  oblige's  d'entrer  quelquefois  dans 
la  discussion  des  premiers ,  ce  sera  uniquement 
pour  en  tirer  quelques  inductions  absolument  essen- 
tielles à  la  décision  de  cette  seconde  partie  de  la 
cause  qui  devient  aujourd'hui  la  plus  importante. 

La  dame  Falenlin  tomba  malade  à  la  fin  de  l'an- 
née i656;  sa  maladie  fut  longue,  et  laissa  au  sieur 
Falenlin  ,  son  mari,  le  temps  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  s'assurer  de  sa  succession. 

La  loi  s'opposoit  à  son  de^ein.  On  prétend  que 
la  volonté  de  sa  femme  ne  lui  étoit  pas  plus  favo- 
rable. 11  sut  se  concilier  Tune ,  en  éloignant  de  sa 
maison  les  parens  de  la  dame  Falentin,,  qui  auroient 
pu  partager  sa  tendresse  ,  et  il  crut  avoir  trompé 
l'autre  par  l'artifice  des  deux  testamens  qui  vous  ont 
été  expliqués. 

Une  femme  mourante ,  malade  depuis  quatre  mois, 
dicte,  à  sept  heures  du  matin,  un  testament  qui  con- 
tient un  grand  nombre  de  dispositions  ,  plusieurs 
legs  particuliers,  enfin,  un  legs  universel  en  faveur 
de  M.  Hennequin  ,  procureur- général  au  grand 
conseil. 

Le  même  jour,  à  quatre  heures  après  midi ,  elle 
révoque  ce  testament  j  elle  nomme  un  autre  légataire 
universel  à  la  place  de  M.  Hennequin  ,  qui  méritoit 
encore  moins  la  disposition  odieuse  de  l'après-dînée 
que  la  disposition  favorable  du  matin.  Mais,  afin  de 
ne  pas  donner  des  espérances  trop  certaines  à  ce 
nouveau  légataire  universel  ,  on  ne  laisse  point  de 
minute  du  codicille  par  lequel  il  en  recevoit  le  titre  • 
et ,  parce  qu'il  éloit  difficile  de  dissimuler  que  les 
notaires  étoient  revenus  l'après-dînée  chez  la  dame 
Falentin  ,  pour  en  rendre  une  raison  vraisembla- 
ble, on  lui  fait  faire  un  second  codicille  daté  delà 
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ïiiê me  heure  que  le  premier,  par  lequel  elle  lè;^ue 
5oo  livres  aux  pauvres  de  sa  paroisse.  On  n'a  pas 
oublié  de  laisser  une  minute  de  ce  dernier  acte. 

La  testatrice  meurt  peu  de  jours  après.  Nous  ne 
parlerons  point  ici  de  toutes  les  démurches  que  1<; 
sieur  Falentin  a  faites  pendant  que  l'on  étoit  occupe; 
à  la  confection  de  l'inventaire  de  ses  biens,  des  recelés 
et  des  divertisseniens  dont  on  l'accuse,  des  prières, 
des  promesses  qu'il  a  employées  pour  porter  M.  Hen- 
nequin  à  se  rendre  complice  d'une  fraude  aussi  con- 
traire à  son  caractère  qu'indigne  de  la  gravité  et  de 
la  droiture  d'un  magistrat. 

Voyant  qu'il  étoit  insensible  à  toutes  ses  sollicita- 
tions, il  fait  paroître  le  codicille  qui  lui  ôfoit  la 
succession  de  la  dame  Falentin  pour  la  délérer  à  un 
autre. 

Nous  ne  vous  expliquerons  point  ici  comment  ce 
mystère  de  fraude  et  d'injustice  a  été  découvert  ; 
nous  ne  parlerons  point  de  tous  les  ressorts  que  le 
sieur  Falentin  a  fait  jouer,  de  tous  les  personnages 
qu'il  a  introduits  pour  faire  paroître  ce  second  tes- 
tament. Ces  laits  pourroient  être  de  quelque  utiliié 
pour  la  preuve  du  fidéicommis  •  mais  le  silence  du 
second  légataire  universel  nous  dispense  aujourd'hui 
d'en  faire  le  récit ,  et  nous  croyons  qu'il  suffit  d'ob- 
server qu'il  accepta  la  qualité  de  légataire  universel; 
que  ce  titre  lui  fut  contesté  par  les  parties  de 
M.®  Sachot;  qu'elles  l'accusèrent  de  s'être  chargé  du 
fidéicommis,  pour  rendre  au  mari  un  bien  que  la 
loi  lui  défend  d'espérer.  Les  circonstances  du  fait , 
les  présomptions  de  droit  s'expliquoient  en  leur  fa- 
veur; le  public  même  s'intéressa  a  la  défense  de  leur 
cause.  Enfin,  après  une  longue  plaidoierie  ,  par  sen:- 
tence  des  requêtes  du  palais ,  le  legs  universel  fut 
déclaré  nul,  le  fidéicommissaire  fut  débouté  de  sa 
demande  et  condamné  aux  dépens. 

Il  interjeta  appel  de  c«tte  sentence. 

Cependant  au  mois  de  février  de  l'année  1688  ,  le 
nommé  le  Vert ,  homme  inconnu  à  ses  parens  ,  et 
qui  ne  les  connoissoit  pas  lui-uiéme  ^  après  avoir 
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passé  sa  vie  clans  le  travail  pénible  et  infructueux: 
d  un  salpcLricr  ,  apprend,  à  1  âge  de  soixante-dix 
ans,  (jue  la  dame  Falentin  est  morte  ,  qu'elle  a  laissé 
une  succession  opulente,  qu'il  est  son  plus  proche 
héritier. 

Il  s'adresse  d'abord  au  père  Olivier^  son  frère,  qui 
le  renvoie  au  sieur  Falentin.  L'un  et  l'autre  refusent 
de  l'instruire  de  l'état  de  la  succession. 

Il  a  recours  au  commissaire  Dièvre  ,  héritier  ma- 
ternel de  la  dame  Falentin.  Quelques  jours  après  il 
passe  avec  lui  et  avec  le  sieur  des  Liberdières  ,  son 
cohéritier,  le  traité  qui  sert  de  fondement  à  cette 
conleslalion  ,  et  dont  il  est  important  d'examiner 
toutes  les  cotulitions. 

Le  Vert  y  reconnoît  d'abord  qu'il  a  reçu  commu- 
nication des  pièces  qui  pouvoient  lui  apprendre  les 
forces  de  la  succession  à  laquelle  il  préteudoit  avoir 
droit  ;  (ju'il  a  vu  le  testament  et  le  codicille  de  la 
dame  Falentin  ;  l'inventaire  de  ses  biens  ,  les  inter- 
roi:^atoires  de  M.  Hennequin  ,  de  M.  du  Pont-de- 
Carles  et  du  père  Olivier  ;  celui  du  second  légataire 
universel,  et  la  sentence  rendue  contre  lui  aux  re- 
quêtes du  palais  ;  les  contrats  par  lesquels  le  sieur 
Falentin  avoit  vendu  les  rentes  sur  l'hôtel-de-ville  , 
tivec  faculté  de  réméré,  et  qui  étoient  le  seul  effet 
qu'on  eût  pu  découvrir  jusqu'alors  de  la  succession 
de  la  dame  Fcilentin  ,  mais  effet  litigieux  ,  et  qui 
dépendoit  de  l'événement  d'un  procès. 

Il  (lé(  lare  ensuite  que  ,  pour  se  délivrer  des  soins 
qu'il  fauiiroit  prendre  ,  et  pour  se  rédimer  des  frais 
qu'il  seroit  oblig*^  de  faire  pour  conserN  er  cette  suc- 
cession ,  par  l'avis  de  son  conseil ,  il  prie  les  de- 
moiselles le  Vasseur  d'accepter  ses  droits  succes- 
sifs, moyennant  une  pension  viagère  de  i5o  livres, 
payable  à  le  Vert  et  à  sa  fennne,  et  qui  ne  sera 
éteinte  (jue  par  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre. 

Et  ,  parce  qu'il  ne  pouvoil  faire  ce  traité  qu'en 
qualité  d'héritier,  il  s'engagea  rapporter  les  litres 
jusiiûcatifs  de  sa  généalogie,  et  à  prouver  qu'il  étoit 
le  plus  proche  parcut  paternel  de  la  dame  Falentin. 
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Les  demoiselles  le  Yasseiir  slipiilentcxpressenient 
que  le  paiement  de  cette  |)eiision  ne  pourra  com- 
mencer que  lorsqu'il  aura  t'ait  celte  preuve,  et  qu'elles 
auront  obtenu  la  conlirmalion  du  la  sentence  des 
requêtes  du  palais,  par  lesquelles  les  legs  universels 
a  voient  été  déclarés  nuls. 

Cependant,  sans  attendre  l'événement  de  ces  con- 
ditions, elles  ont  payé  à  le  Vert  deux  quartiers  de  la 
pension  qu'elles  lui  avoient  promise  ,  l'un  dans  le 
temps  même  que  le  traité  fut  passé,  l'autre  trois  mois 
après  j  et  lorsque  le  Vert  eut  satisfait  à  la  loi  de  celte 
convention  ,  en  rapportant  les  titres  (|ui  justifient  sa 
parenté  ,  il  reçut  encore  80  livres  pour  le  paiement 
des  frais  qu'il  avoit  été  obligé  de  faire  pour  les  re- 
couvrer. 

C'est  contre  ce  traité ,  exécuté  pendant  cinq  mois 
de  part  et  d'autre  ,  que  le  Vert  lit  d'abord  des  pro- 
testations le  22  juin  1688. 

Le  lendemain  ,  il  abandonna  ces  mêmes  droits 
successifs  à  celui  même  qui  avoit  pris  la  qualité  de 
légataire  universel ,  moyennant  une  pension  viagère 
de  4oo  livres. 

Peu  de  jours  après  il  obtint  des  lettres  de  rescision 
contre  le  traité  qu'il  avoit  fait  avec  les  demoiselles 
le  Vasseur.  On  se  servit  de  l'acte  de  cession  qu'il 
avoit  fait  postérieurement,  pour  attaquer  ses  moyens 
de  restitution.  On  soutint  qu'il  sufïisoit  de  l'opposer 
à  lui-même  pour  le  convaincre  de  mauvaise  loi  et 
d'indignité. 

On  demande  permission  de  compulser  ce  dernier 
traité  chez  le  Sec  de  Launay,  notaire  ,  qui  l'avoil 
reçu. 

Le  conseil  de  le  Vert  crut  qu'il  éloit  temps  de 
faire  paroître  cet  acte,  qui  ne  pouvoit  plus  demeurer 
secret;  mais,  pour  prévenir  les  inductions  que  l'on 
pourroit  en  tirer, on  obtint ,  sous  le  nom  de  le  Vert, 
de  nouvelles  lettres  de  rescision  contre  ce  traité, 
fondées  sur  les  mêmes  moyens  que  les  premières  , 
dol  personnel,  violence,  lésion  énorme. 

Nous  disons  que  ces  lettres  furent  obtenues  sous 
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lo  nom  (le  lu  Vert,  parce  qu'il  est  peu  vraisemblable 
qu'il  ait  voulu  se  pourvoir  se'rieusemeut  contre  le 
nouvel  abanclounement  qu'il  avoit  fait  de  ses  droits 
successifs.  En  effet,  dans  le  temps  qu'il  obtenoit  ces 
lettres  ,  il  passoit  une  procuration ,  par  laquelle  il 
donnoit  pouvoir  au  nommé  Cocant  de  renouveler  le 
même  traité  ,  avec  les  mêmes  clauses  et  les  mêmes 
conditions. 

Sur  ces  différentes  demandes,  ou  de  le  Vert,  ou 
de  ceux  qui  emprunloient  son  nom,  sentence  con- 
tradictoire du  prévôt  de  Paris ,  qui  entérine  les 
lettres  de  rescision  obtenues  par  le  Vert ,  contre  les 
traités  qu'il  avoit  faits  avec  les  différens  successeurs 
de  la  dame  Falentin ,  qui  lui  fait  défenses  de  céder 
ses  droits  successifs  directement  ni  indirectement , 
soit  au  prétendu  légataire  universel  ou  au  sieur  Fa- 
lentin ,  et  d'en  traiter  avec  quelque  personne  que  ce 
puisse  être ,  sans  l'avis  et  le  conseil  de  M/  Daniel 
Chardon. 

Appel  de  cette  sentence  par  les  demoiselles  le 
Vasseur  et  par  le  légataire  universel.  Falentin  fit  des 
efforts  inutiles  pour  porter  la  connoissance  de  cette 
cause  dans  une  province  éloignée  ,  ou  ses  artifices 
auroient  été  moins  connus,  sa  conduite  moins  sus- 
pecte ,  et  dans  laquelle  il  n'auroit  pas  eu  à  craindre 
que  la  voix  du  public  prévînt  celle  de  la  justice. 

Il  n'a  pas  vu  la  fin  de  ces  contestations  :  il  est  mort 
avant  l'arrêt  du  conseil,  qui  a  renvoyé  les  parties  au 
parlement,  et  celui  de  la  cour,  qui  a  ordonné  qu'elles 
procéderoient  en  la  grand'chambre. 

Il  a  laissé,  en  mourant,  des  preuves  par  écrit  de 
la  fraude  qui  avoit  animé  ses  dernières  démarches  j 
et  nous  pouvons  dire  qu'il  n'y  eut  jamais  de  fidéi- 
commis  prouvé  d'une  manière  si  sensible  et  si  con- 
vaincante. 

On  a  trouvé,  sous  le  scellé,  des  effets  du  sieur 
Falentin,  les  originaux  et  les  copies  des  significations 
qu'il  se  faisoit  faire  à  lui-même  sous  le  nom  de  lé- 
gataire universel  de  le  Vert  et  du  père  Olivier , 
dont  l'intervention  avoit  été  mendiée ,  pour  donner 
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Heu  à  une  c'vocalion  ;  les  mcmoircs  tics  frais  qu'il 
avoit  payes  pour  les  (.lilleiciiLCS  pailics  ;  les  projets 
de  tous  les  actes  passes  avec  ce  Je^'ataire  universel  , 
et  cntr'aiitres,  du  traité  qu'il  avoit  lait  avec  le  Vert; 
le  projet  des  lettres  de  rescision  ([uc  le  Vert  a  ob- 
tenues ;  SCS  procurations  ,  toutes  deux  du  mémo 
jour,  rune  pour  poursuivre  renlérincmcnt  des  lettres 
de  rescision  prises  contre  le  traité,  Fautre  pour  le 
lenouveler  aux  mêmes  conditions  avec  la  même 
partie. 

On  a  trouvé  enfui,  et  dans  l'inventaire  du  sieur 
Falentin  ,  et  dans  celui  du  sieur  de  PouzoUes  ,  qui 
avoit  épousé  sa  donataire  universelle ,  plusieurs  mé- 
nH)ires  qui  justifient  que  le  sieur  Falentin  faisoit  agir 
secrètement  la  partie  de  M/  de  Rets  ;  un  dernier 
tjaité,  fait  entre  le  Vert  et  le  siour  de  PouzoUes,  par 
lequel  on  lui  promet  deux  mille  cent  livres  dargent 
comptant,  quatre  cents  livres  de  pension  viagère, 
et  le  paiement  de  tous  les  frais  que  la  pauvreté  de 
le  Vert  ne  lui  avoit  pas  permis  d'avanceiv;  et  Ion  ne 
peut  plus  douter  aujourd'hui  que  le  sieur  Falentin 
ne  cliaui^eat  autant  de  fois  de  nom  et  de  laugaj^e  , 
qu'il  changeoit  d'intérêts  dilYérens  ,  et  qu'il  étoil  nu 
même  temps  le  donataire  mutuel ,  le  légataire  uni- 
versel,  et  l'héritier  de  sa  femme. 

Voilà  ,  Messieurs  ,  quelles  sont  toutes  les  circons- 
tances du  fait  sur  lequel  vous  avez^  à  prononcer. 

A  l'égard  des  moyens  des  parties,  nous  repren- 
drons d'abord  en  peu  de  mots  les  principales  raisons 
par  Icsquclh^s  le  demandeur  en  lettres  de  rescision 
prétend  mériter  la  protection  de  la  justice  ,  et  nous 
expliquerons  ensuite  les  dilférens  moyens  p;«r  lesquels 
les  appelans  entreprennent  de  prouver  qu'il  eu  est 
absolument  indigne. 

Moyens  de  le  T  crt. 

Double  lésion  :  la  première,  dans  les  conditions. 
D'Jguesseau.   Tome  II  5 
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Le  Vert  abandonne  tout^  les  demoiselles  le  Vasseur 
DO  courent  aucun  risque  ,  puisqu'elles  ne  s'engagent 
que  dans  le  cas  que  le  Vert  justifiera  qu'il  est  héri- 
tier, et  que  la  sentence  des  requêtes  du  palais  sera 
confirme'e. 

La  seconde  ,  dans  le  fond  ;  succession  de  cent 
cinquante  mille  livres ,  comme  le  disent  les  demoi- 
selles le  Vasseur  ,  vendue  pour  i5o  livres  de  rente 
viagère  ;  traité  plus  avantageux  avec  le  légataire  uni- 
versel et  le  sieur  de  Pouzolles. 

Si  la  lésion  ne  seroit  pas  suflisante  entre  étrangers  , 
elle  l'est  entre  cohéritiers  j  le  premier  acte  entre 
cohéritiers  est  réputé  partage.  La  lésion  du  tiers  au 
quart  suffit. 

Incapacité  de  contracter  ;  foiblesse  d'esprit ,  âge  , 
condition  de  le  Vert,  ignorantia  Utterarum.  Il  con- 
tracte non  visis  tabulis;  il  se  laisse  entraîner  tantôt 
d'un  côté  ,  tantôt  de  l'autre  ,  paulo  momento  hiic 
atque  illîic  impellitur  ;  son  intelligence  avec  tout 
le  monde  est  la  preuve  de  son  imbécillité  ,  aussi 
bien  qu'une  sentence  juridique  qui  lui  donne  un 
conseil. 

On  ajoute  encore  le  dol  personnel.  Le  Vert  ne 
sait  ni  écrire  ni  signer;  le  sieur  Falentin  n'est  pas 
présent  à  l'acte ,  et  cependant  il  y  parle  -,  nulle  con- 
noissance  de  ce  qu'on  exige  de  lui.  On  lui  fait 
prendre  la  qualité  d'héritier  en  partie,  quoiqu'il  soit 
seul  et  unique  héritier.  On  allègue,  enfin,  différens 
faits  ,  dont  on  tire  des  conséquences  pour  prouver 
qu'il  a  été  surpris. 

Moyens  des  appelans. 

Point  de  lésion. 

i.°  Dans  les  conditions,  ils  courent  le  risque  ds 
ne  rien  avoir. 

2.0  Dans  le  fond,  la  succession,  chargée  de  dettes, 
iiuililc  à  quiconque  ne  fera  pas  de  grands  frais.  Il  est 
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nécessaire  de  rembourser  ceux  qui  ont  ete  faits  par 
les  appelans. 

3.^  Quand  il  y  auroit  le'sion  ,  il  a  été'  jni;é,  par  tons 
les  arrêts,  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  la  restitution 
en  entier. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  partai,'e  entre  cohé- 
ritiers. 

Ce  que  Ton  appelle  facilité,  ii,niorance,  imbécil- 
lité, est  l'eflet  de  la  prudence  d'un  homme  qui  pré- 
fère le  plus  olfrant.  il  a  eu  pleine  conuoissance  de 
Tinventaire  et  de  toutes  les  pièces  qui  pouvoient 
l'instruire. 

La  réputation  de  Levêque,  notaire,  l'exécution  du 
traité  et  le  défaut  lIo  preuve,  rendent  le  moyen  de 
dol  personnel  inutile.  On  Ta  dit  héritier  eu  partie  , 
parce  qu'on  ne  savoit  pas  s'il  n'y  en  avoit  point 
d'aussi  proche.  Il  allèi;uc  des  circonsiances  que  l'oa 
a  détruites ,  et  qui  doivent  être  rejetées  comme  une 
fable. 

Enfin,  indignité  dans  le  Vert,  à  cause  de  son  in- 
telligence avec  Falentiu. 

Quant  a  nous,  nous  croyons  que  la  seule  difficulté 
de  cette  cause  se  réduit  à  examiner  si  un  majeur 
peut  attaquer,  par  des  lettres  de  rescision,  un  traité 
qu'il  paroit  avoir  fait  avec  une  parfaite  connoissance 
de  cause  ,  et  qui  no  porte  en  lui-même  aucun  carac- 
tère de  surprise ,  de  dol  ni  de  violence. 

L'examen  de  celte  question  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  parties  différentes  ;  vous  déciderez  , 
dans  la  première,  si  les  moyens  généraux,  par  les- 
quels on  s'efforce  de  donner  atteinte  au  traité  qui  a 
été  fait  entre  les  parties  ,  sont  suilisammeut  établis  ; 
s'il  y  a  des  preuves  des  artilices  par  lesquels  la  partie 
de  M."  de  Rets  se  plaint  d'avoir  été  circonvenu-  si 
la  crainte  et  les  menaces  ont  exigé  de  lui  un  consen- 
tement contraire  à  ses  véritables  intérêts  ;  si  Ion  a 
abusé  de  la  foiblessc  de  son  ùgc,  de  l'imbécillité  dt? 
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son  esprit,  do  la  misère  de  sa  condition,  pour  le 
porter  à  subir  une  loi  injuste.  C'est  à  quoi  se  rédui- 
sent les  raisons  généraks  qui  sont  exposées  dans  les 
lettres  de  rescision. 

Vous  jugerez  ensuite  si  la  nature  du  traité  qu'on 
entreprend  de  résoudre ,  si  la  qualité  de  ceux  qui 
l'ont  passé,  et  celle  des  droils  qui  y  sont  vendus, 
peuvent  rendre  la  cause  de  l'intimé  plus  favorable 
que  les  moyens  généraux  dont  il  se  sert. 

Si  nous  considérons  d'abord  que  celui  qui  a  traité 
est  un  majeur,  nous  croyons  que  cette  seule  qualité 
suffît  presque  pour  répondre  aux  argumens  qui  vous 
ont  été  proposés.  La  loi  prend  les  mineurs  sous  sa 
rotection  ;  et  ,  connoissant  leur  peu  d'expérience  , 
a  légèreté  de  leur  esprit  ,  la  vivacité  des  mouve- 
mens  ,  souvent  déréglés,  de  leur  cœur,  elle  se  per- 
suade facilement  qu'ils  ont  été  ou  entraînés  par  la 
crainte  ,  ou  séduits  par  l'espérance ,  ou  aveuglés  par 
leurs  passions. 

Mais  lorsque  l'âge  les  a  affrancliis  de  l'heureuse 
servitude  de  la  loi,  parce  qu'elle  ne  juge  plus  né- 
cessaire de  les  y  retenir  ,  toutes  ces  présomptions  , 
qui  leur  éloient  favorables,  cessent  entièrement,  on 
ne  peut  plus  présumer  que  la  surprise  ou  la  violence 
aient  dicté  les  actes  qu'ils  ont  passés  ;  c'est  une  ac- 
cusation qu'il  faut  prouver  par  des  témoignages  au- 
thentiques. 

Bien  loin  que  nous  les  trouvions  réunis  dans  cette 
cause  en  faveur  du  demandeur  en  lettres  de  resci- 
sion,  nous  pouvons  dire  que,  jusquà  présent,  il  n'y 
a  pas  même  un  commencement  de  preuve  de  tous 
les  faits  qu'il  avance. 

L'exposé  des  lettres  de  rescision  est  une  suite  des 
circonstances  inventées  avec  art,  pour  déguiser  un 
fait  dont  la  vérité  n'est  que  trop  constante,  et  pour 
répandre  des  soupçons  dans  l'esprit  des  juges,  contre 
ceux  qui  ont  passé  cet  acte  ,  et  contre  ceux  qui  l'ont 
reçu. 
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Oa()i([ii(^  la  f|nalite  du  commissaire  Dièvrc  ,  (|ue 
l'iiitërèL  do  sa  Irimuo  (ail  ai;ir  en  ct-Llo  cause  ,  puisse 
le  rendre  suspect  en  quelque  manière  ;  cependant  la 
connoissance  parliculière  (pie  nous  avons  de  sa  droi- 
ture et  de  son  intégrité  nous  oblif^e  à  lui  rendre  ce 
téuu)ii;nap;e  ,  que  nous  ne  ci'oyons  pas  ([u'il  ait  été 
capable,  même  dans  ses  propres  intéièls^  de  trahir 
sa  conscience  ,  et  de  s'emparer  ,  par  de  mauvaises 
voies,  d'une  succession  élrani^ere. 

Et  à  regard  de  Levèque,  notaire,  qui  ne  mériloit 
pas  d'avoir  part  dans  cette  contestai  ion,  nous  croyons 
([ue  son  nom  seul  ,  et  la  réputation  qu'une  probité 
reconnue  du  public  par  une  longue  expérience  ,  lui 
a  acquise  si  justement ,  sidlisent  pour  répondre  aux 
mauvaises  impressions  que  l'on  voudroit  vous  donner 
de  sa  conduite. 

Les  autres  lails  ,  qui  composent  l'histoire  des  let- 
tres de  rescision  ,  sont  ou  contraires  à  la  vérité  des 
actes,  ou  démentis  par  la  propre  conduite  et  par  la 
déclaration  expresse  de  celui  qui  les  a  obtenues. 

Il  se  plaint  cpie  c'est  le  commissaire  Dièvre  qui  a 
apposé  le  scellé  ^ur  les  effets  de  la  succession  de  la 
dame  Faîentin  ;  cependant  i\  est  certain  ,  dans  le 
fait ,  et  il  a  été  obligé  d'en  convenir  aujourd'hui , 
que  c'est  le  commissaire  Gazon  qui  a  fait  cette 
fonction. 

Il  dit  qu'il  s'est  d'abord  adressé  au  commissaire 
Dièvre  ,  pour  être  informé  par  lui  de  l'état  de  la 
succession  de  la  dame  Faîentin  ;  cependant  il  est 
prouvé  par  les  lettres  qui  ont  été  trouvées  depuis 
sous  le  scellé  du  sieur  Faîentin  ,  qu'il  avoit  d'abord 
été  trouver  le  père  Olivier  et  le  sieur  Faîentin ,  et 
que  ce  ne  fut  que  sur  le  premier  refus,  qu'il  eut  enfin 
recours  au  commissaire  Dièvre.  Il  ajoute  que  l'on  a 
abusé  du  pouvoir  que  le  commissaire  Duchesne  avoit 
sur  son  esprit  en  qualité  de  propriétaire  de  la  maison 
dans  laquelle  il  demeure  ,  pour  exiger  de  lui ,  par 
menaces  et  par  impression  ,  un  consentement  invo- 
lontaire; mais,  i."  c'est  un  fait  qu'il  allègue,  et  qu'il 
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ne  prouve  pas  j  2"  ce  fait  est  sans  apparence.  Si  le 
commissaire  Duchcsne  l'avoit  menacé  de  le  chasser 
de  sa  maison  s'il  n'acceptoit  les  ofl'res  du  commissaire 
Dièvre,  couimcnt  l'auroit-il  souffert  dans  celte  même 
maison ,  depuis  qu'il  a  voulu  rompre  cet  engagement, 
et  qu'il  est  devenu  par  là  plus  digne  de  son  ressenti- 
nicnt,  que  s'il  avoit  refuse'  d'abord  de  le  contracter? 
3/'  le  fait  de  violence,  de  menaces,  d'impression, 
esl  contraire  au  moyen  de  surprise,  d'adresse  et  de 
dissunulation. 

Il  pre'tend  qu'il  n'a  eu  aucune  connoissance  de 
l'acte  par  lequel  il  a  vendu  ses  droits  successifs.  Nous 
ne  dirons  point  ici  que  l'acte  même  est  une  preuve 
du  contraire ,  et  qu'outre  qu'il  seroit  d'une  dange- 
reuse conséquence  d'admettre  la  preuve  d'un  fait  de 
celte  qualité  contre  le  témoignage  d'un  acte  authen- 
tique, on  n'a  point  encore  allégué,  jusqu'à  présent, 
aucune  présomption  qui  puisse  faire  naître  le  moindre 
doute  touchant  la  vérité  de  cet  acte. 

Comment  le  Vert  peut-il  prétendre  qu'il  a  ignoré 
un  acte  qu'il  a  approuvé  et  exécuté  pendant  l'espace 
de  cinq  mois  entiers?  Dira-t-il  que,  quand  il  a 
reçu,  en  différens  temps,  deux  quartiers  de  la  pen- 
sion qui  lui  est  promise  par  ce  traité  ,  il  ignoroit 
l'acte  en  vertu  duquel  il  la  recevoit  ? 

Pourquoi  a-t-il  été  chercher  les  titres  justificatifs 
de  sa  parenté  ?  Pourquoi  a-t-il  prouvé  ,  avec  tant 
d'empressement ,  qu'il  étoit  héritier  de  la  dame  Fa- 
lentin  ?  Pourquoi  les  a-t-il  remis  entre  les  mains 
des  demoiselles  le  Vasseur?  Pourquoi  a-t-il  reçu 
quatre-vingts  livres  d'elles  pour  les  frais  qu'il  avoit 
faits  ,  s'il  n'avoit  aucune  connoissance  du  traité  qui 
l'obligooit  à  rapporter  cet  acte,  et  à  rétablir  sa  gé- 
néalogie ? 

Enfin  ,  peut-on  concevoir  qu'un  homme  surpris , 
circonvenu,  lésé  par  un  acte,  ait  différé,  pendant 
cinq  mois  entiers ,  à  faire  des  protestations  contre 
cet  acte  ?  Un  silence  qui  n'a  point  été  interrompu 
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pendant  un  si  long  temps ,  joint  à  Texocution  de  ce 
traité,  ne  le  met-il  pas  a  couvert  de  loiis  les  moyens 
de  fraude  par  lesquels  ou  tache  inulilemeut  de  le 
de'truire  ? 

Le  dernier  moyen  par  lequel  on  a  voulu  prouver 
le  dol  de  ceux  qui  l'ont  exii^'é  ,  n'a  pas  ]ilus  de  solidité 
que  ceux  que  nous  venons  d'examiner.  Le  Vert  no 
prend  dans  ce  traité  que  la  qualité  d'hérillcr  en  partie 
du  côté  paternel;  on  prétend  (ju'ou  a  abusé  de  sa 
simplicité  pour  lui  persuader  quil  n'éloit  héritier 
qu'eu  partie  de  la  dame  Falcnlin,  au  lieu  qu'il  éloit 
incontestablement  seul  et  unique  héritier.  Mais  deux 
réponses   détruisent  ce  moyen. 

i."  Héritier  en  partie,  ne  veut  dire  qu'héritier 
du  colé  paternel. 

2.°  Il  étoit  encore  incertain  s'il  n'y  avoit  point 
d'héritiers  paternels  au  même  degré  que  le  Vert. 

De  plus ,  il  étoit  incertain  si  le  Vert  éloit  dans 
un  degré  plus  proche  que  les  demoiselles  le  \asseur. 
Ainsi ,  il  ne  pouvoit  prendre  dans  le  doute  d'autre 
qualité  que  celle  d'héritier  en  partie,  et  il  n'en  résulte 
aucun  soupçon  de  fraude. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à 
l'examen  de  toutes  ces  circonstances  :  et ,  après  vous 
avoir  montré  que  les  présomptions  de  dol  et  de  vio- 
lences, moyens  ordinaires  et  communs  à  tous  ceux 
qui  prennent  des  lettres  de  rescision ,  n'ont  jamais 
été  plus  mal  fondées  que  dans  l'espèce  de  celte 
cause,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si  la  lésion 
dont  le  Vert  se  plaint,  peut  lui  fournir  un  nou- 
veau moyen  contre  la  vente  de  ses  droits  successifs  , 
qu'il  a  faite   dans   cet  acte. 

Nous  pouvons  considérer  cet  acte  en  deux  manières 
différentes,  ou  comme  la  vente  d'une  succession  , 
faite  à  un  étranger,  ou  comme  une  cession  de  droits 
successifs,  faite  au  profit  d'un  cohéritier. 

Personne  n'ignore  la  fameuse  disposition  de  la 
loi  seconde,  au   cod.   de  rescincl.  vendit.  Quelque 
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iavorable  qu'elle  soit ,  nos  docteurs  nont  pas  cru 
qu'elle  pût  avoir  lieu  dans  la  venle  d'un  droit  uni- 
versel^ telle  qu'est  une  succession.  M/Antoine  Loysel 
en  a  fait  une  règle  expresse  du  droit  français.  Son 
.sentiment  est  fondé  sur  les  principes  de  la  juris- 
prudence romaine,  et  il  a  mérite'  d'être  suivi  par 
ia   disposition  constante  et  uniforme  de  vos  arrêts. 

Ils  ont  tous  juge'  qu'il  falioit  que  le  prix  de  la  chose 
vendue  put  être  certain ,  afin  de  pouvoir  estimer  si 
]a  lésion  excède  la  moitié'  du  juste  prix,  et  que  ce 
prix  ne  peut  jamais  être  assuré  dans  la  vente  d'une 
succession -qu'une  hérédité  n'est  bien  souvent  qu'un 
nom  trompeur,  qui ,  sous  une  fausse  apparence,  cache 
Ja  raine  et  la  perle  de  ceux  qui  l'acceptent^  et  que 
ce  n'est  pas  sans  sujet  que  quelques-uns  de  nos 
auteurs  ont  dit  que  tout  homme  qui  achète  une  hé- 
rédité, pericidosœ  plénum  opiis  aleœ  tractât,  et  in- 
eedit  per  ignés  suppositos  cineri  doloso. 

Une  promesse,  une  garantie  des  faits  du  défunt, 
peut  priver  un  jour  celui  qui  acquiert  sa  succession, 
du  fruit  qu'il  espéroil  recueillir  de  ses  travaux.  Et, 
puisqu'il  est  menacé  de  ce  péril  pendant  trente  ans, 
et  que  jusqu'à  ce  terme  il  est  encore  incertain  si  la 
crainte  n'est  pas  bien  fondée ,  M."  Louet  conclut 
•avec  raison,  que  l'on  ne  peut  accorder  au  vendeur 
le  bénéfice  de  la  restitution  en  entier,  parce  que  ce 
bénéfice  est  renfermé  dans  l'espace  de  dix  années,  et 
qu'après  ce  temps,  les  créanciers  de  la  succession 
dont  les  actions  ne  sont  prescrites  que  par  les  laps 
de  trente  années ,  peuvent  encore  paroître  et  diminuer 
par  leurs  demandes,  et  les  forces  et  le  prix  de  la 
succession. 

Ainsi,  une  succession  ne  peut  acquérir  dans  dix 
années  un  état  fixe,  certain  et  invariable;  et  cependant,, 
ce  temps  est  le  terme  fatal  après  lequel  on  n'écoute 
plus  les  plaintes  trop  lentes  de  ceux  qui  n'auroient 
pas  attendu  si  long-temps  à  implorer  les  secours  de 
la  loi,  sïls  a  voient  été  véritablement  lésés. 

.Nous  croirions  abuser  ici  du  temps  que  la  cour- 
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veut  bien  accorder  au  jugement  de  celle  cause,  si 
nous  enipiuutions  inulilemcnt  le  secours  des  lois  et 
l'aulorilé  des  docteurs,  pour  prouver  une  maxiuic 
qui  est  éi,'alement  constante  et  dans  les  principes 
de  1  équité  naturelle,  et  dans  les  maximes  du  droit, 
et  dans  la  jurisprudence   de  vos  anels. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  ces  dill'erenles  aulorilés  con- 
damnent également  la  prclention  d'un  vendeur  qui 
demande  à  être  restitue  contre  la  vcnlc  de  ses  droits 
successifs,  il  n'est  pas  moins  certain  que  vos  arrels 
ont  tempéré  sai;ement  l'application  de  ces  rèf;les  ^gé- 
nérales, et  nous  croyons  qu'ils  l'ont  pu  l'aire  avec 
jaeaucoup  d'équilé  dans  le  concours  de  ces  trois  cir- 
constances, qui  se  trouvent  réunies  dans  la  loi  4,  au 
cod.  de  heredil.  vel  actions  venditâ.  Qui  nondùm 
certiis  de  cjuanlilaie  heredilatis ,  persiiadente  einp- 
iore ,  quasi  exigu am  quantiiatem  eam  vendidit,  bonœ 
Jidei  judicio ,  conveniri  ut  res  tradat  vel  actioncs 
mandet,  non  compellilur.  Ainsi,  trois  conditions  sont 
absolument  nécessaires. 

La  première,  que  le  vendeur  ait  été  incertain  dans 
le  temps  de  la  vente,  de  l'état  et  des  forces  de  la 
succession,  nondiun  certus  de  quanlilate  liereditalis. 

La  seconde,  qu'il  ait  élé  surpris  par  le  dol ,  cl 
par  les  artifices  de  Ya.c(\néYenY  ,persuadente  emptore. 

Et  la  troisième,  qu'il  soulTre  une  lésion  énorme, 
qu'il  ait  vendu  une  succession  opulente  et  avan- 
lai^euse  ,  quasi  exiguam  quantitatem. 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  quelle  peut  élre  l'appli- 
cation de  ces  principes  à  l'espèce  de  celte  cause. 

Tout  vendeur  de  droits  successifs  qui  en  a  disposé 
en  majorité,  et  par  un  acte  authentique,  est  en  j^é- 
néral  peu  favorable.  Cependant,  quand  les  trois  con- 
ditions que  nous  venons  de  marquer  concourent  en 
sa  faveur,  il  peut  mériter  la  protection  de  la  loi, 
non  pas  tant  par  le  bénéiice  de  la  loi  q,  au  cod.  de 
rescind.  vend,  que  par  la  protection  générale  que  la 
loi  accorde  à  tous  ceux  qui  sou  firent  une  perle  con- 
sidérable par  le  dol  el  par  les  arliliccs  des  personnes 
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avec  lesquelles  ils  ont  traité.  Examinons  donc  sf 
le  Vert  éloit  incertain  des  forces  de  la  succession 
lorsnu  il  en  a  traité,  si  les  promesses  ou  les  menaces 
des  acquéreurs  l'ont  engagé  à  abandonner  ses  droits 
pour  iitie  somme  peu  considérable  j  enfin  s'il  souffre 
une  lésion   énorme. 

Il  faut  convenir  d'abord  que  l'état  de  la  succession 
de  la  dame  Falentin  n'éloit  pas  certain  dans  le  temps 
du  traité,  et  quil  ne  l'est  pas  même  encore  aujour- 
d'hui. Cette  hérédité,  que  le  public  avoit  cru  être 
si  opulente,  est  réduite  à  une  action  en  recelé.  Ainsi, 
il  semble  que  le  Vert  soit  dans  le  cas  auquel  la 
loi  accorde  au  vendeur  le  bénéfice  de  la  restitution  , 
en  entier,  puisque,  dans  le  temps  qu'il  a  traité,  les 
forces  de  la  succession  n'étoient  pas  encore  connues. 

Cependant  nous  croyons  que  c'est  cette  incertitude 
même  qui  rend  la  cause  de  le  Vert  moins  favorable. 
Quand  la  loi  veut  que  le  vendeur  puisse  être  restitué 
contre  la  vente  qu'il  a  faite  de  ses  droits  successifs, 
lorsqu'il  a  ignoré  en  quoi  consistoit  la  succession , 
elle  suppose  qu'il  ait  cru  eu  être  instruit,  et  qu'il 
apprenne  dans  la  suite  qu'il  a  été  trompé  par  la 
fraude  de  l'acheteur  qui  lui  a  déguisé  le  véritable 
élat  de  l'hérédité.  Mais,  lorsque  l'on  ne  peut  point 
accuser  l'acquéreur  de  lui  avoir  dissimulé  la  qualité 
des  droits  dont  il  traitoit,  lorsque,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi,  l'incertitude  de  la  succession  éloit 
entièrement  certaine,  lorsque  l'héritier  a  su  qu'elle 
ne  consistoit  que  dans  une  espérance  ^  et  que  c'est 
celte  espérance  même  qu'il  a  voulu  vendre,  nous 
croyons  qu'il  ne  peut  point  se  servir  de  la  disposition 
de  la  loi"  4?  su  cod.  de  heredit.  vel  actione  venditâ. 
Elle  a  voulu  favoriser  l'ignorance  excusable  d'un 
héritier,  et  condamner  l'injuste  artifice  d'un  ac^ 
(juéreur. 

Ceux  ([ui,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  ont  acquis 
les  droits  successifs  de  le  Vert,  ne  lui  ont  laissé 
aucun  prétexte  qui  puisse  justifier  son  ignorance  ; 
ils  lui  ont  communiqué  tous  les  titres  qui  pouvoient 
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ji  i  donner  une  connoissancc  parfaite  tic  ses  iu- 
ttiètSj  les  actes  dont  ils  se  scrvoient  eiix-niémcs 
contre  le  sieur  Falentin  et  le  légataire  universel  , 
ceux  ({u'ils  ilonnoicnt  à  leurs  ju^cs  sur  lesquels  ils 
lundoiont  des  espérances  c|ue  Févénenicnt  du  procès 
a   justifiées. 

Il  a  vu  les  testamens  et  les  codicilles^  l'inventaire 
des  biens  de  la  dame  Falentin ,  les  interrogatoires 
de  ceux  qu'on  accnsoit  de  prêter  leurs  noms  à  son 
mari  :  on  ne  lui  a  pas  même  caché  ces  contrats  de 
ventes  faites  par  le  sieur  Falentin  avec  le  Maître, 
notaire,  le  seul  effet  que  la  diligence  de  M."  Sachot 
ait  pu  découvrir  jusqu'à  présent. 

Rapport e-t-il  aujourd'hui  de  nouvelles  pièces  qui 
aient  échappé  à  leur  exactitude,  ou  à  l'habilclé  du 
sieur  Falentin,  et  qui  fassent  voir  que  la  succession 
est  beaucoup  plus  opulente  qu'elle  ne  le  paroissoit, 
lorsqu  elle  a  été  vendue  ? 

Il  est  vrai  que  l'état  de  cette  succession  éloit 
incertain ,  puisqu'il  dépendoit  de  l'événement  tou- 
jours douteux,  souvent  infructueux,  d'une  action 
en  recelé  j  mais  il  étoit  parfaitement  instruit  de  celte 
incertitude ,  et  c'est  cette  incertitude  même  ,  ce 
liasard ,  ce  péril ,  qu'il  a  voulu  racheter  en  cédant 
ses  droits  successifs. 

11  allèi^nie,  mais  il  ne  prouve  pas  le  dol  et  la  fraude 
des  acquéreurs,  qui  est  la  seconde  condition  de  la 
loi  •  et  nous  avons  répondu  à  cette  raison  par  avance, 
quand  nous  avons  examiné  les  moyens  généraux  de 
ses  lettres  de  rescision. 

La  lésion  dont  il  se  plaint,  et  qui  est  la  dernière 
circonstance  que  la  loi  exige ,  n'est  ni  plus  évidente 
ni  mieux  établie,  soit  que  1  on  envisage  les  conditions 
du  traité,  soit  (jue  Ton  examine  le  prix  des  droits  qui 
y  sont  vendus. 

Il  prétend  que  les  demoiselles  le  Vasscur  ne 
courent  aucun  risque  dans  cette  convention  ,  puis- 
qu'elles ne  s'obligent  à  payer  la  pension  de  i5o  livres 
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à  le  Vtrt ,  qu'en  cas  que  la  sentence  des  requêtes 
du  palais  qui  avoit  tasse  le  legs  universel,  soit  con- 
iirmee ,  el  qu'il  justifie  le  degré  de  sa  parenté  avec 
la  dame  Falcntin. 

Mais  l'on  doit  distinguer  deux  sortes  de  hasards 
et  de  périls  auxquels  l'acquéreur  d'une  hérédité 
s'expose.  Le  premier  est  s'il  y  a  une  hérédité  ,  ou  si 
celui  qui  la  vend  est  héritier,  comme  dans  l'espèce 
des  lois  7,8,9,  lo,  ii,ï2et  i3.  Dig.  de  heredit. 
vei  aciione  venditâ. 

La  seconde  incertitude  que  l'acquéreur  veut 
bien  acheter ,  c'est  de  savoir  si  l'hérédité  sera  utile 
ou  onéreuse-  c'est  le  cas  de  la  loi  i4,  §.  i.  Dig. 
Eodem.  ' 

Il  est  vrai  que  les  demoiselles  le  Vasseur  n'ont 
pas  voulu  se  charger  du  premier  ristjue,  ni  traiter 
d'une  succession,  sans  savoir  an  essel  hereditas  , 
et  si  le  Vert  éloit  héritier  ;  mais  elles  se  sont  expe- 
sées volontairement  au  danger  d'acquérir  une  suc- 
cession dans  laquelle  elles  trou  voient  d'abord  une 
perte  certaine,  et  une  espérance  douteuse  de  pouvoir 
la  réparer. 

Nous  pouvons  même  dire  que  cette  incertitude 
fait  partie  du  prix  de  la  vente  des  droits  successifs; 
mais  quand  on  ne  considéreroit  que  la  pension 
viagère  de  i5o  livres  ,  qui  est  accordée  à  l'héri- 
tier ,  peut-on  dire  qu'il  soit  lésé  dans  cette  con- 
vention ? 

Il  est  fort  aisé  ,  en  exagérant  les  richesses  que  la 
dameFalentin  a  laissées  en  mourant,  et  en  comparant 
une  pension  viagère  de  i5o  livres,  avec  cette  pre- 
mière idée  d'une  succession  opulente ,  de  soutenir 
que  le  Vert  souftVc  dans  l'inégalité  de  ce  partage, 
une  lésion  énorme.  Mais  lorsque  l'on  considère  et 
le  temps  dans  lequel  le  Vert  a  traité ,  et  l'état  véri- 
table des  droits  qu'il  a  abandonnés,  et  les  frais  qui 
ont  été  faits  par  les  demoiselles  le  Vasseur  ,  enfin 
la  qualité  de  le  Vert,  et  sa  propre  conduite,  on  est 
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i0l)lli;é  de  rcconnoîlro  ([ue  le  Irailé  qu'il  a  fiiil  lai  est 
Ibrt  avanlai;cLix. 

C'est  nu  principe  elabli  par  les  lois  que  ,  pour 
décider  si  le  vendeur  soullie  une  lésion  qui  excède 
la  uiollié  du  juste  prix,  il  laul  renujnLer  au  temps 
de  la  venle,  et  considérer  (juelle  pouvoit  être  alors 
la  véritable  estimation  de  la  chose  vendue.  Or , 
quel  étoit  Télat  de  la  succession  lors(pie  le  Vert  l'a 
aban  lonnée  ?  quelles  pouvoient  être  ses  l'orces,  sa 
valeur,  son  eslimalion? 

Le  Vert  éloit  héritier  du  cùl.c  paternel  ;  11  clolt 
âi;é  de  soixante-douze  ans  ;  il  n'avoit  point  d'enlans. 
Jl  n'y  avoit  aucun  pioprc  paternel  dans  la  succession 
de  la  dame  Falcnlin  ;  la  jouissance  de  tous  ses  meubles 
et  de  tous  ses  acquêts  appartenoit  à  son  maii  en 
qualité  de  donataire  mutuel  j  il  étoit  beaucoup  plus 
jeune  que  le  Vert  •  selon  l'ordre  de  la  nature  ,  il 
devoit  lui  survivre.  Ainsi,  quand  le  Vert  abandonne 
cette  su(Cession  ,  il  ne  l'ait  qu'abandonner  une 
propriété  Inutile  ,  et  l'espérance  d'une  jouissance 
incertaine. 

Mais  quand  il  aurolt  pu  jouir  de  celte  succession 
dès  le  temps  qu'il  en  a  traité  ,  il  n'y  trouvoit  encore 
que  des  dettes  qui  épuisoient  tout  le  bien  de  la  dame 
Falentin ,  et  un  procès  dont  l'issue  étoit  douteuse  , 
dont  la  poursuite  étoit  dilïicile  aux  demoiselles  le 
Vasseur,  et  impossible  à  le  Vert. 

En  efiet,  tjuand  vous  conlirmcriez  aujourd'hui  la 
sentence  du  chiÀtelct,  (juand  vous  rendriez  à  le  V  eit 
la  succession  de  la  dame  Falentin ,  pourroit-il  pro- 
filer du  bénéfice  de  votre  an  èl?  et  la  i^râce  que  vous 
lui  accorderiez  ne  lui  deviendroit-elle  pas  entièrement 
inutile  ? 

Toute  restitution  doit  être  réciproque.  Si  le  Vert 
rentre  dans  la  possession  des  biens  (pi'il  a  vendus, 
il  faut  ([u'il  rende  aux  demoiselles  le  Vasseur  tous 
les  deniers  qu'elles  ont  avancés  pf)ur  les  conserver; 
et  fjuelque  désir  qu'il  fasse  paroi  Ire  de  recouvrer  les 
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droits   qu'il  a  perdus  ,   nous   ne    croyons  pas  qu'il 
voulût  les  acheter  à  ce  prix. 

Mais  n'a-t-il  pas  reconnu  lui-même  le  peu  de 
fruit  qu'il  pourroit  recueillir  de  cette  succession  ^  par 
le  traite  qu  il  a  fait  pour  ce'dcr  à  un  autre  ces  mêmes 
droits  successifs  ?  Quoique  la  pension  qui  lui  est 
accorde'e  soit  plus  forte,  elle  n'a  ne'anmoins  aucune 
proportion  avec  la  grande  idée  qu'on  a  voulu  vous 
donner  de  cette  liérédilé;  et  qu'on  ne  dise  point  qu'il 
pre'Lend  être  également  restitué  contre  ces  deux  actes, 
puisqu'il  ne  s'est  pourvu  qu'à  la  dernière  extrémité 
contre  le  second  traité,  et  que,  dans  le  temps  qu'il 
deniandoit  la  résolution  de  cet  engagement,  il  cber- 
choit  à  le  former  de  nouveau  et  à  en  rendre  les  nœuds 
plus  indissolubles. 

Après  vous  avoir  montré  que  le  Vert  ne  peut  se 
plaindre  aujourd'hui  ni  de  son  ignorance  dans  le 
temps  qu'il  a  traité ,  ni  des  artifices  qu'il  impute 
faussement  aux  parties  de  M.*'  Sachot ,  ni  enfin  de 
la  lésion  dont  la  preuve  est  détruite  par  toutes  les 
différentes  réflexions  que  nous  venons  de  vous  expli- 
quer, il  nous  reste  encore  à  répondre  au  dernier 
moyen  qui  vous  a  été  proposé. 

On  a  soutenu  que  le  traité  fait  entre  le  Vert  et  les 
demoiselles  le  Vasseur,  devoit  être  considéré  conmie 
un  partage,  parce  que  c'étoit  le  premier  acte  fait 
entre  cohéritiers.  Vous  avez  prévu  ,  Messieurs  , 
quelle  étoit  la  foiblesse  de  cet  argument  ;  et  pour 
le  détruire  en  un  mot,  il  suffit  de  considérer  qu'afm 
qu'un  acte  soit  présumé  un  partage,  il  y  a  deux  con- 
ditions qui  sont  absolument  essentielles;  l'uue,  que 
ceux  qui  le  passent  soient  cohéritiers  ou  qu'ils  aient 
des  effets  communs,  sans  cela  il  est  impossible  de 
faire  aucun  partage ,  encore  moins  de  le  présumer  ; 
l'autre,  que  cet  acte  soit  fait  dans  l'esprit  de  diviser 
l'hérédité  ;  que  l'intention  des  contractans  ait  été  de 
partager  ou  de  liciter  les  effets  communs ,  et  non  pas 
de  les  vendre  et  de  les  acquéi'ir.  C'est  la  doctrine 
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deM.^  Charles BiuiioLiliii  sur  l'article  22  de  rancieiino 
coutume  de  Paris. 

Ces  deux  conditions  manquent  également  dans  le 
traité  que  nous  examinons.  L'héritier  parmi  nous 
n'est  pas  comme  dans  le  droit  romain  ,  successor  in 
universum  jus  et  causam  defuncli  :  les  biens  se 
partagent  entre  les  lignes ,  l'héritier  paternel  n'a 
aucun  droit  sur  les  propres  maternels ,  ni  le  parent 
maternel  sur  les  biens  paternels.  Ainsi  ;,  rien  de 
commun  entre  le  Vert  et  les  demoiselles  le  Vasseur  j 
et  à  l'égard  des  meubles  et  acquêts ,  ils  étoient  tous 
acquis  à  le  Vert ,  comme  au  plus  proche  héritier. 
Si  nihil  commune ,  nec  sunt  coheredes  ;  et  si  non 
cohercdes  ,  nulla  divisio. 

Deux  objectons;  il  y  a  une  maison  qui  avoit  été 
balic  sur  les  propres  maternels  ;  mais  cela  produit 
une  action  en  récompense,  et  non  pas  une  demande 
en  partage. 

Il  pouvoit  y  avoir  des  dettes  qui  sont  communes 
entre  cohéritiers  ;  mais  ce  ne  sont  point  les  dettes 
que  l'on  partage  dans  cet  acte,  c'est  la  totalité  des 
droits  de  le  Vert  dont  il  fait  une  vente. 

Il  n'y  a  donc  ici  aucun  esprit  de  partager  des  biens 
ou  des  droits  communs.  Il  n'en  est  pas  dans  cette 
espèce ,  comme  quand  on  donne  à  un  cohéritier  sa 
part  en  argent.  Alors  c'est  jure  hereditario  qu'il 
possède  l'argent  qui  tient  la  place  du  fonds.  Le  Vert 
au  contraire ,  ne  peut  agir  que  jure  contractas  et 
venditionis  ;  ce  qui  est  prouvé  par  les  termes 
mêmes  du  contrat  fait  entre  lui  et  les  demoiselles 
le  Vasseur. 

A  toutes  ces  réflexions  nous  en  ajouterons  une 
dernière,  qui  ne  nous  paroît  pas  moins  décisive  que 
celles  que  nous  venons  de  vous  expliquer  ,  et  qui 
seule  seroit  capable  de  vous  déterminer  en  faveur 
des  parties  de  M."  Sachot. 

Vous  avez  reconnu  ,  Messieurs  ,  par  toutes  les 
circonstances  du  fait^  que  le  Vert  a  toujours  conservé 
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une  parfaite  inlelligence  avec  le  sieur  Falenlin-  qu'il 
n'a  fait  que  prêter  son  nom  à  ses  desseins  ;  que,  dans 
le  temps  qu'il  a  vu  l'artifice  du  fide'icommis  décou- 
vert, et  ses  fraudes  devenues  publiques,  il  a  clierclié 
une  dernière  ressource  pour  conserver,  au  préjudice 
des  he'ritiers  du  sang,  un  bien  que  la  loi  lui  refusoit^ 
qu'eniin,  après  la  mort  du  sieur  Falentin,  la  dame 
de  PouzoUes,  sa  donataire  universelle,  et  qui  doit 
être  considérée  comme  son  héritière ,  a  marché  sur 
ses  traces.  Non-seulement  elle  a  avancé  tous  les  frais 
pour  le  Vert,  elle  a  fait  même  un  dernier  traité  avec 
lui,  par  lequel  il  renonce  à  la  succession,  moyennant 
20OO  écus  et  4oo  livres  de  pension  viagère.  Elle  ne 
dissimule  plus  cette  intelligence  que  le  sieur  Falentin 
avoit  voulu  dérober  aux  yeux  de  la  justice.  Si  elle 
est  plus  innocente  que  lui,  elle  ne  doit  pas  être  plus 
heureuse,  puisqu'elle  n'a  point  de  droit  ni  de  qualité 
pour  traiter  avec  le  Vert ,   que  celle  de  donataire 
universelle  du  sieur  Falentin;  c'est  lui  qu'elle  repré- 
sente :  elle  ne  peut  espérer  de  recueillir  le  fruit  de 
l'iniquité  de  son  auteur.  Si  les  artitices  dont  le  sieur 
Falentin  s'est  servi  pour  s'emparer  des  biens  de  sa 
femme,  le  rendoicnt  absolument  indigne,  celle  que 
nous  pouvons  appeler  avec  raison  son  unique  héri- 
tière, n'en  est  pas  plus  digne  que  lui.  Nous  croyons 
que  cette  maxime  est  trop  établie  sur  les  lumières 
naturelles  ,  pour  employer  ici  l'autorité  des  lois  qui 
n'est  pas  douteuse  en  cette  matière  :   Turpia  liicra 
heredihus  exlorquenda ,  et  successorem  autoris  sui 
culpa  sequilur.  Si  la  sentence  du  chatelet  a  défendu, 
avec  raison  ,  à  le  Vert  de  traiter  avec  le  légataire 
universel  et  Falentin  ,  il  doit  en  être  dé   même  à 
l'égard  de  leur  successeur.  Ainsi ,  indignité  constante 
en  leurs  personnes ,  parce  qu'il   est  certain    que  le 
Vert,  s'il  réussissoit  à  rentrer  dans  ses  droits  suc- 
cessifs ,   en  traiteroit  aussitôt  à  leur  profit  ;  il  n'en 
faut  point  demander  d'autre  preuve    que  le  traité 
que  l'on  apporte.  Ainsi ,  il  scroit  vrai  de  dire  que 
ce  seroit  en  vain  qu'on  auroit  déclaré  le  legs  universel 
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ïHil ,  si ,  par  une  autre  vole  ,  on  parvenoit  à   faire 
réussir  la  iVaucle  qui  a  voit  été  faite  à  la  loi. 

Enfin,  la  conduite  de  le  Vert  ne  peut  être  excuse'e; 
rien  de  plus  suspect  que  des  procurations  passées 
en  un  nictue  jour  pour  résoudre  le  traité  et  poui-  le 
renouveler.  Son  âi,'e  et  son  imbécillité  sont  de  foi  Mes 
moyens  pour  le  défendre.  Non  est  œtatis  excusntio 
adversus  prœcepta  Legum  ei  qui,  diim  Leges  in- 
vocal, in  eas  commillil.  Sa  personne  et  sa  cause 
ne  sont  donc  nullement  favorables  ;  cependant  on 
peut,  par  é({uilé,  aui,Mnenter  la  pension  jusqu'à 
4oo  livres,  suivant  les  offres  que  ses  puînées  lui  font 
elles-mêmes. 

Ainsi,  à  l'égard  du  défaillant,  donner  Congé;  et 
pour  le  profit,  sur  l'appel  de  la  sentence  i\es  requêtes 
du  palais,  mettre  l'apptdlation  au  néant.  Faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  M.""  Sachot, 
de  la  sentence  du  châtelet ,  l'appellation ,  et  ce , 
émendant ,  sans  s'arrêter  aux  lettres  de  rescision  , 
ordonner  que  le  traité  sera  exécuté  ;  et  néanmoins 
ayant  égard  aux  offres  des  parties  de  M.®  Sachot , 
ordonner  qu'elles  paieront  à  l'avenir  la  sonjme  de 
4oo  livres  à  le  Vert,  au  lieu  de  celle  de  i5o  livres 
portée  par  le  traité. 

Arrêt  prononcé  par  M.  le  premier  président  de 
Harlay,  le  vingt-neuvième  décembre  1691. 

A.PBÈS  que  Sachot ,  avocat  dcsdits  le  Vasseur,  cl  de  Rels , 
avocat  de  le  Vert  et  sa  femme,  oui  été  ouïs,  ensemble  d'Agues- 
seau  ,  pour  le  prociireur-générMl,  pciidatit  trois  audiences  en- 
tières,  et  que  Hermant,  huissier,  a  lapporlé  avoir  appelé  le 
défaillant  et  Duplessis,  son  procureur  : 

L.V  COUR  ,  en  tant  que  touche  l'appel  des  parties  de 
Sachot ,  de  la  sentence  du  châtelet ,  a  mis  l'appellation  et  ce 
dont  a  été  appelé  au  néant,  ém/ndant,  sans  s'arrêter  aux  lettres 
et  à  la  requête  des  parties  de  de  Rets  ,  dont  elle  les  déboute  , 
ordonne  que  le  traité  du  vint;t-deux  février  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit,  passé  entre  les  parties  de  de  Rets  et  celle  de  Sachot, 
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sera  exéculé  selon  sa  forme  cl  Icueiir  ;  et  néanmoins,  ayant 
égaicl  aux  ofircs  faites  par  les  parties  de  Sachol  ,  présentes  à 
l'aUdicnce,  que  la  pension  viagère  sera  augmentée,  et  au  lieu 
<le  i5o  livres,  payée  à  l'avenir  jusqu'à  concurrence  de  4°" 
livres  par  an  ;  et  pour  le  passé  ,  sera  la  pension  payée  à  raison 
de  \5o  livres,  îi  compter  du  Jour  du  traité;  ordonne  en  outre 
que  le  double  en  original  du  traité  du  vingt-deux  janvier  mil 
six  cent  quatre-vingt-onze,  passé  par-dcVant  notaire,  entre 
les  parties  de  de  Rets  et  Jean  Dorlolan  de  PouzoUes  et  Cathe- 
rine de  Saine  ,  sa  femme  ,  représentée  à  l'audience  ,  sera  mis 
au  greffe  par  les  parties  de  de  Rets ,  préalablement  parapha 
parle  grefifier  ,  pour  servir  aux  y-»arties  ce  qu'il  appartiendra  5 
dépens  compensés  entre  les  parties  de  de  Rets  et  de  Sachot.- 
Et  en  ce  qui  concerne  l'appel  ,  tant  de  ladite  sentence  du 
châtelet  que  de  celle  des  requêtes  du  palais,  a  donné  congé 
contre  le  défaillant  ;  et ,  pour  le  profit ,  le  déclare  déchu 
de  ses  appellations  ,  et  le  condamne  es  amendes  et  aux  dépens 
à  cet  égard  envers  les  parties  de  Sachot. 
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DU    17  JANVIER   1692. 

Dans  la  cause  de  Martinet  et  Jeanne  Billon,  sa 
temrae  ,  ronlre  Claude  Bélier  ,  appelant^  comme 
d'abus  ,  du  mariage  des  père  et  mère  de  ladite 
Jeanne  Billon. 

Si  un  parent  collatéral  est  recevable  à  interjeter 
appel  y  comme  d'abus  ,  d'un  mariage  confirmé  par 
une  sentence  dans  laquelle  l'acte  de  célébration  et 
l'extrait  baptistaire  d'une  Jllle  née  de  ce  mariage 
étaient  énoncés  par  des  actes  portant  acquiescement 
a  cette  sentence,  par  la  reconnoissance  de  la  fa- 
mille et  les  possessions  d'état. 


(Quoique  l'explication  du  fait  qui  sert  de  fcmde- 
ment  à  celte  contestation,  soit  fort  sommaire,  cette 
cause  peut  néanmoins  recevoir  beaucoup  de  difficulté 
dans  sa  décision. 

L'intimée  prétend  que  Jean  Billon,  son  père, 
épousa  en  l'année  iG6|,  la  nommée  Jeanne  Piotierj 
que  le  mariage  fut  célébré  dans  la  paroisse  de  Mon- 
jean,  province  du  Maine.  Nous  ne  rapportons  point 
ce  fait  comme  un  fait  certain,  parce  qu'il  est  révo- 
qué en  doute  par  l'appelant,  et  qu'on  ne  nous  a  point 
encore  remis  entre  les  mains  l'acte  de  célébration  de 
mariage. 

Nous  expliquerons,  dans  la  suite,  les  moyens  par 
lesquels  on  prétend  réparer  ce  défaut. 

En  l'année  1GG6,  Jean  Billon  ayant  abandonné  ou 
sa  femme  ou  sa  concubine,  elle  obtint  une  sentence 
par  défaut  de  l'official  de  Rennes  ,  qui  enjoint  à  son 
%  G- 
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prétendu  mail  tle  retourner  vivre  et  me'nagcr  avec 
elle,  comme  gens  canoniquemcnt  marie's.  Ce  sont  les 
termes  de  la  sentence. 

On  énonce  dans  cet  acte  une  promesse  de  mariage 
donnée  à  Jeanne  Rotier  par  Billon,  un  certificat  de 
mariage  daté  du  i/j.  de'cembre  1674,  un  extrait  bap- 
lislaire  de  Jeanne  Billon, intimée,,  clatédui4mai  i6Gj. 
Ainsi ,  il  paroît  peu  douteux  que  ce  pre'tendu  mariage 
ait  commencé  ab  illicitis. 

Jean  Billon  interjeta  appel  simple  de  la  sentence 
que  nous  venons  d'expliquer  j  il  ne  paroît  point  qu'il 
l'ait  jamais  relevé.  Il  a  approuvé  au  contraire  celte  sen- 
tence par  deux  déclarations  solennelles  dont  il  est  né- 
cessaire de  reprendre  jci  les  principales  expressions  : 
elles  font  la  plus  grande  difficulté  de  cette  cause. 

La  première  est  de  l'année  i684,  et  est  reçue  par 
le  curé  du  Pertre,  et  insérée  dans  les  registres  de 
mariage  de  cette  paroisse. 

La  seconde  est  passée  en  l'année  1687  par- devant 
notaires.  Il  déclare  dans  l'une  et  dans  l'autre,  que, 
pour  déférer  aux  sommations  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  curé  de  sa  paroissse,  de  retourner  avec  sa 
îemme,  il  se  soumet  à  l'exécution  de  la  sentence  de 
l'official  de  Rennes;  il  se  désiste  des  appellations  qu'il 
avoit  interjetées  de  cette  sentence;  il  reconnoît  que 
Jeanne  Billon,  sa  llUe  aînée  ,  est  sa  fille  légitime;  il 
ratifie  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  comme 
les  effets  d'un  légitime  et  canonique  mariage. 

Trois  témoins  ont  signé  la  déclaration  qu'il  a  faite 
par-devant  le  curé;  et  cette  même  déclaration  est 
encore  répétée  dans  celle  qu'il  a  faite  par-devant  no- 
taires. 

Le  mari  et  la  femme  n'ont  pas  survécu  long-temps 
à  ces  doux  déclarations. 

Après  leur  mort,  l'intimée  a  été  émancipée  par  avis 
de  parens.  Dans  l'acte  d'émancipation  qui  est  de 
l'année  1689,  il  paroît  qu'elle  étoit  âgée  pour  lors 
de  vingt-quairc  ans;  que  l'appelant  ayant  été  assigné 
comme  les  autre  parens  ;  pour  donner  sou  avis  sur 
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lemancipalion,  il  n'y  a  point  comparu;  que  Jeanne 
Billon  a  été  émancipée  en  présence  de  quatre  parens 
du  coté  paternel ,  et  de  trois  parons  du  côté  maternel  j 
qu'en  leur  présence,  elle  a  lait  choix  d'un  curateur, 
et  (juVlle  a  déclaré  ,  apris  qu'ils  ont  été  entendus  une 
seconde  fois,  qu'elle  acceptoit  parement  et  simple- 
jneiit  les  successions  de  son  père  et  de  sa  mère. 

Le  mariage  de  l'intimée  avec  le  nommé  Martinet , 
a  suivi  de  près  son  émancipation.  Le  contrat  a  été 
passé  en  présence  des  mêmes  parens  paternels  et  ma- 
ternels ,  qui  avoient  donné  leur  avis  dans  l'acte  d'é- 
mancipation; il  est  marqué  ,  pour  satislaire  à  la  dis- 
position de  la  coutume  de  Bretagne,  que  c'étoit  par 
leur  avis  et  de  leur  consentement  qu'elle  épousoit  le 
nommé  Martinet.  L'on  stipule  expressément  qu'une 
rente  due  par  Claude  Bélier ,  qui  est  aujourd'hui 
appelant  comme  d'abus  ,  demeureroit  propre  à  la 
future  épouse.  C'est  celte  créance  qui  a  donné  lieu  à 
la  contestation  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Martinet  a  fait  assigner  Claude  Bélier  par-devant  le 
lieutenant-général  de  Chateau-Gontier  ;  il  a  opposé  à 
sa  demande  le  défaut  de  qualité  dans  l'intimée.  Il  a 
prétendu  qu'elle  ne  pouvoit  prendre  la  qualité  de 
lillo  légitime  de  Jean  Billon.  Sur  ces  contestations, 
sentence  contradictoire  qui  continue  l'audience  aux 
parties;  et  cependant  ordonne,  par  provision,  que 
l'intimée  touclieroit  la  somme  qu'elle  avoit  demandée 
à  Claude  Bélier,  en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution.  Dans  cet  état,  Claude  Bélier,  voyant  qu'il 
ne  pouvoit  donner  atteinte  à  la  possession  dans  la- 
quelle Jeanne Bdlon  étoit  de  sa  condition,  sans  atta- 
quer la  validité  du  mariage  de  son  père  et  de  sa  mère, 
il  en  a  interjeté  appel  comme  d'abus. 

Non-seulement  il  prétend  que  ce  mariage,  supposé 
qu'il  ait  existé ,  est  absolument  contraire  aux  lois  de 
l'église  et  de  l'état  ;<il  soutient  même  qu'il  n'y  a  au- 
cune preuve  de  son  existence. 

i.o  Point  d'acte  de  célébration,  naais  une  simple 
énonciation  dans  une  sentence  par  défaut  qui  ne 
prouve  rien. 
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2."  Les  déclarations  du  mari  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  clablir  la  validité  du  mariage. 

3."  Quand  il  auroil  existé,  il  est  nul. 

i.o  Parce  que  Bdlon  étoit  mineur  de  vingt-cin(^ 
ans,  et  qu'il  ny  a  point  eu  avis  déparons,  nécessaire 
clans  la  coutume  de  Bretagne. 

2.0  Point  de  publications  de  bans. 

3.°  Délaut  de  présence  du  propre  curé. 

4."  Point  de  témoins  de  ce  mariage. 

5.°  La  déclaration  du  mari  ne  peut  confirmer  quod 
tih  iuitio  nullum  est.  Les  mêmes  formalités  qui  sont 
nécessaires  pour  contracter  un  mariage,  sont  néces- 
saires pour  le  réhabiliter. 

6."  Les  suffrages  de  parens  mendiés,  inutiles  si  le 
mariage  ne  subsiste  plus. 

Enfin  la  possession  détruite  par  les  actes  nouvelle- 
ment rapportés. 

De  l'autre  côté,  de  la  part  de  l'intimée,  plusieurs 
lins  de  non-recevoir. 

1 .0  Possession  dans  laquelle  le  père  et  la  mère  sont 
morts,  possession  établie  sur  la  sentence  de  l'official  j 
]a  naissance  de  deux  enfans,  le  silence  du  mari,  ses 
déclarations ,  sa  demeure  avec  sa  femme. 

2."  La  reconnoissance  de  la  famille  ,  prouvée. 

I ."  Par  le  silence  de  l'appelant. 

a.°  Par  les  qualités  de  l'acte  d'émancipation  et  du 
contrat  de  mariage. 

S'il  n'y  a  point  d'acte  de  célébration  de  mariage, 
cette  preuve  n'est  pas  absolument  nécessaire  ;  elle  est 
suppléée  par  les  autres  preuves  qui  se  rencontrent 
dans  cette  cause. 

Les  mêmes  fins  de  non-recevoir  qui  ne  permettent 
pas  de  révoquer  en  doute  l'existence  du  mariage  , 
réparent  aussi  les  défauts  que  l'on  prétend  trouver 
dans  sa  célébration,  et  il  faut  y  ajouter  la  bonne  foi 
de  toutes  les  parties. 

Quant  A  nous, -la  première  et  presque  la  seule 
f|ucslion  que  nous  croNons  devoir  examiner  dans  cetl,e 
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cause,  consi.slc  à  savoir,  si  des  parens  collalérau.v 
sonl  pallies  capables  pour  attaquer  la  valivlilé  d'uu 
onjçajijfemcnt  contre  lequel  le  mari  et  la  i'eiume  n'ont 
jamais  réclame'  pendant  leur  vie,  et  que  leur  mort 
semble  avoir  cntiè'reuu'ut  conllrmé,  si  vous  pouvez 
conside'rer  aujourd'hui  leurs  héritiers  comme  des 
contradicteurs  légitimes ,  pour  prononcer  avec  eux 
sur  les  abus  dont  ou  accuse  la  célébration  de  ce  pré- 
tendu mariaj^e. 

Vous  savez,  Messieurs,  et  nous  l'avons  appris  par 
la  jurisprudence  de  vos  arrêts,  que  leurs  plaintes 
sont  souvent  écoutées  peu  lavorablemenl  dans  le  tri- 
bunal de  la  justice. 

Si  elle  permet  à  un  père  de  veni^er,  même  après 
la  mort  de  son  fils,  Tinjure  qu'il  lui  a  i'aite  eu  se 
mariant  contre  sa  volonté,  d'étendre  son  indij,'nation 
et  sa  colère  jusqu'à  la  seconde  génération,  et  de  puuir 
son  fils  dans  la  personne  de  ses  petits-enfans ,  en 
leur  refusant  non-seulement  l'espérance  de  sa  succes- 
sion ,  mais  encore  la  qualité  d'enfans  légitimes  ,  elle 
n'accorde  pas  le  même  pouvoir  aux  collatéraux,  qui 
n'allèguent  en  leur  laveur  ni  le  préjugé  de  la  nature  , 
ni  l'autorité  de  la  loi,  et  qu'un  esprit  d'intérêt  porte 
seul  à  déshonorer  la  mémoire  du  père,  et  à  troubler 
l'état  des  enfans. 

Cette  considération  vous  a  paru  si  forte  ,  que  vous 
avez  (juelquefois  opposé  cette  maxime  favorable, 
même  aux  plaintes  d'un  père  et  d'une  mère,  qui, 
après  un  silence  de  plusieurs  années,  abusoient  de 
l'iiutorilé  paternelle,  ou  pour  rompre  un  mariage 
concordant ,  ou  pour  exclure  leurs  petits-enfans  de 
leur  succession. 

Si  vous  avez  jugé  que  la  longueur  de  la  possession 
pouvoit  assurer  l'état  d'une  famille  contre  les  pour- 
suites trop  lentes  de  ceux  qui  en  sont  en  cjuelque 
manière  les  arbitres  souverains  ,  il  est  aisé  de  déter- 
juiner  quelle  doit  être  la  force  de  ce  moyen  pour 
arrêter  les  demandes  des  collatéraux,  qui  ne  peuvent 
former  une  question  d'état  que  par  rapport  au  par- 
tage de  riiérédité. 


88  DOUZIÈME 

Cependant  il  faul  avouer  que  souvent  aussi  Ton  a 
permis  aux  collatéraux  d'attaquer  le  mariage  de  ceux 
qui  ,  par  une  alliance  indigne,  les  avoient  prive's  de 
leux"  succession.  On  a  considère'  qu'on  ne  pouvoit, 
sans  iirjuslice  ,  leur  refuser  le  droit  de  disputer  à 
ceux  qui  sont  issus  de  ces  mariages ,  la  qualité  d'hé- 
ritiers et  d'enfans  légitimes;  que  l'établissement  de 
cette  qualité  dépendoit  absolument  de  la  validité  du 
mariage  auquel  ils  dévoient  la  naissance  ;  qu'on  ne 
pouvoit  attaquer  le  titre  d'enfans  légitimes  sans  donner 
atteinte  à  celui  de  mari  et  de  femme  légitimes  ;  que 
cette  seconde  action  étoit  une  suite  et  un  accessoire 
de  la  première  ,  et  qu'il  étoit  impossible  de  séparer 
l'examen  de  l'état  des  enfans ,  de  celui  de  l'état  et  de 
la  condition  de  leur  père. 

Mais  quoique,  dans  ces  cas,  les  demandes  des  pa- 
ïens pu.ssLni  être  écoutées,  nous  croyons  néanmoins 
qu'c;iles  ne  sont  pas  toutes  également  favorables  ,  et 
que  cette  diversité  dépend  uniquement  de  la  diffé- 
rence des  moyens  dont  ils  se  servent  pour  combattre 
le  mariage  qu'on  leur  oppose. 

S'ils  prétendent  que  la  vérité  du  mariage  n'est  pas 
constante,  que  son  existence  est  incertaine,  ils 
peuvent  être  admis  à  la  preuve  de  ce  fait  aussi  facile- 
ment que  le  père  et  la  mère  auroient  pu  l'être,  ou 
que  les  parties  mêmes  qui  soutiendroient  qu'elles 
n'ont  contracté  aucun  engagement. 

Si  au  contraire  en  convenant  de  la  vérité  du  ma- 
riage, ils  l'accusent  de  nullité,  il  est  plus  rare  que 
leurs  plaintes  méritent  quelque  faveur  :  et  si  l'on 
excepte  certains  défauts  essentiels,  qui  forment  des 
nullités  que  le  temps  ne  peut  jamais  réparer,  cer- 
taines circonstances  où  la  considération  du  bien 
public,  toujours  plus  forte  que  celle  de  l'intérêt 
particulier  ,  semble  se  joindre  aux  collatéraux  pour 
s'élever  contre  un  mariage  odieux,  il  est  difficile 
qu'ils  puissent  détruire  toutes  les  fins  de  non-rece- 
voir  qu'on  leur  oppose;  le  silence  des  père  et  mère, 
et  des  contractans  mêmes  ,  l'union  de  leui'  mariage  , 
la  possession  paisible  de  leur   état  dans   laquelle  ils 
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ont  vécu ,  la  mort  qui  les  en  a  assure's  pour  toujours , 
la  laveur  des  enians  qui  sont  redevables  de  leur 
naissance  à  ce  mariante. 

Telles  sont  les  maximes  qui  nous  paroisscnt  fondées 
sur  l'équité  naturelle,  sur  l'autorilé  de  vos  arrêts,  et 
qui  sont  les  véritables  principes  par  lesquels  on  doit 
décider  cette  contcslalion,  dans  la(|uelle  vous  voyez, 
Messieurs,  que  l'appelant  comme  d'abus  réunit  en 
sa  défense  les  deux  moyens  que  nous  venons  de  vous 
expliquer.  Il  révoque  également  en  doute  et  l'exis- 
tence et  la  validité  du  mariage  que  nous  examinons. 

Nous  nous  arrêterons  principalement  à  examiner 
la  première  de  ces  deux  (|uesl  ons  ;  persuadés  (|ue  si 
l'existence  de  ce  mariage  est  suflisamment  établie  ,  il 
sera  peut  être  difficile  d'écouter  favorablement  les 
moyens  que  l'on  a  allégués  pour  en  contester  la  va- 
lidité. 

Il  semble  d'abord  que  rien  ne  soit  moins  certain 
que  l'existence  du  mariage  du  père  et  de  la  mère  de 
l'intimée.  La  preuve  d'un  fait  si  important  n'est  éta- 
blie ni  sur  la  foi  d'un  registre  public  ,  ni  sur  la  dépo- 
sition des  témoins;  elle  n'est  fondée  que  sur  une 
simple  énonciation  qui  se  trouve  dans  une  sentence 
de  l'année  1666 ,  sur  des  déclarations  faites  long- 
temps après  le  mariage  par  le  père  :  preuve  qui  pa- 
roît  rejetée  par  les  lois  romaines ,  condamnée  par 
les  ordonnances,  et  qui  semble  ne  pouvoir  former 
qu'une  présomption  trop  foible  pour  assurer  à  l'in- 
timée la  qualité  de  fille  légitime. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  une  longue  disser- 
tation touchant  les  différentes  espèces  de  preuves  que 
l'on  peut  admettre  pour  établir  la  vérité  d'un  ma- 
riage. Nous  n'expliquerons  point  la  différence  des 
dispositions  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit  cano- 
nique en  cette  matière  ;  on  a  suivi  pendant  long- 
temps l'autorité  du  droit  civil  qui  écoutoit  facilement 
toutes  sortes  de  présomptions,  et  qui  se  contentoit 
toujours  de  la  seule  preuve  que  le  droit  des  gens 
semble  demander,  c'est-à-dire,  la  cohabitation 
paisible ,  publique ,  continuelle.  Ce  n'est  point  dans 
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CCS  sources  <]uo  nous  devons  clicrclicr  à  cet  égard  les 
règles  et  les  roncleaiens  de  notre  jurisprudence  j  c'est 
uniquement  nos  ordonnances,  qui,  ajant  e'té  faites 
<lans  le  même  esprit  en  cette  matière  que  le  décret 
<lu  concile  de  Trente ,  ont  aboli  l'usage  de  prouver 
un  mariage  par  des  pre'somptions  ,  et  ne  reconnoisseut 
qu'une  preuve  qui  soit  absolument  le'gitime;  c'est 
celle  qui  se  tire  dès  registres  publics. 

La  de'claration  de  1G39,  plus  sévère  et  plus  exacte 
que  les  premières  ordonnances,  avoit  défendu  rigou- 
reusement la  preuve  par  témoins,  qui,  dans  les  ma- 
riages, paroissoit  souvent  suspecte  et  toujours  défec- 
tueuse. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  la  sévérité  de 
rpfte  loi  réduisoit  souvent  les  parties  dans  Fimpossi- 
bilité  de  prouver  leur  état  :  on  crut  dans  le  temps 
de  la  nouvelle  ordonnance  (i) ,  qu'il  étoit  nécessaire 
tîe  la  modérer,  en  permettant  la  preuve  testimo- 
niale, lorsque  la  perte  des  registres  étoit  articulée  et 
prouvée. 

Ainsi ,  les  ordonnances  n'écoutent  jamais  les  pré- 
somptions lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  vérité  d'un  ma- 
riage- elles  n'admettent  que  deux  sortes  de  preuves: 
les  registres  publics  ,  et  à  leur  défaut  les  dépositions 
des  témoins;  et  c'est  ce  qui  fait  la  plus  grande  difli- 
cullé  de  cette  cause. 

On  ne  nous  a  point  encore  représenté  l'acte  de 
célébration  de  mariage  ,  on  n'a  pas  même  allégué  la 
perte  des  registres.  Bien  loin  que  la  preuve  de  ce 
mariage  soit  établie  ,  elle  ne  paroît  pas  même  encore 
commencée. 

Cependant  nous  croyons  que  ,  dans  les  circons- 
tances particulières  de  cette  cause ,  ce  défaut  est  suffi- 
samment réparé  ,  et  que  l'on  peut  dire  même  que  la 
Î)reuve  prescrite  par  l'ordonnance  est  rapportée  par 
a  partie  de  M.e  Bagen. 

Nous  croYons  d'abord  que  l'on  doit  examiner  un 
mariage   d'une   manière    bien    différente ,    lorsqu'il 

(l)  Du  mois  d'avril  1667. 


s'agit  (le  prononcer  sur  la  valitlilc  de  l'cni^a^'Cnient 
par  rapport  aux  contraclans  même,  et  lorsqu'on  l'cn- 
visai^e  par  rapport  à  IV'tat  dos  enfans. 

On  ne  sauioit  apporter  trop  d'ail cntion  à  suivre 
exactement,  et  même  avec  scrupule ,, les  rè;^des  qui 
nous  sont  prescrilcs  et  par  les  canons  et  par  les  or- 
donnances ;  un  juge  peut  trembler  avec  raison,  lors- 
qu'il considère  <)u*il  va  peut-être  ou  rompre  des 
nœuds  ([ue  la  main  de  Dieu  même  a  formés,  ou  con- 
firmer les  parties  dans  un  enii[aj,'ement  criminel  ,  et 
donner  à  une  conjonction  illicite  ,  le  nom  honorable 
de  mariage. 

Mais,  lorsque  la  mort  a  rompu  cet  eni^aj^ement , 
quoiqu'il  faille  encore  observer  les  maximes  de  l'êj^lise 
et  de  l'état ,  on  peut  s'attacher  moins  riijourcusemcnt 
aux  formalités  pour  prononcer  en  laveur  de  la  pos- 
session, la  loi  la  plus  sûre  et  la  plus  inviolable,  lors- 
qu'il s'agit  de  régler  léUit  des  parties. 

Ainsi,  Messieurs,  si  ceux  doul  le  marige  sert  de 
fondement  à  cette  conleslation  ,  éloient  encore  vi- 
vans  ,  s'ils  éloient  parties  dans  celte  cause,  s  ils  sou- 
tenoient  eux-mêmes  la  vérité  de  leur  engagement, 
peut-être  seroit-il  nécessaire  d'ordonner,  avant  toutes 
choses,  qu'ils  rapporleroient  l'acte  de  célébration 
de  leur  mariage,  ou  de  les  admettre  à  la  preuve  par 
témoins  ,  en  cas  qu'ils  alléguassent  la  perte  des  re- 
gistres. 

Mais  de  vouloir  exiger  la  même  preuve  de  leur 
fdle  qui  a  toujours  joui  paisiblement  de  son  éial  ,  qui 
en  est  en  possession  depuis  près  de  vingt-sept  années, 
c'est  ce  qui  nous  paroît  peu  nécessaire  ,  lorsque  nous 
examinons  les  ditTérens  argumens  par  lesquels  elle 
établit  la  véiité  de  son  état. 

Le  plus  considérable  de  tous ,  est  celui  qu'elle  em- 
yjrunte  de  la  sentence  rendue  par  l'oUîcial  de  Rennes 
en  l'année  i6()().  ISous  croyons  devoir  faire  ici  plu- 
sieurs observations  sur  cet  acte,  qui  le  font  paroltre 
absolument  décisif  dans  l'espèce  de  cette  cause. 

Premièrement^  ce  n'est  point  un  acte  sous  seing'- 
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prive,  ni  un  acte  passé  devant  notaires,  collusoire- 
mcnt  entre  deux  parties,  pour  se  donner  un  état 
qu'une  simple  déclaration  n'est  pas  capable  d'attri- 
3)ucr  ;  ce  n'est  point  une  transaction  laite  inter  vo- 
lentes ,  c'est  un  jugement  qui  ne  peut  être  suspect 
ni  de  fraude,  ni  de  collusion,  puisqu'une  des  parties 
s'en  est  plaint  pendant  long-temps,  qu'elle  en  a  inter- 
jeté appel ,  et  que  ce  n'est  que  dix-huit  années  après 
la  signification  de  cette  sentence  qu'elle  a  cessé  de 
s'en  plaindre. 

C'est  une  sentence  rendue  par  défaut,  à  la  vérité, 
niais  qui  néanmoins  doit  avoir  plus  de  force  et  plus 
d'autorité  qu'une  sentence  contradictoire.  Le  mari 
ou  SCS  héritiers  auroient  en  ce  cas  la  voie  de  l'appel 
simple,  ou  de  l'appel  comme  d'abus  pour  la  faire  in- 
firmer j  mais  l'un  et  l'autre  remèdes  leur  sont  aujour- 
d'hui également  interdits ,  puisque  Jean  Billon  a 
acquiescé  à  ce  jugement  par  deux  déclarations  égale- 
ment solennelles,  l'une  faite  par-devant  le  curé  de  sa 
paroisse,  et  l'autre  par- devant  notaires. 

Après  ces  observations  générales  ,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  exposer  ce  que  contient  cette  sentence. 

L'official  y  déclare  qu'il  a  vu  l'acte  de  célébration 
de  mariage  de  Jean  Billon  et  d'Anne  Rolicrj  qu'il  a 
vu  l'extrait  baptislaire  de  Jeanne  Billon ,  qui  est  l'in- 
timée :  et ,  après  avoir  vu  les  pièces  ,  il  confirme  le 
mariage  ;  il  enjoint  au  mari  de  vivre  avec  sa  femme  j 
il  les  déclare  légitimement  et  canoniquement  mariés. 

Celte  sentence  ne  doit-elle  pas  être  considérée  et 
comme  une  preuve  de  l'existence  de  ce  mariage,  et 
comme  un  titre  qui  en  assure  la  validité;  sentence 
qui  a  passé  en  force  de  chose  jugée,  non-seulement 
par  le  laps  de  plus  de  vingt-sept  années,  mais  encore 
par  l'acquiescement  exprès  que  le  mari  y  a  donné? 

Si ,  dans  un  arrêt  qui  déclareroit  un  mariage  vala- 
blement contracté  ,  on  avoit  énoncé  l'acte  de  célé- 
bration ,  et  que  dans  la  suite  des  héritiers  voulussent 
donner  atteinte  à  l'état  des  enfans,  parce  qu'ils  ne 
représenleroient  pas  cet  acte  ex.lrait  des  registres  de 


PLAIDOYER    (  1G9I  ).  93 

mariage,  ne  pouiroit-on  pas  leur  opposer  avec  raison 
renonciation  qui  se  trouveroit  dans  l'arrêt  ,  et  les 
enlans  ne  seroieut-ils  pas  lontlés  à  répondre  aux  iiéri- 
tiers,  qu'il  y  a  bien  de  la  dillérence  entre  une  éiion- 
ciation  sans  laquelle  l'arrêt  auroit  pu  être  rendu,  et 
renonciation  d'une  pièce  qui  a  servi  de  fondement  à 
la  prononciation  de  l'arrêt  .*  que  la  première  ne  seroit 
pas  sutïisante  pour  établir  la  preuve  d'un  luit  aussi 
important  que  celui  de  la  ce'lèbration  d'un  mariai,'e, 
mais   que  la  seconde  en  seroit  une  preuve  parfaite  , 

Î)arcc  que,  dès  le  moment  que  les  juges  out  déclaré 
e  mariage  valablement  contracté  ,  ils  out  décidé  à 
plus  forte  raison  qu'il  existoit ,  et  en  un  mot,  que 
l'arrêt  est  un  nouveau  titre  qui  renferme  et  qui  sup- 
plée à  tous  les  titres  précédens  ? 

Quoique  la  sentence  que  nous  examinons  ,  ne  soit 
pas  aussi  considérable  qu'un  arrêt,  si  on  Tcxamine 
par  rapport  au  juge  qui  l'a  rendue  •  cependant  nous 
pouvons  dire  qu'elle  ne  fait  pas  moins  preuve,  par 
rapport  aux  parties  entre  lesquelles  elle  a  été  pro- 
noncée. 

Nous  trouvons  donc  ,  dans  cette  cause  la  preuve 
prescrite  par  l'ordonnance  ,  celle  qui  est  fondée  sur 
les  registres  publics.  Si  l'on  demande  où  est  l'acte 
de  célébration  de  mariage,  il  sulïit  de  répondre  qu'il 
est  dans  la  sentence,  et  qu'il  est  même  d'autant  plus 
digne  de  foi  ,  ([u'il  est  confirmé  par  un  jui^ement 
auquel  toutes  les  parties  ont  acquiescé  ;  et  c'est  cet 
acquiescement  qui  fait  la  seconde  preuve  de  l'exis- 
tence de  ce  mariage. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  deux  observations 
sur  ces  déclarations  que  nous  avons  expliquées  dans 
le  fait  :  la  première  regarde  le  temps  dans  lequel  elles 
ont  été  faites  ,  la  seconde  les  diiférentcs  rcconnois- 
sances  qu'elles  contiennent. 

On  ne  peut  point  accuser  ces  actes  d'avoir  été  faits 
dans  le  commencement  de  l'engagement  de  Jean 
Billon  ;  ce  ne  s(jnt  point  les  déclarations  d'un  jeune 
homme  aveuglé  par  une  passion  naissante  qui  lui 
sacrifie  aisément  la  vérité;  toutes  les  présomptions. 
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toutes  les  conioclurcs  de  sécluclion  ,  de  liberlinase 
sont  ellacees  par  la  ion;^aeur  du  temps  qui  s'e'toit 
écoule  depuis  la  célébration  du  mariage-  Tespace  de 
vini>l  ou  vingf-trois  années  éloit  plus  que  sulïisant 
pour  dissiper  les  ténèbres  qui  auroieut  pu  lui  dé- 
rober la  connoissance  de  son  état.  S'il  reconnoit  donc 
l'exislence  de  son  mariage  ,  s'il  acquiesce  à  la  sen- 
tence de  l'official,  ce  n'est  point  le  mouvement  d'une 
passion  déréglée  ,  c'est  la  îbrce  de  la  vérité  qui  l'o- 
blige à  lui  rendre  ce  témoignage. 

Ces  déclarations  contiennent  encore  une  mentioa 
expresse  de  l'acte  de  célébration  et  de  l'extrait  bap- 
tistaire  de  l'intimée.  On  y  explique  encore  les  som- 
mations réitérées  du  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle 
demeuroit  Jean  Billon  .  par  lesquelles  il  l'invitoit  à 
rentrer  dans  son  devoir _,  à  rendre  à  sa  femme  et  à 
sa  fdle  le  nom  et  la  qualité  de  femme  et  d'enfant  légi- 
times. Il  a  enfin  déféré  à  ces  sommations  ;  il  en  a 
reconnu  la  justice  j  et  ces  sommations  ne  sont-elles 
pas  une  preuve  invincible  de  l'opinion  que  tons  les 
Iiabitans  de  ce  lieu  ont  eu  de  la  vérité  do  ce  mariage  ? 
On  a  opposé  à  ces  déclarations,  qu'elles  n'étoient 
pas  capables  de  donner  à  un  mariage  une  existence 
et  une  réalité  qu'il  n'a  jamais  eues.  Nous  convenons  de 
la  vérité  de  ce  principe  ;  et  si  l'intimée  ne  rappor- 
toit  point  d'autre  preuve  du  mariage  de  son  père  et 
de  sa  mère,  nous  aurions  peine  à  croire  que  celle 
rcconnoissance  fut  suffisante.  Mais,  après  avoir  établi 
la  vérité  de  ce  mariage  par  la  sentence  de  l'official  de 
E-cnnes  ,  qui  en  est  une  preuve  incontestable,  ces 
déclarations  servent  encore  à  la  fortifier  et  à  la  rendre 
plus  invincible. 

On  a  ajouté  que  la  première  de  ces  reconnoissances 
n'éloit  pas  publique ,  qu'elle  avoit  été  reçue  par 
un  curé ,  qui  n'est  personne  publique  que  par  rap- 
port aux  mariages  et  aux  testamens. 

On  peut  faire  plusieurs  réponses  à  cette  objection, 
i."   Dès  le  moment  qu'elle  est  dans  les  registres 
publics  ,  elle  est  solennelle  ; 

2  0  II  s'agissoit  de  la  suite  d'un  mariage; 
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3.®  Elle  est  confirméo  (.-t  rt^pétco  dans  c.^llc  (|ul  est 
lailp  par-(le\ant  iiotaijc. 

On  ()l)JL't{e  encore  (jue  ces  declarafioiis  no  sont 
point  acceptées  pai"  la  t'emnie;  mais  elle  les  avoit  pré- 
venues par  ta  sentence  à  laquelle  on  accpiiescc  par 
ces  actes. 

Nous  pouvons  ajouter  à  ces  dinV'renles  preuves, 
celte  qui  se  tire  de  la  naissance  de  Tintiniée  ,  et  de 
la  possession  d'état ,  dans  lac[uellc  clic  a  vécu.  Klle 
a  toujonrs  porté  le  nom  de  son  père  j  on  n'a  pas  mcnie 
alléi^ué  qu'elle  ait  jamais  eu  un  autre  nom,  ce  qui 
['ait  une  preuve  considérable  en  sa  faveur. 

Enfin  ,  la  reconnoissance  de  la  famille  ,  dont  le 
suflra^c  a  presque  toujours  été  conlirmé  dans  les 
questions  d'état  par  l'autorité  de  la  justice,  son  éman- 
cipation ,  son  contrat  de  mariaj^e  en  élahlissenl  la 
preuve.  Il  y  a  trois  choses  à  observer  dans  racle  d"é- 
mancipation. 

La  première  ,  que  tous  les  parens  ont  (■l('  d'avis 
de  l'émanciper  comme  lillc  de  Jean  Billon  et  d'Anne 
Rotier. 

La  seconde,  qu'après  avoir  été  consultés  sur  !'('- 
Uiancipation  ,  ils  ont  encore  donné  leur  avis  sur 
Tacceptation  que  la  mineure  a  faite  de  la  succession 
de  ses  père  el  mère. 

La  troisième  enfin,  que  cet  acte  contient  une  espèce 
de  reconnoissance,  même  de  la  part  de  l'appelant.  Il 
a  été  appelé  à  cette  assemblée  de  parens  ,  et  il  n'a 
point  comparu  pour  contester  la  qualité  de  iille  lé^à- 
time  j  il  n'a  point  protesté  contre  cet  acte. 

Après  avoir  développé  un  si  ^'rand  nombre  de 
preuves  difterentes  de  la  confimation  de  ce  mariage, 
les  déclarations  du  mari  ,  la  naissance  des  cnfans,  le 
jugement  de  la  famille  ,  nous  croyons  qu  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  conclure  que  Fexistencc  du  inariago 
de  Jean  Cillon  ne  peut  plus  cire  révoquée  en  doute, 
et  que  si  ce  fait  est  certain,  Tappelant  conm>e  d'abus 
ne  se  trouve  point  dans  les  circonstances  qui  ont  fait 
admettre  des  collatéraux  à  conlesler  la  validité  d'un 
mariage. 
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Nous  ne  repéterons  point  ici  ce  que  nous  avong 
déjà  expliqué  au  commencement  de  ce  discours  ,  et 
que  vos  arrêts  ont  jugé  plusieurs  fois,  que  la  qualité 
des  parens  collatéraux  les  rend  très-peu  favorables, 
lorsqu'ils  attaquent  un  mariage  dont  l'existence  est 
certaine,  et  qui  a  subsisté  jusqu'à  la  mort  de  ceux 
qui  l'ont  contracté  :  nous  nous  contenterons  d'ajouter 
quelques  réflexions  générales,  qui  serviront  de  ré- 
ponse aux  moyens  par  lesquels  on  a  voulu  donner 
atteinte  à  ce  mariage. 

La  première,  est  qu'il  est  vrai  qu'on  allègue  plu- 
sieurs nullités  ,  dont  quelques-unes  même  seroient 
capables  de  faire  déclarer  un  mariage  non-valable- 
ment contracté  ;  minorité  ,  séduction ,  défaut  de 
consentement  du  père  ou  d'avis  des  parens  ,  forma- 
lité nécessaire  dans  la  coutume  de  Bretagne  j  mariage 
célébré  dans  une  paroisse  étrangère  ,  sans  témoins, 
sans  publication  de  bans.  Mais  toutes  ces  nullités  ne 
sont  point  prouvées.  Il  est  très-possible  ,  il  est  même 
vraisemblable  que  l'on  n'a  pas  observé  exactement 
toutes  les  conditions  qui  sont  prescrites  par  les  lois 
de  l'église  et  de  l'état  •  mais  ce  fait  n'est  pas  sufTisam- 
nient  établi,  et ,  dans  le  doute,  la  longueur  du  temps 
met  la  présomption  en  faveur  de  l'acte. 

Nous  ajoutons  ensuite  que  ,  lorsqu'il  s'agit  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  un  appel  comme  d'abus  contre 
lequel  il  y  a  des  fins  de  non-recevoir ,  il  y  a  beaucoup 
de  différence  entre  des  moyens  tirés  du  défaut  des 
conditions  qui  ont  toujours  été  regardées  comme 
essentielles  et  nécessaires  pour  former  un  engagement 
légitime,  et  ceux  que  l'on  fonde  sur  l'omission  des 
autres  formalités  qui  ont  été  ajoutées  comme  des  pré- 
cautions salutaires,  ^t  qui  ont  été  principalement 
établies  en  faveur  des  pères  et  des  contractans.  Quand 
les  uns  ni  les  autres ,  loin  de  se  servir  du  remède  que 
la  loi  leur  olfroit,  ont  approuvé  et  confirmé  le  ma- 
riage, ces  défauts  cessent  d'être  considérables;  ils 
perdent  toute  leur  force  et  toute  leur  autorité  dès 
le  moment  qu'ils  sont  dans  la  bouche  des  colla- 
téraux. 
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Enfin  la  dernière  réflexion,  que  nous  croyons  de- 
voir opposer  à  ces  moyens  de  nullité,  c'est  que  quand 
on  supposeroit  qu'ils  seroient  tous  établis,  Tappelant 
comme  d'abus  seroit  toujours  non-recevable  à  les 
proposer.  Il  faudroit,  pour  altaipier  le  mariage,  qu'il 
détruisit  la  sentence  qui  le  conliiino.  Or,  c'est  ce  qu'il 
ne  peut  l'aire.  11  n'a  pas  plus  droit  (jue  celui  qu'il 
représente,  et  qui,  après  son  désistement ,  son  ac- 
quiescement solennel,  ne  pourroit  plus  en  interjeter 
appel;  et  l'on  peut  expliquer  ici  la  loi  i.  §  3.  fi".  Ne 
de  statu  definictorum. 

Il  nous  reste  encore  à  répondre  à  une  dernière  ob- 
jection qui  paroît  considérable. 

On  la  tire  de  plusieurs  actes  par  lesquels  il  paroît 
qu'Anne  Rotier_,  seize  ans  après  son  mariage  avec 
Jean  Billon  ,  a  pris  la  qualité  de  veuve  de  son  pieniier 
mari.  Donc  son  mariage  avec  Jean  Billon  éloit  clan- 
destin ;  donc  nulle  possession  d'état. 

La  réponse  à  cette  objection  est  en  premier  lieu ,  que 
l'appel  de  la  sentence  de  l'olFicial  subsistoit  encore  : 
elle  n'osoit  peut-être  pas  prendre  la  qualité  de  femme 
de  Billon. 

En  second  lieu  ,  quand  ce  mariage  auroit  été  clan- 
destin, il  est  devenu  public  long-temps  avant  la  mort 
de  Jean  Billon  ;  il  n'est  point  dans  le  cas  d'un  ma- 
riage tenu  caché ,  et  déclaré  à  l'article  de  la  mort. 
La  première  déclaration  est  de  1684,  la  mort  du 
mari  est  de  1689. 

Ainsi ,  nous  estimons  qu'il  y  a  Heu  de  déclarer 
l'appelant  non  -  recevable  dans  son  appel  comme 
d'abus  ;  en  conséquence ,  sur  l'appel  de  la  sentence 
du  juge  de  Château-Gontier,  mettre  l'appellation  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

Arrêt  prononcé  par  M.  le  président  de  Harlay ,  le 
17  janvier  1692. 

Entre  Claude  Bcllin ,  sieur  de  la  Croix,  procureur  en  la 
juridiction  du  Perlre,  province  de  Bretagne,  et  R.enëe  Billon  , 
sa  femme  ,  sœur  et  se  disant  héritière  de  Jean  Billon  ,  sieur 
delà  Haye,  son  frère,  appelans  comme  d'abus  de  la  célt'l)ra- 
îioa  de  mariage  fait   en  mil  six  cent  syixante-'.jU-Ure  ,  çnlie 
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ledit  défunt  Jean  Billon  ,  sieur  de  la  Haye,  et  Jeanne  Rotier^ 
sa  femme,  en  la  paroisse  de  Monjen,  et  des  actes  approbatifs 
d'ic*-!  i,  ensemble  des  sentences  rendues  en  la  se'néchaussée  et 
siège  présidial  de  Château-Gontier,  les  dix-huit  avril  ,  trente 
juin  et  vingt  no  embre  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  ,  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  ensui.i,  et  demandeurs,  en  requête  du 
neuf  de  ce  mois,  tendante  à  ce  qu'ils  soient  maintenus  et  gardés 
en  possession  de  la  succession  dudit  Jean  Billon,  avec  resti- 
tution de  fiuits,  et,  en  conséquence,  leur  faire  main-leve'e  de 
toutes  les  saisies  sur  eux  laites,  et  que  la  somme  de  soixante- 
quinze  livres  par  eux  consignée  entre  les  mains  du  receveur 
des  consignations  df  la  baronnie  de  Yitré,  le  quinze  décembre 
mi!  six  cent  <juatre-viiigt-ouze  ,  leur  sera  rendue  et  restituée 
avec  dommages,  intérêts  et  dépens;  à  ce  faire,  le  receveur 
des  consignations  contraint,  comme  dépositaire,  d'une  part, 
Jean  Martinet ,  marrband  ,  et  Jeanne  Billon ,  sa  femme  ,  fille 
et  unique  héritière  dudit  Jean  Billon,  sieur  de  la  Haye,  et  de 
ladite  Rotirr,  ses  père  et  mère,  intimés  et  défendeurs,  d'autre. 
Après  que  le  Cœur,  pour  les  appelans ,  et  Breyon  ,  pour  les 
intimés,  ont  été  ouïs  pendant  trois  audiences,  ensemble  d'Agues- 
seau,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  déclare  la  partie  de  le  Cœur  non-recevable  en 
ses  appellations  comme  d'abus;  et,  sur  son  appel  simple,  a 
mis  et  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a 
été  appelé  sortira  effet ,  la  condamne  es  amendes  de  l'appel  , 
comme  d'abus,  et  de  douze  livres  pour  l'appel  simple  ,  et  aux 
dépens.  Fait  ce  dix-sept  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze  (i). 

(i)  Voir  le  Journal  des  Audifinces ,  tome  IV,  liv.  VII,  chap.  i. 


TREIZIÈME    PLAIDOYER    (  iGqî  ).  (ji) 

TREIZIÈME   PLAIDOYER. 

DU    4    MARS     1^HJ2. 

Dans  la  cause  de  M.e  Adam  ,  avocat  au  parlement , 
contre  les  neveux  de  la  dame  de  Fontenay. 

//  s'agissait  d'une  donation  entre-vifs ,  faite  par 
un  mari  et  une  Jenime  à  un  avocat ,  en  considération 
de  plusieurs  sommes  dont  ils  lui  étaient  redevables  ^ 
et  des  obligations  qu'ils  lui  a<i>oient  ;  donation  qu'ils 
avaient  exécutée  _,  et  que  les  neveux  de  la  femme 
attaquaient ,  sous  prétexte  d'incapacité  et  de  sur- 
prise. 

Xja  décision  de  cette  cause  dépend  de  l'examen  de 
deux  questions  dill'érentes  j  l'une  de  luit,  l'autre  de 
droit. 

La  première  se  réduit  à  examiner  si  la  donation  , 
qui  t'ait  la  matière  de  cette  conteslation ,  a  été  extor- 
quée par  artifice ,  par  impression ,  par  autorité,  ou 
si  elle  doit  être  considérée  comme  1  elïet  de  la  volonté 
libre  du  donateur,  et  l'ouvrage  de  sa  reconnoissance. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  avocat  est  ca- 
pable de  recevoir  une  donation  entre-vifs  ;  question 
à  la  décision  de  laquelle  tout  le  barreau  est  intéressé, 
et  qui  fait  que  l'on  doit  regarder  cette  cause  moins 
comme  la  cause  particulière  de  M.^  Adam ,  que 
comme  la  cause  commune  de  tout  Torilre  des  avocats. 

La  donation  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  questions, 
est  de  l'année  167  [  ;  cependant  il  est  nécess^iire  de 
remonter  plus  liaut  pour  expliquer  la  nature  et  la 
quantité  dés  biens  qui  sont  compris  dans  cette  do- 
nation. 

François  de  Villiers,  donateur,  épousa,  en  iG32, 
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Madeleine  Durand.  On  trouve  dans  le  contrat  de 
mariage  une  dot  de  20,000  livres,  une  stipulation  de 
communauté  de  biens ,  un  douaire  de  8000  livres, 
un  préciput  de  3ooo  livres,  une  donation  réciproque 
de  tous  les  meubles  et  acquêts  au  survivant.  Ce  con- 
trat a  été  insinué. 

Plusieurs  enfans  issus  de  ce  mariage.  Un  seul  res- 
toit  en  1666.  C'étoit  Charles  de  Yilliers.  II  se  livre  à 
des  actions  qui  pouvoient  faire  dire  de  lui  :  Jura 
negat  sibi  nata ,  niJiil  non  arrogat  armis.  Sentence 
de  la  même  année  qui  le  condamne  au  dernier  sup- 
plice ,  exécutée  en  eliigie. 

Le  père  et  la  mère  le  déshéritent  par  acte  sous 
seing-privé.  Il  contracte  dans  la  suite  un  mariage 
inégal  qui  lui  attira  une  seconde  t'ois,  en  1672  ,  le 
foudre  de  l'exliérédation  ;  l'acte  fut  passé  sous  seing- 
privé  ,  mais  reconnu  en  la  même  année  par-devant 
notaires,  et  publié  au  bailliage  de  Mantes. 

Enfin ,  abdiqué  par  son  père ,  déshonoré  par  son 
mariage,  condamné  par  la  justice,  il  finit  une  vie 
malheureuse  le  28  juin  1672. 

Après  vous  avoir  expliqué  ce  qui  regarde  Charles 
de  Yilliers,  il  est  nécessaire  de  reprendre  l'ordre  des 
dates  que  nous  avions  interrompu. 

La  liaison  étroite  qui  a  été  entre  le  donateur  et  le 
donataire ,  a  commencé  long-temps  avant  la  donation. 
11  convient  d'avoir  été  l'ami,  le  conseil,  et  quelque- 
fois même  l'avocat  des  sieur  et  dame  de  Fontenay.  Il 
paroît  qu'il  leur  a  prêté  diverses  sommes,  i."  Douze 
cent  quarante  livres  par  un  simple  billet  pour  valeur 
reçue,  du  3  février  1666 j  i9  Deux  mille  sept  cent 
soixante  et  cinq  livres,  aussi  par  un  simple  billet 
valeur  reçue,  du  4  juillet  iG68;  3.°  Trois  mille  livres 
par  contrat  de  constitution,  du  i5  juillet  1668; 
L\P  Cinq  cent  cinquante  livres  par  obligation,  du  i5 
juillet  1G68. 

Tel  étoit  l'état  de  la  famille  et  des  biens  du  sieur 
de  Fontenay  en  l'année  1671.  Alors  donation,  qui 
fait  le  sujet  de  cette  contestation,  et  qui  en  comprend 
doux. 
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ï.a  première,  est  une  donalion  particulière  failc 
par  le  mari,  «les  Icrrcs  de  Foiilciiay  l'L  licls  (jiii  en  fl«;- 
pciuleut  ;  et  par  la  teniine,  de  lous  Ïqs  droits  qu'elle 
avoit  à  exercer  pour  ses  reprises  et  ses  conventions 
matrimoniales,  à  la  cliari,^;  do  p  i_ver  les  droits' sei- 
gneuriaux et  avec  réserve  d'usulruil. 

La  seconde,  de  tous  les  biens  tant  meubles  qn'im- 
nieui)les,  qu'auroient  les  donateurs  au  jour  de  leur 
décès,  à  la  charge  craccouq^lir  tout  ce  dont  les  do- 
nateurs pourront  disposer  en  œuvres  pies,  par  tesla- 
mcnt  ou  autrement.  L'acte  lut  passé  le  ib  fé\  rier  iG-  i, 
et  insinué  dans  les  iornies  ordinaires. 

Depuis  la  donation,  plusieurs  actes  et  une  infinité 
de  lettres  (jui  en  parlent,  ([ui  l'approuvent,  et  qui  la 
ratifient. 

i.°  Un  cautionnement  d'un  contrat  de  constitution 
de  mille  livres  de  principal,  l'ait  par  M."  A<lam,  eu 
qualité  de  donataire  universel,  le  7  août  iGyi. 

2.''  Autre  cautionnement  en  la  méjue  quaiitc',  de 
deux  mille  six  cent  soixante-dix-sept  livres,  du  6 
décembre  1671,  et  paiement  de  la  même  somme, 
le  II  décembre  iG^j. 

3."  Autre  paiement  de  six  cent  dix-neuf  livres  fait 
en  la  même  qualité,  en  1G79. 

4*^  Plusieurs  autres  paiemens  dont  la  preuve  est 
dans  les  lettres. 

Lettres  pleines  de  tendresse  et  de  reconnoissance, 
écrites  et  par  le  mari  et  par  la  femme. 

Le  mari  meurt  en  i()83.  Inventaire,  dans  lequel 
opposition  de  la  dame  de  Fontenay  et  de  M.^  Adam 
pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

Il  paroît  que,  depuis  cet  inventaire,  la  dame  de 
Fontenay  a  encore  approuvé  la  donation. 

I."  Par  une  lettre  du   10  août  iG83,  par  laquelle 
\e\\e  invite  M.^  Adam  à  venir  se  mettre  en  possession 
de  la  terre  de  Fontenay. 

2.^  Par  la  transaction  passée  avec  M.e  Adam,  le 
premier  octobre  i683,  par  laquelle  on  liquide  l'usu- 
fruit qui  lui  est  réservé  par  la  donation  en  une  pen- 
sion viagère  de  600  livres;  on  lui  laisse  les  meubles 
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nieublans,  et  la  faculté  d'en  disposer  par  voie  testa- 
mentaire, en  lei,^s  pieux,  confornie'ment à  la  donation; 
et  M.'  Adam  s'oblige  à  payer  toutes  les  dettes,  les- 
quelles, suivant  le  calcul  qu'on  en  fait,  montent  à 
cinq  miJle  et  tant  de  livres. 

3."  Par  plusieurs  lettres,  e'crites  du  même  slyle 
que  celles  qui  eut  précédé  la  mort  du  sieur  de  Fon- 
tenay. 

4.°  Par  les  pensions  qu'elle  a  reçues. 

Nul  changement  de  volonté  jusqu'au  22  juillet  1686. 

Alors  trois  actes  passés  en  même  temps. 

1.°  Révocation  de  la  donation,  comme  extorquée 
par  la  violence  de  son  mari  et  par  l'artifice  de  son 
avocat. 

2.°  Procuration  à  François  Thomas  ,  son  petit- 
neveu,  pour  obtenir  des  lettres  de  rescision  et  en 
poursuivre  l'entérinement  ;  procuration  ([xielle  ?ie 
pourra  réi^quer. 

3.°  Transport  au  profit  de  ses  neveux,  de  ses  droits 
sur  la  succession  du  sieur  de  Fontenay,  même  de  la 
pension  qui  doit  lui  être  payée  par  M.e  Adam.  EHe 
stipule  une  pareille  pension  payable  par  ses  neveux. 

En  conséquence  de  tous  ces  actes,  assignation  à 
M.^  Adam  sous  le  nom  de  la  dame  de  Fontenay. 
Signification  de  lettres  de  rescision.  Il  évoque  aux 
requêtes  du  palais. 

Il  fait  interpeler  la  dame  de  Fontenay  de  recevoir 
un  quartier  de  sa  pension;  elle  répond  qu'elle  la  re- 
cevroit  à  l'échéance  du  terme. 

Le  premier  octobre  1G86,  elle  reçoit  100  livres 
«ur  la  pension  que  ses  neveux  lui  avoient  promise. 

Et  le  second  du  même  mois,  elle  reçoit  le  quartier 
de  la  pension  que  M.^  Adam  lui  payoit  en  exécution 
de  la  transaction;  et,  ce  qui  est  remarquable,  c'est 
elle  qui  s'adresse  aux  notaires,  qui  leur  déclare  qu'elle 
a  changé  d'avis,  et  qu'étant  mieux  conseillée,  elle 
accepte  le  paiement  qui  lui  a  étéoffert;  qu'elle  ratifie, 
approuve  et  confirme  tous  les  contrats  et  actes  qu'elle 
a  liaits  avec  M.*  Adam  j  et  révoque  tous  ceux  qu'elle 
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a  signes  le  12,  juillet,  comme  exige's  d'elle  par  sur- 
prise, et  extorqués  par  (|uelqiies-uus  de  ses  parens. 

M.*  Adam  iail  si^nilicr  celle  lévocalion;  cependant 
on  continue  les  pouisuiles  qu'on  avoit  commencées 
sous  le  nom  de  la  dame  de  Fontenay.  Les  pailies 
de  M."  Veronneau  interviennent  comme  présomplifs 
héritiers ,  et  reprennent  la  demande  qu'ils  ont  laite 
sous  son  nom  à  fin  d'entérinement  des  lettres  de 
rescision. 

Mort  de  la  dame  de  Fonlenay  au  mois  d'oc- 
tobre  1G87. 

Après  plusieurs  procédures  inutiles  à  expliquer, 
sentence  du  9  septembre  i6po,  qui  donne  acte  de 
la  déclaration  faite  par  M.°  Nivelle  pour  sa  partie, 
qu'il  ne  prétend  rien  à  la  donation  des  sieur  et  dame 
de  Fonlenay,  des  meubles  et  eft'ets  mobiliers,  à 
l'exception  de  ceux  qui  lui  ont  été  délaissés  par  la 
transaction  du  i."  octobre  i683j  et,  en  consé- 
quence, sans  s'arrêter  aux  lettres  de  rescision,  ni 
aux  demandes  et  requêtes  des  héritiers  du  sieur  et 
de  la  dame  de  Fonlenay,  dont  ils  sont  déboutés, 
ordonne  que  la  donation  en  ce  qui  regarde  la  terre 
de  Fonlenay,  ses  appartenances  et  dépendances,  la 
transaction  du  i."  octobre  iG83,  seront  exécutées 
selon  leur  Torme  et  teneur,  avec  défenses  de  trou- 
bler i\l  .^  Adam  en  sa  possession  •  les  héritiers  con- 
damnés aux  dépens  ,  les  termes  injurieux  de  la 
requête  de  la  partie  de  M.^  Veronneau,  ensemble 
la  requête  de  la  partie  de  M.<^  Nivelle,  supprimés  (1). 

Quant  a  nous  ,  cette  cause  vous  présente  trois 
choses  à  examiner. 

La  première,  si  la  donation  est  nulle  ab  initio , 
et  en  elle-même?  La  seconde,  si  elle  a  pu  être  ré- 
voquée ?  La  troisième,  si  elle  l'a  été  ? 

A  l'égard  de  la  première  question;  nous  croyons 
que  l'on  peut  réduire  à  deux  chefs,  tous  les  moyens 

(1)  Les  moyens  des  parties  furent  expliques  en  cet  endroit  à 
l'audience,  sans  avoir  clé  ccrils  auparavant. 
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par  lesquels  on  a  voulu  donner  alteinle  à  cet  acte. 

i.o  Incapacité  dans  la  personne  du   donataire. 

2  °  Mauvaises  voies ,  artifices  indignes ,  impressions , 
menaces  dont  on  prétend  qu'il  s'est  servi  pour  l'exiger. 

Si  nous  examinons  le  droit  romain  sur  cette  ma- 
tière ,  nous  le  trouverons  toujours  favorable  à  la 
liberté  de  disposer,  jamais  contraire  aux  avocats  (i). 

Plusieurs  exemples  dans  le  droit  et  dans  les  anciens 
auteurs,  d^institutions  d'héritier  en  faveur  d'avocats 
et  même  de  procureurs. 

Notre  jurisprudence,  plus  sévère,  et  plus  favo- 
rable aux  héritiers ,  restreint  la  liberté  des  donations 
dans  des   bornes  plus  étroites. 

Le  fondement  de  cette  jurisprudence  se  trouve 
dans  l'ordonnance  de  i53g.  Il  faut  examiner  si  les 
avocats  sont  compris  dans  les  termes  ou  dans  l'esprit 
de  cette  loi. 

Dans  les  termes ,  il  est  certain  qu'ils  n'y  sont  pas 
nommés. 

Dans  l'esprit,  on  peut  observer,  en  premier  lieu, 
que  l'ordonnance  parle  d'administrateurs;  il  semble 
que  ce  terme  ne  peut  convenir  aux  avocats.  En 
second  lieu,  que  le  dessein  de  la  loi  a  été  d'empêcher 
que  ceux  qui  auroient  du  crédit  et  de  l'empire  sur 
l'esprit  des  donateurs ,  n'en  abusassent  pour  les  porter 
à  dépouiller  leurs  héritiers  légitimes. 

De  ce  motif  général  de  l'ordonnance,  on  a  cru 
pouvoir  tirer  des  conséquences  pour  étendre  sa  dis- 
position aux  pédagogues,  aux  médecins,  aux  maîtres, 
aux  confesseurs. 

De  là  il  faut  avouer  que  quelques  auteurs  ont 
conclu,  qu'il  falloit  y  comprendre  aussi  les  avocats- 
et  ils  ont  fait  une  distinction  entre  les  donations 
entre-vifs,  et  les  dispositions  à  cause  de  mort. 

Cependant  nous  aurions  peine  à  croire  que  l'on 
pût  établir,  sur  ce  fondement,  une  incapacité  géné- 

(0  Tacite  ,  Annal,  livre  II,  parle  de  ce  qui  fut  agité  de  soa 
temps  à  Rome ,  louchant  les  récompenses  que  l'on  doonoit  aux 
avocats. 
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ïale   dans  la  personne  de  tous  les  avocats,  sans  le 
secours  d'aucune  circonstance. 

Si  la  donation  étoit  faite  de  droits  litigieux,  si 
la  personne  du  donataire  etoit  suspecte,  s'il  y  avoit 
des  enfans  qu'elle  privât  du  patrimoine  de  leurs 
parens,  si  elle  étoit  faite  dans  le  temps  d'un  grand 
procès,  d'un  procès  capital  où  il  s'agît  de  la  vie, 
de  l'honneur  ou  de  la  plus  grande  partie  de  la 
fortune  du  donateur ,  alors  nous  croirions  rpie  l'on 
pourroit  étendre  aux  avocats  la  disposition  de  l'or- 
donnance. 

Mais,  lorsqu'on  ne  trouve  aucune  de  ces  circons- 
tances, lorsque  ni  la  qualité  du  donataire,  ni  celle 
des  biens,  ni  la  conjoncture  dans  laquelle  le  do- 
nateur se  trouvoit,  ne  peuvent  servir  de  motifs  pour 
détruire  la  donation ,  ce  seroit  déshonorer  un  corps 
illustre  ,  une  profession  aussi  noble  que  celle  des 
avocats  ,  que  de  la  regarder  comme  formant ,  en 
général ,  et  en  conséquence  de  la  seule  qualité  d'a- 
vocat, une  incapacité  de  recevoir  des  donations.  La 
pureté,  la  grandeur,  la  dignité  de  leur  ministère, 
semblent  même  dissiper  les  soupçons  et  ne  pas  per- 
mettre qu'on  les  confonde  avec  ceux  dont  l'ordon- 
nance a  parlé. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  par 
rapport  à  des   legs  universels. 

La  distinction  des  donations  entre-vifs  et  des  dis- 
positions testamentaires  a  été  aussi  rejetée  ,  si  ce 
n'est  dans  des  circonstances  telles  que  celles  dont 
nous  venons  de  parler. 

Pour  faire  l'application  de  ces  réflexions  à  l'espèce 
de  cette  cause,  il  s'agit  ici  d'une  donation  de  choses 
certaines,  non  litigieuses.  La  personne  du  donataire 
non  suspecte.  11  a  vécu  sans  reproche.  Point  d'en  fans 
qui  attaquent  aujourd'hui  la  donation.  Nul  procès  , 
ou  du  moins  un  seul  procès  peu  considérable,  à 
Rouen  et  non  à  Paris;  le  factuni  sur  ce  procès  est 
postérieur  à  la   donation. 

Il  n'étoit  pas  même,  à  proprement  parler,  leur 
avocat^  terme  relatif  et  aux  parties  cl  aux  procès. 
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A  l'égard  des  artifices  qu'on  voudroit  lui  imputer, 
il  V  a  trois  temps   à  distinguer. 

Le  premier,  celui  dans  lequel  la  donation  a  été 
laite. 

Le  second  celui  qui  Fa  suivi,  jusqu'à  re'vocalion. 

Le  troisième,  celui  delà  révocation. 

Par  rapport  au  premier  temps,  il  faut  retrancher 
l'argument  de  surprise  et  d'artifice  que  l'on  veut  tirer 
de  la  qualité  d'avocat. 

Le  second  est  tiré  des  actes  par  lesquels  on  prétend 
justifier  que  la  conduite  de  M.*  Adam  a  été  souvent 
soupçonnée. 

Les  créanciers  de  le  Roux  avoient,  à  la  vérité, 
demandé  que  l'on  ôlàt  à  M.°  Adam  la  direction  de 
leurs  affaires,  mais  ils  ne  l'ont  pas  obtenu  ;  et  l'arrêt 
c[ue  les  parties  de  M.^  Veronneau  rapportent,  répond 
à   ce  fait. 

Miraumont  a  prétendu  que  M.«  Adam  lui  avoit 
fait  donner  une  quittance  de  2577  livres,  quoi- 
qu'il n'eût  reçu  que  2000  livres,-  mais  nulle  preuve  de 
cette  allégation. 

Le  troisième  moyen  est  pris  des  créances  que 
M.e  Adam  a  affecté,  dit-on,  d'acquérir  pour  s'empa- 
rer des  biens  de  son  débiteur. 

i.°  Créances  véritables,  non  simulées,  reconnues 
encore  aujourd'hui. 

a.«  Celles  qui  ont  suivi  la  donation ,  justifient  celles 
qui  l'ont  précédée. 

Le  quatrième  moyen  est  pris  de  l'exhérédation  du 
fils  ;  on  prétend  que  c'est  M.'  Adam  qui  en  a  été 
l'auteur  ,  parce  qu'elle  est  sous  signature  privée  ,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'elle  est  postérieure 
■fi  la  donation,  parce  qu'elle  est  écrite  dans  le  style 
de  M.*"  Adam.  Plusieurs  circonstances  détruisent  ce 
moyen. 

I.**  Sentence  en  bonne  forme,  qui  condamnoit 
le  fils.  L'exécution  de  cette  sentence  par  effigie  , 
produisoit  une  mort  civile  ;  par  conséquent  il  n'éloit 
Tioint  nécessaire  de  déshériter  un  homme  mort. 
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2.°  Sentence  (ju'on  ne  peut  accuser  M.*  Adam 
d'avoir  lait  rendre. 

3.°  Senlence  qui  est  suivie  immédiatement  de 
l'c.\lie'r<'dalion  ,  ce  qtii  doit  poilcr  à  croire  la  date 
de  l'cxliérédation  véritable. 

4."  Fils  mort  dvs  1^72,  onze  ans  avant  son  père^ 
quinze  ans  avant  sa  mère. 

5.0  JNulJo  preuve  que  M.^  Adam  ait  armé  le  père 
contre  le  fils. 

Ainsi,  la  donation  est  hors  d'atteinte,  en  la  consi- 
dérant dans  le  temps  qu'elle  a  été  faite. 

Si  nous  Tcxaniinons  j)ar  rapport  au  second  temps, 
depuis  la  donation  jusqu'à  la  révocation,  nous  voyons 
plusieurs  ratifications  authentiques  qui  marquent  la 
persévérance  de  la  volonté,  et  (jui  seroiont  capables 
de  réparer,  ou  plutôt  de  couvrir  le  défaut  du  prin- 
cipe, s'il  y  en  avoit. 

I ."  Dettes  contractées  par  M."  Adam  en  qualité 
de  donataire. 

2.°  Lettres  du  mari  et  de  la  femme. 

3."  Lettres  de  la  femme,  après  la  mort  du  mari, 
qui  invitent  M.*'  Adam  à  venir  prendre  possession  do 
sa  terre  de  Fonlenay. 

4.°  Transaction  avec  la  femme;  mort  du  mari  sans 
réclamer;  pension  payée  à  la  femme;  nul  change- 
ment dans  le  second  temps. 

Enfin,  par  rapport  au  troisième  temps,  deux  choses 
à  examiner. 

La  première  ,  si  la  donation  a  pu  être  révoquée. 

La  seconde ,  si  elle  l'a  été. 

i.°  Il  est  constant  qu'elle  n'a  ])U  être  révoquée. 
Il  n'y  a  ici  ni  survenance  d'enfans  ,  ni  ingratitude  ; 
au  contraire ,  continuation  de  services. 

2."  Il  est  constant  ([u'clle  ne  l'a  point  été  par  la 
volonté  de  la  testatrice. 

Plusieurs  réflexions  sur  la  qualité  des  actes  qu'elle 
a  passés. 

i.°  Actes  qui  lui  ont  été  dictés  par  les  parties  de 
INI.^  Veronneau ,  comme  elles  l'ont  reconnu  par  leurs 
lettres. 
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2.0  Actes  suspects  ;  ils  se  font  ce'der  la  pension 
(jue  M.*^  Adam  paie  à  la  dame  de  Fonlenay.  D'une 
main  ils  élèvent  ce  que  l'aulre  de'truitj  ils  font  ajouter 
une  clause  dans  la  procuration ,  qu'elle  ne  pourra 
élre  révoquée. 

3.°  Actes  désavoués. 

i.°  Par  la  comparution  de  la  dame  de  Fonlenay 
par-devant  les  notaires  de  Mantes ,  où  elle  révoque 
les  actes  du  22  juillet  1686. 

2.®  Par  son  codicille,  où  elle  déclare  qu'elle  fait 
des  legs  pieux  conformément  à  la  donation. 

C'est  en  vain  qu'on  prétend  opposer  les  lettres  à 
des  actes  solennels  ;  si  elle  a  eu  la  facilité  de  signer 
des  actes  qu'elle  a  désavoués,  à  plus  forte  raison 
d'écrire  les  lettres  que  la  passion  de  ses  neveux  lui 
a  dictées. 

Il  n'y  a  donc  ni  incapacité  dans  la  personne ,  ni 
indignité  dans  les  moyens  dont  il  s'est  servi ,  dans 
les  trois  temps  que  nous  venons  d'examiner.  On  voit 
au  contraire  une  conduite  non  suspecte,  une  donation 
provoquée  par  des  services  réels,  effectifs,  consi- 
dérables •  une  donation  rénumératoire  ,  ou  plutôt 
un  paiement  de  dettes  légitimes  qui  montent  à  plus 
de  20,000  livres;  la  terre  ne  vaut  guère  plus,  puis- 
que le  bail,  qui  n'étoit  que  de  i4oo  livres,  a  été 
résolu  :  donation  enfin  confirmée ,  exécutée ,  et 
entièrement  hors  d'atteinte. 

Ainsi  ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
l'appellation  au  néant. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions,  le  4  mars  1692, 
prononcé  par  M.  le  président  de  Nesmond. 

Entre  M.«  François  Chamas  ,  procureur  au  présidial  de 
Blois,  et  Catherine  de  Moutran  ,  veuve  de  François  Thomas, 
au  nom  et  comme  mère  et  gardienne  de  François  et  Louis 
Tliomas  ,  en  son  clief ,  et  Thomas  Theissier,  maître  boulanger, 
au  nom  et  comme  père  et  gardien  des  enfans  Theissior  d'Hébert 
Thomas,  père  dudit  Tliomas,  et  aïeul  des  enfans  Theissier, 
ayant  repris  l'instance  au  lieu  de  défunt  Elie  Thomas  ,  par 
acte  du  six  septembre  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  ;  lesdits 
Tliomas ,    héritiers   de    dct'unle    dame    Gatieuac  -  Madeleine 
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Darand,  veuve  de  messire  l  raiiçois  de  Villieis  ,  vivant ,  che- 
valier, seigneur  do  Fontcnay-Mauvoisiii  ,  appciaiit  de   ia  seti- 
teHCC  rendue  aux.  rc(|uèl<  s  ilu  pahiis  ,  le  ncui  sepleiui)rc  mil 
six  cent  qualre-viiiyl-dix  ,  et  dem;inileur  en  06'ro  .  suivant  l'arte 
qui  les  conlitnt,  du  lroi<  du  prr-scnl  mois  de  mars,  à  ce  que  les 
oUVes  par  eux  faites  de  p;isser  livpoilir(pu\s  des  rentes,  dans 
lesquelles   la    ihime   de   i'onlcnay  s'e-t   obligée   envers    lui  et 
autres,  dont  il  justifiera  avoir  les  droits  ,  jiis(]u'au  jour  de  la 
donation   du  imil   février  mil  six  cent  soi\ante-onzc  ,  de  lui 
pa\er    les  arrérages   léj:itinu's    et  autres  dettes  qu'il  justifiera 
avoir   acquittées   à  sa  décharge  ;  comme  aussi  de    lui    payer 
toutes  les  dettes  légitimes  à  lui  dues  par  lesdils  sieur  et  dame 
de  Fontenay  ,  contractées  depuis  la  dr)nalioM  ,  cl  cell«s  qu'il 
avoit  aequillées  à  leur  décharge,  à  condition  ,  par  ledit  Adam, 
de  laisser  audit  Thomas  et  consorts  la  terre  dudit  de  Fonlenav, 
j>es  appartenances  et  dé|)endances  ,  et   tous  les  autres  hiens  , 
tant   meubles   qu'immeubles  ,  des  successions  desdits  sieur  et 
dame  de  Fontenay,  dont  il  s'est  mis  en  possession  en  conse'- 
quence  de  l'acte  du  premier  octobre  mil  six  cent  quatre-vingt- 
trois  ,  leur  en  rapporter  les  jouissances  et  intérêts  depuis  ledit 
jour;   leur  rendre  et  restituer  les   contrats  de   coustil.ition  , 
sentences,  obligations,  promesses,   et  autres   pièces   obliga- 
toires qui  étoient  dus  auxdils  sieur  et  dame  de  Fontenay,  leur 
residtuer  les  sommes  qu'il  en  a  touchées,  avec  les  intérêts,  qui 
demeureront  compensés  jusques  à  concurrence  de  ce  qui  se 
trouvera  lui  être  légitimement  dû,  d'une   part;  M."  Robert 
Adam  ,  ancien  avocat  en  la  cour,  seigneur  de  Fonfenav,  tloiia- 
taire  entre-vifs,  tant  dudit  messire  François  de  \  illiers,  vivant, 
seigneur  de  Fontenay,   que  de  ladite    dame  Gatienne-Made- 
leine  Durand,  intimée,  d'autre  j    et   entie   ledit   M.e    Piobcrt 
A-dam,  ancien  avocat  en  la  cour,  seigneur  de  Fontenay,  de- 
mandeur ,  aux  fins  de  la  commission   par   lui   obtenue;  en  la 
chancellerie,  le  neuf  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix  , 
et  de  l'exploit  fait  en  conséquence  le  dix-huit  desdils  mois  et 
an,  a  ce  que  l'arrêt  qui  intcrviendi  oit  sur  l'apjjel  de  la  sen- 
tence des  requêtes  du  palais,  du  neuf  septembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix,  entre  lui  et  lesdits  Thomas  et  consorts,  soit 
déclaré  commun  avec   la   défenderesse  ci-après  nomme*'  ;   ce 
faisant,  que  ladite  sentence  sera  coullrmée  avec  amende  cl 
dépens,  d'une  part;  et   demoiselle  Anne  de  l'Etang,  épouse 
autorisée  par  justice  à  la  poursuite  de  ses  droits  ,  au  refus  de 
Charles  le  Barbier,  sieur  de  la  Pierre,  héritier  dudit  défunt 
messire  François  de  Villiers  ,  chevalier,  seigneur  dudit   Fon- 
tenay, défenderesse,  d'autre  ;  et  encore  entre  ladite  demoiselle 
Anne   de   l'Etang  ,   appelante   de    la   sentence   contradictoire 
contre  elle  rendue  aux  requêtes  du  palais,  ledit  jour  n.  uf  sep- 
tembre mil  six  cent  quatre-vingt-dix  ,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi ,  d'une  part  ;  et  ledit  M.c  Robert  Adam  ,  seigivur  de 
Fontenay,  ancien  avocat  en  la  cour,  donataire  dudit  sieur  d<: 
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Villiers  ,  inlimd  ,  d'autre.  Aptes  que  Veronneau  ,  pour  ledit 
Thomas  ,  et  Thcissier  de  la  Vigne  ,  pour  Marie  de  l'Etang  ,  et 
jSivelIe,  pour  A.Lini,  ont  e'té  ouis  pendant  trois  audiences, 
euseinble  d'Aguosseau,  pour  le  procureur-ge'néral  du  roi  : 

LA  COUR  ,  sans  s'arrêter  aux  offres ,  a  mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordonnt  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira 
effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende  de  douze  ï'ivies  et  aux 
dépens.  Fait  ce  quatre  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 
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QUATORZIÈME   PLAIDOYER, 

PU   I  I   MARS    1G92. 

Dans  la  cause  de  la  dame  de  Bournonvïlle  ,  oonlre. 
M.  ^Iartinfau  ,  maître  des  comptes,  et  le  tuteur 
du  (ils  mineur  de  la  dame  de  Goulanges. 

i.°  Un  pelit-fils ,  né  et  conçu  aprhs  la  mort  de  son 
aïeul,  n'est  pas  recevable  à  prendre  la  qualité  de 
son  héritier. 

2.°  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  lui 
opposer  quil  n'est  pas  capable  de  prendre  cette 
qualité. 

Ces  deux  questions  ont  éj,é  jugées  de  nouveau  par 
un  arrêt  du  i.*"^  avril  1697,  dont  il  est  fait  mention 
ensuite  de  ce  plaidoyer. 

3.°  Ce  petit-Jils ,  né  et  conçu  depuis  la  mort  de 
son  aïeul j  ne  peut  pas  demander  la  continuation  de 
communauté j  faute  de  clôture  de  l'inventaire  fait 
après  son  décès. 

±JES  parties  qui  paroissent  en  votre  audience,  ont 
interjeté  des  appellations  respectives  de  la  même 
sentence. 

D'un  coté  ,  on  prétend  qu'elle  a  renversé  l'ordre 
et  la  nature  des  successions  léf^itimes  ,  lorsqu'elle  a 
donné  la  qualité  d'héritier  à  un  petit-iils  qui  n'étant 
né  que  trente-deux  ans  après  la  mort  de  son  aïeul , 
ne  peut  pas  même  être  appelé  son  parent. 

Le  tuteur  de  cet  enfant  soutient,  au  contraire, 
que  la  qualité  d'héritier  ne  peut  lui  être  enviée ,  et 

3ue  les  premiers  juges  qui  ont  connu  la  faveur  de  sa 
emandc,  n'ont  pu ,  sans  violer  la  disposition  expresse 
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de  la  coulunic ,  sans  attaquer  même  la  première  partie 
de  leur  jug;ement  ,  lui  refuser  la  continuation  de 
communauté' ,  qui  n'e'toit  qu'une  suite  et  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  qualité  d'héritier. 

Trois  mariages  de  la  dame  de  Bournonville.  Le 
second  avec  le  sieur  d'Archambaut ,  est  celui  qui 
fait  le  sujet  de  la  contestation. 

Les  biens  du  futur  époux  consistoient  dans  une 
maison  estimée  27,000  livres,  et  9000  livres  promis 
en  argent  comptant  et  en  rentes. 

Les  biens  de  la  future  épouse  étoient  de  17,000 
livres ,  et  2000  livres  en  meubles ,  outre  son  premier 
douaire,  et  son  habitation  dans  le  château  de  Saint- 
Hilaire. 

On  stipule  une  communauté.  Le  douaire  est 
réglé  à  900  livres  s'il  n'y  a  point  d'enfans ,  et  ,  s'il  y 
en  avoit ,  à  700  livres.  Le  préciput  est  fixé  à  3ooo 
livres. 

En  1647  ,  acquisition  de  la  charge  de  gentil- 
homme ordinaire  ,  pour  le  prix  de  82,000  livres. 
Emprunt  de  24,000  livres.  La  femme  s'y  oblige. 

En  i652,  mort  du  sieur  d'Archambaut;  renon- 
ciation à  la  communauté  par  la  veuve  :  on  néglige 
de  faire  la  clôture  de  l'inventaire.  Deux  enfans  mi- 
neurs étoient  nés  de  ce  mariage. 

En  1662  ,  troisième  mariage  avec  le  sieur  de 
Bournonville  ;  madame  Marlineau  est  issue  de  ce 
dernier  mariage. 

La  dame  de  Bournonville  gère,  avec  son  troisième 
mari,  la  tutelle  de  ses  enfans  mineurs. 

En  1682,  renonciation  d'Angélique  et  de  Jean 
d'Archambaut  à  la  succession  de  leur  père.  Angéhque 
étoit  alors  âgée  de  trente-deux  ans  ;  Jean  de  trente. 

Ils  demandent  le  rapport  du  prix  de  la  charge 
de  gentilhomme  ordinaire,  dont  le  Roi  leur  avoit  fait 
don.  Leur  mère  se  défend  ;  elle  succombe.  Ainsi  , 
elle  demeure  créancière  de  la  succession  de  son  mari, 
de  la  somme  de  24,000  livres ,  à  laquelle  elle  s'éloit 
obligée  pour  lui  ;  des  intérêts  de  cette  somme  ,  et 
de  plusieurs  autres  dettes  par  elle  acquittées. 
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Après  la  renonciation  des  enfans  ,  on  avoit  cre(; 
nn  curnleur  à  la  succession  vacante >  à  la  ie(|iièlc  du 
sieur  d'Arville. 

Les  enfans,  en  qualité  ({c  créanciers,  demandent 
permission  de  l'aire  Taire  des  réparations  dans  une 
maison  rue  du  Chantre  j  les  réparations  faites  ,  ils  no 
])ai(iît  point  les  ouvriers,  qui  font  saisir  les  loyers 
de  la  maison.  La  dame  de  Bournonville  n'étant  point 
j)ayée  de  son  douaire,  la  (ait  saisir  réellement. 

Opposition  à  fin  d'annuler,  par  les  enfans  ;  inslancc 
au  cliâtelet. 

Cependant  on  fait  créer  un  tuteur  au  iils  mineur 
d'Angélicjue  d'Archambaut  qui  avoit  épousé  le  sieur 
de  Coulantes  ;  il  intervient  dans  l'instance  en  qua- 
lité d'héritier  :  il  demande  la  continuation  de  la 
communauté. 

Sentence  qui  lui  accorde  l'un,  et  le  déboule  de 
l'autre. 

Appellations  respectives.  Intervention  de  M.  Mar- 
lineau. 

Mojens  de  la  diune  de  Bournonville. 

PREMIER    CHEF. 

i.o  Incapacité  dans  la  personne  du  mineur  ^  nec 
naluf ,  nec  conceptus  vivente  avo. 

Lois,  Coutume.  Le  mort  saisit  le  vif.  Arrêts. 
Dumoulin.  Autres  docteurs. 

Maxime  générale  étendue  aux  legs  et  aux  substi- 
tutions ,  combattue  par  des  arrêts  incertains  qu'on 
veut  inutilement  y  opposer. 

2."  Maxime  favorable  dans  le  fait.  Succession 
onéreuse.  Mineur  qu'on  fait  paroîlre  par  un  détour 
de  chicane.  A  insi ,  sentence  insoutenable. 

SECOND    CHEF. 

Demande  à  fin  de  continuation  dç  coraniunauté, 
injuste. 

D'y/gucsseau.   Tome  IF.  8 


i.o  Par  rapport  à  la  veuve  c[ui  a  renonce,  qui  a 
fait  faire  un  bon  et  fidèle  inventaire  ;  ce  qui  suffît 
pour  dissoudre  la  communauté.  Nul  domicile  à  Saint- 
Hilaire. 

2.°  Par  rapport  au  mineur.  Il  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  qui  jouissent  de  ce  priviléi^e.  Comment 
feindre  une  continuation  de  comnmnaute  entre  une 
femme  qui  a  renoncé ,  et  un  mineur  qui  n'existe 
point  ? 

Moj'ens  du  jnineur. 

PREMIER    CHEF. 

^  1 .0  Cre'ancière  sans  qualité  pour  former  une  telle 
question  sans  intérêts. 

2."  Maxime  ijénérale,  plus  conforme  à  la  subtilité 
du  droit  qu'à  Téquité.  Elle  n'a  lieu  que  lorsqu'il  j 
a  un  héritier  saisi.  Quand  il  n'y  en  a  point,  la  raison 
de  la  loi  cesse ,  et  la  loi  pareillement. 

3."  Succession  toujours  ouverte. 

4-°  Le  mineur  parent ,  et  de  la  famille  de  son 
aïeul. 

Premièrement,  exemple  de  la  succession  de  l'af- 
franchi. 

Q.P  De  celui  qui  est  appelé  à  une  substitution. 

3.°  Du  retrait  lii^nager. 

4."  11  excluroit  le  fisc. 

5.°  Arrêts,  qui  font  des  préjugés  sur  cette  ques- 
tion. 

SECOND    CHEF. 

Seconde  demande ,  suite  et  accessoire  de  la  pre- 
mière^ inventaire  infidèle,  non-clos-  enfant  mineur 
appelé  au  privilège  de  la  coutume. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  le  récit  que  nous 
venons  de  vous  faire  des  principaux  moyens  des 
parties  ,  que  la  décision  de  cette  cause  dépend  do 
l'examen  de  deux  questions  ,  Tune  de  droit ,  Taulrc 
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de  coutume;  l'une  principale,  l'autre  accessoire,  et 
dépendante  de  la  première. 

Dans  le  droit,  ^o^s  déciderez  si  les  lois  accordent 
à  la  partie  de  M.*=  le  Gendre  la  cpialilé  d'héritiei' 
légitime  •  et  supposé  qu'il  soit  reeevahle  à  prendre 
ce  nom  ,  vous  aurez  à  examiner  si  la  coutume  ne 
lui  refuse  pas  la  continuation  de  comhmnauté  qu'il 
demande. 

Pour  réduire  la  première  question  à  ses  véritables 
termes,  nous  supposerons  comme  un  fait  certain, 
dont  la  vérité  est  attestée  par  toutes  les  parties ,  que 
la  succession  du  sieur  d'Arcliambaut  est  vacante  ; 
que  ses  onfans  l'ayant  répudiée  ,  il  ne  s'est  trouvé 
aucun  parent  collatéral  qui  ait  voulu  l'accepter,  et 
qu'elle  est  entièrement  abandonnée  par  tous  ceux 
qui  pourroient  y  avoir  quelque  droit,  excepté  par  le 
mineur  qui  veut  en  recueillir  aujourd'hui  les  débris, 
et  qui  ofi're  d'en  payer  toutes  les  dettes. 

Ce  fait  étant  supposé,  la  question  de  droit  que 
vous  avez  à  décider,  consiste  à  savoir  si  un  petit-(i!s, 
qui  n'a  jamais  vu  le  jour  en  même  temps  que  son 
aïeul  ,  qui  n'est  né  que  trenie-quatre  ans  après  sa 
mort,  et  dont  la  naissance  a  été  précédée  par  une 
renonciation  solennelle  que  sa  mère  majeure  a  faite 
à  la  succession  de  son  aïeul,  peut  aujourd'hui  vous 
demander  cette  même  succession  répudiée  par  sa 
mère  ,  et  abandonnée  depuis  long-temps  aux  créan- 
ciers. 

La  première  réflexion  que  nous  croyons  devoir 
faire  sur  cette  question,  regarde  la  qualité  de  ceux 
qui  la  proposent.  On  a  prétendu  que  quoique  cette 
fin  de  non-recevoir  paroisse  fondée  sur  l'autorité  des 
lois,  elle  ne  peut  être  proposée  que  par  un  héritier; 
qu'elle  perd  toute  sa  force  et  son  elïicace  ,  lorsqu'elle 
est  dans  la  bouche  d'un  étranger  toujours  incapable 
d'exclure  les  enfans  d'une  succession  que  la  loi  leur 
défère. 

Quoique  cette  objection  ait  beaucoup  d'apparence, 
nous  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'elle  soit  car)able 
de  détruire  un  moyen  que  la  loi  met  entre  les  mains 
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de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  s'en  servir.  S'il  e'ioit 
alletçue  par  une  personne  capable  d  être  héritier  , 
non-seulement  il  seroit  important ,  il  seroit  même 
absolument  de'cisif,  et  la  partie  de  M.^  le  Gendre  a 
e'té  obligée  de  le  reconnoitre.  Mais,  quoiqu'un 
étranger  ne  puisse  se  promettre  de  ce  moyen  un  suc- 
cès aussi  sur  qu'un  héïitier,  il  est  néanmoins  partie 
capable  pour  le  proposer  ,  dès  le  moment  qu'il  a  un 
intérêt  sensible  à  empêcher  que  la  qualité  de  nouvel 
liérilier  (ju'on  fait  paroîlre ,  ne  soit  confirmée. 

Jamais  cet  intérêt  n'a  été  plus  sensible  que  dans 
l'espèce  de  cette  cause;  la  succession  du  sieur  d'Ar- 
chambaut  est  vacante  depuis  près  de  quarante  années. 
Sa  veuve,  créancièie  légitime  de  sa  succession,  n'a 
pu  être  payée  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
lui.  Dans  le  temps  qu'elle  a  fait  saisir  réellement  le 
seul  effet  qui  reste  de  cette  succession,  et  qu'elle  es- 
père par  la  vente  de  la  maison  saisie  retirer  une  partie 
de  ce  qui  lui  est  du  ,  on  fait  paroître  un  mineur  qui 
prend  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  de  son 
aïeul  :  on  veut  oblii^er  la  dame  de  Bournonville , 
après  tant  d'années  de  retardement,  d'essuyer  encore 
les  suites  d'une  nouvelle  procédure  avec  ce  mineur; 
procédure  difficile,  incertaine,  sans  succès,  puis- 
qu'aussitôt  que  le  mineur  aura  reconnu  par  expérience 
combien  la  succession  qu'il  accepte  est  onéreuse  ,  il  y 
renoncera  aussi  facilement  qu'il  l'a  acceptée.  Avant 
même  que  de  parvenir  à  ce  point,  il  faudra  peut- 
être  que  les  cr^  anciers  soient  exposés  au  danger  tou- 
jours inévitable  avec  un  mineur,  des  requêtes  civiles  , 
des  lettres  de  rescision. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  pour  vous  faire 
connoître  combien  les  créanciers  sont  intéressés  à 
assurer  la  qualité  de  leur  débiteur,  et  à  diriger  leurs 
actions  plutôt  contre  un  curateur  à  une  successioa 
vacante  ,  que  contre  un  mineur  de  cinq  ans,  qui  peut 
varier  plusieurs  fois,  avant  que  de  parvenir  à  l'âge 
de  majorité. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  de  la  question 
qui  vous  a  été  proposée  ^  et  voyons   quelle  est  la 
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force   de  ce  moyen  (|ui  nous  |jai'oît  du  nombre  de 
ceux  que  les  créanciers  peuvenl  proposer. 

Nous  j)ouvons  \o.  considérer  par  rapport  à  trois 
didérenti'S  lois;  nous  pouvons  1  examiner  dans  h;» 
principes  du  droit  écrit,  dans  les  dispositions  de  nos 
coulntnes,  dans  la  jurisprudence  de  vos  arrêts. 

Les  nus  et  les  autres  concourent  éi^alementà  établir 
la  vérité  de  cette  maxime  :  Quil  n'y  a  que  deux  voies 
légitimes  par  lesquelles  on  puisse  être  appelé  à  une 
succession. 

Ou  l'on  y  est  admis  de  son  cbef,  jure  proprio,  et 
parce  qu'on  y  est  appelle  personnellement  •  ou  l'on 
y  vient  du  cliel'  d'un  autre, y^/rc  alie/io ,  par  repré- 
sentation dans  les  successions  au  intestat,  par  une 
vocation  à  la  place  d'une  autre  personne  dans  les 
successions  testamentaires. 

Pour  décider  la  question  qui  fait  le  sujet  de  cette 
cause,  nous  n'avons  qu'à  examiner  si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  voies  est  ouverte  à  la  partie  de  M.^  le  Gendre  , 
s'il  est  appelé  de  son  cbet"  à  la  succession  de  son 
aïeul ,  s'il  y  est  appelé  du  chef  d'un  autre  par  repré- 
sentation, ou  par  une  évocation  portée  dans  un  tes- 
tament. 

Pour  être  héritier  ,  il  faut  être  parent  de  celui  dont 
on  demande  l'héréilité.  La  loi  suit  la  nature  dans 
l'ordre  des  successions;  elle  les  défère  à  ceux  qui  y 
sont  appelés  par  les  liens  du  sang  et  de  la  proximité. 

C'est  un  grand  préjugé  en  faveur  de  celui  qui  veut 
accepter  une  hérédité,  que  d'être  parent  du  défunt  ; 
mais  cet  avantage  ne  sullit  pas,  il  faut  encore  l'avoir 
été  dans  le  temps  de  son  décès. 

Telles  sont  les  idées  que  la  nature  et  les  lois  nous 
donnent  touchant  les  successions  ab  intestat.  C'est 
par  rapport  à  ces  différentes  vues,  (jue  l'on  doit 
considérer  la  qualité  de  la  partie  de  M.»  le  Gendre  ; 
et  la  décision  de  cette  cause  consiste  à  savoir  s'il  est , 
à  proprement  parler,  parent  du  sieur  d'Archambaut  ; 
si  fou  peut  dire  qu'il  l'ait  été  au  jour  de  son  décès. 

Les  jurisconsultes  définissent  la  parenté,  San- 
guinis  et  juris  vinculum.  C'est  un  lien  qui  suppose 
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que  ceux  qu'ilunit  ont  existé  en  même  temps  :  c'est 
un  rai^porl,  une  relation  qui  demande  nécessaire- 
ment deux  termes,  deux  personnes  existantes;  i[ 
faut  qu'il  y  ait  eu  au  moins  un  moment,  pendant  le- 
quel ce  lieu  les  ait  unis,  et  que  ce  rapport  ait  produit 
en  eux,  pendaut  leur  vie,  ce  qui  s'appelle  parenté. 
Il  est  vrai  que  quoique  la  mort  rompe  ce  lien  ,  qu'elle 
détruise  ce  rapport ,  la  cognalion  subsiste.  INIais  il  est 
toujours  nécessaire  qu'elle  ait  commencé,  et  elle  ne 
peut  commencer  que  lorsque  ceux  entre  lesquels 
elle  se  forme,  ont  vécu  en  même  temps. 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ses  fictions  du  droit  civil , 
qui  paroissent  souvent  contraires  à  la  nature. 

Ce  principe  est  fondé  sur  la  nature  même ,  sur 
l'idée  qu'elle  nous  donne  de  la  parenté  considérée 
par  rapport  à  l'ordre  des  successions.  C'est  ce  qui  est 
expliqué  par  le  jurisconsulte  Julien  dans  la  loi  8,  au 
digeste  de  suis  et  legit.  lieved.  Il  prévient  dans  cette 
loi  une  objection  que  l'on  pouvoit  opposer  à  la  maxime 
qu'il  y  établit. 

Dans  l'usage  commun,  et  suivant  les  notions  ordi- 
naires ,  on  donne  la  qualité  de  parens  aux  petits-fils 
qui  sont  conçus  après  la  mort  de  leur  aïeul  :  In  con- 
snetudine  nepotes  cognnti  appellantuv  etiam  eoriim 
post  quorum  mortem  concepti  sunt.  Il  semble  même 
que  cette  idée  s'accorde  avec  les  sentimens  naturels, 
puisqu'il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'un  petit-fils  e.st 
descendu  du  défunt 3  qu'il  lui  doit  médiatement  la 
vie  et  la  naissance. 

Cependant  le  jurisconsulte  répond  que  c'est  parler 
impioprenient ,  que  de  communiquer  la  qualité  de 
parent  à  un  petit-fils  conçu  après  la  mort  de  son 
aïeul  :  Non  proprie,  sed  per  ahusionem ,  vel  potiîis 
per  reictionem  accidit.  On  a  égard  à  ce  qu'ils  au- 
roient  été,  si  leur  aieul  eût  vécu  plus  long-temps,  et 
l'on  envisage  plutôt  ce  qu'ib^  dévoient  être,  que  ce 
qu'ils  sont  :  ds  sont ,  à  la  vérité ,  descendus  du  dé- 
funt, ils  fijut  partie  de  safiimille;  mais  ils  ne  sont 
point  ^  à  proprement  parler  ;jes  parens  ^  parce  qu  ils 
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n'ont  pas  vécu  avec  lui;  cmidition  nécessaire,  essen- 
tielle, indispensable  pour  clablir  la  parenté.  JSiillo 
jure  co^nalionis  paLrcin  siii  pdli-is  alLii^il ,  dit  l'em- 
pereur Justinien  dans  le  §.  8,  au.v  insliluls  de  hered. , 
quœ  ah  ititcst.  drj'cr.  On  peut  encore  ajouter  la  loi  G, 
iï".  de  iiijiist.  rupt.  test. 

Si  nous  nous  attachons  aux  idées  (pic  les  lois  nous 
donnent  de  la  parenté,  il  est  certain  (pic  la  partie  de 
M.^  le  Gendre  ne  peut  point  être  réputée  parente  du 
sieur  d'Archanibaut,  et  si  elle  n'est  point  sa  parente, 
qu'elle  peut  encore  moins  être  son  héritière. 

]Mais,  quand  nous  accorderions  à  l'usa^^'C  et  à  la 
coutume,  ce  que  les  jurisconsultes  n'ont  pas  cru  qui 
lût  soumis  à  son  autorité,  c'est-à-dire,  de  déterminer 
ce  qui  est  nécessaire  pour  établir  la  parenté;  quand 
nous  conviendrions  (pie  Ton  peut  donner  le  nom  de 
parent  à  un  petit-fils  conçu  après  le  décès  de  son 
aïeul  _,  la  partie  de  M.^  le  Gendre  ne  seroit  pas  plus 
favorable.  On  lui  opposeroit,  toujours  comme  nu 
obstacle  invincible,  (pie,  quand  même  elle  seroit  de- 
venue parente  du  sieur  d'Archambaut,  cette  qualité 
lui  seroit  inutile,  puisqu'elle  l'a  eue  trop  tard  de 
tieate-quatre  années;  et  que,  pour  succéder,  il  faut 
être  parent  du  défunt  dans  le  temps  de  son  décès. 

Le  temps  dans  le(]uel  l'hérédilé  est  déférée  est 
celui  (jue  la  loi  considère.  C'est  dans  ce  moment  fatal 
qu'elle  détermine  la  capacité  de  l'héritier.  Ce  prin- 
cipe ne  peut  être  révoqué  en  doute,  sans  atlacjiier 
les  règles  les  plus  certaines  ,  et  sans  détruire  nos 
maximes  les  plus  inviolables. 

Si  l'on  ne  s'arrétoit  à  ce  point  décisif,  il  seroit  im- 
possible de  déterminer  un  autre  temps  dans  lequel 
on  pût  considérer  la  capacité  de  l'héritier.  Ce  seul 
luouient  est  assuré;  tous  les  autres  sont  incertains. 
Quel  terme  prescrira-t-on?  Dans  quel  temps  sufTi- 
ra-t-il  d'être  capable?  Sera-ce  celui  de  dix  ,  de  vingt, 
de  tr(^nte  années?  Mais  sur  quel  fondement  fixeroit- 
ou  ce  calcul  arbitraire? 

Rien   n'est  plus  dangereux  que  de   s'écarter  des 
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principes;  tout  devient  incertain  aussitôt  qu'on  s'en 
éloigne;  et  si  l'on  ne  s'arrêtoit  pas  à  ce  moment  unique 
pour  décider  de  la  qualité'  des  héritiers,  il  n'y  auroit 
jamais  de  sùrete'  dans  une  succession.  Les  cre'anciers 
se  seroient  en  vain  reposés  sur  la  renonciation  des 
héritiers  apparens;  ils  auroient  fait  inutilement  des 
poursuites  contre  un  curateur  à  la  succession  vacante  : 
on  feroit  toujours  paraître  un  mineur  qui  renverse- 
l'oit  en  un  jour  l'ouvrage  de  plusieurs  années;  ce 
mineur  seroit  suivi  d'un  autre,  car  le  progrès  de  l'é- 
garement est  infini;  et,  en  effet,  il  n'y  auroit  pas  plus 
de  raison  d'exclure  le  fils  du  petit-fils,  que  le  petit- 
hls  même.  Ainsi,  jamais  une  succession  n'auroit  un 
état  fixe  et  déterminé,  et  les  créanciers  feroient  tou- 
jours des  efforts  inutiles  pour  sortir  de  la  confusion 
et  de  l'incertitude  dans  laquelle  ils  rentreroient  à 
tout  moment. 

C'est  sur  ce  fondement  que  la  loi  des  douze  Tables, 
la  plus  ancienne  de  toutes  les  lois  de  Rome  ,  que 
l'édit  du  préteur ,  la  plus  équitable  de  toutes  les  in- 
terprétations ,  ont  cru  qu'il  falloit  s'attacher  au  mo- 
ment de  la  mort,  et  déterminer  ,  dans  ce  temps, 
l'état  de  la  succession  et  la  qualité  de  ceux  qui 
pouvoient  y  prétendre. 

Lex  duodecim  Tahularum  eum  vocal  ad  heredi- 
tate?n ,  qui  vivente  eo  de  cujus  bonis  quœriturj  in 
rerum  naturâ  fuerit. 

Si  intestatus  moritur  cui  siius  non  extabit  hères , 
agnatiis  proximus  familiain  habelo. 

Les  paroles  de  ces  lois  sont  remarquables.  Elles 
joignent  ces  deux  conditions  :  Si  intestatus  moritur  , 
si  suus  non  extat  hères. 

L'édit  du  prêteur  n'est  pas  moins  formel.  Item 
prœtor  edicto  suo  ,  proximilalis  nomine  bonorum 
posscssionem  pollicetur  his  qui  defuncto ,  mortis 
tempore  j  cognatijiierint.  Loi  8,  S.  de  suis  et  legit. 
hered. 

Si  ces  maximes  sont  certaines  dans  le  droit  civil , 
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elles  sont  encore  plus  constantes  dans  le  droit  coutu- 
mier.  La  preuve  en  est  contenue  dans  la  seule  expo- 
sition de  cette  maxime  f^encrale.  La  nioil  saisit  le 
vif.  La  proprie'lé,  la  possession  continuent  de  plein 
droit  dans  la  personne  de  l'iieriticr,  sans  aucun  espace 
vide,  sans  aucun  intervalle.  Donc  on  le  suppose 
vivant  alors;  c'est  le  sentiment  de  tous  les  docteurs 
français,  et  il  est  inutile  de  citer  les  docteurs  quand 
les  textes  sont  constans. 

Nous  nous  arrêtons  avec  peine  à  prouver  des  prin- 
cipes (pi'on  auroit  dû  supposer  ;  il  semble  qu'après 
les  avoir  expliques,  il  sutliroit ,  pour  la  décision  de 
cette  cause,  d'en  faire  l'application  à  la  partie  de 
M.®  le  Gendre,  et  de  lui  dire  que  les  deux  qualités 
qui  sont  nécessaires  pour  être  héritier,  lui  manquent 
également,  puisque,  si  l'on  consulte  les  justes  idées 
que  la  nature  et  les  lois  nous  donnent,  il  n'est  point 
parent  du  sieur  d'Archambaut  ;  que  si  l'on  veut 
suivre  l'usage  et  parler  avec  le  peuple,  il  n'est  de- 
venu parent  du  sieur  d'Archambaut  que  trente-quatre 
ans  après  son  décès,  et  qu'il  est  par  conséquent  inca- 
pable de  recueillir  sa  succession. 

S'il  n'y  est  point  appelé  de  son  chef,  il  peut  en- 
core moins  prétendre  y  être  appelé  du  chef  de  sa 
mère.  Il  ne  peut  alléguer  en  sa  faveur  ni  le  droit  de 
la  représentation,  ni  aucune  transmission  du  droit 
de  sa  mère.  Une  personne  vivante  ne  peut  ni  être 
représentée,  ni  transmettre,  avant  sa  mort,  aucun 
droit  à  ses  héritiers  ;  ainsi,  les  deux  voies  par  les- 
quelles seules  on  peut  aspirer  à  une  succession ,  lui 
sont  également  interdites  ;  soit  qu'il  vienne  de  son 
chef  ou  de  celui  de  sa  mère ,  il  est  également  non- 
recevable. 

Cependant,  comme  l'on  a  prétendu  que  le  mineur 
devoit  être  excepté  de  la  règle  générale,  il  est  néces- 
saire ^  après  l'explication  des  principes  généraux, 
d'entrer  dans  l'examen  des  distinctions  particulières 
qui  vous  ont  été  proposées,  et  de  vous  faire  voir  que, 
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soit  que  le  mineur  trouve  un  autre  héritier  en  pos- 
session des  biens  de  son  aïeul ,  soit  qu'il  trouve  un 
curateur  cre'c  à  la  succession  vacante,  sa  prétention 
est  toujours  combattue  par  les  termes  et  par  l'esprit 
des  lois  que  nous  vous  avons  explique'es. 

Il  faut  commencer  par  retrancher  d'abord  les 
moyens  géne'raux  par  lesquels  on  prétend  rendre  la 
cause  du  mineur  favorable,  en  excitant  volie  com- 
passion pour  lui,  eu  vous  représentant  qu'on  ne  peut , 
sans  injustice  ,  lui  envier  le  titre  d'héritier  de  son 
aïeul,  titre  qui  ne  sauroit  nuire  aux  créanciers,  et 
qu'il  semble  plus  juste  de  lui  accorder  que  de  laisser 
cette  succession  entre  les  mains  d'un  curateur.  Qiiœ 
invldia  que  les  biens  d'un  aïeul  soient  possédés  par 
son  pelit-ills,  lorsqu'il  n'j  a  point  d'autres  héritiers 
qui  lui  en  disputent  la  possession  ? 

Nous  avons  déjà  répondu  à  ce  moyen  ,  lorsque 
i:ious  avons  expliqué  Tintérét  que  la  dame  de  Bour- 
nonville  avoit  à  ne  point  plaider  contre  un  mineur, 
ISous  ajouterons  ici,  que  ce  n'est  point  la  faveur  des 
personnes,  c'est  leur  capacité  seule  qui  doit  décider 
dans  cette  cause-  et  quoiqu'un  petit  -  fils  soit  plus 
favorable  qu'un  curateur,  on  doit  néannioins  lui  pré- 
férer le  curateur  ,  si  la  succession  est  vacante  ,  et  si 
le  petit-fils  est  incapable  de  l'accepter. 

Sans  nous  ariéler  plus  long-temps  à  ce  premier 
moyen,  nous  passerons  à  Texamen  d'une  seconde 
réflexion  qui  vous  a  été  proposée,  et  qui  seule  peut 
fièire  ici  quelque  difficulté. 

On  a  prétendu  qu'il  falloit  distinguer  entre  une 
succession  acceptée  par  d'autres  par  eus,  même  plus 
éloignés  que  le  mineur,  et  une  sriccession  vacante, 
déserte  et  abandonnée.  Si  la  partie  de  M.^  le  Genoie 
trouvoit  des  héritiers  légitimes  en  possession  de  l'hé- 
rédité de  son  aïeul,  on  convient  que,  quoique  suc- 
cesseur en  ligne  directe,  il  seroit  obligé  de  céder  le 
nom  d'héritier  aux  parens  collatéraux,  et  qu'il  seroit 
incapable  de  leur  contester  un  droit  qu'ils  auroient 
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acquis  avant  sa  naissance.  On  souliont  que  loutes  les 
lois  qui  vous  ont  été  citées  ,  sont  dans  cette  espèce, 
et  qu'elles  n'excluent  un  pclil-lils  de  la  succession  de 
son  aïonl ,  que  lorsqu'il  trouve  un  autre  héritier  saisi 
qui  veut  en  conserver  la  possession;  mais  que,  lorsque 
la  succession  est  vacanle,  l'esprit  de  ces  lois  n'a  jamais 
été  d'interdire  au  petit-dls,  conçu  après  la  mort  de 
son  père  ,  l'espérance  de  les  posséder. 

On  joint,  à  cette  distinction  ,  plusieurs  exemples 
tirés  des  lois  et  des  coutumes ,  par  icsf[uels  on  pré- 
tend vous  montrer  que,  dans  l'espèce  de  cette  cause, 
un  petit -iils  ne  doit  ])oint  être  considéré  comme 
élrani^er ,  mais  comme  faisant  partie  de  la  famille  de 
son  aïeul. 

Enfin  ,  on  confirme  cette  doctrine  par  plusieurs 
arrêts  qui  ^  à  ce  que  l'on  prétend  ,  ont  décidé  la 
question. 

Pour  répondre  par  ordre,  à  toutes  ces  objections, 
nous  croyons  devoir  remarquer  d'abord,  que  la  dis- 
tinction que  l'on  vous  propose  ,  et  qui  peut  avoir 
quelque  apparence,  est  nouvelle  j  elle  est  inconnue 
au  droit  civil.  Les  jurisconsultes  et  les  empereurs 
romains  ont  expliqué  la  maxime  générale  que  nous 
avons  exposée,  sans  restriction,  sans  réserve  et  sans 
exception. 

On  a  cherché  inutilement  à  autoriser  celte  inter- 
prétation par  les  termes  de  la  loi  4  ,  au  cod.  de  bonis 
vacantihus.  Cette  loi  veut  que  le  fiîscpuisse  se  mettre 
en  possession  des  biens  vacans ,  si  nullum  ex  quâ- 
libet  sangainis  lineâ  _,  vel  Jiads  titnlo  ,  legitimum 
reliquerit  intestatus  heredein.  On  a  eu  raison  de 
conclure  de  cette  loi,  qu'il  n'y  a  point  d'héritier, 
quelque  éloigné  qu'il  soit,  qui  ne  soit  capable  d'ex- 
clure le  fisc  ;  mais  on  devoit  en  tirer  en  même  temps 
une  autre  conséquence,  qu'afin  qu'un  héritier  puisse 
être  préféré  au  fisc ,  il  faut  qu'il  ait  vécu  et  avant  et 
après  la  mort  de  celui  dont  il  demande  la  succes- 
sion :  c'est  ce  qui  est  marqué  par  ces  termes  de  la 
loi,  Legitimum  reliquerit  intestatus  hcredem.  Il  faut 
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que  le  testateur  laisse  un  héritier,  c'est-à-dire,  que 
son  liéritier  vive  dans  le  temps  qu'il  décède. 

Ainsi ,  bien  loin  que  cette  loi  puisse  servir  de 
fondement  à  la  distinction  qui  vous  a  été  expliquée, 
elle  pourroit ,  au  contraire ,  fournir  un  argument 
pour  la  détruire,  puisque,  d'après  sa  décision,  un 
petit-fîls  conçu  après  la  mort  de  son  aïeul ,  et  n'aj'ant 
jamais  vécu  avec  lui,  ne  seroit  pas  capable  d'exclure 
le  fisc.  Or,  le  fisc  ne  s'empare  que  d'une  succession 
vacante  ;  donc  la  seule  induction  que  l'on  pourroit 
tirer  de  cette  loi,  c'est  que,  dans  le  concours  du  fisc 
avec  un  petit-fils  conçu  après  la  mort  de  son  aïeul, 
le  fisc  seroit  préféré. 

Nous  ne  proposons  pas  cette  conséquence  comme 
une  maxime  certaine.  Peut-être  que,  quoiqu'à  la 
rigueur  le  fisc  pût  prétendre  la  préférence ,  cepen- 
dant, dans  certaines  circonstances,  hiunanitate  sua- 
dente,  vous  admettriez  le  petit-fils  à  la  succession  de 
son  aïeul,  moins  comme  un  véritable  héritier,  que 
comme  étant  de  la  famille,  et  en  préférant  celui  en 
qui  elle  subsiste,  au  fisc  qui  est  moins  favorable  que 
ceux  qui  la  composent.  Mais ,  quand  nous  faisons  ce 
raisonnement,  c'est  uniquement  pour  vous  faire  voir 
quelle  est  rinduclion  que  l'on  doit  tirer  de  cette 
loi,  qui  rejette  absolument  la  distinction  que  l'on  a 
proposée. 

Il  est  donc  constant  que  cette  interprétation  n'est 
point  écrite  dans  le  droit  civil  j  que  le  silence  des 
lois  sur  cette  matière  la  rend  entièrement  suspecte  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  que  les  lois  n'aient 
voulu  exclure  le  petit -fils  de  la  succession  de  son 
aïeul ,  que  lorsqu'il  trouvoit  un  autre  héritier  saisi. 

Nous  ajouterons  à  cet  argument  négatif,  une 
preuve  positive  qui  nous  paroît  suffisante  pour  mon- 
trer que,  soit  qu'il  y  ait  un  héritier  saisi,  soit  que 
la  succession  soit  vacante ,  un  pctit-fils ,  conçu  aprcs 
la  mort  de  son  aïeul ,  est  toujours  également  inca- 
pable de  se  dire  son  héritier. 

Cette  preuve  est  tirée  des  lois  mêmes  que  nous 
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avons  dojà  cllc'cs.  PouiMpioi,  dans  TospAco  de  ces 
lois,  un  pctil-lils  est- il  incapable?  C'est  tjue  rmUo 
jure  cognationis  pulrcin  sui  patris  attii^it;  (/iiùi  lex 
duodeciin  ttibiilurum  et  edivliim  pnaloris  euni  vocant 
ad  hœredilalem  ,  qui  vivo  de  cujiis  bonis  agilur,  iri 
rernni  iialurâ  fuerit. 

Ce  n'est  donc  point  la  faveur  de  l'iierilier  saisi  , 
qui  exclut  le  pelil-lils,  c'est  sa  })ropie  incapacité.  11 
y  a  une  (^Mande  dilléience  entre  l'une  cl  l'autre;  car 
s'il  e'toit  seulement  exclus  parce  qu'ily  auroil  un  autre 
lie'rilier ,  il  pourroit  elre  admis  en  cas  qu'il  n'y  eut 
aucun  héritier  existant.  Mais ,  s'il  est  exclu  par  une 
ineaj)acité  qui  est  dans  sa  personne  même,  il  ne  peut 
recueillir  la  succession  dans  aucun  cas. 

Il  y  a  une  incapacité  spéciale,  une  autre  qt'néralcj 
et  celle  du  petit-iils  qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession  ,  est  sans  doute  gé- 
nérale. 

Mais  on  objecte  que  l'hérédité  est  encore  vacante 
et  ouverte  ;  qu'il  sutïït  d'être  capable  dans  le  temps 
qu'elle  est  vacante. 

On  a  confondu  ici  vacans  et  delata  hereditas  : 
une  hérédité  peut  être  vacante  pendant  un  très-long- 
lemps  ;  mais  elle  est  déférée  en  un  seul  moment ,  et 
ce  moment  est  le  temps  de  la  mort  de  celui  à  qui  l'on 
succède. 

Ou  plutôt,  une  hérédité  est  déférée  ou  par  testa-  ' 
ment,    ou  ab  intestat. 

Si  elle  est  déférée  ab  intestat ,  c'est  toujours  au 
temps  de  la  mort.  Si  elle  l'est  par  un  testament  ;  ou 
l'inslilution  est  pure  et  simple,  ou  elle  est  faite  sous 
une  condition  :  au  premier  cas,  elle  est  déférée  aussi- 
tôt après  la  mort  du  testateur;  au  second,  après  l'é- 
vénement de  la  condition. 

On  n'a  pas  observé  cette  distinction  ,  qui  fait  ce- 
pendant la  différence  entre  les  substitutions  et  les 
successions  ab  intestat. 

Il  falloit ,  pour  tirer  quelque  ari^ument  des  subs- 
titutions ,  rapporter    quelque   arrêt    qui   eût   admis 
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un  pclit-fils  à  une  substitution  ouverte  avant  sa  nais- 
sance. 

Si  le  pclit-fils ,  né  et  conçu  depuis  la  mort  de  son 
aïeul,  est  admis  à  une  substitution,  c'est  en  suppo- 
sant qu'il  existe  dans  le  temps  c|u'el]e  est  ouverte , 
parce  qu'alors  il  est  capable  au  temps  où  l'hérédité' 
est  détérée  ,  suivant  la  condition  apposée  au  testa- 
ment ,  et  selon  l'ordre  établi  par  l'auteur  de  la  subs- 
titution. 

Mais  il  ne  peut  être  admis  à  une  succession  ou- 
verte ab  intestat,  parce  qu'il  n'est  pas  capable  au 
temps  où  elle  est  déférée  ,  suivant  la  disposition  des 
lois. 

A  l'égard  des  exemples  ,  on  vous  a  rapporté  la  loi 
Paulus  §.  Paulus  fF.  de  bonis  libertorum.  Cette  loi 
admet  Nepotem  post  mortem  avi  conceptum  ,'  ad 
bonorum  possessionem  liberti  aviti.  La  raison  s'en 
présente  d'elle-même  :  c'est  un  droit  accordé  à  la  fa- 
mille, et  non  à  la  parenté  ou  agnation.  Ce  n'est  point 
comme  une  conséquence  de  l'hérédité  de  l'aïeul,  que 
celle  de  son  affranchi  est  déférée  à  ce  petit-fds-  ce  qui 
est  si  vrai ,  que  si  le  fds  d'un  patron  ne  vouloit  pas 
accepter  la  succession  de  son  père,  il  n'en  pourroit 
pas  moins  demander  à  être  mis  en  possession  des 
Liens  de  l'aifranchi  de  son  père ,  comme  il  paroît  par 
la  loi  12  §.  idtimo  de  bonis  libertorum. 

Il  en  est  de  même  du  retrait  lignager  qui  est  en- 
core accordé -à  la  famille,  et  non  pas  à  la  qualité 
d'héritier. 

A  l'égard  des  arrêts,  il  y  en  a  deux  du  parlement 
de  Paris  ,   qui  ont  décidé  nettement  la  question. 

On  oppose  quelques  arrê's  du  parlement  de  Rouen; 
mais  ce  sont  des  préjugés  incertains  ,  contredits  par 
ceux  qui  les  rapportent,  rendus  sur  le  fondement 
d'un  premier  arrêt  dans  l'espèce  duquel  le  père  étoit 
mort  sans  avoir  renoncé  ni  accepté  :  ici  la  mère  est 
vivante ,  et  ainsi  elle  n'a  transmis  aucun  droit  au 
mineur. 
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Quant  à  ce  qui  rcj^Mrtlo  la  couliuiialion  de  la  coiii- 
imniaulc,  il  est  inutile  (.ra^ilcr  ce  .scc(jntl  cliel',  après 
ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  premier. 

Cependant ,  pour  ne  laisser  aucun  doule  sur  la  dé- 
cision de  celle  allaire  ,  nous  observerons  (jue  quand 
le  mineur  pourroit  élre  admis  à  la  succession  de  son 
aïeul ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  put  rien  prétendre  à  la 
communauté. 

On  atlaque  l'invenlaire  dans  le  fond  et  dans  la 
forme. 

Dans  le  fond  ,  on  prétend  qu'il  n'est  pas  fidèle, 
qu'il  n'a  pas  été  fin t  dans  le  lieu  du  domicile,  qui 
t'ioit  la  terre  de  Saint -Hilaire  j  qu'il  ne  comprend 
pas  la  cou[»e  des  bois. 

Dans  la  forme  ,  qu'il  n'a  pas  été  clos ,  art.  a.\o  , 
2^1  de  Paris.  • 

A  l'égard  du  premier  genre  de  moyens  ,  ils  sont 
sans  fondement. 

i.°  L'invenlaire  est  fidèle. 

1.°  Il  a  été  fait  dans  le  lieu  du  domicile.  La  terre 
de  Saint-Hilaire  appartient  au  fils  du  premier  lit. 
Plusieurs  actes  prouvent  que  le  domicile  du  défunt 
étoit  ailleurs  ,  c'est-à-dire,  à  Paris;  si  la  veuve  en 
a  changé  après  la  mort  de  son  mari ,  que  peut-on  en 
conclure  par  rapport  à  l'inventaire  ? 

3.0  Les  meubles  de  Sainl-Hilaire,  sont  ceux  qu'elle 
avoit  apportés  en  mariage ,  qu'elle  a  repris  pour  le 
même  prix. 

4.°  La  coupe  des  bois  est  exprimée  dans  l'inven- 
laire pour  ce  qu'elle  vaut. 

Par  rapport  au  mojen  de  forme,  il  faut  distin- 
guer les  différens  temps. 

Autrefois  ,  et  suivant  l'ancienne  coutume ,  tout 
acte  dérogeant  à  la  communauté,  sulllsoit  pour  la 
faire  cesser  entre  la  veuve  et  les  enfans  :  à  présent, 
la  clôture  de  l'inventaire  est  nécessaire.  Quand  la 
coutume  dit,  dans  l'article  287,  qu'un  bon  et  loyal 
inventaire    suffit  ^    c'est    lorsqu'il    n'y    a    point    de 
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mineurs  ;  mais,  quand  il  y  en  a,  la  clôture  est  in- 
dispensable. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  si,  dans  l'espèce 
particulière  de  cette  cause  ,  on  peut  tirer  avantage 
de  cette  règle  en  faveur  de  la  partie  de  M.*  le 
Gendre. 

En  premier  lieu,  la  continuation  de  communauté  , 
faute  d'un  inventaire  dont  la  clôture  ait  été  faite  en 
justice,  est  un  privilège  accordé  aux  enfans  mineurs 
nés  du  mariage. 

Peut-on  l'appliquer  à  un  petit -fils  qui  n'existoit 
pas  ,   et  dont  la  mère  a  renoncé? 

En  second  lieu  ,  il  est  impossible  de  feindre  cette 
continuation  de  communauté,-  car  il  faudroit  que  la 
communauté  eût  continué  sur  la  tête  ,  ou  de  la  dame 
de  Goulanges ,  ou  de  son  fils ,  ou  de  l'hérédité  ja- 
cente. 

On  ne  peut  faire  la  première  supposition.  La  dame 
de  Goulanges  a  renoncé,  et  n'a  rien  transrais  à  son 
fils. 

La  seconde  supposition  est  encore  plus  impossible, 
puisqu'il  ne  vivoit  pas  encore. 

La  troisième  ne  l'est  pas  moins.  L'hérédité  n'est 
devenue  jacente  qu'en  1682  ,  par  la  renonciation  de 
la  dame  de  Goulanges  ;  et  quand  on  donneroit  à  cette 
renonciation  un  effet  rétroactif,  ce  n'est  pas  à  l'héré- 
dité vacante  du  père,  c'est  aux  seuls  enfans  mineurs 
que  la  coutume  accorde  la  continuation  de  commu- 
nauté. Nous  ajouterons  trois  réflexions. 

La  première  ,  que  la  dame  de  Bournonvillc  a  des 
créances  qui  absorbent  toute  la  succession  :  vingt- 
quatre  mille  livres  ,  avec  les  intérêts  depuis  i68a, 
plusieurs  autres  dettes  qu'elle  avoit  acquittées,  et  son 
douaire. 

La  seconde,  que  c'est  une  voie  indirecte  que  l'on 
prend  pour  revenir  sans  lettres  de  récision  contre  la 
renonciation  faite  par  la  mère  du*  mineur. 

La  troisième ,   que  c'est  aussi  uue  voie  indirecte 
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pour  (Romancier,  sous  le  nom  de  ce  mineur,  la  con- 
liiHialion  de  coinuuinaule  (jne  sa  uière  n'a  pas  i!e- 
maiidée,  et  ne  pourroil  cleniancler  après  celte  renon- 
ciation. 

Ainsi  ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  émen- 
dant ,  déclarer  la  partie  de  M/  le  Gendre  uou-rece- 
Vable  en  ses  demandes. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions  ^  prononcé  lo 
II  mars  1692  • 

JVote  écrite  sur  ce  plaidojer. 

Cet  arrêt  a  jugé  qu'un  petit -fils  né  et  conçu  après 
le  décès  de  son  aïeul  ,  n'est  pas  recevable  à  se  dire 
son  héritier  ,  quoique  cotte  qualité  ne  lui  lïit  con- 
testée que  par  des  créanciers ,  et  qu'il  n'y  eût  jamais 
eu  de  parent  qui  eût  accepté  la  succession. 

Depuis  ce  temps-là,  autre  arrél  sembiable,  rendu 
aussi  sur  mes  conclusions  le  i."^  avril  1G97,  qui  dé- 
cide la  même  question  in  tcrminis.  Il  y  avoit  cela  de 
particulier,  qu'il  y  avoit  eu  un  héritier  bénéiiciaire^ 
mais  il  préfendoil  cesser  de  l'être  en  rendant  conqil(,': 
et  co;iime  les  créanciers  soutenoient  qu'il  devoit  élre 
héritier  pur  et  simple,  pour  se  tirer  d'afï'aire ,  il  l'ai- 
soit  intervenir  le  petit-hls  qui  ,  comme  plus  proche  , 
l'excluoit. 

Ainsi,  il  falloit  toujours  revenir  à  la  même  ques- 
tion, c'est-à-tlire,  à  examiner  si  les  créanciers  seuls 
peuvent  empêcher  un  petit-fils  de  se  dire  héritier  de 
son  aïeul  ,  loi  sfju'il  a  été  conçu  après  sa  mort.  Les 
parties  étoient  le  sieur  marquis  du  Forest ,  héritier 
Lénéliciaire  ;  le  sieur  de  L  'iratiierie  de  Sassignies^ 
tuteur  tlu  petit-hls  se  disant  héritier;  le  sieur  de 
Buii-seret,  créancier.  La  succession  étoit  ouvcrle  dans 
le  comté  d'Artois  ,  et  on  prélendoit  même  (jue  la 
coutume  d'Artois  autorisoil  indirectement  la  préten- 
tion du  petit-lils;  mais  cette  proposition  fut  trouvée 
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sans  loiiilemenl  ;,  et  il  fat  ju;^^^  que  la  coutume  d'Ar* 
lois  etoit  conforme  au  droit  commun.  L'arrêt  pro- 
noncé en  la  i^rand'chambre  par  M.  le  premier  pre'- 
sident  de  Harlay  ;  plaidant  ,  Robethon  pour  le  sieur 
deBuisseret,  appelant  de  sentence  du  conseil  d'Ar- 
tois; Martinet,  pour  le  sieur  marquis  du  Forest; 
Chardon  ,  pour  le  sieur  Sassi^nies  ,  intimés. 

Cet  arrêt  est  rapj}orté  au  tome  6  du  Journal  des 
audiences  ,  liv.  7,  chapitre  6. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Hjntre  dame  Louise  de  Compans  Bequet ,  veuve  en  dernièrejs 
noces  de  messire  ^Vicolas  le  Fèvre  de  Bournonville  ,  écuyer 
ordinaire  de  la  grande  e'cuiie  du  R.oi ,  auparavant  veuve  en 
secondes  noces  de  messire  Jean-François  d'Archambaull ,  che- 
valier ,  grand  bailU  de  Châtillon-sur-Indre ,  genlilliomme  ordi- 
naire de  la  maison  du  Roi ,  créancière  de  sa  succession ,  et  en 
cette  qualité' ,  poursuivant  les  criées  ,  vente  et  adjudication 
par  décret ,  d'une  maison  sise  rue  du  Chantre,  sur  Charles 
Carpentier,  curateur  créé  à  la  succession  vacante  dudit  sieur 
d'Archambault,  appelant  d'une  sentence  rendue  au  châtelet 
de  Paris ,  lé  vingt-quatre  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  , 
en  ce  que  par  icelle  l'inlinié,  ci-après  nommé, a  été  reçu  partie 
intervenante  en  rinslance  d'entre  ladite  dame  de  Bournon- 
ville, et  messire  René-François  d'Archambault ,  femme  séparée^ 
quant  aux  biens,  de  messire  Alexandre  de  Saint-Phal ,  cheva- 
lier, seigneur  de  Coulanges,  premier  capitaine  dans  le  régiment 

de ,  ;  ,  .  mestre-de-camp  ,  général  de  la  cavalerie  légère  , 

et  au  principal  ledit  intimé  ci-après  nommé,  est  déclaré  rece- 
Table  à  se  porter  héritier  dudit  déluut  François  d'Archambault, 
son  aïeul  ,  et  en  ce  que  les  dépens  sont  compensés,  et  intimé, 
d'une  part;  et  Jean-Martin  Ragon  ,  bourgeois  de  Paris,  tuteur 
de  David  de  Saint-Phal,  écuver,  fils  mineur  dudit  messire 
Alexandre  de  Saint-Phal  ,  et  de  ladite  dame  Angilique  d'Ar- 
chambault,  sa  femme;  ladite  dame  Angélique,  fille  dudit 
défunt  sieur  Jean-François  <rArchambault  ;  ledit  David  de 
Saint-Phal,  mineur, soi-disant  seul  héritier  dudit  Jean-l"rançois 
d'Archambault,  son  aïeul  maternel,  int.mé  et  appe'ant  de  la 
même  sentence  rend  ;e  au  châtelet,  le  vingt-quntre  mars  mil 
six  cent  quatre-vingt-on/e  ,  en  ce  que,  par  icelle,  il  a  été  dé- 
claré uon-rcccvable  en  sa  demande  en  continuation  de  la 
coiiiuiunautc  d'entre  ladite  dame  de  Bournonville  et  ledit  sieur 
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ûc  Bonrnonvillc,  son  premier  maii,  depuis  le  dcccs  du  sieur 
d'Archambaiill  ,  son  second    mûri  ,   airivc  le  sept  juillet  mil 
six   cent  tinqnaïue-deux  ,   pendant  la  viduilé  de  la.lile  dame 
de  Bounionvillc  ;  et  encore;  en   Cv-  qu'il  est   déclaré  non-rcee- 
vahle  en  ses  demandes  et  oppositions  tonîre  la  proeé<liiie  faite 
t'X  semences  obtenues  par  ladite  daine  de  Bournon ville,  et  'juc 
les  dépens  ont  été  conipensés ,  d'autre  part;  et  encore  contre 
ledit  Raii^on,  demandeur  audit  nom,  deniaudcur,  au\   fins  de 
la  requête  par  lui  présentée  à  la  cour,  le   dix-liin'l  juillet  mil 
six  cent  quatre-vingt-onze  ,  contenant  son  apjiel  aux  cliefs  ci- 
<Ie?sus  expliqués,  tendante  aussi  à  ce  ([u'il  fùl  reçu  appelant  en 
tant  que  de  besoin  est  ou  scroit,des  sentences  obtenues  auclià- 
»<lel  par  ladite  dame  de  Bouiiion\  ille,  contre  ("liai  les  Carpeu- 
lier, bourgeois  de  Paris,  curateur  créé  par  Justice  ii  la  succession 
vacante  dudit  défunt  Jean-François  d'Archamliault ,  et  de  tout 
<:e  qui  s'en  est  ensuivi.  Qu'il  seroit  ordonné  que,  surlesdites  ap- 
j)ellalions,sur  l'appel  «le  ladite  dame  de  lîournouvillede  la  sen- 
tence du  cliàtelet  deParis,  du  susdit  jour  vingt-quatre  mars  der- 
nier, les  parties  auront  audience  au  premier  jour;  ce  faisant,  en 
tant  que  touclie  ra[)pel  de  ladite  dame  deliouruonville,  mettre 
l'appellation  au  néant  ,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  soilir» 
effet ,  et  la  condamner  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres; 
et,  à  l'égard  des  appellations  dudit  Ragoi»,  audit  nom,  mettra 
lesdites  appellations  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant,  émen- 
dant,  sans  avoir  égai'd  aux  renonciations  que  ladite  dame  de 
Compans  prétend  avoir  laites  ;\  ladite  communauté  ,  et  conti- 
nuées depuis  le  décès  dudit  sieur  d'Archarabault ,  arrivé  le  sejîL 
janvier   mil  six   cent   cinquante-deux,   pendant  la  viduité  dp 
ladite   dame  de  Compans  ,  et  pendant  son  troisième  mariage 
avec  ledit  défunt  sieur  de  bournonvilte  ,  depuis  la  célébralioa 
dudit  mariage  ,  au  mois   de  novembre  mil   six  cent  soixante- 
deux,  jusqu'à  son  décès,  arrivé  au  mois  de  décembre  mil  six 
cent  quatre-vingt-un,  et,  en  conséquence,  que  ladite  dame 
de  Bouruonville  seroit  condaïunée  de  représenter  l'invenlairc 
fait   après   le    décès    dudit   sieur   de   Bouruonville  ,   à    rendre 
compte  des  biens  desdiles  communautés   et  continuation  de 
communauté,  par-devant  tel    des    messieurs  qu'il  jilaiia  à  la 
cour  de  conimettre,  pour  ensuite  être  passé  aux  parlâmes  des 
biens  desdiles  communautés,  pour  en  être  donné,  suivant  la. 
coutume  -Je  Paris,  un  tiers   audit  Ragon,  audit  nom,  et   v,n 
tiers  aux  liéritiers  dudit  sieur  de  Bouruonville;  que  toe.l  ce  qui 
a  été  fait  par  ladite  daine  de  Rournouville  a^ec  ledit  Carpen- 
tier  ,  curateur,  sera  déclaré  c<dlusoire  ,   nul  et  irrégulior  ,  el: 
Jadite  dame  de  Bouruonville  ,  défenderesse,  d'autre.  fA  entre 
messire  Alexandre  Martineau  ,  conseiller  du  roi,  maître  ordi- 
mire  en  sa  cbambre  des  comptes  ,  h  Paris  ,  et  dame  Louise- 
Charlotte  Lffèvre  ,  son  épouse  ,  demandeurs  ,  aux  firis  de  la 
x-eipiête  par  eux  pre'seutée'à  !a  cour  le  onze  février  dernier, 
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tendante  à  ce  qu'ils  fussent  reçus  parties  intervenantes  en  l'ins- 
tince  d'entre  ladite  dame  de  Bournonville  et  ledit  Ragon  ,  audit 
nom  •  faisant  droit  sur  l'iatervention  ,  en  tant  que  louche 
rapi>el  dudit  Ragon ,  mettre  l'appillation  au  néant,  ordonner 
<iue  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ,  avec  amende  ,  et  dépens  , 
«t  adjuger  à  ladite  dame  de  Bournonville  ses  conclusions  avec 
dépens  ,  et  acte  de  ce  que  ,  pour  moyens  d'intervention  ,  ils 
ont  employé  leur  requête  ,  d'une  part  ;  et  ladite  dame  de 
Bournonville  ,  Ragon  ,  audit  nom  ,  défendeur  ,  d'autre.  Après 
qu'Eviard ,  pour  ladite  dame  de  Bournonville  j  le  Gendre  , 
pour  Ragon  ;  et  Tarlarin  ,  pour  ledit  Marlineau,  ont  été  ouii 
pendant  trois  audiences,  ensemble  d'Aguesseau,  pour  le  pro-. 
cureur-géaéial  du  roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  intervenans  parties  intervenantes^  sur 
les  appellations,  a  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  a  été 
appelé  au  néant;  émcndant ,  déclare  la  partie  de  le  Gendre 
jion-recevablc  en  ses  demandes,  et  la  condamne  aux  dépens. 


SECOND    ARRET 

nu    i.^"  AVRIL   1G97. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLE]\lE2sT. 

Xjntre  Jean-François  de  Buisseret,  e'cuyer,  seigneur  de  Lo- 
quigny,  conseiller  du  Roi,  commissaire  ordinaire  des  guerres, 
appelant  de  deux  sentences  rendues  au  conseil  d'Artois  ,  les 
dix  décembre  md  six  cent  quatre-vingt-quatorze  et  vingt-trois 
février  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  d'une  part,  et  mes- 
sire  Joseph  de  la  Tramerie  ,  écuver  ,  seigneur  de  Sassignies , 
père  et  tuteur  légitime  de  Jean-François  Guislain  de  la  Tra- 
racrie,  son  fils  mineur,  se  disant  liérilier  de  la  succession  mobi- 
lière et  immobilière  de  défunt  messire  Ignace  de  la  Tramerie  , 
laaron  de  Roisin,  aïeul  dudit  mineur,  intimé  d'autre;  et  encore 
jnessire  Louis-Alexandre  de  la  Tramerie,  chevalier,  marquis 
du  Forest ,  se  qualifiant  neveu  et  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire dudit  sieur  baron  de  Roisin  ,  intimé  d'autre;  et  entre 
ledit  messire  Jose|jh  de  la  Tramerie,  esdits  noms  de  tuteur, 
demandeur  en  lequcle  du  seize  janvier  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  de  recevoir  partie  inter- 
venante en  la  cause  d'appel  d'entre  ledit  sieur  de  Buisseret  et 
ledit  sieur  marquis  du  Forest  et  de  Buisseret,  défendeur  d'autre. 
Et  entre  ledit  sieur  de  Buisseret,  demandeur  eu  requête  du 
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vingt-huit  février  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  ;i  ce  qii'i' 
plilt  à  la  cour  ,  on  venant  plaider  sur  les  appcllalions  <[ui 
«■toieut  au  rôle  des  vendredis  matin  ,  nicllrc  les  appcllalicins 
et  ce  dont  éloit  appel  au  ncaiil,  émciidaut,  évoquant  le  piiu- 
cipal  en  ce  qui  concerne  la  demande  dudil  sieur  de  Sassignies, 
et  y  taisant  droit,  sans  s'arrêter  à  sa  requête  du  seize  dudit  mnis 
de  janvier  ,  dont  il  seroil  dél)Oulé  a\ec  dêj)ens,  de'clarer  ledit 
sieur  de  Sassignies  ,  esdits  noms  ,  non-recevahle  en  sou  itilcr- 
venlion  ,  en  conséquence  ,  renvoyer  ledit  sieur  marquis  du 
Forcst  et  le  demandeur  au  conseil  d'Artois,  pour  y  procéder 
sur  le  procès  par  écrit,  suivant  les  derniers  errr  mens,  et  que 
les  conleslans  seroii  rit  ciiridamriés  aux  dépens,  d'une  pari,  et 
lesdils  sieurs  marquis  du  Foresl  et  de  Sassignies,  défendeurs  , 
d'autre.  Et  entre  ledit  sieur  marcpiis  du  Forcst ,  ap  elant  , 
suivant  sa  requête  du  seize  mars  mil  six.  cent  quatre-vingt- 
seize,  de  la  sentence  d'appointé  en  droit,  rendue  au  conseil 
d'Artois  le  vinsjt-deux  dcccnihrc  mil  six  cent  quatre- vingi- 
ireize,  et  de  ce  qui  a  suivi,  et  demandeur,  aux  fins  de  la  même 
requête  ,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  sentence  ,  evo(juant  le 
principal  pendant  cl  indécis  au  conseil  d'Artois  ,  et  y  faisant 
droit  ,  sans  s'arrêter  à  la  requête  dtid.l  sieur  de  Buiïseret ,  en 
ce  qui  touche  l'appel  interjeté  desdites  deux  sentences  des  dix 
décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze  ,  et  vin£;t-lrois 
février  mil  six  cent  quatre-vingt  quinze  ,  mettre  l'appellalion 
au  néant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel' sortira  effet;  et, 
en  conséquence,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  par  lui  fornie'c  à 
la  reddition  ,  csamen  et  clôture  du  compte  du  prétendu  he'- 
néfiee  d'inventaire  dont  est  question,  le  vingt-quatre  novem- 
bre mil  six  cent  quatre-vingl-treize  ,  et  demande  portée  par 
sa  requête  du  dix  sept  décembre  ensuivant  ,  dont  il  seroit  de'- 
houté  ;  ordonner  qu'il  seroit  procédé  à  la  reddition  ,  examen 
rt  clôture  dudit  compte  en  la  manière  accoutumée  ,  confor- 
mément à  la  sentence  du  dix  décembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze  ;  condamner  ledit  sieur  de  Bui>seret  en  l'amende 
et  en  tous  les  dépens  des  causes  principales  d'appel  et  deman- 
des; et  déclarer  l'arrêt  commun  avec  ledit  sieur  de  Sassignies  , 
d'une  part,  et  ledit  sieur  de  Buisseret ,  intimé  et  défendeur; 
et  ledit  sieur  de  Sassignies,  aussi  défendeur,  d'autre.  Et  entre 
ledit  sieur  de  Buisseret,  demandeur,  en  requête  du  vingt-huit 
dudit  mois  de  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  à  ce  qu'il 
p!ùt  à  la  cour  ,  faisant  droit  sur  l'appel  par  lui  interjeté  ,  et 
sur  la  demande  contenue  en  ladite  requête  ,  mettre  l'appella- 
tion desdites  sentences  et  ce  dont  est  ap])el  au  néant  ,  émen- 
daul  ,  déclarer  ledit  sieur  de  Sassignies  esdils  noms  de  tuteur 
de  Jean-Franeois  Guislain  do  la  Tramerie  ,  son  fils,  non-recc- 
vable  ,  et  mal  fonde  à  se  dire  et  porter  héritier  dudit  sieur 
Liiron  de  Roisin  ;  en  conséquence,  sans  s'arrêter  à  la  requête 
dudit  sieur  marquis  du  Forcit ,  du  seize  mars  mil  six  cent 
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qualre»vinet-seizc  ,  dont  il  sera  déboulé  ,  ordonner  qu'il  seia 
inccssammenl  passé  oulre  au  jiig( ruent  de  l'instance  pendante 
au  conseil  d'Artois,  entre  ledit  sieui  de  Buisseret  etltdit  sieur 
marquis  du  Forest  seulement  ;  condamner  les  conteslans  aux 
dépens,  tant  des  causes  principales  que  d'appel,  d'une  part; 
et  ledit  sieur  marquis  du  Forest  de  Sassignies  ,  défendeur, 
d'autre.  Après  que  Robethon ,  avocat  dudii  de  Buisserel;  Mar- 
tinet ,  avocat  du  marquis  du  Foresl  ;  et  Chardon,  avocat  dudit 
de  Sassignies,  ont  été  ouis  ,  ensemble  d'Aguesseau  ,  pour  le 
procureur-général,  pendant  une  audience  entière  : 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel  inlerjelé  par  la 
partie  de  E.obelhon  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appel 
au  néant;  émendaul ,  déclare  la  partie  de  Chardon  uon-rece- 
vable  à  appréhender  la  succession  de  son  aieul  j  et  sur  l'appel 
do  la  partie  de  Martinet  ,  sans  s'arrêter  à  sa  requête  à  fin 
d'évocation  du  principal,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  condamne  la  partie 
de  Martinet  en  l'amende  ,  et  tant  elle  que  celle  de  Chardon  , 
aux  dépens.  Fait  le  premier  avril  mil  six  cent  quatre-viogl- 
dix-sept. 
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DU    21     AIARS     1G92. 

Sur  (les  lellres  de  rescision  et  de  requête  civile  , 
entre  Paul  de  Guillard,  marquis  d'Arcy,  Judith 
DE  LA  Taille  ,  le  sieur  Pekaction  ,  el  le  prévôt 
des  marchands  et  éclievins  de  la  ville  de  Lyon  , 
au  sujet  de  la  vente  du  fiet'  de  Bcllccourt. 

//  s'agissoit  de  savoir  si  un  tuteur ,  en  riertn  d'un 
avis  de  parens  «  et  sans  autres  formalités  ,  avoit  pu 
aliéner  les  droits  d'un  mineur  sur  un  immeuble  %  et 
les  fruits  de  cet  immeuble  ;  si  la  Dente  avoit  été  faite 
sans  nécessite ,  et  s  li y  ai'oit  lésion. 

-/xpRiiS  avoir  entendu  tout  ce  qui  vous  a  été  explique 
de  part  et  d'auiro  dans  le  plus  grand  nombre  d'au- 
diences que  vous  avez  bien  voulu  accorder  a  rcxamen 
de  cette  contestation,  il  seroit  inutile  de  vous  répé- 
ter, Messieurs,  en  commençant  cette  cause,  qu'elle 
est  également  étendue  ,  iniporlante  et  dilllcile  •  que 
son  orii^ine  est  plus  a'ici.iinu  (pic  le  siècle-  que  1  in- 
térêt d'un  mineur,  toujours  favorable,  et  toujours 
protégé  par  les  lois,  y  est  combattu  par  l'utilité  pu- 
blique d'une  vdlc  entière ,  dont  les  droits  vous  ont 
toujours  paru  inviolables  ;  que  les  contrats  et  les 
arrêts  qu  on  attaque  sont  des  titres  également  solen- 
nels,  mais  également  difficiles  à  expliquer,  et  que 
l'arrêt  que  vous  prononcerez  iloit  décider  de  toute 
la  Ibrtuiie  de  qu»dipies-un<  s  des  parties. 

Ces  réflexions,  si  naturelles  dans  cette  cause,  et 
tant  de  tois  répétées,  nous  auroieiit  portés,  il  y  a 
long-temps,  à  vous  proposer  de  r('scrver  la  décision 
de  cette  cause  à  cette  délibération  plus  parfaite  et 
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plus  exacte  qui  se  fait  loin  des  yeux  du  public  et  des 
parties,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  j  mais  lorsque 
nous  avons  considéré  que  la  condition  de  quelques- 
unes  des  parties  ne  leur  permettoit  pas  d'essuyer  les 
longueurs  inévitables  d'un  appouiteuient;  que,  d'ail- 
leurs, la  plus  grande  partie  des  dilïicullés  dont  cette 
affaire  est  remplie  avoient  été  ou  éclaircies  ou  même 
dissipées  par  ceux  qui  ont  eu  la  parole  avant  nous; 
nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  devoir  de  nous 
attacher  entièrement  à  l'explication  de  cette  cause  , 
et  de  ne  pas  envier  aux  parties  le  prompt  succès 
qu'elles  semblent  se  promettre  de  l'attention  que  la 
cour  a  bien  voulu  leur  donner. 

Deux  objets  doivent  précéder  nécessairement  l'ex- 
plication de  tous  les  autres  ;  l'un  regarde  la  qua- 
lité des  parties ,  l'autre  la  nature  des  biens  qui  font 
le  sujet  de  cette  contestation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  fort  loin  pour 
expliquer  la  généalogie  et  les  degrés  de  parenté  des 
parties  qui  paroissent  en  votre  audience  en  qualité 
d'iîéiitiers  de  Paul  de  Guillard. 

On  peut  s'arrêter  à  la  personne  de  Marie  Robertet, 
propriétaire  du  fief  de  Bellecourt. 

Marie  Robertet  épousa  André  de  Guillard. 
De  ce  mariage, 

Louis  de  Guillard  ,  premier  du  nom  ,  donataire.  Il   épousa 
Marie  Raguier.  Ils  eurent  deux  fils  : 


Philippe  de  Guillard, 
do'it  trois  etitans  , 


Louis  de  Guillard, 
père  de 


J.Charles     .«.Charlotte       3   Marthe  | 

i>E  Guillard,    de   Gxullard,    i»e  Guillard,   Paul  DE  GuiLLARD» 
prcti  t  'le  l'ora-    demaufleressc,  mère  de 

toir-'  ,  premier    en  ri.quèie  ci- 
tuieiir  df  Paul   vile, 
de  Guillard. 

Judith  de  la  Taille  , 
mère  de 


JojEPH  pu  Chaivïp. 


On  prclcntl  que  Josc'[)h  du  Clianip  est  exclu  par 
Cliarlotte  dv  Guillard,  plus  proclic  lufrilière. 

Mais,  i.°  ce  ne  sont  pas  dos  cohéritiers,  ce  sont 
des  étrani^ers  qui  l'ont  celle  objecllon. 

2.°  Sa  qualité  est  établie  par  des  arrèls  contradic- 
dictoires  avec  ceux  qui  la  conleslent. 

3.°  Son  aïeule  a  survécu  Paul  de  Guillard  •  elle 
e'toit  au  même  degré  que  Charlotte  de  Guillard. 

A  l'égard  du  fief  de  Bellecourl ,  il  est  inutile  de 
rechercher  dans  les  livres  des  preuves  de  son  an- 
cienneté :  elles  sont  dans  les  actes. 

Son  élendue  est  marquée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage de  Tannée  1^28,  dans  une  donation  de  i535, 
dans  une  autre  donalion  de  i56i  j  et  ce  sont  les 
mêmes  tenans  et  aboutissans  qui  subsistent  encore 
aujourd'hui. 

Ces  donations,  faites  dans  la  famille  des  le  Yiste, 
et  la  dernière  au  profit  de  Florimond  Robertet , 
frère  de  Marie  Robertet,  contiennent  des  substitu- 
tions graduelles,  masculines,  perpétuelles,  chargent 
de  porter  le  nom  et  les  armes,  preuve  de  la  grandeur 
iCt  de  limporlance  de  ce  testament. 

On  rapporte  un  ancien  carnet  de  la  ville  de  Lyon , 
de  Tannée  144^?  dans  lequel  le  fief  de  Bcllecourt  est 
estimé  900  livres;  c'est  une  question  de  savoir  si 
c  t'st  900  livres  de  rente ,  ou  900  livres  une  fois 
pavées. 

Il  semble  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  c'est  une 
rente  ,  premièrement ,  à  cause  de  Tétendue  de  ce 
ténement  ;  secondement  ,  parce  qu'il  paroît  qu'on 
estime  tous  les  autres  héritages  mentionnés  dans  ce 
même  acte  ,  par  rapport  à  leur  revenu  :  par  exemple , 
une  maison  et  un  jardin  y  sont  estimés  3o  livres  ;  il 
est  peu  vraisemblable  que  ce  soit  3o  livres  une  fois 
payées. 

Ce  ténement  a  passé  de  la  maison  des  le  Visle 
dans  celle  de  Robertet ,  par  la  donation  qui  en  fut 
faite  par  Jeanne  le  Viste  à  Florimond  Robertet  en 
Tannée  if)6i  ;  et  Florimond  Robertet  ayant  laisse' 
Marie  Robertet ,  sa  sœur ,  pour  son  héritière  ,  elle 
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apporta  ce  le'ncmcnten  mariage  à  André  de  Giiillard. 

C'est  ainsi  qu'il  est  entré  dans  la  maison  des  sieurs 
de  Guillard. 

En  l'année  i56i ,  il  fut  érigé  en  fief  par  M.  le  car- 
dinal de  ïournon,  alors  archevêque  de  Ljon  ,  à  la 
charge  de  payer  un  marc  d'or  à  chaque  mutation  ^ 
ou  le  revenu  d'une  année. 

Après  avoir  expliqué  et  la  qualité  des  parties  et 
l'état  du  fief  de  Bellecourt ,   on  peut  diviser  le  fait    ' 
en  trois  parties. 

La  première  comprendra  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  donation  jusqu'à  la  mort  de  Louis  deGuil- 
lardj  premier  donataire. 

La  seconde  ,  ce  qui  s'est  passé  depuis  ce  temps 
jusqu'à  la  vente  faite  par  Guillet  en  iGj3. 

La  troisième  renfermera  les  circonstances  de  la 
vente ,  et  tout  ce  qui  a  suivi  cette  vente  jusqu'à 
présent. 

PREMIÈRE   PJRTIE. 

Marie  Roberlet  a  disposé  trois  fois  du  fief  de  Bel- 
lecourt. Elle  en  a  donné  , 

i.°  La  possession  à  Mutin  en  157G. 

2.°  L'hypothèque  à  Marie  Raguier,  sa  belle-fille, 
en  1579. 

3.°  La  propriété  à  Louis  de  Guillard  ,  son  fils  y 
en  i58i. 

L'engagement  de  Mutin  ne  paroît  point  ;  il  est 
énoncé  dans  plusieurs  actes.  Il  est  incertain  si  c'étoit 
une  donation ,  un  contrat  pignoratif  ou  une  anti- 
chrèse. 

La  commission  obtenue  en  l'année  iSyg,  par 
M.  Despinac ,  lors  archevêque  de  Lyon  ,  pour  saisir 
le  fief  de  Bellecourt,  porte  que  c'étoit  une  donation 
acceptée  et  insinuée.  Sa  saisie  est  fondée  sur  le  défaut 
de  foi  et  hommage  de  la  part  de  Marie  Robertet  et 
de  Mutin. 

Cependant ,  par   les  actes  qui  ont  suivi  (  et  les 
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parues  n'en  disconviennent  plus)^  il  est  prouvé  que 
ce  n'éloit  ({u'iiii  simple  on^^aij;cnient  pour  G800  livres. 

Dans  le  coiiUaL  Je  mariage  cl<*  Louis  île  Guiliaicl 
avec  Marie  Rai,aiicr  ^  Marie  KoborlcL  oblige  tous  ses 
biens  au  paiement  des  conventions  matrimoniales  do 
sa  bellc-liilej  de  là  l'origine  de  riiypothcipie. 

Dans  la  donation  de  i58i  ,  Marie  do  Roberlet 
donne  à  Louis  de  Guiîlard,  son  tils,  le  lief,  place  et 
ténement  de  Bellecourl ,  avec  réserve  des  iriiits  échus, 
non  à  échoir  ;  ce  qui  est  à  remarquer  :  promesse  de 
garantir  le  donataire  de  tous  troubles  et  euq)éche- 
mens  ,  donation  acceptée,  insinuée  ,  contrôlée  j  c'est 
Torii^ine  de  la  propriété. 

Jamais  Louis  de  Guiîlard  n'a  pris  possession  de  la 
chose  donnée  j  Mutin  a  toujours  joui.  Sur  la  fin  du 
siècle  dernier,  Marie  Robertet  a  a^i  contre  lui  pour 
le  déposséder. 

En  1^99,  sentence  des  requêtes  du  palais,  qui  l'a 
condamnée  à  payer ,  dans  trois  mois ,  à  Mutin  ,  la 
somme  de  6800  livres  •  sur  ce ,  déduits  les  iruits  que 
Mutin  avoit  touchés;  sinon,  après  ledit  temps  passé. 
Mutin,  maintenu  et  gardé  en  la  propriété  du  liet"  de 
Bellecourt. 

Marie  Robertet  meurt  en  1600,  sans  avoir  exécute 
cette  sentence. 

Louis  de  Guiîlard,  son  fds  et  son  donataire,  n'agit 
point  contre  Mutin.  Il  meurt  en  iGiG;  il  laisse  quatro 
cnfans,  deux  lils,  Philippe  et  Louis  de  Guiîlard  ;  deux 
filles,  Marie  et  Suzanne  de  Guiîlard. 

Voilà  ,  Messieurs  ,  la  première  partie  du  fait. 

Marie  Robertet  dispose  trois  i'ois  du  (icf  de  Belle- 
court;  elle  meurt  sans  avoir  retiré  le  fiel"  des  mains 
de  Mutin;  Louis  de  Guiîlard,  donataire,  demeure 
dans  le  silence  ;  il  meurt  sans  Tavoir  interrompu. 

SECONDE    PJRTIE. 

Mort  de  Louis  de  Guiîlard  premier;  époque  con- 
sidérable dans  celte  aftaire. 
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Grande  queslioh  de  savoir  si  sa  succession  a  e'té 
abandonnée  par  ses  enfans. 

Transaction  de  l'anne'e  i^iy,  entre  Philippe  de 
Guillard ,  son  fds  aîné,  et  Mario  Raguier,  sa  veuve, 
comme  tutrice  de  ses  autres  enfans,  par  laquelle  il 
renonce,  au  profit  de  ses  cadets,  à  la  succession  de 
son  père-  il  se  réserve  les  droits  paternels  qu'il  pou- 
voit  avoir  sur  le  fief  de  Bellecourt.  C'est  le  seul  acte 
dans  lequel  il  soit  fait  mention  ,  au  moins  implicite- 
ment, de  la  donation  faite  à  Louis  de  Guillard. 

Il  neparoît  point,  jusqu  à  présent,  de  renonciation 
faite  par  Louis  de  Guillard  ;  mais  on  rapporte  une 
seutence  de  l'année  1G18,  rendue  par  le  baillif  de 
Sens,  qui  liquide  les  droits  de  Marie  Raguier  avec 
un  curateur  à  la  succession  vacante  de  Louis  de  Guil- 
lard ,  son  mari. 

Un  arrêt  de  1626,  dans  lequel  on  adjuge  à  Marie 
Raguier  les  terres  de  Saint-Clément,  d'Arcy  et  de 
Montmorillon ,  saisies  réellement  sur  le  même  cura- 
teur à  la  succession  vacante  de  Louis  de  Guillard. 

Cependant  Mutin  jouissoit  toujours  du  fief  de  Bel- 
lecourt j  il  meurt;  ses  créanciers  font  saisir  réellement 
tous  ses  biens,  et  entr'autres  le  fief  de  Bellecourt, 
croyant  qu'il  en  étoit  propriétaire. 

lis  le  font  vendre  par  décret,  en  l'année  1625  ,  la 
somme  de  27,200  livres. 

Les  héritiers  de  Mutin  se  pourvoient,  par  requête 
civile,  conire  cette  adjudication. 

Marie  Raguier  se  rend  partie  dans  cette  instance 
avec  les  créanciers  de  Marie  Robertet;  elle  fait  in- 
tervenir le  nommé  Gosse,  curateur,  à  la  succession 
vacante  de  Marie  Robertet.  Elle  interjette,  conjoin- 
tement avec  lui,  appel  de  la  sentence  des  requêtes 
du  palais  de  i5ç}g,  et  des  saisies  du  fief  de  Belle- 
court ,  faites  sur. Mutin. 

Premier  arrêt  du  27  mai  1628,  qui  entérine  les 
requêtes  civiles  contre  les  adjudications,  faisant  droit 
sur  l'intervention  de  Gosse,  des  créanciers  de  Marie 
Robertet  et  de  Marie  Raguier ,  infirme  la  sentence 
dus  requêtes  du  palais,  condamne  les  héritiers  de 
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,■  IMulin  à  se  départir  de  lu  possession  tlii  fief  de  Bel- 
'  lerouit  au  profit  de  Gosse,  eu  lui  lendaut  2600  écus, 
compense  les  intérêts  avec  les  fruits;  et  les  héritiers 
de  Mutin  seront  payes,  par  préférence,  de  tous  les 
Irais  par  eux  faits  pour  conserver  le  lief  de  Bel- 
k'conrt. 

Il  fut  inipossil)lc  au  curateur  de  rembourser  Mutin. 
jMarie  Ra^uicr  offrit  de  le  faire. 

Second  arrêt  du  27  juillet  i6a8,  qui  lui  permet 
de  consigner  ce  qui  étoit  du  à  Mutin;  ce  faisant, 
ordonne  qu'elle  sera  subrogée  aux  droits  de  Gosse 
et  de  Mutin ,  et  paje'e  par  préférence  3  que  les  litres 
seroicnt  mis  entre  ses  mains. 

Quittance  du  receveur  des  consignations,  etc. 

Personne  ne  pouvoit  plus  disputer  le  fiof  de  Bel- 
lecourt  à  Marie  Raguier.  Elle  étoit  créancière  anté- 
rieure ,  créancière  privilégiée  sur  ce  fief. 

Peu  de  ten)ps  après  ces  arrêts,  testament  olo- 
graphe du  27  janvier  1629,  par  lequel  elle  institue 
Louis  de  Guillard  son  héritier  universel. 

Elle    survit    dix    ans    à    son   testament  ;,    meurt 
en   1G39. 

On  a  fort  agité  autrefois  si  Louis  de  Guillard  lui 
a  survécu  ;  on  prétend  qu'ils  sont  morts  le  même 
jour  :  cela  a  fait  la  matière  d'un  procès. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  convient  à  présent  que  Louis 
de  Guillard  est  mort  le  dernier. 

Il  a  laissé,  en  mourant,  un  fils  unique  ,  Paul  de 
Guillard,  âgé  d'un  an  ou  deux  tout  au  plus.  G'est  le 
mineur  du  chef  duquel  les  lettres  de  rescision  sont 
obtenues. 

Ce  mineur  a  eu  dilTérens  tuteurs. 

i.°  Le  sieur  de  Sainl-Roinain  ;  2.°  M."  du  Rier, 
avocat  en  la  cour. 

Le  troisième  est  Charles  de  Guillard  d'Arcy,  prêtre 
*de  l'oratoire  ,    fils   de   Philippe   de   Guillard  ,  frère 
de  Louis  II ,  et  par  conséquent  cousm-germain  du 
mineur. 

Ce  tuteur  vend,  en  l'année  1642,  les  droits  et 
liypolhèque*  de  sou  mioeuf;  sur  U  iief  de  Belleçourt^ 
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au  nomme  Pocque  ,  moyennant  28;,ooO  livres  en 
apparence^  mais  on  pre'tenJ  qu'il  y  avoit  une  contre- 
lettre  de  ii,5oo  livres  ,  et  que  le  ve'ritable  prix  étoit 
de  i6,5oo  livres. 

Vente  faite  par  un  tuteur  sans  qualité',  a  vil  prix, 
sans  avis  de  parens. 

Le  père  d'Arcy  fut  destitué  de  la  tutelle;  et  ,  par 
avis  de  parens,  Giiyet  fut  élu  tuteur.  ** 

L'acte  d'élection  est  du  21  août  iGji  ,  et  porte 
que  Guyet  pourroit  vendre  la  terre  d'Arcy  5ooo 
livres;  Montmorillon  et  Saint  -  Clément ,  40;O0o 
livres,  pour  employer  le  prix  à  payer  les  dettes  du 
mineur  ;  savoir  : 

A  M.  de  la  Brangelie,  à  cause  de  la  dame  sa 
femme,  27,000  livres. 

A  M.  de  la  Chastre,  17,000  livres.  Gela  regardoit 
les  dettes  de  la  dame  de  la  Chevalerie,  à  la  succes- 
sion de  laquelle  le  mineur  a  renoncé  dans  la  suite. 

Aux  enfans  naturels  de  Louis  de  Guillard ,  3ooo 
livres. 

Intérêts ,  600  livres. 

A  la  dame  Fauget,  pour  reste  de  la  pension  du 
mineur,  1700  livres. 

Au  nommé  Chaillou ,  pour  les  non-jouissances , 
iooo  livres. 

Au  sieur  Duclion  ,  800  livres. 

Lesquelles  sommes  montent  ensemble  à  52, 100 
livres. 

Une  des  premières  démarches  du  nouveau  tuteur 
fut  de  prendre  des  lettres  contre  une  transaction ,  et 
plusieurs  autres  actes  passés  par  le  père  d'Arcy,  au 
préjudice  du  mineur,  et  particulièrement  contre  la 
vente  de  ses  droits  sur  le  lief  de  Bellccourt. 

On  rapporte  deux  sortes  de  lettres. 

Les  premières  sont  du  18  janvier  i652  ;  elles  sont 
prises  généralement  contre  tous  les  actes  faits  par  le 
père  d'Arcy. 

f    Les  secondes,  du  i5  juin  iGoi,  sont  nommément 
contre  la  vente  des  droits  sur  le  ficf  de  Bellecourt. 
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Il  expose,  dans  les  premières  ,  qu'il  n'y  avoit  au- 
cunes dettes  légitimes  du  miucur,  si  l'on  excepte 
quelques  lei;s  (ju'il  devoit ,  comme  légataire  universel 
delà  dame  de  la  clievalerie,  sa  tante;  que,  d'ailleurs, 
il  y  avoit  pour  plus  de  20,000  livres  de  uieubles  ; 
le  revenu  d'Arcy,  de  2.400  livres  ;  celui  de  Montmo- 
rillon ,  1200  livres,  dont  il  étoit  du  j)lusicurs  années; 
plusieurs  autres  dettes  actives  cpi'il  anroit  lallu  em- 
ployer au  paiement  des  dettes  du  mineur  avant  que 
de  vendre  ses  immeubles. 

Dans  les  secondes,  il  dit  que  les  droits  de  Belle- 
court  ont  été  vendus  i6,5oo  livres,  quoiqu'ils  valus- 
sent plus  de  5o,ooo  livres  ,  et  qu'on  lui  en  olTroit 
40,000  livres  et  plus;  que  ces  droits  donnoient  au 
mineur  une  espérance  certaine  de  propriété. 

L'année  i6j3  commence  le  temps  lalal  de  la  vente 
que  l'on  attaque  ,  et  entame  la  troisième  partie  du 
fait. 

TROISIÈME   PARTIE. 

Le  tuteur  avoit,  dans  le  cours  de  l'instance  ,  sur 
les  lettres  de  rescision,  présenté  une  requête  au  mois 
de  juin  i652,  par  laquelle  il  demandoit  que  le  fiel;' 
de  Bellecourt  lût  vendu  à  sa  diligence,  ou  adjugé 
au  mineur  sur  l'estimation  de  son  dû,  qui  seroit  faite 
par  les  parties  dénommées  dans  les  arrêts  des  27  mai 
et  27  juillet  1G28. 

Cette  demande  étoit  indécise  en  1^53. 

Le  tuteur  expose  aux  parens ,  le  5  mai  iG53,  que, 
quand  il  a  voulu  se  mettre  en  possession  des  terres 
d'Arcy,  Saint-Clément  et  Montmorillon  ,  il  les  a 
trouvées  saisies  réellement  à  la  requête  des  créanciers 
ci-dessus  énoncés  ;  qu'il  avoit  pris  des  lettres  contre 
la  vente  faite  à  Pocque  ,  et  que,  dans  la  nécessité 
présente  des  affaires  du  mineur,  il  avoit  trouvé  le 
sieur  Peraclion  prêt  à  donner  4o?ooo  livres  de  ces 
mêmes  droits  sur  Iq  fief  de  Bellecourt. 

Les  parens  disent  qu'ils  sont  d'avis  de  la  vente 
du  fief. 
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Contrat  de  vente  au  sieur  Peraclion. 

l.o  Le  lien  ,  fief,  etc. 

2.0  Les  oioits  dotaux  de  Marie  Raguier  ;  Guj'et 
s'oblige  en  son  propre  et  privé  nom  de  les  faire 
monter  à  i5,ooo  livres. 

3.*^  Subrogation  au  privile'ge  de  Marie  Raguier. 

Le  tuteur  promet  de  faire  casser,  en  son  nom,  le 
contrat  de  Pocque. 

Prix,  4o,ooo  livres. 

L'acque'reur  pourra  se  faire  adjuger,  si  bon  lui 
semble,  à  ses  frais, la  propriété'  du  fret"  ci-dessus  cédé, 
et  à  celte  fin  poursuivre  l'instance  commencée  sous    .. 
le  nom  du  mineur,  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  jugée     l 
conjointement  avec  les  lettres  de  rescision. 

Il  jouira,  dès  ce  jour,  des  fruits  et  émolumens  du 
fief,  comme  de  chose  à  lui  appartenanle. 

Ce  contrat  fut  homologué  en  la  cour  le  27 
mai  i653. 

Cependant  on  poursuit  l'instance  en  lettres  de  res- 
cision. 

Arrêt  du  9  mai  i65/\ ,  qui  les  entérine,  casse  le 
contrat  de  Pocque  ,  ordonne  qu'à  la  diligence  de 
Guyet,  il  sera  incessamment  procédé  à  la  vente  du 
lief  de  Bellecourt ,  pour  les  deniers  en  provenant  , 
cire  distribués  à  qui  par  la  cour  sera  ordonné.  L'arrêt 
accorde  un  recours  à  Prud'homme  ,  représentant 
Pocque,  contre  le  père  d'Arcy,  pour  les  i6,5go  livres 
à  lui  payées. 

Le  sieur  Perachon,  de  son  côté,  a  payé  le  prix  du 
contrat  aux  créanciers  qui  lui  ont  été  délégués. 

Ainsi,  rien  ne  l'empêchoit  plus  de  se  fiiire  adjuger  ^ 
le  fief  de  Bellecourt. 

11  présente  une  requête  à  la  cour,  le  12  mai  i65/\ , 
dans  laquelle  il  expose  q^ue,  par  le  contrat  dont  nous 
venons  de  parler,  il  a  acquis  le  fief  de  Bellecourt  , 
et  demande  qu'à  sa  diligence,  il  soit  fait  une  nou- 
velle saisie  réelle  sur  la  succession  vacante  de  Marie 
Robertet. 

Guyet  consent  que  le  sieur  Perachon  demeure 
poursuivant» 
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CepenLlant  le  siciir  Porachon  prend  le  nom  de 
Giiyct,  et  en  celle  qiialilc', 

Coininandenienl,  le  8  juin  i()54,  à  Foi^ax ,  cura- 
teur à  la  succession  vacante  de  Marie  Roberlcl. 

Saisie  réelle  du  16  du  meinc  mois,  du  lief  de  13el- 
lecourt,  appartenances  et  dépendances,  et  des  arré- 
rages e'clius. 

Diverses  proce'dures  inutiles  à  expliquer  ,  pour 
établir  un  nouveau  curateur  à  la  {)lacc  de  Foiiax. 

Guyet  demande,  afin  de  rectilîer  la  procédure, 
que  les  fruits  échus  soient  distraits  pour  cire  adjugés 
séparément. 

Arrêt  du  IJ  novend)re  i6j\,  qui  Tordonno. 

Il  faut  donc  dislin-^uer  dorénavant  deux  sortes 
d'adjudications,  celle  du  fonds,  celle  des  fruits. 

Le  a4  murs  iCrjG ,  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  Lyon  Ibrment  une  opposition  à  fin  de 
distraire.  Ils  en  sont  déboulés  contradictoirement. 

Coni^é  d'adjuger  le  i."  avril  iGjO\ 

Pendant  que  Ton  continue  la  procédure,  les  éche- 
vins se  pourvoient  au  conseil  en  c.^ssalion  ,  obtien- 
nent,  le  18  août  idjG,  un  soit  assigne,  et  cependant 
sursis  à  l'adjudication. 

Signification  le  3o  août  iGjG. 

Au  préjudice  de  cette  signification ,  on  surprend 
un  arrêt  portant  qu'il  sera  passé  outre ,  et  fait  dé- 
fenses de  se  pourvoir  ailleurs  qu'en  la  cour,  à  peine 
de  i5oo  livres  d'amende.  Cet  arrêt  est  signifié  Je  3i 
août. 

On  signifie  ,  le  même  jour,  la  remise  au  i."  sep- 
tembre ,  mais  on  ne  la  signifie  pas  au  procureur  des 
<ichevins  de  Lyon. 

Adjudication,  lo  r .*\sept endure  iGjG,  pour  38,20o 
livres  aux  sieurs  Vidault  et  Berault. 

Le  prévôt  dea  marchands  et  échevins  se  oour- 
voient  au  conseil,  et  se  contcnlent  de  demander  la 
subrogation. 

Deux  arrêts,  en  iGjG,  qui  les  subrogent. 

Autre  arrêt  sur  requête,  rendu  pendant  que  le 
Roi  iîtoit  à  Lyon,  confoj-me  aux  précédciîs. 

U /éguesseau.    Tome  IL  io 
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Lettres  patentes  semblables,  le  12  avril  iG5g ^ 
ve'rifiees  en  Ja  cour,  L'arrêi  d'enre_ii[istreuient  porte, 
sans  préjudice  des  droits  des  cre'anciers  ,  et  de  la 
requête  civile  pendante  en  la  chambre  de  l'édit. 
Cette  requête  civile  ne  su])sisle  plus  aujourd'hui. 

En  16G1 ,  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
Lyon  ont  traité  avec  les  sieurs  Berault  et  Vidault , 
adjudicataires  j  et  il  a  été  impossible  de  voir  les  actes 
qu'ils  ont  faits  avec  eus.  On  les  a  compulsés  inuti- 
lement. 

Paul  de  Guillard  d'Arcj  étant  devenu  majeur,  et 
s'étant  pourvu  par  lettres  en  forme  de  requête  ci- 
vile, les  échevins  de  Lyon  ont  fait  délivrer,  en  1666, 
le  décret  en  leur  nom.  C'est  ainsi  que  l'adjudication 
du  fonds  a  été  confirmée. 

A  l'égard  de  l'adjudication  des  fruits,  en  vertu  de 
l'arrêt  qui  ordonnoit  qu'elle  seroit  faite  séparément, 
on  a  fait  trois  publications  par  trois  dimanches  con- 
sécutifs, devant  la  porte  des  é^ijlises  paroissiales  dont 
le  fief  dépend  ,  après  lesquelles  les  fruits  ont  été 
adjugés  au  valet  du  sieur  Perachon  (  Marc-Antoine 
le  Mercier)  pour  'j^jioo  livres. 

Il  ne  reste  plus  à  expliquer  que  la  procédure  de 
l'ordre.  Guyet  ayant  cessé  d'être  tuteur  en  1657,  le 
sieur  Perachon  a  lepris  l'instance  à  sa  place  ;  il  a  pour- 
suivi l'ordre.  L'arrêt  est  intervenu  le  16  juillet  1661^ 
dans  lequel  il  y  a  trois  choses  à  observer. 

1°  On  a  distribué  le  prix  des  adjudications  ,  mon- 
tant à  62,300  livres. 

2."  On  déboute  le  mineur  d'une  demande  qu'il 
avoit  formée  à  fin  de  toucher  l'excédent  de  la  somme 
de  40.OGO  livres.  Il  n'a  voit  point  pris  de  lettres. 

3.°  Le  sieur  Perachon  est  colloque  pour  plus  de 
65,ooo  livres,  comme  exerçant  les  droits  de  Marie 
Raguier.  Il  y  a  quelque  chose  à  diminuer  pour  les 
frais. 

Après  avoir  observé  l'ordre  de  la  procédure;  après 
avoir  expliqué  le  contrat,  les  adjudications,  Tarrêt 
d'ordre ,   avant   que    de   pa.sser   à    l'explication    des 
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roquclcs  civiles  ,  nous  ajouterons  le  récit  ue  ce  qui 
.s'est  passe  entre  (iuyet ,  tuteur,  et  son  mineur. 

Par  le  t;oinpto,  le  tuteur  eloit  créancier  de  i4,ooo 
livres;  la  clôture  du  compte  approuvée  par  \qs  pa- 
rens,  homologuée  par  arrêt. 

Mais  le  mineur  s'étant  pourvu  par  requête  civile, 
elle  lut  entérinée  eu  1G70. 

C'est  ici  qu'il  faut  expliquer  le  commencement  de 
la  procédure. 

Lettres  de  rescision  contre  le  contrat  do  vente, 
prises  par  le  mineur,  appointées  en  iGGj_,  aux  i^^ands- 
jours.  Elles  n'ont  point  eu  de  suite. 

Le  3o  juin  lOGG,  premières  lettres  en  forme  de 
requête  civile,  contre  l'arrêt  d"liomoloi,^Ttion  du  con- 
trat contre  l'arrêt  d'ordre  j  clause  do  restitution  contre 
le  contrat  ,  et  conclusions  pour  faire  condamner  le 
sieur  Peraclion  à  payer  25, 000  livres  dont  il  avoit 
profité,  si  mieux  n'aime  céder  le  lief. 

Seconde  requête  civile,  en  1G70,  contre  l'arrêt 
d'adjudication  du  fonds  et  des  fruits,  contre  l'arrêt 
de  subroi,'ation  rendu  au  profit  de  la  ville  de  Lyon , 
et  tous  autres  arrêts. 

Poursuites  en  1G71. 

En  1G72,  compulsoire  inutile  des  traités  entre  les 
échevins  et  le  sieur  Peraclion. 

En  1673,  mort  d'un  procureur. 

En  1G7/1.,  mort  d'un  autre  procureur. 

En  1G75,  mort  de  Guyet. 

En  1678,  le  sieur  d'Arcy,  tué  en  Allemai,'ne. 

Il  y  avoit  eu  ûqs  procédures  continuelles.  Arrêà 
qui  juge  que  l'inslance  n'est  point  périe. 

Trois  parties  soutiennent  les  intérêts  de  Paul  de 
Guillard  d'Arcy. 

Charlotte  de  Guillard  ou  son  curateur. 

Joseph-François  du  Champ  ou  son  tuteur,  1  une  et 
l'autre  comme  héritiers  de  Paul  d'Arcy. 

La  veuve  de  Paul  d'Arcy,  comme  sa  créancière  . 
partie  intervenante. 

Trois  parties  soutiennent  les  arrêts. 

i.°  Les  héritiers  du  tuteur,  contre  lesquels  ceux 
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du  mineur  clemanrlent  qu  ils  soient  tenus  d'adminis- 
trer moyens  pour  taire  casser  le  décret. 

2.°  Le  sieur  Peraclion ,  acquéreur. 

3.°  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Lvon , 
subroges  a  ses  clroils. 

Moyens  des  demandeurs  en  requête  civile» 

i.o  Maxime  générale,  qu'un  mineur  est  toujours 
Ikvorabie  ,  quand  il  demande  à  rentrer  dans  son 
bien. 

2.°  Il  est  toujours  restituable  quand  il  est  léséj 
ainsi ,  deux  propositions  à  établir. 

i.°  C'est  le  bien  du  mineur  qui  a  été  vendu. 

2.°  Il  a  été  lésé  par  cette  vente. 

On  peut  joindre  une  troisième  proposition  ;  donc 
les  arrêts  qui  ont  confirmé  cette  vente  doivent  tomber 
avec  elle. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

Ce  qui  a  été  vendu  éloit  un  bien  du  mineur  j  cons- 
tant que  Marie  Robertet  étoit  propriétaire  du  lief  de 
Bellecourt. 

Elle  en  a  disposé  par  trois  contrats  ,  en  trois  ma- 
nières. 

i.o  Possession  donnée  à  Mutin. 

2.0  Droits  et  hypothèque  à  Marie  Raguier. 

3.®  Propriété  à  Louis  de  Gaillard. 

Ces  trois  droits  divisés  jusqu'en  1628. 

Possession  conservée  par  Mutin. 

Hypothèque  sur  la  tête  de  Marie  Raguier. 

Propriété  en  la  personne  de  Louis  de  Guillard  et 
de  ses  enfans. 

En  16.48,  ces  droits  ont  commencé  à  se  réunir. 

Marie  Raguier  joint  les  droits  de  Mutin  à  ses  hy- 
pothèques. 

En  i63c),  Louis  de  Guillard  ,  tils  du  donataire  ,  a 
joint  la  propriété  aux  deux  autres  droits  qui  lui  ont 
été  transmis  par  sa  mère. 
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Ainsi ,  proprielairc  de  son  chef,  créancier  et  pos- 
i^osscur  (le  celui  de  sa  mère,  il  esL  aisé  de  prouver 
(juil  éloil  propriélaire. 

Donation  ,  en  bonne  forme ,  acceptée  ,  insinuée, 
contrôlée. 

Ne  peut  être  détruite  (jue  , 

I."  P.ir  prc^sciiplion. 

•1.°  Par  renonciation  a  la  succession  du  donalnirc. 
On  ne  peut  dire  ni  l'un  ni  Taulre. 

Ce  ne  peut  élre  par  la  prescription,  puistpic  de- 
puis i;!/8i  ,  temps  de  la  tlonalion,  justprcn  iT)  9, 
on  ne  peut  rien  imputer  au  donataire  •  le  donateur  est 
tenu  de  l'aire  jouir  le  donataire  de  la  chose  donnée. 
Kn  1599,  IVIaiie  Robertet  ai^it  contre  ■Muliii.  Quand 
la  prescription  auroit  pu  courir  depuis  ce  temps  (ce 
qui  u'esl  pas  vrai,  parce  qu(^  Mutin  ne  pouvoit  pres- 
crire contre  son  tiire),  elle  auroit  été  inlcironipue 
par  la  mort  de  Louis  I. 

Louis  II  éloit  mineur  ;  sa  mère  lui  donnoit  tout 
son  bien.  Les  créances  de  sa  mère  consommoient  le 
iief  ;  il  ne  devoit  pas  plaider  contre  elle. 

Paul  de  Guillard ,  mineur,  se  pouivoit  aussitôt  ru'il 
est  majeur;  donc  minorité  perpétuelle;  point  de  pres- 
cription. • 

On  ne  peut  pas  plus  opposer  une  renonciation» 

i.°  Point  de  renonciation  (jui  ])aroisse.  i 

2.°  Transaction  de  1617,  par  la(juellc, 

1.0  Piiilippe  l'ait  un  abandon  au  profit  de  ses  frères; 
donc  ses  frères  liériliers. 

2.°  Se  réserve  les  droits  paternels  sur  Belleçpurt , 
ce  qui  marque  qu'on  connoissoit  la  donation  dans  la 
famille. 

3.°  Quoique  la  mère  ait  li<iuidé  ses  prétentions 
avec  un  curateur  à  la  succession  \aranle  de  son  mari, 
cela  ne  peut  faire  aucun  préjudice  à  .ses  enfans  nu- 
iieurs. 

4,"  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  prises  , 
en  i6\G,  pour  Philippe  de  Guillard. 

Mais  cette  discussion  est  inutile. 

Le  mineur  a  réuni  tous  les  droits  en  sa  personne; 
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et,  ce  qui  marque  qu'il  e'toit  vraiment  proprie'taire  , 
c'est  que  personne  ne  pouvoit  l'empcclier    de  jouir 
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paisiblement  du   fief  de   Bellecourt  •    ni   e'tran 
c'est-à-dire,  des  cre'anciers,  ni  cohéritiers. 

Enfin  ,  le  sieur  Peraclion  a  acheté  une  proprie'le'  ; 
donc  il  l'a  reconnue  ,  et  par  conséquent  ne  peut 
plus  la  contester. 

Joindre  à  cela  les  termes  de  l'avis  des  parens,  du 
contrat  de  vente,  des  requêtes  du  sieur  Perachoii. 

SECO^■DE    PROPOSITION. 

Lésion. 

1.°  Dans  la  forme,  par  l'omission  des  solennités. 
2.»  Dans  le  fond,  par  la  vilité  du  prix. 

Fonne. 

1.°  Nulle  discussion  de  meubles. 

1.°  Nulle  nécessité  de  vendre  -,  il  le  reconnoit 
lui-même  dans  les  lettres  de  rescision  contre  le 
P.  d'Arcy. 

Le  sieur  de  la  Brangelie  ,  créancier  du  contrat  de 
constitution,  ne  jouissoit  point. 

Les  autres  étoieut  légataires  de  la  dame  de  la 
Chevalerie ,  à  la  succession  de  laquelle  le  mineur  a 
renoncé. 

3.°  Moyen  qui  résulte  du  second,-  fraude  et  sup- 
position dans  l'avis  de  parens. 

4.''  Nullité  dans  l'avis  de  parens  ;  aucuns  parens 
maternels  ,  et  c'étoient  ceux  qu'il  falloit  principale- 
ment consulter. 

Lésion  au  fond. 

Kègle  de  droit ,  mineur  toujours  restituable. 
Trois  preuves  de  lésion. 

i.o  L'on  vend  4o;OOo  livres  des  droits,  dont  Te 
gieur  Pei^chon  retire  G3,3oo  livres. 
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2.°  Le  mineur  a  oHcrL  de  l'aire  porter  le  fief  à 
80,000  livres. 

3."  Le  tuteur  ne  s'ohlij^e  à  faire  valoir  les  droits 
de  Marie  Ra<;uier  que  ir),ooo  livres;  ils  voulu  36,ooo 
livres. 

Fraude  et  sujiposition  prouvée. 

i.°  Parce  qu'il  suppose  que  c'étoil  un  i;rand  avan- 
lae[e  j)our  le  mineur  de  vendre  4O5OOO  livres,  ce  qui 
avoit  été  vendu  28,000  livres  par  le  P.  d'Arcy^or, 
le  P.  d'Arey  n'avoit  vendu  que  des  droits  ,  et  le 
tuteur  vend  une  proprie'té. 

1.0  En  ce  qu'il  s'oblige,  en  son  nom,  à  faire  valoir 
les  droits  de  Marie  Ra,C[uier  i5,ooo  livres  ;  ils  ont 
monté  à  plus  de  3G,ooo  livres  dans  l'événement;  ainsi 
les  arrèls  sont  détruits  par  les  moyens  que  l'ordon- 
nance a  indiqués. 

I."  Par  la  lésion. 

2.°  Mineur  non-défendu. 

3.<*  Le  sieur  Peraclion  devoit  faire  vendre  sur  lui  ; 
il  devoit  au  moins  faire  vendre  sur  le  mineur,  comme 
propriétaire. 

4."  Précipitation  dans  l'adjudication. 

Dol  personnel, saisie  super  non  domino,  hes  prévôt 
des  marchands  et  éclievins  sont  désintéressés  par  les 
offres  aussi  bien  que  le  sieur  Peraclion. 

Mojeus  des  défendeurs. 

i.o  Fins  de  non-rccevoir. 

Une  générale  et  commune  à  tous  les  défendeurs. 
Joseph  du  Champ  n'a  nul  intérêt  ;  il  est  cousin  au 
quatrième  degré  ;  Charlotte  de  Guillard,  qui  est  en 
cause,  est  cousine  germaine. 

Une  particulière  au  tuteur.  11  a  été  déchargé  de 
tous  les  titres  et  papiers  ,  dès  l'année  1GG6.  On  a  tort 
de  s'adresser  aux  cinquièmes  héritiers  de  ce  tuteur  ,- 
ce  seroit  dans  ces  titres  que  l'on  pourroit  trouver  les 
moyens  qu'on  le  somme  d'administrer. 
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Fond. 

Trois  questions  : 

I."  ^)i  le  mineur  a  e'té  propriétaire. 

2.°  Si  les  formalite's  Aont  pas  été  observées, 

3."  S'il  est  lésé. 

Première  question.  Quand  il  auroit  été  proprié- 
taire, ce  ne  seroit  pas  un  moyen  infaillible  que  de 
dire  que  le  décret  est  fait  super  non  domino. 

L'ordonnance  qui  établit  l'opposition  àjin  de  dis- 
traire ;  les  arrêts  qui  ont  établi,  suivant  l'esprit  de 
cette  ordonnance,  l'opposition  àjin  d'annuler ,  siu." 
roicnt  travaillé  inutilement,  s'il  sulFisoit  de  dire  que 
c'est  un  décret,  super  non  domino;  lorsqu'il  n'y  a  eu 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  oppositions. 

Jugé  par  arrct  ,  que  le  propriétaire  se  plaignoit 
inutilement  après  le  décret. 

Ainsi,  maxime  certaine,  qu'un  décret  ,  quoique 
fait  super  non  domino  ,  est  valable  3  mais  il  y  a  trois 
exceptions. 

La  première,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  déposses- 
sion du  propriétaire. 

La  seconde  ,  quand  le  véritable  propriétaire  n'a 
pu  agir. 

La  troisième,  quand  il  a  un  juste  sujet  de  se  re- 
poser sur  un  titre  qu'il  a  fait  en  faveur  du  saisi. 

Il  n'y  a  que  le  second  moyen  qui  puisse  être  pro- 
posé, car  il  n'est  pas  vrai,  en  général,  qu'un  mineur 
ne  soit  pas  partie  capable  ;  il  suffit  qu'il  ait  un 
tuteur,  cl  tout  ce  qu'il  peut  espérer ,  c'est  un  recours 
contre  son  tuteur. 

Ce  recours  est  bien  fondé  ,  s'il  est  propriétaire  de 
Bellrcourt  5  mal  fondé,  s'il  ne  l'est  pas  :  donation 
prescrite. 

Succession  de  Louis  de  Guillard  abandonnée;  in- 
compatibilité des  qualités  de  créancier  et  d'héritier; 
confusion  dans  la  personne  des  mineurs.  Jamais  on 
n'a  fait  mention  de  cet  acte. 
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Seconde  question.  Les  loruialites  ont-elles  été  ob- 
servées ? 

I .°  On  n'exige  pas  qu'il  y  ait  une  nécessité  absolue 
de  vendre.  C'éloient  des  meubles,  et  non  pas  une 
propriété. 

2."  Avis  de  parens  inutile.  Quand  11  y  auroit  quel- 
que défaut,  non  vitiant  quœ  abiindant. 

3."  De  même,  à  réj,'ard  de  la  discussion. 

4."  La  lésion  n'est  pas  considérée  in  mobilibus. 
Ici ,  res  mobiles ,  et  incertœ. 

Que  ,  si  l'on  oppose  l'avis  de  parens  ,  et  le  contrat 
dans  lequel  il  est  dit  qu'on  vend  une  propriété , 

On  répond  qu'il  faut  distinijuer  trois  choses, 

La  proposition  du  tuteur. 

L'avis  de  la  famille. 

Le  contrat  de  vente. 

Le  tuteur  n'a  proposé  que  de  vendre  des  droits. 

Les  parens  ont  été  d'avis  de  vendre  le  fief,  peut- 
être  trompés  par  la  requête  ,  par  laquelle  on  auroit 
demandé  que  le  llef  fut  adjugé  au  mineur. 

Dans  le  contrat  on  a  parlé  sur  le  fondement  de  la 
même  requête. 

La  clause  par  laquelle  on  dit  que  le  sieur  Peracbon 
pourra  se  faire  adjuger  la  propriété  marque  qu'on 
croyoit  que  le  mineur  ne  l'a  voit  pas. 

Luitile  de  dire  que  les  arrêts  de  1G38  la  don- 
noient  à  Marie  Raguier.  Ils  ne  lui  donnent  qu'un 
privilège. 

A  l'égard  du  surplus  de  l'adjudication  ,  on  répond 
que  le  prix  a  été  consumé  par  les  droits  des  bypo- 
tlièques  du  sieur  Peracbon  ,  par  les  irais  qu'il  a 
faits,  par  les  intérêts  de  la  somme  do  4o,ooo  livres 
pendant  buit  années.  D'ailleurs  ,  vente  de  cbose  iu- 
c  ertaine. 

Le  tuteur  se  défend  en  particulier, 
I ."  Parce   qu'il  n'a  rien  fait  que  par  l'avis  de  la 
fa  rallie. 

2.°  Parce  qu'il  a  vendu  4o,ooo  livres  des  droits 
qui  n'a  voient  été  vendus  que  i(),ooo  livres. 

3.  °  Parce  que  l'obligation  qu'il  a  passée  en  son 
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nom  ,  de  faire  valoir  les  droits  de  Marie  Raguier 
i5,ooo  livres,  est  une  offre  et  non  une  fraude. 

4."  Il  a  vendu  des  droits  que  l'ordonnance  l'obli- 
geoit  à  vendre. 

5."  Il  n'e'loit  pas  le  maître  des  enchères. 

()."  11  seroit  injuste  d'exiger  qu'il  se  fut  pourvu 
contre  les  renonciations  faites  à  la  succession  de 
Louis  I;  cela  est  fait  long-temps  avant  sa  cliarge.  On 
ne  peut  pas  non  plus  le  contraindre  de  rapporter  ces 
renonciations;  elles  ne  lui  ont  jamais  été  remises  entre 
les  mains  •  cela  est  d'ailleurs  inutile  cjuand  on  fait  voir 
qu'il  y  a  eu  un  curateur  à  la  succession  vacante. 

L'acquéreur  emploie  ces  mêmes  moyens. 

Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  ajoutent, 

l.°  Leur  qualité  favorable. 

12.**  Leurs  titres,  arrêt  du  conseil ,  lettres  patentes. 

3.°  La  distinction  qu'il  laut  faire  entre  le  contrat 
et  le  décret. 

4.°  Les  dépenses  excessives  qu'ils  ont  faites  pour 
l'ornement  de  cette  place,  etc. 

QuAKT  A  NOUS,  après  l'explication  que  nous  venons 
de  vous  faire  des  circonstances  du  fait  et  des  princi- 
paux moyens  des  parties,  nous  croyons  qu'il  est  aisé 
de  reconnoîîre  que  cette  cause  doit  être  décidée 
beaucoup  plus  par  le  fait  que  par  le  droit. 

Les  principes  généraux  qui  vous  ont  été  proposés 
ne  peuvent  recevoir  aucune  difficulté. 

La  loi  écoute  toujours  favorablement  les  justes 
prétentions  d'un  mineur  qui  demande  à  rentrer  dans 
la  possession  de  son  bien ,  soit  qu'd  en  ait  été  dé- 
pouillé par  les  artitices  d'un  tuteur  infidèle,  soit  qu'il 
ait  été  surpris  par  les  promesses  d'un  acquéreur,  soit 
enfin  qu'il  ait  été  trahi  par  sa  propre  foiblesse  et  par 
le  peu  d'étendue  de  ses  lumières. 

Mais  ces  maximes  générales,  qui  sont  écrites  dans 
toutes  les  lois,  et  que  leur  équité  peut  faire  consi- 
dérer comme  une  espèce  de  droit  des  gens  ,  ou  même 
de  droit  naturel,  seroient  inutiles  pour  la  décision  de 
celte  cause,  si  l'on  établissoi  t  par  des  preuves  certaines. 
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rjiic  le  mineur,  dont  on  soutient  anjourtrhui  les  in- 
lerôls  ,  a  perdu  une  portion  considérable  de  sou 
bien;  (jue  le  lief  de  BcUocourt,  dans  lequel  ceux  qui 
lo  représentent  demandent  à  rentrer  aujourd'iiui ,  a 
élé  aliéné  à  vil  prix,  sans  nécessité  ,  sans  utilité,  par 
Ja  néi,dii,^cnce  ou  la  collusion  d'un  tuteur,  par  le  dol 
et  les  artifices  d'un  acquéreur  (pie  l'on  accuse  d'avoir 
conspiré  à  la  perle  et  à  la  ruine  d'un  mineur,  que 
la  foiblesse  de  son  â^^e  cxposoit  à  toutes  sortes  de 
surprises. 

C'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  diffîcuUé  de  celle 
cause  ;  c'est  sur  ce  point  unique  que  roulent  toutes 
les  questions  et  de  fait  et  de  droit  qui  ont  été  agitées 
dans  cette  audience  ;  questions  dont  l'explication  ne 
peut  être  sommaire,  et  dont  la  décision  sera  toujours 
ilifficile  par  l'incertitude  et  l'obscurité  qui  régnent 
dans  tous  les  actes  dans  lesquels  on  a  expliqué  les 
droits  du  mineur  sur  le  lief  de  Bellecourt. 

Pour  vous  proposer,  avec  quelque  ordre,  les  dif- 
férentes réflexions  que  nous  croyons  devoir  faire  sur 
une  cause  aussi  étendue,  nous  la  diviserons  en  trois 
parties  générales,  (|ui  renfermeront  toutes  les  ques- 
tions et  toutes  les  diiïlcultés  sur  lesquelles  vous  avez 
à  prononcer. 

Nous  examinerons  d'abord  si  Paul  de  Guillard  a 
jamais  pu  être  considéré  comme  le  véritable  proprié- 
taire du  fief  de  Bellecourt,  et  nous  tâcherons  d'é- 
claircir  ce  doute  important,  que  l'on  a  agité  avec 
tant  d'exactitude  de  part  et  d'autre. 

La  seconde  question  subordonnée  à  la  première, 
consistera  à  savoir  si  la  nature  et  l'importance  des 
droits,  qui  ont  été  vendus,  ne  sont  pas  un  moyen 
suffisant  pour  faire  espérer  au  mineur  le  bénéfice  de 
la  restitution  ,  quand  même  ses  droits  ne  lui  auroicnt 
donné  que  le  titre  de  créancier,  sans  lui  donner  celui 
de  propriétaire. 

Enfin,  après  avoir  établi  la  véritable  qualité,  du 
mineur  et  des  biens  qui  ont  été  aliénés ,  nous  nous 
attacherons  a  examiner  si  l'on  a  observé  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  pour  l'aliénation  des 
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biens  d'un  mineur  j  si  le  mineur  a  élé  le'se' ,  et  si  la 
lésion  qu  il  souilre  est  du  nombre  de  celles  que  la  loi 
punil  par  la  rescision  des  actes  qui  lui  servent  de 
londement. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Nous  supposerons  d'abord  ,  comme  un  principe 
constant  clans  le  fait,  que  le  seul  litre  de  propriété 
qui  puisse  être  allégué  par  les  béritiers  du  mineur, 
est  la  donation  que  Marie  Roberleta  laites  à  Louis  de 
Guillardson  lils,  (iufiei" tic iiellecourl en  l'année  i58i  ; 
ainsi,  nous  ne  nous  arrêterons  point  à  examiner  les 
inductions  diflerentes  que  l'on  lire,  de  pari  et  d'autre, 
des  énonciations  qui  se  trouvent  dans  Tavis  de  pa- 
rens,  dans  le  contrat  de  vente,  dans  la  requête  de 
Guyet ,  tuteur  de  Paul  de  Guillard ,  et  ilu  sieur 
Peiaclion. 

Ce  n'est  pas  par  de  telles  preuves  que  l'on  doit  dé- 
cider une  question  aussi  importante  que  celle  de  la 
propriété  ;  c'est  par  des  titres  autbentiques  ,  par  des 
actes  solennels,  par  des  contrats  de  vente,  (^qs  do- 
nations, par  des  arrêls,  et  enfin  par  la  torce  de  la 
prescription,  que  l'on  peut  s'assurer  la  qualité  de 
propr.éiaiio;  c'est  l'unique  preuve  léi^itime,  toutes 
les  autres  sont  non-seulement  imparlait  es,  mais  ab- 
solument inutiles,  et  inconnues  à  la  justice. 

Qiiand  on  auroit  énoncé  lians  quelque  requête, 
dans  un  avis  de  parens ,  uiême  dans  le  contrat  de 
vente,  quf  la  propriété  du  iielappartenoit  à  Paul  de 
Guillard;  si  Ion  l'ait  voir,  par  ties  preuves  invin- 
cibles, qu'il  n'a  jamais  eu  que  la  qualjié  de  créancier, 
pourra-l-on  op|)Oser  à  ces  preuves  une  énonciatioii 
va,^ue  et  générale,  une  qualité  prise  sans  contraiiic- 
leur  légitime,  et  incapable  de  donner  le  titre  de 
propriétaire  ? 

Si  l'on  justifie  au  contraire,  par  des  actes  autbcn- 
liques,  que  le  mineur  éloil  propriétaire  des  biens  qni 
ont  élé  aliénés,  quelle  induction  pourra-t-on  tirer 
de  quelques  actes  peu  importans,  dans  lesquels  il 
n'a  pris  q^ue  la  qualité  de  créanciers? 
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Non-soiilemciil  ces  iiidiictions  sont  Inutiles,  elles 
sont  même  tellement  eoiitraires  les  uni's  aux  autres, 
qu'il  surfit  tle  les  opposer  pour  les  clrtruire. 

Si  Ton  dit  <pie,  clans  Tavis  de  païens,  ou  donne 
pouvoir  au  tuteur  de  vendre  le  llel'  de  Bell(!eourl ,  il 
est  aisé  de  répondre  que  le  tuteur,  dans  le  même 
avis  ,  ne  proj)ose  de  vendre  que  les  tlroils  et  liypo- 
thèques  du  mineur  sur  Bcileeourt-  lavis  doit  èlrc 
référé  à  la  proposition;  et,  par  la  vente  de  Belle- 
court  ,  ou  ne  doit  entendre  que  la  vente  des  droits 
sur  Bellecourt. 

Si  Ton  veut  tirer  quelqn'ari^ument  de  ee  que  le 
tuteur  expose  dans  les  lettres  de  récision  qu'il  a  prises 
contre  la  vente  faite  à  Pocque,  que  le  P.  d'Arey  a 
vendu  Bellecourt,  on  peut  encore  répondre  (jue  le 
tuteur  na  parlé  de  cette  vente  que  comme  i l'une 
vente  de  droits,  seulement  autorisée  par  le  même 
avis  de  parens. 

Il  laut  encore  ajouter  ,  ([u'il  esl  constant  entre  les 
parties,  que  le  P.  d'Arey  n'avoit  vendu  que  les 
droits  et  hypothèques  :  cependant  celte  vente  est 
qualiliée  dans  plusieurs  actes,  de  vente  du  (ief  de 
Bellecourt  :  doue,  quand  on  rapporteroit  plusieurs 
autres  actes  qui  parleroient  de  la  vente  faite  par 
Guyel ,  comme  de  vente  de  la  propriété,  il  n'eu 
faudroit  tirer  aucune  conséquence  pour  prouver  (|ue 
c'est  la  propriété  qui  a  été  vendue. 

L'arji^ument  que  l'on  tire  du  contrat  de  vente  faite 
au  sieur  Peraclion,  dans  lequel  il  est  dit  que  l'on 
vend  le  lieu,  fief,  place  et  ténement  de  Bellecourt, 
et  ensuite  les  droits  et  hypothèques  du  mineur ,  pa- 
roît  très-fort.  Cependant  il  ne  prouve  rien,  parce 
qu'il  est  dit  dans  la  suite  du  contrat,  que  le  sieur 
Peraclion  pourra  se  faire  adju^^er,  si  bon  lui  semble, 
la  propriété  du  fief,  donc  le  mineur  ne  l'avo^it  pas. 

La  requête  présentée  le  19.  mai  i65.\,  par  le  sieur 
Peraclion,  n'est  pas  plus  décisive.  Il  est  vrai  qu'il 
expose  qu'il  a  acquis  le  fief  de  Bellecourt;  mais, 
outre  que  cela  est  relalif  au  contrat,  qui  s'explifiue 
comme  nous  venons  de  l'observer,  il  demande,  i)ai- 
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cette  rcqiit'le^  permission  de  faire  saisir  le  fief  de  Beî- 
lecourt  sur  la  succession  vacante  de  Marie  Robertet  ^ 
donc  il  ne  reconnoît  point  que  la  propriété'  appar- 
tienne au  mineur. 

Si  l'on  pouvoit  tirer  quelques  inductions  de  ces 
actes ,  elles  seroient  peu  favorables  aux  pre'tentions 
du  mineur  •  mais  ,  sans  s'arréler  à  ces  présomptions  , 
passons  à  l'examen  des  preuves  légitimes ,  et  des 
véritables  arj^umens  par  lesquels  on  peut  établir  la 
qualité  du  mineur. 

Nous  répétons  encore  ici  que  ces  argumens,  ne 
peuvent  être  tirés  que  de  la  donation  de  Marie  Ro- 
bertet à  Louis  de  Guillard  premier  du  nom. 

Nous  pouvons  considérer  cet  acte  eu  deux  manières , 
par  rapport  à  son  principe ,  et  par  rapport  à  ce  qui 
l'a  suivi. 

Dans  son  principe,  c'est  un  acte  solennel,  revêtu 
de  toutes  les  formalités  nécessaires  ^  on  ne  s'est  point 
contenté  de  faire  insinuer  cette  donation,  on  a  porté 
l'exactitude  jusqu'à  la  faire  contrôler  pour  satisfaire  à 
Fédit  qui  avoit  ordonné  peu  de  temps  auparavant , 
que  tous  les  actes  seroient  contrôlés. 

Ainsi  cette  donation,  considérée  en  elle-même, 
et  dans  son  principe,  ne  peut  recevoir  d'atteinte  j 
mais  les  suites  de  cet  acte  n'ont  pas  été  aussi  beu- 
reuses  que  ses  commencemens. 

Nous  examinerons  d'abord,  (juclles  ont  été  ces 
suites  pendant  la  vie  de  Louis  de  Guillard  premier 
du  nom  ,  donataire.  Il  a  survécu  trente-cinq  ans  à  la 
donation;  c'est  dans  cet  intervalle  qu'il  faut  examiner 
si  elle  a  pu  être  prescrite  :  le  temps  qui  a  suivi  la 
mort  de  Louis  de  Guillard  premier  du  nom,  a  été 
interrompu  par  tant  de  minorités,  qu'il  seroil  peut- 
être  difficile  de  trouver  qu'une  prescription  tant  de 
fois  suspendue  ait  pu  enfin  acbevcr  son  cours. 

En  supposant  ensuite  qu'il  n'y  a  point  eu  de  pres- 
cription, nous  examinerons  si  Paul  de  Guillard  peut 
être  considéré  comme  béritier  du  donataire. 

A  l'égard  de  la  première  question,  qui  consiste  à 
savoir  si  la  donation  a  été  prescrite  pendant  la  vie  du 
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tlonatairc,  si  nous  voulions  la  traiter  dans  toute  sou 
elendue  ,  elle  pourroil  l'aire  le  sujet  d'uue  cause  par- 
ticulière ;  n(Mis  examinerions  d'abord  le  pro^^rès  du 
droit  sur  cette  nialière  :  il  seroit  lacile  de  l'aire  voir 
que,  dans  les  premiers  leuips  ,  la  donation  n'etoit 
point  parfaite  ,  si  on  n'y  ajouloit  ou  le  lieu  d'une 
slipuialion,  ou  les  soleuniles  de  la  niancipation  ,  ou 
]a  Ibrce  de  la  tradition. 

Lex  Sentia  mancipationls  necessilalem  remisit 
inter  conjunclas  personas  ;  Divus  plus  ,  trndilior.is  ; 
Justinianus ,  cujusiibeL  solemnitaiLs  ;  eL  volait  uiulo 
consensu  donationem  perfici.  L.  SI  (jais  argentimi 
^.  3.  Cod.  De  Doitat.  l'idc  Jac.  GotlioJ'reduni  ad 
legem  zj..  Cod.  Theod.  de  donallonibus .  Ainsi ,  do- 
ininium  transit  recta  i)ià  in  doiialarimn.  D'où  il  suit 
que  ,  actio  in  rem  donatario  coinpetit ,  qnd  possit 
rem  donatam  vindicare  ;  nec  tantum  adversus  dona^ 
torem  Iiœc  actio  competit,  sed  adversité  que mcumque 
possessorem,  etliocjus  apud  nos  servntur.  Cœterîmi 
alia  eliam  actio  ex  donatione  nascitur ,  nempe  in 
persoriam ,  si  donator  ca^'erit  se  prœstiturum  iili 
Jrui  liceret.  C'est  une  erreur  de  dire,  qu'uu  dona- 
teur de  evictione  non  teîietur ,  lorsqu'il  s'ajjHt  de  son 
propre  fait ,  ou  cjuando  de  evictione  cavit. 

Appliquons   ces  principes. 

Il  est  constant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  tradition 
ni  ve'riuble,  ni  feinte  tians  le  temps  de  la  donation. 
Nous  disons  ni  vërilaMe  ni  feinte,  parce  que  les 
lois  ont  établi  une  licliou  en  celte  matière,  dont  l'clfet 
est  fort  grand  par  rapport  à  la  prescription. 

Retentio  iisûsfructiis  pro  tradilione  est L.  SI 

quis  argentum  y  §.3.  Cod.  De  donalionihtis.  Hitjus 
autem  fictionis  hic  effectus  est ,  ut  ijiiandiu  donator 
in  possessione  rei  donatœ  versatur ,  prœscriplio  pro- 
cedere  non  possit,  cjuia  donator  precarib  et  aiieno 
nomine  possidet. 

Ici  point  de  re'servc  d'usufruit;  on  ne  re'serve  pas 
même  celui  qui  avoiL  été  acquis  à  Mutin,  par  fen^a- 
jj^ement  qui  lui  avoit  c'ie  iait  du  licf  de  Bellecourt; 
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ainsi,  deux  actions  acquises  à  Louis  de   Guillard  , 
donataire. 

i.o  Une  action  réelle  et  contre  Marie  Robertet  et 
contre  Mutin. 

2."  Une  action  personnelle  contre  Marie  Robertet 
oblii^c'e  à  le  garantir  de  tous  troubles  ,  et  à  le  faire 
jouir  paisiblement  des  biens  qu'elle  lui  avoit  donne's. 

Ces  deux  actions  sont  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  prescrites  par  le  laps  de  trente  années.  Leg. 
Siciit  tertia  Cod.  De  prœscriptione  3o ,  vel  l\o 
annorum. 

On  oppose  la  possession  de  Mutin ,  comme  un  obs- 
tacle à  la  prescription;  mais  c'est  au  contraire  ce  qui 
devoit  l'interrompre.  C'est  parce  que  le  donataire  ne 
possédoit  point  le  fief  qui  lui  avoit  été  donné,  qu'il 
devoit  agir  contre  le  possesseur  ;  c'est  parce  qu'il  n'en 
jouissoil  pas,  qu'il  devoit  intenter  une  action  en 
garantie  contre  la  donatrice  cjiiœ  c  avérât  de  evictione. 

Ajoutons  que,  quand  elle  n'eût  pas  prorais  de 
garantir  de  l'éviction  ;  elle  y  auroit  été  cependant 
obligée,  parce  que  l'éviction  ou  plutôt  l'empêclie- 
ment  ne  pouvoit  être  imputé  qu'à  la  donatrice , 
puisque  c'étoit  elle  qui  avoit  engagé  le  fief  à  Mutin. 

Nul  privilège  ni  d'âge  ni  de  personne  en  faveur  de 
Louis  de  Guillard;  silence  de  trente-cinq  années, 
prescription  acquise. 

Mais,  quand  il  n'y  auroit  point  de  prescription  ac- 
quise, Paul  de  Guiliard  est-il  héritier  de  Louis  de 
Guillard,  premier  du  nom,  donataire? 

Premier  principe  :  il  ne  peut  avoir  été  qu'héritier 
médiat  ou  immédiat. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  héritier  immédiat; 
il  est  né  vingt-quatre  ans  après  la  mort  de  Louis  de 
Guillard  ,  premier  du  nom. 

11  reste  qu'il  ait  été  héritier  médiat,  du  chef  son 
père  qui  étoit  fils  du  donataire. 

Nous  avons  donc  à  examiner  si  Lonis  de  Guillard 
second ,  a  jamais  été  héritier  de  son  père. 

Trois  argumens  également  invincibles  ,  pour 
prouver  que  jamais  on  n'a  pu  lui  donner  ce  titre. 
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I.**  Preuve  négalive;   jamais  il  ne  l'a  pris. 

2."  11  a  pris  une  qualité  incoinpalible ,  cl  Paul  de 
Guillaril  sou  lils  a  conliiuuî  île  ])reu(lre  la  uicaïc 
qualité. 

3."  La  succession  de  Louis  de  Guillard  a  élé  va- 
cante t\cs  i6i8. 

Exaniiuotis  séparément  ces  ari^uniens. 

Premier  fait  qui  n'est  point  révoqué  en  doute  par 
aucune  des  parties;  c'est  que  jamais  Louis  de  Guil- 
lard second  n'a  pris  la  ([ualité  d'héritier  do  son  père; 
que,  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  Paul  de 
Guillard  a  toujours  procédé  en  qualité  d'héritier 
de  Louis  second,  qui  étoit  héritier  de  Marie  llaguier. 

On  ne  trouvera  aucun  acie,  aucune  requête  dans 
laquelle  il  ait  pris  la  qualité  d'héritier  de  son  aïeul. 

Ce  n'est  j)oint  ici  que  l'on  doit  appliquer  la  ujaxime 
du  droit  coulumier,  /r;  mort  saisit  le  vif.  Les  Jiéri- 
tiers ,  à  la  vérité,  sont  saisis  de  plein  droit,  mais  ils 
ne  sont  point  héritiers  nécessaires.  Il  ne  se  porte  hé- 
ritier qui  ne  veut.  C'est  une  autre  maxime  du  droit 
français,  qui  n'est  point  contraire  à  la  première. 

Si  la  succession  éloit  ouverte  depuis  peu  d'années, 
peut-être  pourroit-on  dire  que  Paul  de  Guillard 
étoit  encore  à  temps  de  se  porter  héritier  cie  sou 
aïeul.  Mais  celle  succession  a  éié  ouverte  en  i(3i8, 
et  il  n'est  mort  qu'en  1678.  Pendant  l'espace  de 
soixante  années,  ni  lui  ni  son  père  n'onl  jamais  pris 
Ja  qualité  d'héritiers  de  Louis  de  Guillard  :  après 
cela,  bien  loin  que  l'on  puisse  demander  la  preuve 
de  leur  renonciation,  l'on  esl  ohliijfé ,  au  coiilraiie, 
de  lapporler  la  preuve  de  leur  acc(?plalion.  Hères 
quidem  qui  délibérât,  si  suus  sit ,  hereditatem  trans- 
mittit ,  dummodo  decedat  intra  anmun  ex  quo  co^^ 
novit  se  lieredeni  esse.  L.  19.  Cod.  De  jure  delibe- 
randi.  Dans  l'espèce  de  celte  cause ,  Louis  de 
Guillard  second  ,  est  décédé  viuijft-trois  ans  après  la 
mort  de  son  père,-  de  droit,  il  est  présumé  avoir  re- 
noncé. 

En  second  lieu,  non-seulement  jamais  Louis  de 
Guillard  second ,  ni  Paul  de  Guillard  son  (ils ,  n'ont 
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accepte  la  succession  de  Louis,  premier  du  nom  : 
ils  ont  pris  Tun  et  l'autre  une  qualité  incompatible 
avec  celle  d'héritier  ;  c'est  celle  d'héritier  de  Mario 
RajJ[uier ,  laquelle  éloit  créancière  de  Louis  de 
Guillard  premier. 

S'il  étoit  nécessaire  d'examiner  ici  si  la  confusion 
peut  se  faire  de  droit  dans  la  personne  d'un  mineur, 
on  pourroit  soutenir ,  avec  raison ,  que  telle  est  la 
rèi;;le  générale  qui  ne  reçoit  que  deux  exceptions. 

L'une,  à  regard  des  héritiers  qui  reprennent  les 
biens  dans  le  même  état  qu'ils  étoient,  lorsqu'ils  ont 
été  déférés  au  mineur  qui  est  décédé  avant  la  jna- 
jorilé.  On  suppose,  en  ce  cas,  qu'il  est  mort  en  même 
temps  que  son  père,  ou  au  moins  un  instant  après  j 
et  l'on  joint  les  deux  extrémités  pour  emj  êclier  que 
ses  biens  n'aient  pu  changer  de  nature  pendant  sa 
minorité. 

La  seconde  exception  est  que,  quand  le  mineur 
est  devenu  majeur ,  il  peut  encore  choisir  celui  des 
droils  incompatibles  qu'il  veut  retenir. 

Nous  sommes  dispensés  d'approfondir  cette  ques- 
tion, par  les  circonstances  particulières  de  cette  cause  j 
il  ne  s'agit  point  ici  d'un  mineur. 

I."  Louis  de  Guillard  second  étoit  majeur,  lorsqu'il 
est  décédé  :  il  a  survécu  Marie  Ra^uier  sa  mère  ;  il 
est  mort  son  héritier.  La  confusion  s'est  faite  de  plfia 
droit  en  sa  personne  ;  et  ,  ayant  préféré  la  qualité 
de  créancier  à  celle  de  propriétaire^  le  mineur  n'a 
plus  eu  de  choix  à  faire  :  il  a  été  déterminé  à  prendre 
la  qualité  de  créancier. 

1°  Paul  de  Guillard  lui-même  est  devenu  majeur 
en  1664.  Il  a  vécu  encore  quatorze  années  j  il  a 
toujours  pris  jusqu'à  sa  mort  la  qualité  d'héritier  de 
Marie  Raguier  :  la  confusion  s'est  donc  faite  en  sa 
personne^  et  le  droit  de  créance  l'a  emporté  sur  celui 
de  propriété. 

3.0  Succession  de  Louis  de  Guillard  abandonnée; 
curateur   créé    dès    1618;    plusieurs   pièces    qui  le 
prouvent  : 
.     1.^  Sentence  du  bailli  de  Sens,  de  Tannée  iGiSj 
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qui  llquûle  les  droits  ilo  ÎNIaiie  Ra^Miior  avr'c  nii 
curateur  à  la  succession  vacante  de  Louis  de  Guillard, 
premier  du  nom  ,  son  mari. 

2.®  Arrêt  de  Tannée  iG-.).;"),  rendu  avec  le  même 
curateur , 'qui  adju^^e  à  Mai-ie  lva,i;uier  les  terres  de 
Saint-Clément,  d'Arcy  et  de  Montmorillon. 

3.0  Requête  de  Guyet,  tuteur  de  Paul  de  Guillard, 
de  l'aunêe  i654  ,  dans  la([uelle  il  expose  (jue  le  mineur 
n'a  pour  tous  biens  que  les  droits  de  Marie  Raguier, 
parce  que  les  successions  d'André  de  Guillard,  de 
INIarie  Robertet  et  de  Louis  de  Guillard,  premier  du 
nom  ,  ont  été  abandonnées. 

Si  ces  successions  ont  été  abandonnées ,  s'il  y  a  eu 
un  curateur  créé,  Louis  de  Guillard  n'a  donc  point 
clé  héritier  de  son  père  ;  l'on  peut  tirer  de  ce  fait 
deux  argumens  invincibles. 

i.o  En  joignant  ce  troisième  argument  avec  le 
premier,  l'on  trouve,  d'un  côté,  le  silence  des  héri- 
tiers de  Louis  de  Guillard,  et  de  l'autre  un  curateur 
créé  à  sa  succession  v;icante.  Dans  cet  état  ,  il  est 
certain  que  Paul  de  Gudlard  n'a  pu  être  héritier  que 
ex  personu  patris ,  et  médiatemenl.  Or  il  est  injpos- 
sible  que  son  père  lui  ait  transmis  son  droit  ;  car  sa 
succession  étoit  vacante  dès  1618.  Louis  de  Guillard 
n'est  mort  qu'en  i6jf).  On  ne  peut  plus  dire  qu  il 
délibérât  ;  et  quand  on  accorderoit  parmi  nous  un 
temps  plus  long  que  celui  d'une  année  pour  délibérer, 
ce  ne  pourroil  jamais  être  lorsqu  il  y  a  un  curateur  à 
la  succession  vacante.  La  vacance  suppose  la  renon- 
ciation,  et  celui  qui  a  renoncé  ne  délibère  plus. 
Ainsi,  Louis  de  Guillard  ne  délibéroit  plus;  s'il  ne 
délibéroit  plus  ,  il  a  renoncé  ;  s'il  a  renoncé,  il  n'a 
pu  rien  transmettre. 

2.0  Louis  de  Guillard  et  Paul  de  Guillard  sont 
héritiers  de  Marie  Rai^uier  ,  par  conséijuent  ils  la 
représentent;  or  Marie  Piaguier  s'est  Tait  adjuger  les 
terres  de  Saint-Clément,  d'Arcy  et  de  Montmorillon, 
avec  un  curateur  créé  à  la  succession  vacante  de  sou 
mari;  donc  il  est  vrai  de  dire  que  la  qualité  de  cura- 
teur à  la  succession  vacante  est  reconnue  avec  Lou:s 
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de  Guillard  et  Paul  de  Guillard  sou  fds,  et  qu'ils 
l'ont  confirmée  journellement  en  jouissant  des  terres 
de  Saint  -  Cle'rnent  ,  d'Arcy  et  de  Montmorillon  , 
comme  héritiers  de  Marie  Raguier ,  qui  ne  possé- 
doit  ces  terres  qu'en  vertu  de  l'adjudication  qui  lui 
avoit  été  faite  avec  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante. 

Ainsi,  il  est  impossible  de  feindre  aucun  droit  de 
propriété  dans  la  personne  du  mineur.  Soit  que  l'on 
considère  la  personne  du  donataire ,  il  y  a  prescrip- 
tion ;  soit  que  l'on  examine  la  personne  de  ses  enfans , 
ils  ne  sont  point  ses  héritiers  :  trois  argumens  qui 
leur  ôtent  cette  qualité  : 

i.o  Silence  de  plus  de  soixante  années.  i°  In- 
compatibilité de  la  qualité  qu'ils  ont  prise.  3.°  Cura- 
teur créé  à  la  succession  vacante,  dont  la  qualité  est 
reconnue  par  eux-mêmes. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  répondre  à  quelques 
objections  qui  ont  été  faites  par  les  héritiers  du 
mineur ,  et  par  ceux  qui  les  représentent. 

Première  objection.  Renonciation  faite  en  mino- 
rité ^  supposé  qu'il  y  en  ait  eu  ;  mais  on  n'a  pas  pris 
garde  que  ceux  qui  ont  renoncé,  sont  devenus  ma- 
jeurs, et  ne  se  sont  pas  pourvus  contre  ces  renoncia- 
tions ;  que  bien  loin  de  se  pourvoir,  ils  ont  conlirmé 
ce  qu'ils  avoient  fait  en  minorité  par  la  qualité  qu'ils 
ont  prise  d'héritiers  de  Marie  Raguier. 

Deuxième  objection.  Que  Philippe  de  Guillard, 
en  renonçant  à  la  succession  de  Louis  premier,  s'est 
réservé  ses  droits  paternels  sur  Bellecourt ,  et  qu'en 
l'année  1646  il  a  pris  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire; mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  la  succession  de 
Philippe,  il  s'agit  de  celle  de  Louis,  son  frère  :  et 
d'ailleurs  cette  réserve  étoit  faite  trop  tard,  et  après 
la  prescription  acquise. 

Troisième  objection.  Que  Marie  Raguier  a  été 
subrogée,  par  arrêt  de  1628,  aux  droits  du  curateur 
à  la  succession  vacante  de  Marie  Robvrlet. 

i.o  Cet  arrêt  est  une  nouvelle  preuve  pour  faire 
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voir  que  la  propriclo  du  flcf  de  Bcllecourt  est  tou- 
jours donicuiH'c  eu  la  personne  de  Marie  Roberlct  j 
Marie  Rai(uicr  s'est  lail  subro;^rr  aux  droits  du  cura- 
teur à  la  succession  vacante  de  Marie  Robertet  :  elle 
a  donc  reconnu  qu'il  avoit  cette  propriété'  ;  or  le  mi- 
neur le  représente. 

2.**  Cet  arrêt  ne  donne  pas  un  droit  ilc  proprie'té 
à  Marie  Raguier,  mais  un  privile'^^^e  pour  élre  paye'e 
par  préférence  à  tous  créanciers,  attendu  que  ce 
qu'elle  avoit  fait,  étoit  pour  leur  utilité  commune. 

Quatrième  objection.  On  objecte  que  les  droits 
de  Marie  Raguier  épuisoient  entièrement  le  fief  de 
Bellecourt  :  cela  prouve  qu'elle  avoit  droit  de  se  faire 
adjuiifer  le  fief,  mais  non  pas  qu'elle  l'ait  fait. 

Cinquième  objection.  Elle  avoit  le  droit  de  Mu- 
tin j  mais  Mutin  n'avoit  pas  le  droit  de  propriété. 

SECONDE   PARTIE. 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué  ,  nous 
crevons  qu'il  est  certain  que  le  miueur  n'a  jamais 
été  propriétaire.  Il  reste  à  le  considérer  comme 
créancier. 

11  avoit  deux  sortes  de  créances. 

I ."  Droits  et  hypothèques  de  Marie  Raguier,  acquis 
par  son  contrat  de  mariai^e. 

2.0  Créance  privilégiée,  par  le  remboursement 
fait  à  Mutin. 

Somme  de  ses  droits,  65,ooo  livres. 

Force  de  ses  droits ,  capables  d'épuiser  le  fief  de 
Bellecourt,  comme  ils  l'ont  fait  effectivement  dans 
la  suite. 

Le  mineur  pouvoit  se  faire  adjuger  le  fief  pour 
ses  créances;  nous  répondrons,  dans  la  suite,  a  la 
requête  par  laquelle  on  prétend  qu'il  l'a  demandé, 
et  qu'il  en  a  été  débouté. 

Examinons  maintenant  si  des  droits  de  cette 
qualité  n'ont  pas  dû  être  vendus  avec  les  mêmes 
formalités  que  des  immeubles ,  et  si  la  lésion  qu  oa 
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prelpnd  avoir  ele  soufterte  par  le  mineur,  est  ca- 
pable de  lui  faire  obtenir  le  secours  de  la  resti- 
tution. 

Progrès  du  droit  sur  cette  matière,  nécessaire  à 
remarquer. 

I.''  Imperator  Severus  proliihiiit  ne  prœdia  rus- 
tica  aut  suburhana  Minoriiin  sine  decrelo  aliéna- 
rentur  ;  nil  de  prœdiis  urhanis  aut  de  mobihhus 
pretiosis  statuil. 

Prudentium  interpretatio  Imperatoris  prohibition 
Tiem  produxit  ad  empldteusini  ,  usuuifructum , 
servilutes  ,  Lapidicias  ,  et  jus  iiJiÂa.'nvTiMt  ,  hoc  est , 
JUS  ingrediendi  iii  possessionem  rei  pignoratce. 
Epitome  legum.  i,  et  3;  il".  De  rébus  eorum  qui 
sub  tutelâ,  etc. 

Tîiïn  Constanlinus  vetuit  ne  prœdia  urbana  et 
res  mobiles  pretiosœ ,  veluti  gemmœ ,  vestes ^  servi , 
sine  décréta  alienarentur.  Epitome  legis,2:i.  God. 
De  administratione   Tuloruin. 

Cette  jurisprudence  est  l'ondée  sur  l'équité'.  Ce 
n'est  pas  tant  la  nature  que  l'importance  des  biens , 
qui  a  servi  de  principe  à  la  prohibition  d'aliéner.  Si 
un  meuble  est  plus  précieux  qu'un  immeuble,  doit-il 
être  plus  permis  à  un  tuteur  de  l'aliéner  ? 

Application  de  ces  maximes. 

Deux  raisons  dévoient,  faire  considérer  les  droits 
du  .mineur  comme  des  immeubles. 

\S>  L'interprétation  des  jurisconsnltes  qui  ont 
soumis  l'aliénation  du  droit  qu'ils  appellent  Emba- 
teuticon  y  aux  mêmes  formalités  que  l'aliénation  des 
fonds  d'un  mineur.  Jamais  ce  droit  n'a  été  plus 
considérable  que  dans  l'espèce  de  cette  cause.  Toutes 
les  parties  conviennent  que  le  mineur  épuisoit ,  par 
ses  créances,  plus  que  la  propriété  du  fief  de  Belle- 
court  j  par  conséquent  il  pouvoit  se  mettre  en  pos- 
session de  ce  fief. 

2."  Si  un  esclave  ,  si  des  babits  ,  si  des  pierres 
précieuses  ne  peuvent  être  aliénés  sans  formalités ,  à 
plus  forte  raison  des  droits  qui  montent  à  65;00o  livres 
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meuble  beaucoup  plus  piecieux  (jue  ceux  dont  parle 
la  loi. 

Enfin  ;,  quoique  le  mineur  n'eût  pas  la  propriété, 
à  proprement  parler,  neanuKjins  il  y  avoit  si  peu  de 
dilîércnce  entre  ses  droits  et  ceux  (rmi  piopriétaire, 
que  Ton  doit  conside'rer  la  vente  (|u"il  en  a  faite, 
comme  la  vente  d^nne  propriété,  soumise  par  conse'- 
quent  aux  mè'.nes  iormalités. 

Si  CCS  maximes  sont  constantes  dans  le  droit, 
elles  ne  le  sont  pas  moins  dans  le  fait  ;  on  a  reconnu 
dans  trois  actes  éi^alement  solennels,  la  nécessité  de 
vendre  ces  droits  avec  autant  de  circonspection  que 
des  immeubles. 

1.°  Dans  les  lettres  de  rescision  obtenues  contre 
le  contrat  de  vente  faite  à  Pocqne,  dont  le  principal 
moyen  est  que  les  droits  du  mineur  ont  été  vendus 
sans  observer  aucune  formalité. 

2."  Dans  l'arrêt  qui  a  entériné  les  lettres  sur  ce 
fondement. 

3.°  Dans  l'avis  de  parens  qui  a  été  fait  pour  la 
vente  des  droits  du  mineur ,  sur  Bellecourt  ,  par 
Guyet.  Pourquoi  consulter  les  parens,  s'il  ne  s'agissoit 
que  de  l'aliénation  d'un  meuble? 

Ainsi,  il  est  constant  que  les  mêmes  formalités 
que  la  loi  auroit  demandées  pour  Taliénation  du  ilef 
de  Bellecourt,  étoient  également  nécessaires  pour 
l'aliénation  des  droits  du  mineur  sur  le  même  fief. 

Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  si  la  même 
lésion  ,  qui  auroit  sudi  pour  faire  résoudre  la  vente 
de  la  propriété,  est  sutlisante  pour  (aire  restituer  le 
mineur  contre  la  vente  des  droits. 

Premier  principe.  Mineur  lésé ,  toujours  resti- 
tuable. 

Second  principe.  Ce  n'est  point  ici  la  vente  d'un 
meuble  ,  c'est  celle  d'un  effet  que  la  loi  considè-rc 
comme  un  immeuble  dans  la  personne  d'un  mi- 
neur. 

Troisième  principe.  C'est  une  erreur  de  dire  que 
la  restitution  n'est  accordée  aux  mineurs,  que  lorsque 
leurs  immeubles  ont  été  aliénés.  Au  contraire,  il  cbt 
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vrai  (le  dire  que  ce  n'est  point  dans  ce  cas  préci- 
sément que  la  loi  accorde  aux  mineurs  le  bc'neTicc 
de  la  reslitulion;  elle  leur  ouvre  une  autre  voie  pour 
rentrer  dans  la  possession  de  leurs  immeubles,  c'est 
celle  tie  la  nullité  des  aliénations  faites  sans  observer 
les  formalités  qu'elle  prescrit^  manente  actione  pu- 
jnllo ,  et  in  rem ,  et  in  peisoîiam  ,  si  potuerit  pro- 
bare  obrepium  esse  prœtori.  Il  ne  faut  point 
appliquer  ici  celte  maxime  si  souvent  citée  et  si 
peu  entendue ,  Foies  de  nullité  riont  point  lieu 
eu  France ,  puisqu'elle  reçoit  une  exception  générale 
lorsqu'il  y  a  une  loi  ou  une  coutume  qui  prononce 
la  peine  de  nullité. 

Or  ici  la  peine  de  nullité  est  prononcée  par 
l'ordonnance  de  16.39,  art.   \'6l\. 

Le  secours  de  la  restitution  en  entier  est  donc 
une  voie  surabondante  pour  le  mineur,  lorsque  son 
33ien  a  été  vendu  sans  formalités  ;  et  elle  ne  lui  est 
absolument  nécessaire  qu'en  deux  cas,  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  n'a  traité  que  de  ses  effets  mobiliers,  ou 
lorsque  ses  immeubles  ont  été  vendus  à  vil  prix, 
mais  avec  toutes  les  formalités  nécessaires.  C'est  ce 
qui  est  marqué  dans  la  loi  49 >  ff-  de  minor.  Sires 
pupilliiris  vel  adolescentis  distracta  fuerit  ,  quant 
lex  distrahi  non  prohihet ,  venditio  quideni  valet; 
Qjerîim  si  grande  damniun  pupilli  vel  adolescentis 
versatur ,  etiani  si  collusio  non  intercessit,  distiactio 
per  in  integruni  restitulionem  revocatur.  On  peut 
ajouter  encore  la  loi  tutor^  au  même  titre. 

Observer  toutes  les  circonstances  de  cette  loi. 

Quatrième  principe.  Loi  44?  ff-  de  minor.  Mino- 
ribus  etiam  in  lucris  subvenitur ,  si  quod  acquirere 
emolnmentum  potuerunt,  obmiserint.  Ainsi,  inutile 
il  est  d'examiner  si  ce  qui  a  été  vendu  est  meuble 
ou  immeuble. 

Réunissant  tous  ces  principes,  c'est  le  bien  d'un 
mineur  qui  a  été  vendu  ;  mineur  lésé,  toujours  res- 
tituable. Ce  bien  est  considéré  par  la  loi  comme 
un  immeuble  •  quand  ce  seroit  un  meuble,  la  lésion 
considérable  liulfiroit  pour  faire  espérer  la  rcstiluliou» 
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Enfin ,  sans  examiner  si  c'est  un  meuble  ou  un 
inuneublo  ,  il  sullll  (juc  le  mineur  ait  perdu  Toc- 
casion  de  l'aire  un  profit  considérable.  Nous  pouvons 
donc  conclure,  clans  l'espèce  de  celle  cause ^  que 
si  les  l'ormalilés  prescrites  pour  la  venle  du  bien 
d'un  mineur  n'ont  pas  cle  suivies,  s'il  soulTre  une 
perte  conside'rable ,    il   doit  cire  restitue. 

TROISIÈME   PARTIE. 

Deux  cboses  à  établir,  i.o  Que  ces  formalités 
n'ont  pas  été  observées.  2."  Que  le  mineur  a  été 
lésé. 

La  loi  prescrit  deux  formalités  essentielles,  dont 
le  défaut  sulïit  pour  anéantir  la  venle  qui  a  élé 
faite  du  bien   du  mineur. 

Elle  doit  être  nécessaire;  elle  doit  être  solennelle. 
Quelle  nécessité  de  vendre  les  droits  du  mineur 
sur  Bellecourt  ? 

On  dit  premièrement ,  que  c'étoient  des  droits 
incertains,  qu'il  éloit  important  de  vendre.  Ce  moyen 
est  détruit  par  le  fait  5  droit  du  mineur  antérieur  à 
celui  des  créanciers ,  capable  de  lui  assurer  incon- 
testablement la  propriété  du  fief. 

Le  devoir  du  tuteur  éloit  de  faire  adjuger  ce  fief 
à  son  mineur.  On  prétend  qu'il  y  a  satisfait  par  une 
requête  présentée  dans  le  cours  de  rinslance  des 
lettres  de  rescision  contre  le  contrat  fait  à  Pocque, 
par  laquelle  il  a  demandé  que  la  place  de  Bellecourt 
lût  adjugée  à  son  mineur  en  «léduclion  de  ses  créances , 
mais  deux  réponses  sans  réplique  : 

I."  Requête  prématurée,  et  donnée  srus  contra- 
dicteur légitime.  Il  lalloit  faire  celte  demande  avec 
les  créanciers,  et  non  pas  avec  l'acquéreur  des  droits 
du  mineur,  contre  lequel  on  se  pourvoyoit.  La  <H>ur 
n'éloit  pas  en  étal  de  prononcer  sur  celte  requête, 
lorsqu'elle  a  élé  donnée. 

2.°  Le  sieur  Peraclion  étoil  aux  droits  de  Guyet, 
dans  le  temps  que  l'arrêt ,  qui  n'a  pas  eu  d'égard 
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à  celle  requcle,  est  inlervenu.  11  paroît ,  par  une 
requête  du  12  mai  i654,  que  c'éloit  le  sieur  Pe- 
ruclion  qui  avoit  obtenu  cet  arrêt  sous  le  nom  de 
Guyet.  Il  n'est  pas  surprenant  que  le  sieur  Perachon  , 
qui  cherchoit  ses  sùrelés,  n'ait  pas  insisté  sur  l'en- 
le'rinement  de  cette  requête  3  il  falloit  un  décret  pour 
lui  assurer  la  propriété. 

Les  intérêts  du  mineur  ont  donc  été  abandonnés, 
quand  on  a  laissé  le  sieur  Perachon  njaître  de  l'ins- 
tance des  lettres  prises  contre  la  première  vente. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  le  mineur  étoit 
accablé  de  dettes  :  on  peut  en  distinguer  de  deux 
sorles- 

i.°  Celles  qu'il  éloit  obligé  d'acquitter  comme 
héritier  de  la  dame  de  la  Chevalerie.  Ces  premières 
dettes  ne  peuvent  être  d'aucune  considération,  parce 
que  le  mineur  a  renoncé  à  sa  succession. 

2."  Les  propres  dettes  du  mineur  ,  qui,  en  y  com- 
prenant même  des  dettes  mobilières  peu  considé- 
rables,   ne  montoient   qu'à   35,ooo  livres. 

Le  mineur  avoii  deux  sortes  d'effets  plus  que 
suffisans  pour  payer  cette  somme. 

Le  premier,  étoit  les  fruits  échus  de  la  place  de 
Beilecourt,  qui  ont  été  vendus  24?ooo"  et  tant  de 
livres,  quoique  par  une  adjudication  précipitée  et 
clandestine. 

Le  second,  étoit  des  meubles  qui  se  montoient 
à  plus  de  20,000  livres.  C'est  le  tuteur  lui-même 
qui  nous  l'apprend  dans  les  lettres  de  rescision  qu'il 
a  prises  en  i652.  Le  contrat  de  vente,  fait  au  sieur 
Perachon,  est   de   1609. 

Quand  même,  ce  qui  ne  paroît  pas,  le  tuteur 
n'auroit  point  eu  entre  ses  mains  des  fonds  suffisans 
pour  acquitter  toutes  ces  dettes,  il  devoil  emprunter, 
plutôt  que  de  vendre  un  effet  aussi  considérable. 
Item  prœtor  œstimare  debebit  uliiim  vendere  an 
potiùs  obi i gare  pemiittaty  ne  propter  modicum  œs 
ahenum  magna possessio  distrahatiir ,  1-  5,  §.  10,  fF. 
De  eoTum  c/ui  sub  tuteld ,  efc. 

Nous  n'accusons  point  ici  le  tiUeur  de  fraude,  de 
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coîlosion  ,   cViulelligcnce   avec  l'acquorcur  ;   mais  le 
,    înineur    n'est    pas    moins   à    plaindre  ,    lorsqu'il    est 
v»-dcpouillc  tic  son  bien  par  la  nc'j^lii^ence  de  son  tu- 
teur,  que  lorsqu'il  en  est  prive   par  sa  corruption  : 
Tutor ,  urgendùus  creditorihua ,  rem  piipilLireni  l/onâ 
fuie  vendidit.  .  .  .    Quœro  cii/n  urgcnLibiis  crediln- 
ribiis  distracta  sit ,   nec  de  sordibus  tuloris  ineriio 
cjuippiam  dici  potest ,  an  pupillns  in  integriim  rcs~ 
titui  potest?  Respondi ,  cognilâ  causa,  mstiinandiini  : 
nec  idcirco ,  si  justuni  sit  restitui,  denegandiun  id 
auxiliuin,  qiiod  tutor  delicto  vacaret.  L.  47,  il.  De 
minorihus. 

Remarquez  les  différences  de  celle  loi  avec  l'es- 
pèce présente,  urgentihus  creditoribus. 

Voyons  maintenant  si  cette  vente  a  été  solennelle. 

On  dit  que  l'on  a  consulté  les  parens  paternels 
et  maternels;  cependant  point  de  parens  maternels, 
pas  même  le  sieur  de  Pertus  qui  étoit  le  subrogé  tu- 
teur; il  s'agissoit  de  la  vente  d'un  bien  maternel. 

Les  parens  paternels,  qui  ont  signé  l'avis,  portent 
tous  des  noms  illustres  qui  vivront  autant  que  cette 
compagnie,  mais  que  toutes  les  fonctions  de  leurs 
dignités  et  la  grandeur  de  leurs  occupations  ont 
obligé  de  se  reposer  sur  le  récit  qui  leur  a  été  lait 
par  le  tuteur. 

Toutes  ces  formalités  seroient  peu  considérables, 
si  leur  défaut  n'avoit  fait  aucun  préjudice  au  mi- 
neur; ainsi,  la  plus  grande  question,  et  la  dernière 
que  nous  avons  à  examiner^  consiste  à  savoir  si  1» 
mineur  a  été  lésé. 

Distinguer  la  vente  du  fonds  et  celle  des  fruits. 

A  l'égard  du  fonds,  la  valeur  en  est  incertaine. 
Un  l'année  l4473  on  prétend  qu'il  valoit  900  livres 
de  rente. 

En   157G,  engagé  à  Mutin  pour  G800  livres. 

En   1642,  vendu  iG,5oo  livres. 

En  i653  j  le  sieur  Peracbon  Tacbète  4o;00^ 
livres. 
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Il  seroit  difficile,  quant  à  présent,  de  trouver  une 
preuve  de  la  lésion  que  le  mineur  prétend  avoir 
souffeiie  dans  la  vente  du  fonds.  On  ne  fait  pa- 
roitre  personne  qui  offre  d'en  donner  davantage. 

A  l'égard  des  fruits,  lésion  toute  entière. 

Première  réflexion.  Le  sieur  Peraclion  n'a  jamais 
rien  pajé  pour  les  fruits;  le  fonds  seul  a  été  adjugé 
près  de  4O7OOO  livres.  Or  il  est  constant  que  jamais 
il  n'a  pa^é  que  4o,ooo  livres.  Le  surplus  ,  qui  va 
à  24,000  livres ,  lui  est  acquis  en  pur  gain. 

Seconde  réflexion.  Il  est  vraisemblable  que  cette 
adjudication  a  été  faite  à  vil  prix. 

i.°  On  avoit  d'abord  compris  les  fruits  dans  la 
vente  qui  avoit  été  fiiite  au  sieur  Perachon  ;  on  a 
été  obligé  de  les  séparer  dans  la  suite,  et,  cepen- 
dant ,  on  n'a  point  augmenté  le  prix  porté  par  le 
contrat. 

2.°  C'est  le  Mercier,  valet  du  sieur  Perachon,  qui 
se  rend  adjudicataire. 

Troisième  réflexion.  Les  droits  de  Marie  Raguier 
sont  vendus  4o,ooo  livres.  Le  sieur  Perachon  en  re- 
tire 63,5oo  livres  ,•  preuve  écrite  de  la  lésion. 

Quatrième  réflexion.  Nullité  dans  cette  adjudica- 
tion. Ces  fruits  apparlenoient  à  Marie  Raguier,  su- 
brogée aux  droits  de  Mutin  ;  ccpenilant  on  les  adjuge 
sur  la  succession  de  Marie  Robertet. 

On  oppose  que  le  sienr  Perachon  a  fait  des  frais 
qui  montent  à  huit  ou  neuf  mille  livres;  mais  Pera- 
chon a  fait  ces  frais  volontairement  et  sans  répétition  , 
aux  termes  du  contrat. 

On  oppose  encore  que ,  depuis  la  vente  faite  en 
l'année  iC);j»3,  il  s'est  passé  huit  années  jusqu'à  l'ar- 
rêt «i'ordre  fait  en  1661  ,  et  que  les  intérêts  de4o,ooo 
livres  montent,  pendant  ce  temps,  à  16,000  livres; 
mais  on  n'a  pas  pris  garde  que,  pendant  ces  huit 
années,  le  sieur  Pt-rachon  a  joui  des  fruits  de  Belle- 
court  ;  il  ne  peut  pas  demander  en  même  ten)ps  et 
les  fruits  de  la  chose  et  les  fruits  du  prix. 

Inutile  de  dire   qu'il  j  a  eu  un   bail  judiciaire  ; 
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c'est  lui   qui   a  joui  sous  le  nom   du  fermier  judi- 
ciaire. 

Réunissant  tout  ce  qui  a  éU:  dit  jusqu'à  présent, 
nous  trouvons  que  le  nùiieur  navoil  point,  à  la  vé- 
rité, la  propriété  du  fiel'  de  Bellecourt,  mais  que  les 
droits  (ju'il  avoit ,  étoient  presque  aussi  considérables 
qu'une  propriété  ,  sujets  ])ar  consé(|uont  aux  mêmes 
lormalilés,  et  pour  lesquels  le  mineur  lésé  pcuit  jus- 
tement espérer  la  restitution^  que  ces  lormalilés  ont 
été  néi^dii^ées  ;  (pie  le  mineur  soulfre  une  lésion  ,  non 
pas  telle  qu'elle  seroit  nécessaire  pour  l'aire  restituer 
un  majeur,  mais  suffisante  pour  un  mineur. 

Ces  moyens  sont  capables  d'anéantir  le  contrat, 
et  par  conséquent  les  arrêts  qui  n'eu  sont  que  les 
suites. 

Le  premier  estun  arrêt  d'homologation.  Le  second 
est  le  décret,  ou  l'adjudiealion  de  la  propriété.  Le 
troisième,  l'adjudication  des  fruits;  et  le  quatrième, 
l'arrêt  d'ordre. 

Il  est  facile  de  prouver  que  tous  ces  arrêts  ne  sont 
que  la  suite  du  contrat  de  vente.  Cette  vérité  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  à  l'égard  de  l'arrêt  d'homolo- 
gation ;  le  décret  est  lait  sous  le  nom  de  Guyet;  mais 
il  y  a  trois  preuves  indubitables,  que  c'étoit  le  sieur 
Perachon  qui  agissoit  sous  ce  nom. 

i.°  Le  contrat  qui  donne  droit  au  sieur  Perachon 
de  se  faire  adjuger  la  propriété  du  fief. 

2.**  La  qualité  du  procureur  de  Guyet,  c'est  Leleu, 
procureur  du  sieur  Perachon  ,  qui  n'a  commencé  à 
occuper  pour  Guyet,  que  lorsque  le  sieur  Perachon  a 
voulu  poursuivre  l'adjudication  du  ficf.  Jusque-là 
Tiercelet  avoit  été  procureur  de  Guyet. 

3.°  Adjudication  au  profit  des  sieurs  Berault  el 
Vidault,  noms  interposés  par  le  sieur  Perachon;  les 
parties  en  conviennent,  el  la  preuve  en  est  écrite  dans 
les  transactions  dont  le  sieur  Perachon  seul  profite, 
quoiqu'elles  soient  passées  au  profit  des  sieurs  Berault 
et  Vidault. 

A  l'égard  de  l'adjudication  des  fruits  ;  c'est  Antoine 
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le  Mercier,  valet  du  sieur  Peraclion,  qui  s'en  rend 
adjudicataire.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  pr(xiver 
que  le  sieur  Peraclion  agissoit  toujours  en  exécution 
du  contrat. 

L'anct  d'ordre  dans  lequel  le  sieur  Peraclion  est 
colloque  utilement  pour  les  créances  qu'il  avoit  ac- 
quises du  mineur,  en  est  une  nouvelle  preuve,  et  ne 
peut  subsister  si  les  premiers  sont  détruits. 

MOYENS  GÉNÉRAUX  CONTRE  TOUS  CES  ARRETS. 

Mineur  non  défendu. 

Dol  personnel  en  ce  que  le  sieur  Peraclion  ,  au  lieu 
d'agir  en  vertu  du  contrat,  a  pris  le  nom  de  Gujet 
pour  faire  faire  une  nouvelle  saisie-réelle  qui  tait 
toute  la  difficulté  de  cette  cause,  puisqu'elle  donne 
lieu  à  distinguer  l'adjudication  du  contrat. 

MOYENS    PARTICULIERS. 

Contre  le  décret.  La  remise  pour  l'adjudication  n'a 
point  été  signifiée  à  Cliibert,  procureur  des  prévôt 
des  marchands  et  éclievius  de  Lyon. 

Arrêt  du  conseil  qui  prononçoit  une  surséance, 
signifié  le  3o  août  iG56,  au  préjudice  duquel  on  a 
surpris  un  arrêt  qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
ladjudicalion  •  adjudication  faite  en  conséquence  le 
premier  septembre  iG5G. 

Contre  V adjudication  des  fruits.  Ces  fruits  appar- 
tenoient  à  Marie  Raguier  j  on  les  vend  sur  le  curateur 
à  sa  succession  vacante  de  Marie  Robertet. 

L'arrêt  d'adjudication  ne  se  trouve  nulle  part  ;  c'est 
pour  cela  qu'on  ne  s'est  point  pourvu  contre  cet  arrêt 
par  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Ajoutons  qu'il  n'est  que  la  suite  et  l'accessoire  des 
autres  arrêts  et  du  contrat,  et  enfin  qu'on  se  pourvoit 
contre  cet  arrêt,  en  se  pourvoyant  contre  l'arrêt  d'or- 
dre ;  puisque  le  prix,  sur  lequel  ou  colloque  le  sieur 
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Pcraclion,  est  composé  de  l'adju  licalion  tics  fruits, 
aussi  bien  ([ue  tic  Tmijutlicaliou  tlti  fonds. 

Quoique  loutes  ces  uullite's  soient  considérables,  il 
fiml  ccptuidanl  avoutr  que  le  seul  ujoyen  est  la  lésion. 
Ainsi,  il  faut  encore  examiner  s'il  y  a  lieu  de  df'liuirc 
tout  ce  qui  a  élé  Tait,  ou  tle  donner  une  action  en  sup- 
plément au  mineur. 

A  la  rii^ueur,  il  y  auroit  lieu  d'entériner  les  lettres 
de  rescision  et  ies  requêtes  civiles-  mais  locpiilé  peut 
conduire  à  prendre  le  second  parti ;,  par  plusieurs 
raisons. 

i.°  Le  mineur  l'a  demandé  dans  l'arrct  d'ordre  : 
on  l'en  a  tlébouté,  parce  tpi'il  n'avoit  pas  pris  do 
lel  très.  On  trouve  la  même  chose  dans  la  recpiéte  civile 
de  iCk)6  ,  dans  laquelle  il  tlemande  que  Pcraclion  lui 
rende  les  25,ooo  livres  tpTil  a  reçues  au-delà  du  prix 
du  contrat,  si  mieux  n'aime  céder  le  fief  en  justice, 
pour  être  vendu  une  seconde  l'ois. 

2.°  Quoique  les  mineurs  soient  toujours  favorables, 
cependant  vix  atque  œgrè  restilutio  concedilur ,  en  m 
res  incertœvœneunt.  L.  7,  §.  8,  ff.  De  minovib.  Ici 
toul  éloit  incei'lain,  ainsi  le  mineur  étoit  moins  favo- 
rable. 

3.°  La  faveur  des  éclievins  :  lettres  patentes ,  arrêt 
du  constîil ,  arrêt  de  la  cour;  ils  représentent  le  sieur 
Pcraclion  ;  il  y  en  a  un»  preuve  écrite  dans  la  transac- 
tion jusqu'ici  impénétrable,  et  dans  la  subrogation  : 
ils  ne  peuvent  faire  une  cause  séparée  de  celle  du 
sieur  Perachon ,  mais  fintérêt  de  la  ville  de  Lyon 
peut  les  rendre  favorables,  et  on  ne  leur  otera  jamais 
la  jouissance  d'un  fief  t|ui  est  si  fort  à  leur  bienséance. 
4°  L'intérêt  commun  de  toutes  les  parties  de  ne 
point  se  r'enjjjager  dans  un  nouveau  procès,  et  dans 
les  suites  fâcheuses  d'une  adjudication  par  décret. 

5.0  Le  mineur  ne  souffre  i\m^  tians  l'adjudication 
des  fruits,  et  non  dans  celle  du  fonds. 

11  faut  tlonner  une  option  au  sieur  Perachon  et  au 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Lyon.  Ainsi, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  trentt'riner  les  lettres  tle 
requête  civile, etc.,  si  mieux  n'aime  le  sieur  Perachon, 
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ensemble  les  prévôt  des  iiiarchands  et  échevins  de 
Ljon,  rendre  les  q./'\,ioo  livres  avec  les  intérêts^  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication. 

Arrêt  qui  appointe  les  parties  au  conseil,  le  21 
mars  1C92. 

L'arrêt  deTinitif  conforme  aux  conclusions,  est  du  3 
septembre  1694. 

Entrk  Juditli-Antoiiielte  de  la  Taille  ,  mère  et  tutrice  de 
Josepli-François  du  Champ  ,  son  fils,  héritier,  et  ayant  repris, 
par  aclf  fait  au  greffe  de  la  cour,  le  trois  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-sept,  au  lieu  de  défunt  Paul  de  Guillard,  marquis 
d'Arcy  demanderesse  en  lettres  en  forme  de  requête  civile  et 
de  rescision  ,  obtenues  en  chancellerie  par  le  sieur  marquis 
d'Arcy,  les  trente  juin  mil  six  cent  soixante-six  et  vingt-trois 
août  mil  sii  cent  soixante-dix,  et  requête  dVniérinemcnl  du 
viu<;t-sc[)t  juin  mil  six  cent  soixante-sept,  d'une  part;  Alexan- 
dre-Louis Pcraclu'n  ,  écuyer,  seigneur  de  Varray,  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Lyon  ,  défendeurs  , 
d'autre;  Marie  Machault,  veuve  du  sieur  marquis  d'Arcy,  eL 
les  héritiers  Morin  ,  défendeurs  ,  d'autre  ,  etc.  ,  et  vu  par  la 
cour  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  l'arrêt  du  vingt- 
sept  mai  i653,  etc.,  et  que  l'arrêt  du  vingt-un  mars  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze  ,  par  lequel  les  parties  auroienl  été 
appointées  au  conseil,  etc.  Tout  joint,  vu  et  diligemment  exa- 
miné ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  : 

LADITE  COUR  ,  faisant  droit  sur  le  tout ,  sans  s'arrêter  à 
la  requête  desdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville 
de  Lvon  ,  du  huit  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze  , 
ayant  égard  h  l'inlervenlion  de  ladite  Machault ,  veuve  de 
Pyul  de  Guillard  ,  ensemble  auxdites  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile  et  de  rescision  ,  obtenues  par  ledit  de  Guillard  , 
et  icelles  entérinant!,  a  remis  et  remet  les  parties  en  tel  et  sem- 
blable étal  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  de  vente  du  quin- 
zième jour  de  mai  mil  six  cent  cinquante-trois ,  et  des  arrêts 
des  vingt-sept  mai  audit  an  mil  six  cent  cinquante-trois,  premier 
septembre  mil  six  cent  cinquante-six  ,  dix-huit  août  mil  six 
cent  cinquante-sept ,  et  seize  juillet  mil  six  cent  soixanlc-un  , 
si  mieux  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville 
de  Lyon  ,  el  ledit  Perachon  ,  n'aiment  payer  par  forme  de 
suppJiMnent  auxdils  de  la  Taille  ,  Machault  et  de  Chuions  , 
suivant  la  demande  df.dit  défunt  Paul  de  Guillard,  portée  pia- 
ses  hîttres  en  i'orme  de  requête  civile  du  trentième  jour  de 
juillet  mil  six  cent  soixante-six,  la  somme  de  a5,ooo  livres, 
par  forme  de  supplément,  ave  les  intérêts,  à  compiler  du 
jour  de  l'adjudicaiioa  du  fief  de  Bcllccourt  j   ce  qu'ils  serout 
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tenus  d'opter  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sif^rji- 
ficatiou  du  présent  arrêt  ,  à  personne  ou  domicile  dcsdiles 
parties  ,  autrement  ledit  temps  passé  ,  déchus  ,  et  ,  en  consé- 
quence ,  sur  la  demande  contre  ledit  Guyet ,  ensemble  sur  ses 
autres  demandes,  sommations  et  d(-nonciations  ,  les  parties 
hors  de  cour  et  de  procès  ,  condamne  les  prévôt  des  mar- 
cliands  et  cchevins  esdits  noms,  et  ledit  P<  rachon,  aux  dépens 
envers  ladite  de  Machault  et  les  hérilicrs  dudit  Paul  de  Guil- 
lard  ,vers  lesdils  liériliers  Guyet,  de  tous  autres  dépens  com- 
pensés; la  taxation  des  adjugés  et  exécution  du  présent  arrêt 
pardevers  notreditc  cour  réservée,  sauf  néanmoins  le  recours 
desdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Lyon 
esdits  noms,  et  dudit  Peraclion ,  contre  qui,  et  ainsi  qu'ils  avi- 
seront bon  être,  autres  que  contre  les  héritiers  Guyet  j  déieiises 
au  coutraiie. 
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DU  29  MARS   1692. 

Dans  la  cause  de  M.  rarclievêque  de  Bourges  et. 
de  M.  DC  LA.  Berchère,  nommé  à  l'archevêché 
d'Alby. 

//  s'agissoit  de  l'exécution  d'une  coiiventioîi  faite 
lors  de  l'érection  de  la  métropole  d'Alhj,  par  la- 
quelle Vévêque  d'Alby  avoit  promis  de  céder  à  l'ar- 
chevêque de  Bourges  pour  son  indemnité  ^  un  revenu 
en  dîmes  déchargées  de  portions  congrues  ;  ce  qui 
avoit  été  exécuté  sans  nouvel  acte ,  par  la  jouissance 
que  V archevêque  de  Bourges  avoit  eue  des  dîmes 
de  plusieurs  paroisses. 

La  question  étoit  de  savoir  si  V augmentation  de 
la  portion  congrue  ,  survenue  depuis ,  devoit  être  à 
la  charge  de  l'archevêque  de  Bourges  _,  qui  avoit 
ainsi  acquis  ces  dîmes  ,  ou  s'il  pouvoit  exercer 
un  recours  pour  ce  sujet  sur  les  biens  de  l'arche- 
vêché d'Albj. 

JL/A  dignité  des  églises,  la  naissance  et  le  mérite  de 
ceux  qui  en  soutiennent  les  intérêts ,  les  raisons  de 
droit  et  d'équité  que  l'on  allègue  de  part  et  d'autre, 
partagent  dans  cette  cause  la  protection  des  lois ,  et 
seroient  capables  de  suspendre  les  suffrages  des  juges, 
s'ils  pouvoient  jamais  être  donnés  à  la  faveur  des 
personnes. 

Les  faits  qui  servent  de  sujet  à  cette  contestation 
sont  constans  entre  les  parties.  Ils  se  renferment  tous 
dans  l'explication  du  concordat,  qui,  après  avoir  fait 
naître  cette  cause  ,  peut  néanmoins  être  considéré 
comme  la  loi  qui  doit  la  décider. 
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En  l'année  167;") ,  le  Roi  ibrnia  le  dessein  de  pro- 
poser au  pape  réreclion  de  Téveelie'  d'Albj?  eu 
arclieveclié. 

Plusieurs  raisons  dignes  de  sa  piélé  et  de  son  zèle 
pourla  discipline  ecclésiasti(|ue,  le  portèrent  à  prendre 
celte  résolution.  Elles  sont  ècriles  dans  le  concordat 
cpii  fui  passé  entre  M.  rarchevêque  de  Bourges  et 
M.  révé([ue  d'Alby. 

L'éloignement  d'une  partie  des  suflragans  de 
l'archevêché  de  Bourges,  qui  faisoit  un  o]>slacle  à 
l'union  et  à  la  correspondance  qui  doit  être  entre 
le  chef  et  les  membres  d'un  même  corps  ; 

La  dilHculté  ,  pour  ne  pas  dire  l'impossiliilité  ^ 
de  pouvoir  faire  souvent  la  visite  dans  une  province 
si  étendue  j  la  nécessité  inévitable,  mais  sujette  à 
plusieurs  inconvéniens,  défaire  exercer  la  juridiction 
spirituelle  par  des  otliciaux  éloignés  du  siège  du 
métropolitain  ; 

Les  excuses,  souvent  légitimes  et  toujours  plau,- 
sibles  ,  que  la  trop  grande  distance  pourroit  fournir 
aux  évéques  qui  chercheroient  à  s'exempter  d'assister 
aux  conciles  provinciaux; 

Et  enfin  le  reiiÀchenient  de  la  discipline ,  l'esprit 
d'indépendance  que  cet  éloignement  pouvoit  inspirer 
aux  ecclésiastiques ,  qui ,  sous  le  piétexLe  spécieux 
de  réclamer  l'autorité  du  métropolitain  contre  les 
jugemens  de  leurs  supérieurs  immédiats,  abandonnent 
pendant  long-teuq)s  leurs  bénéfices  ,  et  violent  im- 
pune'jnent  toutes  les  règles  de  l'église  qui  les  obligent 
à  la  résidence. 

Les  intentions  du  Roi  ,  et  les  justes  motifs  qui 
l'excitoient  à  faire  ce  changement ,  furent  suivis  du 
consentement  unanime  des  deux  parties  intéressées, 
qui  déclarèrent  Tun  et  l'autre,  qu'ils  étoient  prêts 
de  sacrifier  leurs  intérêts  particuliers  à  l'avantage 
que  l'église  pouvoit  retirer  de  cette  nouvelle  métro- 
pole. 

Ils  convinrent  d'expliquer  dans  un  concordat 
solejuiel  ,  les  clauses  et  les  conditions  de  celte 
érection. 


l'j. 
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Pour  renclre  cet  acte  plus  autlientique  ,  le  Roi 
nomma  un  commissaire  pour  assister  en  son  nom  au 
conlrat  qui  seroit  passe'  entre  les  deux  e'^lises. 
M.  l'archevêque  de  Paris  fut  choisi  pour  soutenir  les 
inlerèls  du  Roi  en  cette  occasion. 

De  la  part  de  M.  l'archevêque  de  Bourges ,  on 
consent  à  la  désunion  de  six  évêchés  qui  étoient 
auparavant  sufTragans  de  cette  e'ghse.  On  accorde  à 
l'évôché  d'Alby  les  mêmes  droits,  la  même  puissance, 
la  même  juridiction  que  l'archevêché  de  Bourges 
avoit  eus  jusqu'alors  sur  les  cinq  autres  diocèses  qui 
dévoient  composer,  à  l'avenir,  une  nouvelle  province 
dont  l'église  d'Alby  seroit  le  chef  et  la  métropole, 
sans  néanmoins  que  cette  désunion  pût  préjudiciel' 
à  la  qualité  de  patriarche  et  de  primat  des  Aqui- 
taines que  IM.  l'archevêque  de  Bourges  se  réserve 
expressément. 

Pour  indemniser  l'église  de  Bourges  du  démem- 
brement de  ces  six  évêchés  ,  et  pour  donner  eu 
même  temps  à  M.  l'archevêque  de  Bourges  un  revenu 
plus  considérable  que  celui  dont  il  avoit  joui  jus- 
qu'alors, et  plus  proportionné  à  sa  dignité  et  aux 
charges  qui  l'accompagnent  ,  M.  l'évêque  d'Alby 
consent  à  l'aliénation  de  i5,ooo  livres  de  revenu 
annuel,  qui  seront  prises  sur  les  dîmes  qu'il  don- 
nera de  proche  en  proche  dans  son  diocèse ,  pour 
être  unies  et  incorporées  au  revenu  de  l'archevêché 
de  Bourges. 

On  règle  ensuite  la  forme  en  laquelle  l'évaluation 
de  ces  dîmes  doit  être  faite. 

Enfin  on  explique  quelles  seront  les  charges 
auxquelles  ces  dîmes  distraites  de  l'évêché  d'Alby, 
et  unies  à  Farchevêché  de  Bourges ,  seront  su- 
jettes. 

M.  l'archevêque  de  Bourges  s'engage  à  acquitter 
toutes  les  charges  auxquelles  M.  Tévêque  d'Alby 
étoit  tenu  comme  décimateur  envers  les  églises  dont 
les  dîmes  seront  aliénées. 

Il  s'oblige  encore  à  paj^er  la  septième  part  et 
vorlion  de  toutes  les  autres  charges  ordinaires  et 
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exlraorduiaires ,  comme  décimes,  don  fi^raluit ,  frais 
de  l'asscmblco  du  clcii^é  ,  et  j^'éiuiralcinciiL  touUs 
les  taxes  et  impositions  qui  ont  été  laites  ,  et  ijul 
-pourvoient  être  faites  dans  la  suite  sur  le  revenu 
de  réveclic  d'Alby. 

Telles  sont  les  charités  auxquelles  M.  Tarclievêque 
de  Bourges  se  soumet. 

C'est  sous  ces  conditions  qne  INI.  révequc  d'Alby 
lui  promet  de  lui  donner  i5,ooo  livres  de  revenu 
en  nalure  de  dîmes  quittes  et  déchargées  de  toutes 
portions  congrues  ,  et  autres  charges  foncières  et 
seigneuriales^  si  aucuties y  a;  termes  reuiarquableS;, 
et  (|ui  servent  de  sujet  à  cette  contestation. 

La  clause  qui  suit  immédiatement,  n'est  pas  moins 
importante.  Les  parties  conviennent  que  si  les  dîmes 
accoriiées  en  dédonnuagement  à  rarchevécbé  de 
Bourges,  produisent  dans  la  suite  un  revenu  plus 
considérable  que  la  somme  de  i5^ooo  livres,  M.  l'ar- 
chevé(|ue  de  Bourges  profitera  de  cette  augmentation, 
«  sans  pouvoir  Jamais  être  obligé  de  rapporter  ce 
»  qui  excédera  la  somme  de  i5,ooo  livres;  et  que 
M  si  au  contraire  les  dîmes  abandonnées  produisent 
»  dans  la  suite  une  moindre  somme  que  celle  de 
»  1 5,000  livres,  la  diminution  en  tombera  en  pure 
»  perte  à  M.  rarchevcque  de  Bourges,  sans  qu'il 
))  puisse  demander  aucun  supplément  ,  non  pas 
))  même  pour  les  nouvelles  cbarges ,  taxes  ,  contri- 
»  butions  ,  réparations  et  réédifications  auxquelles 
»   ces  dîmes  pourroient  devenir  sujettes   ». 

Nous  n'expliquons  point  ici  le  reste  des  clauses 
qui  sont  comprises  dans  ce  concordat.  11  y  en  a 
plusieurs  (|ui  concernent  l'utilité  des  chapitres  des 
deux  églises;  d'autres,  par  lesquelles  M.  l'évéque 
d'Alby  déclare  qu'en  aliénant  les  dîmes  de  cer- 
taines paroisses,  il  ne  prétend  point  altérer  la  juri- 
diction spirituelle  ou  temporelle  qu'il  a  sur  ces 
paroisses. 

Nous  n'ajouterons  plus  que  l'explication  d'une 
dernière  clause  du  concordat,  par  laquelle  les  par- 
lies  stipulent  respectivement ,    qu'après  l'obtcnliou 


i8a  SEIZIÈME 

(les  bulles  qu'il  plaira  au  pape  d'accorder  pour  l'e'rec- 
lion  d'Aiby  en  archevêché  ,  il  sera  proce'dé  à  la 
distraclion  actuelle  et  re'ellc  des  dîmes  dont  le 
revenu  doit  composer  la  somme  de  i5,ooo  livres. 

On  ajoute  que  cette  désunion  spécifique  n'a  été 
promise  par  les  parties,  que  pour  la  faire  plus  vala- 
Lletiient  par-devant  le  commissaire  qui  sera  nommé 
par  le  pape  pour  l'exécution  des  bulles. 

Cet  acte  a  été  passé  par-devant  notaires  à  Paris , 
le  7  mars  1675. 

Il  ne  paroît  point  qu'il  y  ait  eu  aucune  exécution 
pendant  la  vie  de  M.  Dulude,  qui  a  été  le  dernier 
évéque  d'Alby  ;  cependant  il  est  vraisemblable  que 
l'on  travailla  dè^-lors  à  faire  un  projet  de  la  distrac- 
tion qui  devoit  rire  exécutée  dans  la  suite. 

En  effet  ,  nous  voyons  qu'incontinent  après  le 
décès  de  M.  Dulude, en  l'année  1676,  le  Roi  nomma, 
par  lettres  patentes.  M."  Des.^ouges,  avocat  au  con- 
seil, économe  de  l'évéché  d'Alby,  en  ce  qui  concerne 
les  dîmes  contenues  au  projet,  de  distvactiou  fait 
par  M.  Cévêcjue  d'Àlbj  en  exécution  du  con- 
cordat. 

Le  Roi,  par  les  mêmes  lettres,  fait  don  des  fruits 
qui  seront  reçus  par  l'économe ,  à  M.  l'archevêque 
de  Bo urines. 

C'est  le  premier  acte  par  lequel  on  peut  présumer 
qu'il  y  a  eu  un  partage  fait  entre  les  églises  de  Bourges 
et  d'Alby. 

L'on  peut  tirer  une  preuve  semblable  des  lettres 
d'écononjat  de  l'évéché  d'Alby,  données  en  la  même 
année,  par  les:.uelles  le  Roi  réserve  expressément 
les  fruits  âes  dîmes  qui  sont  énoncées  dans  les 
premières  lettres  que  nous  avons  expliquées  ,  dont 
il  déclare  qu'il  a  fait  don  à  M.  rarchevêque  de 
Bourges,  en  conséijuence  du  concordat. 

L  archevêché  de  Bourges  ayant  vacqué  quelque 
temps  après,  M.  de  la  Vrillière  fut  nommé  par  le 
Roi,  pour  remplir  ce  siège;  et,  en  l'année  1679, 
il  passa  un  acte  dont  on  tire  quelques  inductions 
pour  prouver  que  le  partage  a  été  consonimé.  C'est 
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une  procuration  c^uil  donne  au  nommé  Matry , 
pour  assister  en  son  nom  à  la  visite  des  réparations 
que  M.  Duludc,  héritier  de  M.  l'évéque  d'Alby , 
éloit  cliarj^é  de  faire  dans  les  éj^lises  dont  le  revenu 
temporel  a  élé  distrait  de  la  temporalité  de  l'évcclie 
d'Alliy,  et  unies  pour  causes  dintlemnité  au  tem- 
porel de  l'arclievéché  de  Bourges, 

IMatry  a  assisté  à  la  visite  qui  a  élé  faite  de  ces 
réparations.  Il  les  a  reçues  comme  procureur  de 
M.  l'archevêque  de  Bourj,'es  ;  il  en  a  donné  une 
décharge  à  M.  Duludc ,  dans  la{[uelle  les  mêmes 
expressions  sont  encore  répétées.  Il  est  dit  que  ces 
réparations  ont  élé  faites  dans  les  églises  dont  le 
revenu  temporel  a  été  distrait  de  VévccJié  d'Alby, 
et  uni  pour  cause  d' indemnité  ,  à  celui  de  Bourges. 

L'érection  de  l'archevêché  d'Alby  fut  enfin  con- 
sommée en  l'année  1G80.  Ce  fut  en  celte  année  que 
le  Roi  donna  des  lettres  patentes;,  par  lesquelles  il 
approuve  et  confirme  purement  et  simplement  les 
bulles  que  le  pape  avoit  accordées  dès  l'année  1G78. 
Ces  bulles  contiennent  les  principales  clauses  du 
concordat  ;  elles  autorisent  le  dédommagement  qui 
y  est  stipulé  en  faveur  de  l'église  de  Bourges  ;  le 
pape  veut  que  l'estimation  des  dîmes  qui  seront 
unies  au  lenq)orel  de  l'archevêché  de  Bourges,  sojt 
faite  par  les  commissaires  qu'il  jugera  à  propos  de 
nommer  dans  la  suite. 

Ces  lettres  patentes  ont  élé  vérifiées  au  parlement 
de  Toulouse. 

Depuis  cette  érection,  M.  l'archevêque  de  Bourges 
a  toujours  joui  paisiblement  des  dîmes  qui  lui 
avoient  élé  abandonnées  :  il  les  a  comprises  dans 
les  baux  qu'il  a  faits  des  revenus  de  son  arche- 
vêché. 

On  rapporte  entr'autres,  un  bail  de  l'année  i684? 
dont  les  termes  sont  remarquables. 

M.  l'archevêque  de  Bourges  abandonne  à  ses 
fermiers  les  fruits  et  revenus  de  la  distraction  d'Alby, 
unie  à  l'archevêché  de  Bourges,  qui  consistent  dans 
les  parts  et  portions  de  dîmes  que  les  évcques  d'Alby 


l84  Sl'IZlÈME 

avoicnt  droit  de  prendre  ,  avant  l'union  desdils  re-* 
venus  à  l'archevêché  de  Bourges. 

La  déclaration  du  Roi  de  l'année  1686,  touchant 
les  portions  congrues ,  a  donné  naissance  à  cette 
contestation. 

Plusieurs  curés  dos  paroisses'  dont  les  dîmes  ont 
été  abandonnées  à  M.  l'archevêque  de  Bourges,  ont 
Toulu  profiter  du  bénéfice  de  cette  loi  :  ils  ont  aban- 
donné les  fruits  dont  ils  jouissoient,  à  M.  l'archevêque 
de  Bourges  ;  ils  ont  demandé  le  paiement  de  leurs 
portions  congrues. 

Le  17  août  1686,  dénonciation  de  cette  demande 
à  M.  Serroni,  archevêque   d'Alb}-. 

La  mort  interrompit  le  cours  de  cette  poursuite. 

Nouvelle  assignation  au  chapitre  d'Alby^  comme 
légataire  de  M.  Serroni. 

Mais  il  a  renoncé  par  acte  du  i/\  octobre  1687. 
Assignation  à  M.  de  la  Berchere  nommé  pour  lui 
;succéder,  et  qui  n'a  pas  encore  de  bulle,  et  à  Féco- 
îiome  de  l'archevêché  d'Albj. 

Déclinatoire  inutile  à  expliquer. 

Arrêt  du  grand  conseil,  qui  renvoyé  au  chatelet. 

Sentence  par  défaut,  qui  ordonne  qu'il  sera  inces- 
samment procédé  à  la  distraction  réelle  et  actuelle 
exempte  de  portion  congrue,  et  jusqu'à  ce  garantie 
sur  les  biens  de  l'archevêché  d'Alby. 

Moyens  de  M.  de  la  Bercliere  y  nommé  a  V arche- 
vêché d'Alhj. 

i.°  Fins  de  non-recevoir. 

L'église  d'Albj,  destituée  de  défenseur  légitime- 
aucun  pasteur  qui  puisse  défendre  ses  intérêts  ; 
demande  de  M.  de  Bourges,  prématurée. 

2.0  Cependant  comme  toute  défense  est  légitime, 
dès  le  moment  qu'on  est  attaqué,  il  combat  la  sentence 
obtenue  par  M.  l'archevêque  de  Bourges. 

Dans  la  forme ,  sentence  par  défaut  incapable  de 
faire  aucun  préjugé. 
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Dans  le  fond  ,  deux  moyens  i^cnc'raux. 
I.**  Le  contrai  est  pariait,  la  tradition  consommée, 
le  partage  accompli. 

On  le  pronvc ,  i.^  par  les  principes  du  droit  In 
poUicitalionibus ,  ciun  seincl  J'acto  conjirniatœ  siiut, 
pro  convenlioiie  hahentur. 

1°  Par  le  lait ,  il  est  constant  qu'il  y  a  eu  une 
tradition  réelle  et  délinitive  j  on  en  trouve  la 
preuve  , 

i."  Dans  les  lettres  d'économat. 
2.^  Dans  la  procuration  donnée  par  INI.  de  Bourges 
pour  recevoir  les  réparations. 
3.°  Dans  les  baux  qu'il  a  faits.   . 
4-°  Dans  la  jouissance. 

Inutile  de  consulter  un  commissaire  du  pape  quand 
les  parties  sont  d'accord  ;  clause  nulle. 

C'est  nn  principe  certain  que  jiosl  pcrfrctam 
vendillonem  perlculuni  respicit  ernptoreni,-  debitor 
speciei  mteritu  lihevatur. 

Considération  j^énérale  :  aller  de  lucro  captaiido , 
aller  certat  de  damno  vilando, 

Mojens  de  M.  V archevêque  de  Bourges. 

i.°  Demande  nécessaire  j  il  ne  demande  rien  de 
nouveau  :  il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  con- 
cordat. Inutile  de  renouveler  les  contrats  à  chaque 
mutation ,  mais  il  faut  les  faire  exécuter. 

2.°  Dans  le  fond,  plusieurs  moyens  se  réunissent 
en  sa  faveur. 

PREMIER    MOYEN. 

Point  de  parlage  dèfinilif. 

i."  Nulle  solennité  observée  à  cet  éijard. 

2.°  On  n'a  pas  encore  satisfait  aux  formalités  pres- 
crites par  le  concordat.  Le  commissaire  éloil  né- 
cessaire^ il  y  u  liberlé  toute  entière  aux  deux  églises^ 
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de  part  et   d'autre,  de  se  pourvoir,  pour  foire  un 
partage  dëliuilit". 

3."  Tous  les  actes  qui  ont  été  faits,  ne  supposent 
qu'un  partaiije  provisionnel. 

Par  conséquent  on  peut  rétorquer  l'argument , 
perjectâ  venditione  pericidum  respicit  emptoiem. 
Il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  parfaite  ;  donc  le 
péril  ne  tombe  par  encore   sur  lui. 

'      SECOND    MOYEN. 

Quand  la  vente  serait  parfaite ,  l'église  d' Alhy  n'en 
serait  pas  T?ioifj.s  obligée  à  garantir  les  portions 
congrues. 

i.o  C'est  un  revenu  de  quinze  mille  livres  de 
rente  qui  a  été  accordé  :  inutile  de  faire  des  dis- 
tinctions. L'intention  du  Roi  'et  des  contractans  a 
été  de  donner  quinze  mille  livres  réelles. 

2."  Ces  quinze  mille  livres  accordées  en  dîmes, 
mais  déchargées  de  portions  congrues,  on  partage 
les  cliarges  :  d'un  côté  les  décimes,  de  l'autre  les 
portions  congrues.  Il  y  a  ce  qu'on  appelle  une  r^t- 
villation  ,  à  dire  que  cela  ne  s'applique  qu'au  temps 
de  la   tradition. 

3."  Quand  on  ajoute  cjue  les  nouvelles  charges 
seront  portées  par  M.  de  Bourges,  on  veut  dire, 
celles  qui  ne  sont  point  comprises  dans  les  clauses 
précédentes.  Or  celle-ci  y  est  comprise. 

Enfin,  inutile  de  dire  que  certat  do  lucro  cap- 
tando  :  perle  de  juridiction ,  de  sufFragans.  On 
a  toujours  accordé  un  dédommagement  en  ces  occa- 
sions. Enfin  c'est  l'objet  et  la  fin  du  concordat. 

Quant  a  nous  ,  la  première  difficulté  que  nous 
croyons  devoir  examiner  dans  cette  cause  regarde 
la  qualité  des  parties. 

Il  semble  d'abord  ,  que  la  demande  qui  est  formée 
par  M.  l'archevêque  de  Bourges,  soit  une  demande 
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j)remalurëe,  à  laquelle  loiiles  les  lois  canoniques 
re'sislcnt  ei^alemcnl. 

La  seule  luhricjuc  ,  ut  Sedc  vacante  nihil  irmo- 
vetur ,  paioît  suflisanle  j)our  l'aire  jcjelcr,  qiuuiL  à 
présent  ,  une  aetion  que  M.  «le  Bour^'cs  iulcnlo 
contre  une  éi»lise  destituée  du  secours  d'un  véritable 
pasteur,    et  d'un  contradicteur  ]éi;llim('. 

Cependant  trois  raisons  nous  persuadent  que  ses 
demandes  peuvent  être  écoutées. 

i.*>  Elles  ne  tendent  pointa  rien  innover.  Il  faut 
en  tout  temps  observer  la  loi  portée  par  un  contrat. 
S'il  s'ai^issoit  de  proposer  des  moyens  de  lésion,  ou 
de  demander  un  supplément,  il  seroit  diflicile  d'y 
jirononcer  dans  la  circoustance  de  la  vacance  du 
siège.  Mais  c'est  ici  une  demande  en  fj;arantie,  en 
exécution  d'un  contrat  passé  avec  toutes  les  for- 
malités nécessaires. 

i.°  Il  faudroit  toujours  prononcer  sur  la  provision  ; 
la  définitive  peut  être  jugée  aussi  promptement.  Il 
est  de  l'intérêt  de  M.  de  Bourges  de  n'être  pas 
soumis  au  paiement  des  portions  congrues  tant  que 
la   vacance   durera. 

Nous  souhaitons  qu'elle  finisse  bientôt,  et  nous 
osons  même  l'espérer. 

Mais  l'expérience  du  passé  nous  fait  craindre  pour 
l'avenir;  ainsi,  il  est  nécessaire  de  statuer  sur  la 
provision. 

Apres  avoir  établi  la  qualité  des  parties ,  nous 
n'examinerons  point  ici  quelles  sont  les  formalités 
essentielles  pour  l'érection  d'une  nouvelle  métropole  ; 
nous  ne  remonterons  point  jusqu'aux  premiers  siè- 
clés  de  l'église  pour  agiter  des  questions  plus  cu- 
rieuses qu'utiles ,  et  nous  ne  chercherons  point  des 
exemples  dans  l'ancienne  discipline ,  pour  autoriser 
des  principes  que  l'usage  a  tellement  approuvés, 
qu'il  n'est  plus  permis   de   les  révo([ner  en    doute. 

Personne  n'ignore  que  l'église  et  l'état  étant  éga- 
lement intéressés  dans  le  changement  qui  se  lait 
par  l'érection  d'un  nouvel  archevêché ,  l'autorité 
des  deux  puissances  doit  concourir  pour  consommer 
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cet  ouvrage;  que,  quoiqu'aulrefois  on  n'ait  pas  cru 
qu'il  fût  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'autorité  du 
pape  pour  ériger  une  nouvelle  métropole,  cependant 
l'usage  sous  lequel  nous  vivons  depuis  plusieurs 
siècles,  est  contraire  à  cette  ancienne  liberté  des 
églises;  cpie ,  dans  toutes  les  érections  qui  ont  été 
faites  depuis  long-temps,  Rome  a  toujours  élé  con- 
sultée ,  et  que  c'est  au  Saint-Siège  que  l'on  s'est 
adressé  pour  la  confiiniation  d'un  établissement  qui 
intéresse  l'église  universelle. 

Enfin  un  changement  si  considérable  ne  peut  être 
légitime,  s'il  n'a  pour  fondement  une  cause,  ou 
nécessaire  ou  importante;  si  ceux  qui  ont  intérêt 
à  l'empêcher,  n'ont  élé  appelés ,  et  particulièrement 
le  métropolitain  auquel  on  ôte  une  partie  de  sa 
province  ecclésiastique,  pour  la  soumettre  au  nouvel 
archevêque. 

L'usage  même  a  introduit  la  nécessité  de  lui 
accorder  une  indemnité,  pour  réparer  la  perte  qu'il 
fait  par  la  diminution  de  sa  province  et  de  sa  juri- 
diction; nous  en  avons  un  exemple  récent  dans 
l'érection  de  l'évêché   de  Paris   en   archevêché. 

Une  abbaye  considérable  fut  accordée  en  dédom- 
magement à  l'église  de  Sens. 

Ces  principes,  cet  usage  et  ces  exemples,  ont 
été  suivis  exactement  dans  l'érection  de  la  métro- 
pole d'Alby  :  les  deux  puissances  ont  concouru  à 
cet  établissement.  Le  Roi  l'a  proposé  au  pape  ,  le 
pape  l'a  approuvé  ;  le  métropolitain  a  été  consulté , 
il  a  consenti  au  démembrement  qui  lui  a  été  de- 
mandé :  on  lui  a  accordé  quinze  mille  livres  de 
rente  pour  le  dédommager   de  cette  désunion. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  pour  faire  voir 
que  cette  érection  a  été  revêtue  de  toutes  les  for- 
malités que  les  canons  prescrivent  dans  cette  occa- 
sion. 

Et ,  pour  nous  réduire  a  la  seule  question  qui 
puisse  être  douteuse  dans  celte  cause ,  nous  nous 
renfermerons    dans    l'examen    des   clauses    du    con- 
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cortkt  dont  les  parties  demaiidcnt  également  Tcxe'- 
culion. 

Quoique  cette  cause,  et  par  la  qualité  «les  parlies 
et  par  le  sujet  de  leur  eonleslalion  ,  paroisse  eutiè- 
romeiit  ecclésiasli(pie ,  elle  doit  néanmoins  elre  dé- 
cidée par  les  principes  du  droit  civil.  C'est  par  les 
idées  que  les  lois  nous  donnent  <les  conventions  , 
que  nous  pouvons  déterminer  la  nalure  du  contrat 
qui  a  été  passé  entre  Téglise  de  Bourj^'es  et  celle 
d'Alby. 

Si  Ton  consi'ère  d'abord  que,  d'un  colé,  M.  lar- 
clievéque  de  Bourges  abandonne,  dans  ce  concordat, 
à  M.  d'Alby,  les  droits,  les  honneurs,  les  préro- 
gatives de  métropolitain,  et  que  de  l'autre,  M.  l'é- 
véque  d'Alby  lui  donne  quinze  mdle  livres  de  rente 
à  prendre  sur  le  revenu  de  son  évéclié ,  on  est 
porté  à  croire  que  cette  convention  est  un  de  ces 
contrats  que  les  lois  civiles  appellent  des  contrats 
innommés  ,  et  qu'on  peut  les  réduire  à  cette  espèce 
d'engagement  dans  lequel  les  contractans  donnent 
de  part  et  d'autre,  et  auquel  le  droit  n'a  point  donné 
d'autre  nom  que   do  ut  des. 

Si  cette  première  idée  blesse  en  quebpic  manière 
la  délicatesse  de  ceux  qui  auront  peine  à  croire  qu'il 
y  ait  beaucoup  de  dilFérence  entre  ce  contrat  et 
une  véritable  vente  dont  le  nom  seul  est  odieux, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  droit  purement 
spirituel,  il  est  facile  de  donner  un  autre  nom  ù 
la  convention  qui  a  été  faite  entre  l(;s  deux  églises  , 
et  de  l'envisager  par  une  face  plus  naturelle  et  moins 
suspecte. 

Nous  avons  observé  que  l'on  a  introduit,  et  même 
approuvé  dans  Tégiise,  l'usage  de  dédommager  le 
métropolitain  de  la  perte  de  ses  suifragans. 

Cette  indemnité  peut  être  diversement  estimée  : 
l'on  peut  accorder  ou  une  augmentation  d'honneur, 
ou  une  augmentation  de  revenu;  c'est  ce  dernier 
parti  que  l'on    a  suivi  dans  l'espèce  do  cette  cause. 

Ainsi;  pour  déterminer  la  nature  du  contrat  que 
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nous  examinons,  nous  croyons  qu'on  peut  le  con- 
sidérer comme  la  promesse  d'une  indemnité  accordée 
à  M.  l'arcbevéque  de  Bouri^es,  pour  le  dédommager 
tle  la  diminution    de  sa  province. 

De  quelque  manière  que  l'on  considère  cette  con- 
vention,  soit  qu'on  la  définisse,  par  rapport  à  la 
première  idée  que  nous  en  avons  donnée  ,  un  contrat 
innommé,  do  ut  des,  soit  qu'on  la  regarde  comme 
une  simple  promesse  d'indemnité,  qui  est  la  seconde 
idée  qu'on  peut  en  concevoir,,  il  est  également  cer- 
tain qu'aussitôt  que  la  convention  a  été  accomplie 
de  la  part  de  M.  rarciievêque  de  Bourges,  lors- 
qu'il a  consenti  à  l'érection  -ie  la  métropole  d'Alby, 
et  que  cette  érection  a  élé  consommée  ,  et  pour 
se  servir  des  expressions  des  lois,  cum  res  datione 
%wl  facto  sumpsit  effectum  ,  l'obligation  est  devenue 
réciproque  •  le  nouvel  archevêque  d'Albj ,  en  ac- 
quérant ce  titre  d'honneur,  a  acquis  en  même  temps 
la  qualité  de  débiteur  de  M.  l'archevêque  de  Bourges, 
et  de  débiteur  de  la  somme  de  quinze  mille  livres. 

Ce  premier  contrat,  et  cette  qualité  de  créancier 
qu'il  a  donnée  à  M.  l'archevêque  de  Bourges,  et  de 
débiteur  à  M.  l'archevêque  d'Alby,  sont  suivis  d'une 
seconde  convention  par  laquelle  le  créancier  consent 
à  prendre  en  paiement  des  dîmes ^  jusqu'à  concur- 
rence de  la    somme  de  quinze   mille  livres. 

A  ces  deux  conventions  les  parties  en  ajoutent 
une  troisième,  par  laquelle  M.  l'archevêque  d'Alby 
s'engage  à  donner  certaines  espèces  'de  dîmes  à  M. 
l'archevêque  de  Bourges. 

On  peut  donc  distinguer  trois  sortes  de  conven- 
tions ,  ou  plutôt  trois  degrés  dilTérens  dans  une  même 
convention. 

i.°  On  promet  de  donner  une  indemnité,  et  cette 
indenmité  est  estimée  quinze   mille  livres. 

2.0  M.  l'archevêque  de  Bourges  consent  de  prendre 
des  dixmes  en  paiement  de  son  indemnité. 
.    3.<>   L'on  convient   de  régler,   dans   la  suite,  sur 
quelles    espèces    de    dîmes    ce    paiement   doit    être 
assigné. 
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Nous  siipplloils  la  cour  crobserver  ce  prO£(rès  ot 
cette  tlisliuclion  qui  nous  paroit  nou-sculciacut  iiu- 
porlante  ,  mais  essentielle  à  la  décision  de  cette  cause. 

Voila,  Messieurs,  quelle  est  la  nature  du  contrat 
qui  sert  de  sujet  à  cette  contestation  :  intlemnilé 
promise,  mais  promise  en  dixuies ,  et  nieiuc  en 
certaines  espèces  de  dîmes. 

Nous  ajoutons  à  cette  première  observation  une 
seconde  réflexion,  ou  plutôt  un  second  principe, 
dont  la  vérité'  est  constante  dans  le  droit,  et  dont 
Tapplicatioii  n'est  pas  moins  naturelle  à  cette  cause. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  vente,  ou  de 
la  convention  par  laquelle  un  créancier  accepte  des 
liéritai^^es  eu  paiement  ,  et  que  les  jurisconsultes 
appellent  datio  in  solutum  ,  toutes  les  lois  nous 
apprennent  que,  dès-lors  que  la  vente  est  jiarfaite, 
que  la  convention  est  accomplie,  tous  les  clian^einens 
qui  arrivent  dans  la  chose  qui  a  été  ou  vendue  ou 
donnée  en  paiement,  ne  regardent  plus  que  la  per- 
sonne de  l'acquéreur  ou  du  créancier.  La  proportion 
naturelle  et  réciproque  qui  doit  être  entre  le  gain 
et  la  perte,  demande  ({ue ,  comme  ils  profitent  t\cs 
événeniens  qui  en  augmentent  la  valeur,  ils  soudVcnt 
aussi  ceux  qui  la  diminuentj  car  il  est  de  l'équité 
naturelle ,  ut  quein  ciijiisque  rei  sequuntiir  coin- 
nioda ,  eum  sequantur  et  incommoda.  Le  seul  con- 
sentement des  parties  suffit  pour  rendre  la  vente 
parfaite,  pour  libérer  le  débiteur;  et  aussit(jl  que 
la  vente  est  parfaite  ,  que  la  libération  est  acquise 
au  débiteur,  le  créancier  ,  avant  même  que  d'avoir 
acquis,  par  la  tradition  ,  la  possession  des  biens  qui 
lui  sont  abandonnés,  est  néanmoins  considéré  comme 
un  propriétaire  qui  jouit  de  tous  les  avantages,  et 
qui  supporte  toutes  les  pertes  qui  peuvent  arriver 
aux  héritages  qu'il   a  acquis. 

Mais,  parce  (|ue  la  loi  ue  le  répute  propriétaire 
que  lorsque  la  vente  ou  le  paiement  {^datio  in  solutu/n  ) 
est  entièrement  consommé,  les  jurisconsultes  ont 
conclu  ,  du  même  principe,  que  tant  que  la  conven- 
tion peut  encore  être  révoquée  (  «piaud  \cz  parties 
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peuvent  avoir  encore  quclqu'espe'rance  de  reloiii* , 
et  adhuc  pœnitentiœ  locus  est),  que  le  vendeur  ou 
le  débiteur  demeuroit  encore  j^arant  des  accidens 
fortuits;  qu'il  étoit  encore  considéré  comme  proprié- 
taire. Ces  maximes  sont  si  certaines,  qu'elles  n'ont 
pas  besoin  d'être  prouvées;  et  les  deux  parties  ont 
été  obligées  d'en  reconnoîlre  l'équité. 

Elles  ont  une  application  parfaite  à  celte  cause. 

Silepaiement  qui  est  stipulé  par  M.  l'archevêque  de 
Bourges  dans  le  concordat ,  a  été  consommé  par  une 
tradition  réelle  et  définitive  des  biens  qui  dévoient 
composer  l'indemnité  promise,  M.  l'archevêque 
d'Alby  a  cessé  d'être  propriétaire,  par  Fabandon- 
nement  qu'il  a  fait  de  ces  dixmes  ,  et  a  cessé  en 
même  temps  d'être  chargé  des  pertes  qui  pouvoicnt 
en  diminuer  la  valeur  :  cette  diminution  doit  être 
soufferte  par  M.  l'archevêque  de  Bourges  ,  qui  doit 
sentir  les  pertes,  comme  il  reçoit  les  avantages  de  la 
propriété. 

Que  si ,  au  contraire,  le  partage  n'est  point  encore 
fait  ;  si  la  convention  n'est  point  accomplie  ;  si  les 
dîmes  n'ont  point  été  abandonnées  irrévocablement 
et  sans  retour  ,  il  semble  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
soumettre  M.  l'archevêque  d'Alby  au  paiement  des 
nouvelles  charges  qui  sont  survenues ,  avant  que  le 
contrat  ait  été  entièrement  exécuté. 

C'est  dans  l'explication  de  ces  deux  propositions  , 
que  cette  cause  est  renfermée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  prouver  la  première; 
et  quoique  Ton  ait  voulu  soutenir  que,  quand  même 
le  partage  seroit  consommé,  M.  l'archevêque  d'Alby 
seroit  toujours  obligé  d'acquitter  toutes  les  portions 
congrues  ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  nous  croyons  néanmoins  devoir  rejeter  cette 
prétention,  que  fon  ne  peut  proposer  aujourd'hui, 
sans  attaquer  non-seulement  les  principes  du  droit, 
mais  encore  les  clauses  de  l'acte  qui  a  été  passé  entre 
les  parties. 

JNous  venons  de  vous  expliquer  ces  principes  ,  il  né 
nous  reste  plus  qu'à  vous  faire  voir  qu'ils  ont  été 
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suivis  dans  rcspècc  prcscnlc,  et  <[ue  les  parlies  les 
ont  eus  en  vue  dans  toutes  les  clauses  de  ce  contrat. 

Premièrement,  nous  pourrions  nous  contenter  de 
rapporter  ici  les  seuls  termes  de  la  clause  sur  larjuelle 
M.  l'archevêque  de  Bour^'es  l'onde  sa  demande  en 
garantie  j  et  bien  loin  que  cette  clause  donne  quelque 
couleur  à  ses  prétentions,  son  explication  scroit  peut- 
être  sullisanle  pour  les  detrune  :  jhJt  /nojcnnanù  ce , 
lesdites  cjuinze  mille  livres  de  revenu,  en  nature  de 
dunes,  seront  données  quilles  et  décharî^ées  de 
toutes  portions  congrues ,  et  autres  charges  Jonciè/es 
et  seigneuriales ,  si  aucunes  j  a. 

Trois  réllexions  sur  cette  clause  : 

I."  Elle  détruit  Tinterprétation  que  l'on  a  voulu 
donner  au  concordat;  On  a  prétendu  que  Tintentioa 
du  Roi  et  des  contracLaas  avoit  olé  d'accorder,  pure- 
ment et  simplement,  quinze  mille  livres  de  rente  à 
l'éijlise  de  Bourges.  Vous  voyez  ,  Messieurs,  parla 
simple  exposition  de  cette  clause,  que  ce  n'est  point 
précisément  quinze  mille  livres  de  rente  qui  sont 
données  en  dédommagement,  ce  sont  quinze  mille 
livres  de  rente  en  nature  de  dîmes.  11  est  vrai  que 
l'on  propose  d'abord  à  M.  l'évéquc  d'Alby ,  et  de  la 
part  du  Roi  et  de  la  part  de  M.  l'archevêque  de 
Jjourges,  de  donner  quinze  mille  livres  de  rente  in- 
définiment j  mais  cette  proposition  est  déterminée, 
dans  la  suite,  par  le  consentement  de  M.  l'évèque 
d'Alby,  qui,  dans  le  même  temps  qu'il  olï're  le  dé- 
dommagement qui  lui  est  demandé,  déclare  que  la 
somme  de  quinze  mille  livres  sera  prise  sur  les 
dixmes  de  son  évéché  :  il  ne  pouvoit  pas  même  en 
assigner  le  paiement  sur  d'autres  eflets  •  le  revenu 
temporel  de  son  évêché  ne  consiste  qu'en  dîmes. 

2.°  L'on  peut  conclure  des  termes  de  cette  clause, 
que  c'est  dans  le  temps  du  partage  que  M.  l'évèque 
d'Alby  s'engage  à  donner  les  dhnes  quittes  de 
toutes  portions  congrues  ;  il  est  dit  expressément  que 
ces  dîmes  seront  données  quittes  et  déchargées  de 
toutes  portions  congrues.  C'est  donc  dans  le  temps 
du  partage ,  c'est  dans  le  moment  de  la  tradition ,  que 
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ces  dîmes  doivent  être  déchargées  de  portions  cou- 
grues;  c'est-à-dire,  que,  si  dans  le  temps  delà  dé- 
livrance de  ces  dîmes,  il  se  présente  quelqu'un  des 
curés  des  paroisses  auxquelles  elles  sont  attachées  , 
qui  demande  sa  portion  conj^rue  ,  M.  l'évéque  d'Alby 
sera  tenu  d'en  acquitter  l'église  de  Bourges,  et  non- 
seulement  dans  ce  premier  moment,  mais  encore 
dans  la  suite,  supposé  ([ue  les  fruits  qui  seroient 
abandonnés  par  les  curés  ,  fussent  d'une  moindre 
valeur  que  la  somme  de  deux  cents  livres,  à  la([uelle 
les  portions  congrues  étoient  réglées  dans  le  temps 
du  concordat. 

Il  est  impossible  de  donner  une  plus  grande  étendue 
à  cette  clause;  elle  ne  peut,  à  la  rigueur,  avoir 
d'autre  effet  que  d'obliger  M.  d'Alby  à  donner,  dans 
le  temps  du  partage,  des  dîmes  exemptes  de  por- 
tions congrues ,  jusqu'à  concurrence  de  quinze  mille 
livres. 

Quand  on  voudroit  donner  à  celte  clause  une  inter- 
prétation plus  favorable,  nous  ne  croyons  point  que 
l'on  pût  jamais  assujettir  l'église  d'Alby  à  une  garantie 
plus  forte  que  celle  des  portions  congrues  ,  telles 
qu'elles  étoient  dans  le  temps  du  concordat. 

On  pourroit  ajouter  une  troisième  réflexion ,  sur 
les  derniers  termes  de  cette  clause. 

On  promet  de  donner  des  dîmes  déchargées  de 
portions  congrues ,  si  aucunes  y  a;  et  l'on  pourroit 
prétendre  que  ces  termes,  qui  marquent  un  temps 
présent,  justifient  que  l'intention  des  contractans  a 
été  de  ne  garantir  les  dîmes  du  paiement  des  por- 
tions congrues,  que  dans  le  temps  de  l'acte. 

Après  vous  avoir  montré  que  cette  clause  est  plus 
propre  à  détruire  qu'à  soutenir  la  demande  ,  de 
M.  l'archevêque  de  Bourges,  nous  passerons  à 
l'examen  de  deux  autres  clauses,  dont  l'une  précède  , 
et  l'autre  suit  immédiatement  celle  que  nous  venons 
de  vous  expliquer. 

Par  la  première,  M.  l'archevêque  de  Bourges  s'en- 
gage à  payer  la  septième  partie  des  décimes  et  autres 
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charges  auxquelles  les  dîmes  aliénées  pourront  de- 
venir sujettes,  sans  pouvoir  demander  aucun  supplé- 
ment aux  archevèijucsd' Alby  ,  sous  ffucUjue  prctexia 
que  ce  soit ,  prévu  ou  non  prévu. 

Et,  par  la  seconde,  JNI.  rarclicvc(jue  de  Boùrsjes 
renonce  pareillement  au  droit  de  pouvoir  demander 
aucun  dcdommaqcment ,  en  cas  que  lo  revenu  de  ces 
dinies  soit  diminué,  ou  par  la  non-valeur  des  fruits 
ou  par  les  nouvelles  cliarges ,  taxes,  conlribulions  , 
réparations  et  réédijications  qui  pourront  être  im- 
posées sur  ces  dinies. 

Les  parties  ne  pouvoient  pas  marquer  par  une 
clause  plus  claire,  plus  pre'ciso  et  plus  (ormelle, 
qu  après  la  distraction  et  la  de'sunion  réelle  des  dîmes 
M.  rarchevéquc  de  Bourses  seioil  considéré  comme 
propriétaire,  et  sujet,  en  cette  qualité,  à  toutes  les 
charges  ([u'elle  impose  à  celui  (pà  en  est  revèlu. 

Examinons  maintenant  si  l'auii^menlatiou  des  ])or- 
tions  congrues  n'est  pas  une  de  ces  charges  nouvelles 
auxquelles  M.  Farchevéque  de  Bourges  s'est  soumis 
volontairement. 

On  ne  peut  point  prétendre  qu'elle  soit  comprise 
dans  le  terme  i^enéral  des  portions  congrues,  puisque 
ce  terme  doit  être  expliqué  par  rapport  à  Tiiiée  (pie 
les  contractans  en  avoient  dans  le  temps  du  concordai  ; 
et  cette  idée  ne  leur  représentoit  qu'une  pension  tie 
deux  cents  livres.  Tout  ce  qui  excède  cette  sojnme, 
doit  être  considéré  comme  une  charge  nouvelle  (jui 
n'a  point  été  prévue,  comme  un  cas  fortuit  et  un  fait 
du  Prince,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  ijaranlic. 
Personne,  jusqu'à  présent,  n'a  accusé  MM.  les 
évéques  d'avoir  obtenu  la  déclaration  de  1G8G. 

Ainsi,  les  maximes  du  droit  et  les  circonstances 
du  fait,  nt)us  persuatlent  également  que  si  le  partage 
a  été  fait,  si  la  tradition  a  été  consomjuée,  M.  Par- 
chevéque  de  Bourges  est  mal  fondé  en  sa  denjande. 

Cette  cause  se  réduit  donc  unif[uement  à  l'examen 
d'une  question  de  fait,  qui  consiste  à  savoir  si  la  dé- 
sunion et  la  distraction  ([ui  a  été  faite  (\gs  dîmes  ie 
rarchevéché  d'Alhy  ,   peut    être   considéiée  comme 
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une  désunion  et  une  disiraction  actuelle,   parfaite  et 

définitive. 

D'un  côte',  l'on  pre'tend  qu'un  partage  peut  être 
définitif  sans  être  solennel^  que  la  clause  par  laquelle 
il  est  dit  que  ce  partage  sera  fait  par-devant  un  com- 
missaire du  Saint-Sie'ge ,  est  une  clause  vicieuse  qui  a 
pu  être  ne'glige'e  impunément,-  que  l'on  a  suivi  la 
'  bonne  foi  de  M.  de  Bourges,  qui  a  presse'  lui-même 
l'exécution  du  projet  de  distraction ,  qui  a  joui  des 
dîmes  long-temps  avant  l'érection  d'Albj  en  arche- 
vêché, et  qui  a  passé  plusieurs  actes  comme  proprié- 
taire de  ces  dîmes. 

De  l'autre  côté,  on  répond  que  ce  qui  a  été  fait 
lie  peut  passer  que  pour  un  partage  provisionnel  j 
que  la  preuve  en  est  écrite  dans  le  concordat  ;  que  la 
jouissance  de  M.  de  Bourges  n'a  pu  l'obliger  sans  un 
acte  définitif. 

Dans  ce  combat  de  raisons  opposées ,  il  semble 
d'abord  que  l'on  pourroit  distinguer  la  personne  de 
M.  l'archevêque  de  Bourges,  et  celle  de  ses  succes- 
seurs ou  de  son  église. 

A  son  égard,  nous  aurions  peine  à  croire  qu'il  put 
revenir  contre  le  partage  qui  a  été  fait  ;  il  l'a  accepté 
purement  et  simplement ,  sans  protestation  ,  sans  ré- 
clamation. Il  a  fait  plusieurs  actes  de  propriétaire,  et 
il  ne  se  plaint  point  d'aucune  lésion.  Inutile  de  dire 
qu'il  auroit  pu  faire  tous  ces  actes,  quand  même  il  n'y 
auroit  eu  qu'un  partage  provisionnel  ;  alors  les  faits 
se  scroient  expliqués  par  les  actes  qui  auroient  été  une 
preuve  certaine  de  l'intention  des  parties^  mais  ici  point 
de  partage  provisionnel  :  acceptation  pure  et  simple 
des  dîmes  cédées  :  termes  qui  marquent  une  union 
définilivej  bail  de  Tannée  i684,  dans  lequel  M.  l'ar- 
chevêque de  Bourges  abandonne  ci  ses  fermiers  les 
fruits  et  revenus  de  la  distraction  d'/Jlbj  _,  unie  à 
l'archei>éché  de  Bourses  ,  (jui  consistent  dans  les 
parts  et  portions  de  dîmes  que  les  évêques  d'Alhj 
avoient  droit  de  prendre  ^  avant  L'union  desdits  re- 
venus à  l'archevêché  de  Bourges. 

Une  seconde  raison,    qui  nous  persuade  encore 
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qu'il  scroll  diQlcilu  clccoulcr  aujourd'liul  M.  l'arclie- 
véqao  de  Bourges,  est  prise  delà  jouissance  aulicijje'c 
(|uil  a  eue  de  ces  dîmes  :  il  les  a  reçues  quatre  ans 
avant  l'ertction  d'Alby  en  aiclieveclié  j  c'est-à-dire, 
que  l'indcninilé  a  précède  la  perle  de  (piatre  années 
entières. 

Celle  jouissance  l'engage  nécessairement  à  exécuter 
le  partage  j  s'il  rclusoit  de.  le  l'aire,  l'église  d'Alhy 
seroit  bien  fondée  à  lui  demander  la  restitution  i\es 
quatre  années  de  jouissance ,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  veuille  acheter ,  à  ce  prix ,  la  garantie  qu'il 
demande. 

Mais  si,  d'un  autre  coté,  nous  considérons  l'in- 
térêt de  ses  successeurs,  il  semble  (pie  les  actes  qui 
ont  été  passés  ne  peuvent  les  engager  sans  espérance 
de  retour.  Le  partage  est  la  suite  du  concordat  :  il 
doit  être  également  solennel,  les  parties  intéressées 
doivent  y  cire  également  appelées  •  c'est  ce  qu'on  a 
négligé  de  faire.  Les  chapitres  des  deux  églises  ne 
sont  point  intervenus,  cependant  ils  étoicnt  présens 
au  concordat. 

Les  parties  étoient  convenues  de  faire  la  division 
par-devant  un  commissaire  du  pape;  si  cette  solen- 
nité n'éloit  pas  nécessaire ,  il  est  toujours  certain 
(pi'elle  a  été  respectivement  stipulée.  Elle  a  donc  du 
ctre  observée  pour  faire  un  partage^qui  puisse  obliger 
les  deux  archevêchés. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  le  partage  qu'où 
prétend  avoir  été  fait  entre  les  deux  églises,  que 
par  rapport  aux  actes  et  aux  preuves  qui  eu 
sont  alléguées  par  les  parties.  Ils  semblent  pouvoir 
produire  une  lin  de  non-recevoir  contre  M.  l'arche- 
vêque de  Bourges,  mais  non  une  exclusion  contre 
sou  église  et  contre  ses  successeurs. 

Mais  lorsque  nous  examinons  cette  cause  par  des 
vues  différentes  ;  lorsque  nous  considérons  toutes 
les  clauses  ,  et  toutes  les  parties  du  concordat  ,  nous 
sommes  obligés  de  l'envisager  dilïéremmeut ,  et  de 
reconnoîlrc  que  ,  sans  disliiigucr  ici  entre  la  personne 
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(le  iNl.  Tarcbevcque  de  Bourges  et  celle  de  ses  suc- 
cesseurs ,  il  est  vrai  de  dire  que ,  par  rapport  à  la 
demande  en  gaiantie  qui  fait  le  sujet  de  cette  con- 
testai ion  ,  ce  partage  est  entièrement  consomme'. 

Pour  l'établissement  de  cette  proposition ,  il  est 
ne'cessaire  de  reprendre  les  réflexions  que  nous  avons 
déjà  faites  sur  la  nature  du  contrat. 

Nous  avons  distingué  trois  parties  d'une  même  con- 
vention. 

i.o  L'indemnité  ou  la  promesse  de  ï5;O0O  livres 
de  rente. 

2.'    Le  paiement  promis,  et  accepté  en  dîmes. 

3.®  L'alFectalion  sur  certaines  dîmes  particulières. 

Par  la  première  partie  de  cette  convention  , 
M.  l'archevécpae  de  Bourges  devient  créancier  de 
1 5,000  livres  de  rente. 

Par  la  seconde,  il  acquiert  un  droit  par  indivis  sur 
la  totalité  des   dîîiies  de  l'archevêché  d'Alhy. 

Et  par  la  troisième,  il  doit  devenir  propriétaire  de 
certaines  espèces  de  dîmes. 

Deux  choses  à  examiner  maintenant  : 

i.<^  Quelles  sont  les  parties  de  cette  convention 
qui  sont  consommées  .* 

2.°  Sur  quelle  partie  de  cette  convention  tombe  la 
cliargc  qui  donne  lieu  à  la  demande  en  garantie?  Si 
elle  tombe  sur  ce  qui  est  consommé,  ISL  l'archevêque 
d'Alby  est  déchargé  j  si  elle  tombe  sur  ce  qui  n'est 
point  consommé,  il  est  encore  obligé. 

A  l'égard  du  premier  point,  il  est  constant  que  les 
deux  premières  parties  de  la  convention  sont  accom- 
plies. Non-seulement  l'église  de  Bourges  a  accepté 
la.ooo  livres  de  rente,  elle  a  accepté  même  le  paie- 
ment de  ces  i5,ooo  livres  de  rente,  en  dîmes. 

Par  rapport  au  second  point ,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  nouvelle  charge  imposée  par  la  décla- 
ration du  Roi  sur  les  portions  congrues,  tombe  sur 
la  totalité  des  dîmes  qui  composent  le  revenu  de 
l'archevêché  d'Alby,  et  non  pas  seulement  sur  les 
dîmes  particulières  qui  ont  été  distraites  en  faveur 
de  Téglise  de  Bourges. 
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Donc  la  charge  tombe  sur  les  cllels  qui  sont  ac- 
ceptes soleiiuellemeut  par  l'egllse  de  13ou)i^es;  ainsi, 
il  est  inutile  d'exaiiiiner  si  la  Iruisiènie  partie  est  ac- 
complie. Or,  par  les  ])rincipes  (jue  nous  vou§  avons 
explique's ,  après  l'acceptation  solennelle  des  biens 
lionne's  en  paiement ,  le  créancier  devient  proprié- 
taire, et  comme  propriétaire,  soumis  aux  char^'cs. 
Donc  l'augmentation  de  la  portion  congrue  élant  une 
nouvelle  charge,  elle  doit  être  acquittée  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Bourges. 

De  quelque  nature  que  soient  les  dîmes  qu'on 
lui  abandonneja  ilans  le  partage  (juil  demande, 
elles  seront  aussi  sujettes  à  l'augmentation  de  la  por- 
tion congrue  ,  que  celles  ([ui  lui  ont  été  déjà  ac- 
cordées. 

La  seule  objection  qui  pourroit  être  faite  de  la 
part  de  M.  l'archevêque  de  Bourges,  seroit  de  dire 
que,  dans  les  paroisses  dont  les  dîmes  lui  ont  "été 
assignées,  les  curés  avoient  si  peu  de  revenu,  qu'ils 
ont  préléré  la  portion  congrue  à  la  jouissance  de 
leur  gros  j  au  lieu  que  si  on  lui  avolt  abandonné 
d'autres  paroisses  dans  lesquelles  le  revenu  des  curés 
eîit  été  plus  considérable,  ils  ne  lui  auroient  jamais 
demandé  de  portions  congrues. 

Cette  observation  pourroit  mériter  attention,  si, 
dans  le  temps  d'un  nouveau  partage,  M.  l'archc- 
vé(jue  de  Bourges  demandoit  des  dîmes  moins  su- 
jettes à  des  portions  congiues ,  pourvu  cepenuant 
que  cette  distraction  se  lit  de  proche  en  proche, 
conformément  au  concordat.  Mais  (ju'il  puisse  jamais 
espérer  d'être  acquitté  par  M.  l'archevêque  d'Alby 
de  cette  nouvelle  charge  qui  est  imposée  à  la  totalité 
des  dîmes,  lorsque  la  convention  est  consommée, 
lors(|u'il  a  accepté  son  paiement  en  dîmes,  c'est  ce 
qui  détruiroit  et  les  principes  du  droit,  et  les  clauses 
même  du  concordat. 

Enfin  ,  quand  nous  supposerions  que  la  convention 
n'est  point  parfaite  ,  et  qtfe ,  par  consé(juent ,  les 
charges  doivent  être  acquittées  par  M.  l'archevêque 
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d'Alby  7  nous  ne  croirions  pas  néanmoins  que  1  aug- 
mentation de  la  portion  congrue  fût  du  nombre  de 
ces  charges. 

Deux  raisons  nous  de'terminent  à  la  regarder  comme 
n'y  étant  pas  comprise. 

La  première,  cpie  quand  on  a  promis  i5,ooo  liv. 
de  rente  de'chargées  de  portions  congrues,  on  a  en- 
tendu ces  termes,  porlioîis  congrues ,  par  rapport  à 
la  signification  qu'ils  avoient  alors-  c'est-à-dire, 
comme  l'affranchissement  d'une  pension  de  200  liv. 
pour  chaque  curé  à  portion  congrue. 

La  seconde ,  que  c'est  par  rapport  au  revenu  d'Alby 
que  l'on  a  estime'  la  somme  à  laquelle  devoit  se  mon- 
ter lïndemnitë. 

Nous  trouvons  même  quelque  chose  de  plus  fort. 
L  on  a  accordé  ce  dédommagement,  par  manière  de 
quotité;  la  preuve  en  est  écrite  dans  le  concordat. 
On   oblige  M.  l'archevêque  de  Bourges   à  payer  la 
septième  portion  des  charges  pour  les  1 5,ooo  livres  qui 
lui  sont  abandonnées;  donc  on  a  vu,  dans  le  temps 
du  concordat,  que  ces  i5,ooo  livres  faisoient  la  sep- 
tième portion  du  revenu  d'Alby.  On  a  donc  eu  inten- 
tion d'accorder  à  M.  de  Bourges^  pour  son  dédom- 
magement, le  septième  du  revenu  d'Alby.  Or,  si  la 
demande  en  garantie   avoit  lieu,,  il   est  certain  que 
M.  de  Bourges  auroit  beaucoup  plus  que  le  septième 
du  revenu  d'Alby.  Car  les  dîmes  qui  sont  demeurées 
dans  la  possession  de  M.  l'archevêque  d^Alby,  n'ont 
pas  été  exemptes  de  portions  congrues,  et  M.  l'ar- 
chevêque d'Alby  a  souffert  autant  de  perte  à  propor- 
tion ,  que  M.  l'archevêque  de  Bourges.  Cependant  si 
l'on  obligeoit  M.  d'Alby  à  payer  les  portions  congrues 
dont  la  part  de  M.  de  Bourges  est  chargée,  le  revenu 
d'une  des  deux  églises  seroit  toujours  le  même,  pen- 
dant que  l'autre  seroit  diminué.  Ainsi ,  au  lieu  du 
septième  que  M.  de  Bourses  doit  avoir,  aux  termes  du 
concordat,  il  en  auroit  le  sixième  ou   le  cinquième. 
Cependant  il  ne  paieroit  que  le  septième  des  charges, 
et  la  proportion  prescriste  par  le  concordat  ne  seroit 
plus  observée. 
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Mais,  en  conservant  les  choses  clans  l'clat  où  files 
sont  maintenant,  cette  piopoiiion  sera  ton  jours  ^'ariloî,'. 
Le  revenu  de  Bourges  et  celui  trAlb}^^  diminueront 
également.  M.  l'archevêque  de  Bourges  aura  toujours 
le  septième  du  revenu,  et  paiera  le  septième  des 
charges. 

Ainsi,  pour  réunir  toutes  ces  diffèrenles  observa- 
lions^  nous  avons  établi,  dans  la  question  de  droit, 
que  si  le  partage  étoit  consommé,  toutes  les  charges 
doivent  être  acquittées  par  M.  rarchevéquc  de 
Bourges,  excepté  celle  des  portions  congrues,  jusqu'à 
concurrence  de  200  livres  pour  chaque  curé. 

Dans  la  question  défait,  nous  avons  examiné  d'a- 
bord les  actes  par  lesquels  les  parties  prétendent,  ou 
détruire  ou  contirjner  le  partage  qui  a  été  l'ait. 

Nous  vous  avons  proposé  des  observations  d'où  il 
résulferoit  que  ces  actes  pourroicnt  produire  une  lia 
de  non -recevoir  contre  la  personne  de  M.  l'arche- 
vêque de  Bourges,  sans  néanmoins  faire  aucun  préju- 
dice à  son  église  et  à  ses  successeurs. 

Nous  vous  avons  proposé  ensuite  des  réflexions 
particulières.  Nous  avons  distingué  trois  parties  dans 
la  convention  qui  a  été  faite  entre  les  deux  églises  ;  la 
promesse  de  l'indemnité  le  paiement  de  l'indemnité 
en  dîmes,  l'afl'ectation  de  certaines  dîmes. 

Vous  avez  pu  reconnoître,  par  les  clauses  du  con- 
cordat, que  les  deux  premières  parties  de  la  con- 
vention étoient  accomplies  ;  que  cependant  la  nouvelle 
charge,  qui  donne  lieu  a  la  demande  en  garantie, 
tombe  sur  la  seconde  partie  de  la  convention;  c'est-à- 
dire,  sur  les  dîmes  en  général,  et  non  sur  certaines 
dîmes  en  particulier. 

Enfin,  nous  vous  avons  montré  que  sans  entrer  dans 
l'examen  de  la  question  du  partage,  la  seule  considé- 
ration de  l'équité  dcvoit  décider  cette  contestation  : 
((uc  Tintenlion  des  contraclans  a  été  d'accorder  à 
M.  l'archevêque  de  Bourges  la  septième  partie  du  re- 
venu de  l'évèché  d'Alby,  et  de  l'obliger,  en  même 
temps,  à  acquitter  la  septième  partie  des  charges; 
que  cependant  si  la  demande  de  M.  l'archevêque  de 
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Ijourges  avoit  lieu,  il  jouiroit  de  la  sixième  ou  delà 
cinquième  portion  du  revenu  _,  et  ne  paieroit  que  la 
septième  portion  des  charges. 

Ainsi,  à  la  rigueur,  on  peut  confirmer  le  partage 
qui  a  e'ié  fait  j  cependant  deux  raisons  peuvent  porter 
à  en  faire  un  nouveau. 

La  première,  afin  de  le  rendre  solemnel, 

La  seconde,  afin  de  pouvoir  demander  d'autres 
dîmes  moins  sujettes  aux  portions  congrues.  On  peut 
différer  à  le  faire,  jusqu'à  ce  que  M.  d'Alby  ait  des 
bulles. 

A  l'e'gard  d'un  commissaire  du  pape,  c'est  un  per- 
sonnage inutile  suivant  nos  maximes,  et  l'acte  n'en 
sera  pas  moins  valable. 

Ainsi,  recevoir  le  chapitre  d'Alby,  etc.  mettre  l'ap- 
pellation et  ce  au  ne'antj  émendant,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  de  la  partie  deM.^Sachot,  ordonner  que  le 
concordat  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,- 
et  en  conséquence,  qu'aussitôt  après  que  la  partie  de 
M.'  Vaillant  aura  obtenu  des  bulles  de  Farchevéché 
d'Alby,  il  sera  procédé  par-devant  tel  commissaire 
qu'il  plaira  à  la  cour  de  nommer,  à  la  dislraclion 
réelle  et  définitive  des  dîmes  qui  doivent  composer 
le  revenu  annuel  de  i5,ooo  livres  dans  lequel  M.  l'ar- 
chevêque d'Albj  sera  tenu  de  donner  à  M.  l'arche- 
vêque de  Bourges  des  dîmes  exemptes  et  déchargées 
de  portions  congrues  ,  telles  qu'elles  étoient  au  temps 
du  concordat,  c'est-à-dire,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  cents  livres 3  et  cependant  le  partage  provision- 
nel exécuté. 

Appointé  au  conseil,  le  vingt-neuvième  mars  1692  j 
plaidant ,  Sachot ,  pour  M.  l'archevêque  de  Bourges  , 
Vaillant,  pour  M.  de  la  Berchète,  nommé  à  l'arche- 
vêché d'Alby.  Prononcé  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  par  M.  le  président  Croiset. 
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DIX-SEPTIÈME   PLAIDOYER. 

DU  26  JUIN  iGcy?.. 

Dans  la  cause  du  prétendu  Jean  du  IIoure. 

//  s'agissoil  d'an  bâtard  adultérin  qui  ràclanioit 
cet  état,  et  de  savoir ,  1.°  s  il  était  recevable  à 
demander  sur  les  biens  de  sa  mère  ,  une  somme 
adjugée  pour  ses  alimens  ,  a  prendre  sur  les  biens 
de  celui  qui  avait  été  regardé  comme  son  père ,  et 
subsidiairement  sur  ceux  de  la  mère ,  l'arrêt  ayant 
été  rétracté  depuis  à  l'égard  du  preifiier  seulement, 
et  subsistant  ti  l'égard  de  la  mcre. 

a.°  Si  y  faute  d'extrait  baptistaire ^  et  attendu  des 
lettres  qui  faisaient  un  commencement  de  preuves , 
il  pouvait  être  admis  à  la  preuve  par  témoins. 


J_j 'intervention  d'une  nouvelle  parlic  ,  les  de'claru- 
tioiis  qu'elle  a  laites  ,  les  moyens  qu'elle  vient  de  vous 
proposer,  changent  entièrement  la  face  de  cette 
cause  ,  et  la  nature  de  la  contestation  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer. 

Le  prétendu  Jean  du  Roure,  reconnu  dans  sa  fa- 
mille par  un  arrêt  auquel  on  n'avoit  point  formé  d'op- 
position, n'avoiteu  juscju'ù  présent  pour  partie  ,  qu'un 
étranger  qui  allafjuoit,  sans  intérêt,  son  état  et  sa 
qualité  j  et ,  n'opposant  à  tous  ces  elforts  cjue  le  silence 
de  ses  véritables  parties,  il  atlendoit  sans  inquiétudes 
le  succès  d'un  combat  qui  ne  pouvoit  lui  être  cpi'a- 
vantageux. 

Sa  condition  est  aujourd'hui  bien  différente  de 
ce   qu'elle  cloit  dans  les   premières   audiences.  Il  a 
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trouve  enfin  des  conlradicleuis  légitimes;  et  ses  pa- 
ïens, dont  le  suffrage  décidoit  la  cause  eu  sa  faveur, 
se  déclarent  contre  lui  pour  rétracter  leurs  reconnois- 
sanccs,  pour  l'accuser  d'imposture,  et  pour  lui  con- 
tester le  litre  même  de  bâlarti  adultérin. 

Voilà, Messieurs,  quel  est  Te'tat  où  cette  affaire  so 
trouve  réduite  aujourd'hui;  sa  décision  dépend  uni- 
quement de  l'examen  des  faits  qui  sont  articulés  de 
part  et  d'autre. 

Le  demandeur  a  commencé  le  récit  qu'il  vous  a 
fait  de  l'histoire  de  sa  vie,  par  vous  avouer  qu'il  doit 
la  naissance  au  crime  de  Madeleine  Coulel,  sa  mère. 
11  vous  a  dit  que  le  mariage  qu'elle  contracta  avec  Jean 
du  Roure,  n'ayant  eu  pour  principe  que  la  force  et  la 
violence,  il  n'a  eu  que  des  suites  funestes  dans  l'évé- 
nement. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  le  détail  de  tous  les 
faits  qui  vous  ont  été  suffisamment  expliqués.  Les  ac- 
cusations de  rapt  qui  furent  intentées  contre  Jean  du 
Roure,  les  enlèvemens  de  Madeleine  Coutel ,  les 
procédures  criminelles  qui  furent  faites  de  part  et 
d'autre,  les  arrêts  et  les  transactions  qui  en  suspen- 
dirent le  cours_,  plusieurs  autres  circonstances  plus 
propres  à  orner  cette  cause  qu'à  la  décider. 

JNous  nous  contenterons  d'observer  qu'en  l'an- 
née i658,  Jean  du  Roure  intenta  contre  sa  femme  une 
accusation  d'adultère.  Il  fut  assez  malheureux  pour  y 
réussir;  il  ne  trouva  que  trop  de  preuves  du  com- 
merce criminel  qu'elle  avoit  eu  avec  le  nommé  Ran- 
chin. 

Le  procès  fut  instruit  par  contumace  contre  les 
deux  accusés  :  ils  parurent  pour  lors  tons  deux  éga- 
lement coupables  et  dignes  d'éprouver  toute  la  sévé- 
rité des  lois.  La  cour  condamna  la  femme  aux  peines 
portées  par  Vauthenticjue  ;  Ranchin,  auteur  ou  com- 
plice de  ses  désordres  ,  fut  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée ,  ses  biens  confisqués  ,  et  l'enfant  dont  Ma- 
delaine  Coutel  étoit  accouchée  pendant  une  longue 
absence  de  son  mari ,  déclaré  bâtard  adultérin .  Ij'arrét 
lui  adjuge  en  cette  qualité  la  somme  de  5ooo  liv.  pour 
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élre  employée  en  acJtnt  de  rente ,  ou  mise  entre  les 
mains  d'un  notable  bourgeois  ,  qui  se  citargeroit  d'en 
payer  tintèrêt  au  denier  vingt ,  pendant  la  minorité 
de  ce  bâtard  ,  et  de  lui  rendre  le  principal  lorsqu'il 
seroit  devenu  majeur. 

Celle  somme  doit  êlrc  prise  sur  les  biens  de  Ran- 
cliin  ;  et  eu  cas  qu'ils  ne  soicnl  pas  sntlisans,  sur  ceux 
de  Madeleine  Coulcl. 

Telles  sont  les  dispositions  de  cet  arrêt ,  qui  sub- 
sistent encore  aujourd'hui  à  l'ci^ard  de  INladeleine 
(Coulcl,  qui  servent  de  fondement  à  la  demande  de 
l'inconnu  ,  qui  prelend  élre  ce  balard  adullcriu,  au- 
quel la  cour  a  adjugé  des  aliinens  en  l'année  i(jj8. 

Ranchin  el  Madeleine  Coutel  se  pourvurent  contre 
cet  arrêt  ;  ils  obtinrent  des  lettres  en  l'orme  de  requête 
civile,  dont  la  destinée  a  êlé Tort  difïêrente. 

Madeleine  Coutel  n'ayant  pas  osé  purger  la  con- 
tumace, et  se  remettre  entre  les  mains  de  la  justice, 
elle  fut  déclarée  non-recevable. 

Ranchin  fut  plus  hardi  et-plus  heureux.  Il  se  repré- 
senta; sa  présence  afloiblit  les  preuves  (ju'on  avoit 
cru  suffisantes  pour  le  condamner  par  contumace.  On 
ue  le  déclara  point  atteint  et  convaincu  du  crime  d'a- 
tlultère;  il  fut  seulement  admonesté  et  condamné 
en  5oo  livres  d'aumône  :  cl  parce  qu'on  l'jiccusoit  d'a- 
voir enlevé  l'enfant  qui  lui  reprochoit  continuellement 
ses  déréglemens  passés  ,  la  cour,  avant  faire  droit,  or- 
doima  qu'il  seroil  informé  par  aildilion  de  ce  nouveau 
crime.  Cet  arrêt  fut  rendu  en  l'année  iGi)5  ,  et  c'est  le 
dernier  acte  dans  lequel  il  soit  fait  mention  de  ce  bâ- 
tard adultérin.  Le  décès  de  Madeleine  Coutel,  qui  ar- 
riva deux  ans  après,  fit  oublier  son  crime  et  son  fils  avec 
elle.  On  ne  fit  plus  aucune  poursuite  contre  ceux  qu'on 
accusoit  de  l'avoir  enlevé;  et  Ton  croyoit  qu'il  étoit 
mort  sans  avoir  découvei  t  sa  véritable  origine  ,  lors- 
que le  demandeur,  après  avoir  demeuré  dans  te  si- 
lence pendant  plus  de  trente  années,  inconnu  à  sa 
famille,  et  ne  se  connoissant  pas  lui-même,  a  déclaré 
qu'il  éloit  ce  fils  de  Henri  Ranchin,  et  de  Madeleine 
Coutel . 
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Mais,  avant  que  d'expliquer  coranicnl  il  a  com- 
mencé à  paroitre,  il  est  ne'cessaire  d'observer  ici  les 
clauses  d'un  acte  qui  fut  passé  en  l'annce  i68J  ,  entre 
les  héritiers  de  Jean  du  Koure  et  ceux  de  Madeleine 
Coutel. 

Quoique,  par  l'arrêt  de  i658,  les  biens  de  la  femme 
eussent  été  ad  jugés  au  mari,  il  ne  paroi  t  pas  néanmoins 
qu'il  ait  jamais  profité  d'un  droit  qui  lui  étoit  acquis 
par  un  titre  aussi  triste  que  légitime, 

François  du  Roure ,  son  héritier  ,  remit  volontai- 
rement la  succession  de  Madeleine  Coutel  à  Pierre 
Coutel  son  frère  j  ils  passèrent  une  transaction  qui 
contient  un  compte  fait  entr'eux.  Par  la  fin  de  ce 
compte  ,  François  du  Pioure  se  reconnoît  débiteur 
dune  somme  de  quinze  mille  livres  :  pour  le  paie- 
ment de  cette  dette ,  il  passe  un  contrat  de  constitu- 
tion de  sept  cent  cinquante  livres  de  rente,  au  profit 
de  Pierre  Coutel. 

Six  ans  après  celte  transaction  ,  en  l'année  1689  , 
la  partie  de  jM.*^  le  Fevre  a  commencé  à  paroître,  non 
tel  qu'il  paroît  aujourd'hui  sous  le  nom  odieux  de 
bâtard  adultérin ,  mais  avec  la  qualité  honorable  de 
fils  légitime,  et  d'unique  héritier  de  Jean  du  Roure. 
Il  demanda  ,  en  cette  qualité  ,  d'être  maintenu  et 
gardé  en  possession  de  tous  les  biens  de  celui  qu'il 
appeloit  son  père-  il  fit  assigner  François  du  Roure, 
son  oncle  prétendu ,  par-devant  le  sénéchal  de  jNis- 
mes,  juge  naturel  des  parties. 

Il  soutint,  dans  ce  tribunal,  qu'il  étoit  en  posses- 
sion de  son  état  depuis  plus  de  trente  années  j  qu'il 
étoit  né  dans  l'église  catlioliquej  qu'il  avoit  été  bap- 
tisé à  Paris  comme  fils  de  Jean  du  Ptoure  et  de  Ma- 
deleine  Coutel  :  il  offrit  de  rapporter  son  extrait  bap- 
listaire,  et  de  prouver  tous  ces  faits  ^  tant  par  titres 
que  par  témoins. 

Le  sénéchal  de  Nismes  ordonna,  suivant  ses  offres, 
qu'il  représenteroit  dans  un  mois  son  extrait  baptis- 
tairc.  Le  prétendu  Jean  du  Roure  déclara  qu'il  étoit 
prêt  de  satisfaire  à  cette  sentence;  cependant ,  peu  de 
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iours  aprt'S ,  il  en  inlcrjclle  appel,  et  le  relève  au 
parlement  de  Toulouse. 

Soit  (pi'il  reconnût  pour  lors  la  vérité  de  son  elat, 
ou  t|ue  ,  désespérant  île  j)ouvoir  usurper  la  (pialilc 
de  lils  légitime,  il  ait  espéré  de  prendre  impunément 
celle  de  bâtard  adultérin,  il  cliaiii^ea  encore  une  lois 
ile  résolution,  il  abandonna  cette  procédure^  il  obtint 
une  commission  en  la  cour,  pour  l'aire  assigner  les 
héritiers  de  Jean  du  Koure  et  ceux  de  Madeleine 
Coutel. 

Il  dcmraide,  contre  les  uns  et  contre  les  autres, 
que  l'arrêt  do  i(Jj8  soit  déclaré  exécutoire  à  son 
profit ,  comme  étant  le  balard  adultérin  dont  il  y  est 
parlé;  ce  faisant,  que  sur  les  biens  de  Madeleine 
Coutel  ,  attendu  q_u  il  ne  parolt  point  de  biens  de 
Henri  Ranchin ,  il  sera  payé  de  la  somme  de  cinq 
mille  livres^  et  des  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
l'arrêt. 

11  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  ,  faute  de  compa- 
roir, contre  Pierre  Coutel,  qui  lui  adjuge  ses  con- 
clusions. Il  prétendoit  obtenir  un  semblable  arrêt 
contre  François  du  Roure ,  débiteur  de  la  succession 
Madeleine  Coutel;  et  sa  demande  n'eût  pas  été  sus- 
ceptible de  dilïicullé,  si  Pierre  Contel  ne  fût  enlin 
intervenu  en  cette  cause,  et  s  il  n'eûtformé opposition 
à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  contre  lui  le  iG  février  iG()2. 
Cette  opposition  a  été  reçue  par  Tarrêt  que  la  cour 
rendit  en  la  dernière  audience.  Elle  ordonna,  par  le 
même  arrêt,  que  des  lettres  qui  paroissoieut  écrites 
par  Pierre  Coutel,  seroient  reconnues*. 

.  Cet  arrêt  a  été  exécuté.  Pierre  Contel  a  déclaré 
qu'il  avoit  écrit  les  lettres  qui  sont  rapportées  par  la 
partie  de  M.^  le  Fèvre. 

C'est  ainsi  que  cette  cause ,  après  avoir  été  portée 
en  dillérens  tribunaux,  après  avoir  essuyé  tons  les 
cliangemens  que  la  qualité  des  parties,  leur  intérêt  et 
leur  inconstance  peuvent  produire  dans  une  allaire  de 
cette  nature,  se  réduit  enfin  à  examiner,  avec  les 
liériticrs  de  Madeleine  Coutel,  que  l'on  ne  peut. 
■>  empêcher  de  considérer  comme  des  contradicleavs 
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lé'^ilimes ,  quelles  sont  les  preuves  que  la  partie  de 
M."  le  Fèvre  rapporte  pour  établir  la  ve'rité  de  son 

état. 

Les  moyens  des  parties  vous  ont  été  expliqués  avec 
tant  de  force,  de  netteté  et  d'ornement,  que  nous 
croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  vous  les  rapporter 
dans  toute  leur  étendue.  Nous  nous  contenterons  de 
reprendre  ici,  en  peu  de  mots,  ceux  qui  nous  ont  paru 
les  plus  importans,  et  les  plus  capables  de  servir  à  la 
décision  de  cette  cause. 

De  la  part  du  prétendu  Jean  du  Roure  ,  on  vous  a 
représenté  le  malheur  de  sa  condition,  la  honte  de  sa 
naissance,  la  triste  nécessité  à  laquelle  il  se  trouve 
réduit,  ou  de  demeurer  toujours  dans  l'incertitude  de 
son  état;  ou  de  n'en  sortir  que  pour  se  couvrir  d'une 
confusion  volontaire ,  en  prenant  le  nom  de  bâtard 
adultérin. 

Mais,  puisque  sa  pauvreté  ne  lui  permet  plus  de 
demeurer  dans  le  silence,  il  prétend  que  les  preuves 
qu'il  allègue  sont  si  fortes  et  si  convaincantes , 
qu'elles  ne  laissent  aucun  lieu  de  douter  de  la  vérité 
de  son  origine. 

Il  avoue  que  la  preuve  la  plus  ordinaire  et  la 
plus  légitime ,  est  celle  qui  se  tire  des  registres 
publics.  Mais  il  soutient  que  ce  n'est  pas  la  seule 
qui  soit  admise  par  les  lois  et  par  les  arrêts. 

Les  uns  et  les  autres  protègent  également  ceux 
que  l'obscurité  de  leur  naissance  a  privés  de  cet 
avantage  ;  et  bien  loin  de  les  réduire  à  l'impossi- 
bilité de  prouver  leur  état,  elles  leur  accordent  et 
la  preuve  par  témoins,  et  toutes  les  autres  espèces 
de  preuves  qui  peuvent  suppléer  le  défaut  d'un 
extrait  baptistaire.  Si  ces  maximes  sont  certaines  dans 
la  thèse  générale ,  elles  sont  entièrement  favorables 
dans  l'espèce  particulière  de  celte  cause,  soit  que 
l'on  considère  la  religion  de  ceux  qui  ont  donné  la 
naissance  au  prétendu  Jean  du  Rourc,  soit  que  l'on 
examine  la  qualité  de  leur  engagement. 

Henri  Ranchin  et  Madeleine  Coutel  faisoient  tous 
^deux  profession  de  la  religion  prétendue  réformée. 
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Ils  firent  baptiser  leur  <ils  dans  la  maison  d'un  mi- 
nistre. Personne  n'ii;nore  quel  éloit  le  désordre  des 
registres  do  haptênie,  avant  l'ordonnance  do  iGGy  ^ 
et  surtout  ceux  dos  ministres  de  lu  religion  prétendutî 
réformée. 

Ou  ajoute  à  celte  première  considérai  ion ,  que  cet 
cnfiint  auquel  un  ministre  donne  eu  secret  le  baptême 
éloit  le  fruit  de  la  débauche  de  Madeleine  Coulel 
et  de  Henri  Ranchin,  qui  craignoicnt  l'un  et  l'autre 
en  le  faisant  baptiser  publiquement,  de  donner  au 
mari  un  titre  contre  eux-mêmes,  et  de  lui  fournir 
une  preuve  indubitable  de  l'adultère  dont  il  les 
accusoit. 

S'il  ne  rapporte  pas  aujourd'hui  son  extrait  bap- 
listaire ,  il  faut  en  accuserjle  désordre  des  registres 
ou  plutôt  celui  de  ses  parens  qui  ont  voulu  cacher 
au  public  la  naissance  d'un  fils  conçu  dans  le  crime 
et  dans  la  prostitution  •  et  comme  on  ne  peut  le 
regarder  comme  coupable  de  leur  débauche,  on  ne 
doit  pas  non  plus  lui  imputer  les  ténèbres  qu'ils  ont 
répandues  sur  sa  naissance. 

Le  défaut  d'extrait  baplislaire  est  heureusement 
réparé  par  la  plus  Ibrte  de  toutes  les  preuves  par 
lesquelles  on  peut  assurer  la  vérité  de  son  état;  c'est 
la  reconnoissance  des  héritiers  de  Madeleine  Goutel, 
de  tous  ceux  qui  pourroient  s'opposer  à  sa  demande, 
et  qui  en  sont,  en  quelque  manière,  les  premiers 
juges. 

Cette  reconnoissance  n'est  point  contestée,  elle  est 
écrite  dans  des  lettres  que  Pierre  Coutel  n'a  pas  osé 
désavouer,  dans  lesquelles  il  donne  au  prétendu  Jean 
du  Roure  la  qualité  de  son  neveu.  Il  joint  à  cette 
qualité  tous  les  témoignages  d'alfeclion  que  la  nature 
et  le  sang  peuvent  inspirer. 

L'on  prétend  que  cette  seule  preuve  est  plus  forte 
que  toutes  les  présomptions  ,  que  toutes  les  déposi- 
tions des  témoins  ;  et  que  cet  aveu  formel  de  celui 
qui  a  le  plus  d'intérêt  à  contester  la  qualité  du  de- 
mandeur ,  et  qui  enfin  est  le  seul  qui  la  conteste 
aujourd'hui,    doit    non-seulement    iaire    décider    la 
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cause  en  faveur  de  la  partie  de  M.'  le  Fèvre ,  mais 
exciter  encore  votre  indignation  contre  Pierre  Coutel, 
<]ui,  par  une  mauvaise  foi  sans  exemple,  re'tracte  une 
reconnoissance  réitérée  plusieurs  fois,  et  qui,  par 
une  procédure  inouïe,  demande  à  être  restitue'  contre 
les  lettres  qu'il  a  e'crites. 

Quels  sont  les  moyens  sur  lesquels  il  a  obtenu  des 
lettres  de  rescision  V  II  prétend  avoir  été'  surpris  ; 
c'est  un  majeur  qui  n'articule  aucun  fait  précis,  et 
qui  se  plaint,  en  ijénéral,  d'avoir  été  tronqié. 

Quel  est  le  fait  sur  lequel  il  prétend  qu'on  a  abusé 
de  sa  crédulité?  Il  suppose  qu'on  lui  a  persuadé  que 
la  partie  de  M.^  le  Fèvre  étoit  fds  légitime  de  Jean 
du  Roure  et  de  Madeleine  Coutel. 

Pourra -t-il  vous  persuader  qu'il  ait  vécu  dans 
une  assez  grande  ignorance  de  l'état  de  la  famille 
de  sa  sœur,  dont  il  est  héritier,  pour  ne  pas  savoir 
qu'elle  n'a  jamais  eu  qu'un  fds  dont  la  naissance  l'a 
déshonorée?  Et,  après  avoir  joui  pendant  plusieurs 
années  de  la  succession  de  sa  sœur,  comment  a-t-il 
pu  croire  si  facilement ,  qu'elle  avoit  laissé  un  fils 
légitime  qui  devoit  le  dépouiller  d'un  bien  qu'il 
possédoit  comme  héritier  de  Madeleine  Coutel? 

Que  s'il  soutient  qu'on  lui  a  persuadé  faussement 
que  la  partie  de  M.^  le  Fèvre  étoit  ce  bâtard  adultérin 
dont  il  est  parié  par  les  arrêts ,  on  lui  répond ,  pre- 
mièrement, que  le  second  fait  s'accorde  mal  avec  le 
premier  ;  mais ,  d'ailleurs ,  que  ces  faits  sont  trop 
vagues  pour  mériter  quelque  créance,  et  que,  quand 
il  n'opposera  que  des  faits  de  cette  qualité  à  des 
lettres  précises,  ou  croira  plutôt  les  déclarations  qu'il 
a  faites  par  écrit,  dans  un  temps  non  suspect,  que 
les  rétractations  que  son  intérêt  lui  inspire. 

Les  inductions  que  l'on  tire  de  l'acte  que  le 
prétendu  Jean  du  Roure  a  passé  avec  Claude-Antoine 
Coutel ,  son  cousin  germain  ,  bien  loin  de  détruire 
sa  prétention,  servent  au  contraire  à  la  confirmer. 

Il  est  convenu,  par  cet  acte,  de  partager  avec  lui 
tout  ce  qu'il  espéroit  d'obtenir  par  le  succès  de  celle 
cause.  Si  Claude-Antoine  Coutel  a  tort  d'exiger  qu'il 
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partage  avec  lui  un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas, 
le  demandeur  est  à  plaindre  d'avoir  été'  obligé  d'y 
consentir  ;  mais  il  l'a  lait  sans  crime  ,  et  cet  acte 
conlient  encore  une  nouvelle  reconnoissauce  de  la 
qualité  de  la  partie  de  iNl/  le  Fèvre. 

On  ne  peut  donner  atteinte  à  cette  reconnoissanco, 
et  elle  sullit  j>our  décider  la  contestation,  puiscrue 
ceux  qui  attaquent  l'état  du  demandeur,  sont  ceux 
qui  l'ont  reconnu;  mais  du  moins  il  doit  être  admis 
à  la  preuve  par  témoins  (i). 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  le  récit  que  nous 
venons  de  vous  taire  des  principaux  moyens  des 
parties,  que  ce  qui  lait  le  sujet  de  cette  conleslation, 
n'est  point  la  qualité  de  fils  légitime,  La  partie  de 
M."  le  Fevre  a  renoncé  à  ce  titre  dlionneur.  Il  de- 
mande, au  contraire,  que  vous  lui  assuriez  la  qua- 
lité honteuse  de  bâtard  adultérin.  Il  préfère  une 
confusion  certaine,  à  l'incertitude  de  son  état.  Pou- 
vant vivre  dans  une  heureuse  ignorance  de  sa 
condition  ,  il  demande  aujourd'hui  à  faire  preuve 
d'un  fait  qu'il  auroit  dû  se  cacher  à  lui-même. 

Cette  cause  renferme  deux  questions  différentes. 
Vous  avez  à  examiner  d'abord  quelle  est  la  force  et 
l'autorité  des  preuves  que  le  demandeur  vous  a 
expliquées  j  et  supposé  qu'elles  vous  paroissent  trop 
foibles  pour  lui  adjuger,  dès  à  présent,  la  somme 
de  cinq  mille  livres,  vous  avez  à  décider  si  la  preuve 
par  témoins  doit  lui  être  accordée  pour  suppléer  à 
ce  qui  peut  manquer  aux  présomptions  qui  semblent 
lui  être  favorables. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  deux 
questions  ,  nous  sommes  obligés  de  nous  arrêter , 
pour  ainsi  dire,  à  l'entrée  de  cette  cause,  et  d'exa- 
miner les  lins  de  non -recevoir  que  Pierre  Coulel 
oppose  aux  prétentions  de  la  partie  de  M.^  le 
Fèvre. 

Il  soutient  que,  quand  même  il  lui  accordcroit 

(1)  Le  surplus  des  moyens  n'a  pas  ét»é  écrii. 
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la  qualité  de  bâtard  adultérin  ;  quand  il  le  recon- 
iioîtroil  pour  cet  enfant  dont  les  arrêts  ont  parlé,  il 
lie  faudroit  opposer  à  sa  demande  que  ces  mêmes 
arrêts,  qui  en  sont  l'unique  prétexte;  que  celui  de 
l'année  i658  ,  qui  adjugeoil  des  aliinens  au  fds  de 
Madeleine  Coutcl  et  de  Henri  Ranchin,  est  détruit 
par  le  silence  et  par  les  dispositions  expresses  du 
second  arrêt  rendu  en  l'année  i665. 

La  cour,  en  entérinant  les  lettres  en  forme  de 
requête  civile  que  Ranchin  avoit  obtenues  contre  le 
premier  arrêt,  ne  l'a  point  condamné  de  nouveau  à 
nourrir  l'enfant  dont  on  l'accusoit  d'être  le  père.  Il 
y  a  même  lieu  de  présumer  que  la  cour  a  diOéré  de 
prononcer  sur  ces  alimens,  jusqu'à  ce  que  l'instruc- 
tion criminelle  qu'elle  ordonne  par  son  arrêt ,  eût 
été  achevée. 

On  accusoit  Ranchin  d'avoir  enlevé  l'enfant  dont 
Madeleine  Coutel  étoit  accouchée.  La  cour  ordonna 
qu'il  seroit  informé  de  ce  nouveau  fait.  Jusque-là 
il  étoit  inutde  d'adjuger  des  alimens  à  un  enfant 
qui  avoit  cessé  de  paroître ,  et  qui  étoit  peut-être 
mort  par  le  crime  de  celui  qui  lui  avoit  donné 
la  vie. 

On  a  ajouté  que  quand  on  supposeroit  que  l'arrêt 
de  l'année  i658  subsiste  encore,  au  moins  à  l'égard 
de  Madeleine  Coutel  ,  sa  succession  néanmoins  ne 
pourroit  jamais  être  tenue  d'une  dette  dont  elle 
n'est  responsable  que  dans  un  cas  qui  ne  peut  plus 
arriver. 

Madeleine  Coutel  n'est  condamnée  au  paiement 
des  alimens,  qu'en  cas  que  les  biens  de  Henri  Ranchin 
ne  fussent  pas  sufiisans.  Non-seulement  on  n'a  fait 
aucune  discussion  de  ces  biens,  il  est  même  impossible 
de  la  faire ,  puisque  l'arrêt  est  rétracté  à  l'égard  de 
Ranchin  ,  et  que  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  ne  subsiste  plus. 

Or,  si  l'obligation  principale  est  éteinte,  comment 
peut -on  feindre  que  l'arrêt  subsiste  encore?  Si 
l'action  directe  ne  peut  plus  être  intentée,  peut-on 
faire  revivre  une  actiou  subsidiaire^  et  n'est-ce  pas 
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une  maxime  certaine  que  les  cautions  sont  de'char^'ées 
par  la  librration  du  principal   cl('l>it('ur  ? 

L'on  coulirmc  ce  raisonnement  par  une  induclion 
que  l'on  tire  du  même  arrêt  de  Tannée  i658.  Quoique 
Maddeine  Coutel  eût  été  condamnée  en  son  nom 
en  une  amende  de  deux  mille  livres  envers  le  Roi , 
on  la  condamne  encore  subsidiairement,  au  paiement 
(le  l'amende  prononce'e  contre  Rancliin  ,  et  celte 
condanmalion  subsidiaire  est  jointe  dans  l'arrct ,  à 
la  disposition  par  laquelle  on  condamne  aussi  subsi- 
diairement Madeleine  Coutel  an  paiement  des  ali- 
mens  ,  et  au  cas  que  les  biens  dudit  Rancliin  ne 
soient  pas  suflisans,  ladite  amende  de  deux  mille 
livres,  et  lesdites  cinq  mille  livres  seront  prises  sur 
ceux  de  Madeleine  Coutel. 

D'où  l'on  conclut,  que  comme  on  ne  poniroit 
point  contraindre  les  héritiers  de  Madeleine  Coutel 
au  paiement  de  l'amende  prononcée  contre  Rancliin, 
parce  que  la  condamnation  directe  ne  subsiste  plus, 
on  ne  peut  aussi  exii^er  d'eux  le  paiement  des  ali- 
nions  auquel  le  même  Ranchin  est  soumis,  parce  que 
l'obligation  principale  est  détruite,  et  par  conséquent 
l'accessoire. 

Enfin,  quand  on  abandonneroit  tous  les  arrêts,  et 
que  l'on  se  réduiroit  à  examiner  tout  de  nouveau  , 
s'il  y  a  lieu  d'adjuger  des  alimens  à  celui  qui  prétend 
être  ce  bâtard  adultérin,  on  soutient  que  sa  demande 
seroit  formée  trop  tard,  puisqu'il  ne  seroit  plus  dans 
cet  âge  dans  lequel  la  loi  accorde  des  alimens  à  ceux 
qui  ne  peuvent  encore  subsister  par  leur  travail  et 
par  leur  industrie.  Il  prétend  lui-même  être  âgé  de 
trente-deux  ans,  il  soutient  qu'il  a  été  élevé  par  les 
soins  de  Ranchin  et  de  Madeleine  Coutel,  et  que 
par  conséquent  ils  ont  satisfait  aux  devoirs  de  la 
nature  à  son  égard,  qu'il  a  appris  un  métier  capable 
de  lui  fournir  ce  (pii  est  nécessaire  à  la  vie  •  il  ne 
peut  donc  plus  espérer  des  alimens,  et  il  faut  rentrer 
dans  les  maximes  ordinaires  de  la  justice  qui  n'en 
accorde  jamais  (|u'à  regret  aux  bâtards  adultérins. 

Telles  sont  toutes  les  lins  de  nou-recevoir  dont  la 
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partie  de  M/  Tarlarin  a  lait  le  principal  mojen  de 
vsa  défense,  et  auquel  néanmoins  nous  croyons  que 
l'on  peut  re'pondre  en  peu  de  mots. 

Premièrement,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse 
soutenir  que  l'arrêt  de  l'année  i658,  soit  entièrement 
détruit:  il  est  vrai  qu'à  l'égard  de  Rancliin ,  il  ne 
subsiste  plus,  il  s'est  représenté,  il  a  purgé  la  con- 
tumace ,  ses  lettres  en  forme  de  requête  civile  ont 
été  entérinées  ;  mais  le  même  arrêt  qui  les  entérine, 
marque  suffisamment ,  qu'en  même  temps  que  la 
cour  a  rétracté  le  premier  arrêt  à  l'égard  de  Ranchin, 
elle  l'a  confirmé  à  l'égard  de  Madeleine  Coutel  ^  en 
la  déclarant  non-recevable  en  ses  lettres  en  forme 
de  requête  civile. 

Suivant  l'esprit  de  ce  second  arrêt,  il  faut  nécessai- 
rement  diviser  celui  de  l'année  i658,  le  considérer 
comme  détruit  à  Tégard  de  l'un  des  accusés,  et  comme 
subsistant  à  Tégard  de  l'autre  ;  et  pour  appliquer  ce 
raisonnement  à  l'espèce  de  cette  cause ,  clans  la 
condamnation  des  alimens ,  il  faut  distinguer  deux 
parties,  l'une  qui  regarde  Rancliin,  et  qui  est  anéantie; 
l'autre  qui  concerne  Madeleine  Coutel,  et  qui  n'est 
point  encore  rétractée. 

Il  est  donc  certain  qu'il  y  a  encore  une  action, 
subsidiaire  à  la  vérité  ,  mais  toujours  subsistante,  con- 
tre la  succession  de  Magdeleinc  Coutel. 

Pour  développer  l'équivoque  du  terme  d^ action 
subsidiaire ,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  deux 
sortes  de  condamnations,  cpii  peuvent  porter  égale- 
ment le  nom  de  condamnations  subsidiaires.  Dans  les 
unes  ,ron  considère  la  dilïerence  des  obligations,  celle 
qui  est  principale  et  celle  qui  n'est  qu'accessoire  ; 
on  accorde  une  action  directe  contre  le  principal 
obligé ,  et  une  action  subsidiaire  contre  celui  qui  n'est 
obli'^é  que  subsidiairement;  et,  dans  ce  cas,  comme 
l'obligation  accessoire  n'est  qu'une  suite  et  une  dé- 
pendance de  l'obligation  principale,  elles  ne  peuvent 
.subsister  séparément,  et  l'extinction  de  l'une  emporte 
de  droit  la  péremption  de  l'autre. 
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Il  y  a  une  seconde  espèce  tle  condamnation  subsi- 
diaire ,  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  dilléi  cnce  des  obli- 
gations ,  mais  sur  la  dill'crence  de;  rcxécution^  ainsi, 
si  deux  personnes  sont  oblij,'c'es  au  paiement  de  la 
même  dette  ,  mais  que  l'un  soit  oblii^e'  sous  condition  , 
l'autre  purement  et  sinqilement,  quoi(jue  l'obligation 
soit  la  mcfue,  rexf'culioii  néanmoins  sera  didérenle  : 
elle  sera  suspendue  juscju'ù  l'événement  de  la  condi- 
tion à  l'égard  du  premier,  elle  ne  pourra  être  relardée 
à  l'égard  du  second. 

Ce  principe  peut  être  appliqué  facilement  à  l'es- 
pèce de  cette  cause,  un  père  et  une  mère  sont  égale- 
ment obligés  ,  par  la  loi  de  la  nature,  à  nourrir  leurs 
cndins,  et  l'on  peut  dire  (ju'ils  contractent  une  espèce 
d'obligation  solidaire  de  leur  conserver  la  vie  qu'ils 
leur  ont  donnée. 

Quoique  cette  obligation  soit  égale  dans  l'une  et 
dans  l'autre,  il  faut  avouer  néanmoins,  que  dans  l'u- 
sage que  les  lois  ont  introduit ,  et  que  les  arrêts  ont 
suivi ,  elle  s'exécute  plutôt  contre  le  père  que  contre 
la  mèie ,  et  qu  il  est  rare  que  la  mère  y  soit  condam- 
née, si  ce  n'est  lorsque  les  biens  du  père  ne  sont  pas 
suffisans.  Et  lorsqu'elle  y  est  condamnée,  en  ce  cas, 
ce  n'est  point  comme  caution,  c'est  comme  princi- 
pale obligée  ;  et  si  l'on  se  sert  du  ternie  de  subsi- 
diaîrement,  ce  n'est  que  par  rapport  à  l'exécution  ,  qui 
<'st  à  la  vérité  subsidiaire,  et  jamais  par  raj^port  à 
1  obligation,  qui  est  toujours  principale  dans  l'un  et 
dans  l'autre. 

Si  l'on  a  donc  prononcé  une  condamnaliou  subsi- 
diaire cfjntre  Madeleine  Coutel ,  ce  n'est  point  qu'on 
l'ait  considérée  comme  la  caution  de  Ranchin  ,  c'est 
parce  que  Rancliin  devoit  être  soumis  au  paiement 
des  alimens  avant  Madeleine  Coutel;  et  c'est  par  là 
que  l'on  peut  répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont 
été  faites  de  la  part  de  Pierre  Coutel. 

On  ne  peut  s'empeclier  de  convenir  avec  lui ,  que 
l'obligation  accessoire  ne  peut  survivre  à  l'obligation 
jirincipale;  mais,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  Fobli- 
^aliou    de    Madeleine    Coutel    ii'étoil    point  accès- 
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soiro  :  elle  e'ioitindépendante  de  celle  de  Henri  Ran- 
chiii,  l'une  peut  subsister  sans  l'autre-  et,  s'il  est  dit 
dans  larrèt  que  la  mère  ne  sera  responsable  des  ali- 
mens  qu'ajM-ès  le  père,  ce  n'est  pas  une  clause  qui 
change  la  nature  de  l'oblii^ation,  mais  c'est  une  con- 
dition qui  en  arrête  et  qui  en  suspend  l'exe'cution. 

Nous  ajouterons  à  celte  première  re'flexion,   que 
quand  même  on  conside'reroit  l'oblii^ation  de  Made- 
leine Goutel  comme  subsidiaire,  sesliériliers  ne  pour- 
roient  pas  s'exempter   du  paiement  qu'on  leur  de- 
mande. L'intention  de  la  cour  a  été  de  condamner  la 
mère  à  nourrir  son  fils,  en  cas  que  les  poursuites  que 
l'on  feroit  contre  Ranchin  fussent  inutiles  :  c'est  le 
motif  principal  que  la  cour  a  eu  en  vue.  Or  il  pou- 
•voit  arriver  en  deui  manières  que  l'action  que  l'on 
întenteroit  contre  Ranchin  fût  infructueuse  à  celui 
qui  pre'tendoit  être  son  fils,  ou  parée  que  Ranchin 
seroit  insolvable,  ou  parce  qu'il  auroit  acquis   une 
exception  qui  le  mettroit  à  couvert  de  toutes  sortes  de 
poursuites.  La  cour  n'a  pre'vu,  à  la  vérité,  que  le 
premier  de  ces  deux  cas,  et  elle  ne  pouvoit  pas  pré- 
voir le  second,  parce  que  Ranchin  paroissoit  coupa- 
ble dans  le  temps  que  l'arrêt  a  été  rendu  ;  mais  il  est 
aisé  de  reconnoître  que  ce  cas  est  entièrement  sem- 
blable au  premier,  par    rapport  à  la    demande   du 
bâtard ,  puisque  ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'action 
directe  qu'il  pourroit  former  contre  Ranchin  est  éga- 
lement inutile,  et  puisque  l'action  subsidiaire  est  ac- 
cordée au  déiaut  de  l'action  directe  :  de  quelque  côté 
que  vienne  ce  défaut ,  on  ne  peut  la  refuser  lorsque 
celui  qui  étoit  le  premier   condamné  est  insplvable, 
ou  qu'il  peut  se  défendre  par  une  fin  de  non -rece- 
voir. 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'on  a  condamné  subsi- 
diairement  Madeleine  Coutel  au  paiement  de  l'amende 
prononcée  contre  Ranchin,  comme  au  paiement  des 
alimens;  et  que  comme  après  la  justification  de  Ran- 
chin, on  ne  pouvoit  plus  l'obliger  à  payer  celte 
amende,  on  ne  peut  pas  non  plus  la  contraindre  au 
paiement  des  alimcns.  On  confond  dans  celle  pro- 
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position,  deux  sortes  d'oblii^aliuns  qui  sont  très-dif- 
iertnles. 

Madeleine  Coutel  est  ol)llf,'c'e  à  nourrir  son  fils  par 
le  droit  iialurel;  et  celle  obli^^atiou  est  une  obli^'aliou 
principale,  directe,  et  qui  subsiste  par  ello-mcuie. 

L'oblij,'alion  qu'on  lui  impose  de  pa^cr  Tamende  à 
laquelle  Rachin  est  condamné,  en  cas  qu'il  soit  insol- 
vable, n'est  qu'une  obîiijalion  véritablement  acces- 
soire et  subsidiaire-  c'est  une  espèce  de  cautionne- 
juent  contracté  par  le  crime  :  c'est  une  espèce  de 
société  (pii  l'eni^aqe ,  en  quelque  manière,  à  partai^er 
les  peines  de  Ranchin,  comme  elle  avoil  eu  parla 
ses  désordres,  mais  qui  ne  peut  jamais  être  séparée 
du  crime  de  Rancliin,  tant  que  Ranchin  sera  coupa- 
ble. Tant  qu'il  sera  condamné,  Madeleine  Coutel 
pourra  être  contrainte  au  paiement  de  l'amende  qui 
est  prononcée  contre  lui-  mais  si  Ranchin  est  jus- 
tifié, s'il  est  déchari^é  de  l'accusation, cette  condam- 
nation, qui  n'en  étoit  qu'une  suite,  est  détruite  ,  et 
ne  peut  plus  avoir  aucun  effet  contre  Madeleine 
Coutel. 

Il  faut  donc  distinguer  les  condamnations  qui  sont 
prononcées  contre  Madeleine  Coutel,  du  chef  de  Ran- 
chin; et  pour  le  crime  de  Ranchin,  de  celles  qui  sont 
prononcées  directement  contre  elle,  et  pour  le  crime 
qu'elle  ne  partage  point  avec  lui. 

Les  premières  sont  détruites  par  l'arrêt  qui  jus- 
tifie Ranchin;  les  secondes  subsistent  encore,  et  elles 
dureront  autant  que  l'arrêt  qui  les  prononce. 

Et  l'on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  dans  un 
crime,  tel  que  l'adultère,  que  les  lois  appellent  cri-~ 
inen  duorum  ,  l'on  dislingue  la  cause  des  deux  accu- 
sés, que  l'on  condamne  l'un  pendant  que  l'autre  est 
justifié;  puisque  l'on  ne  peut  pas  douter,  dans  l'espèce 
de  celte  cause  ,  qu'indépendamment  de  Ranchin  il 
n'y  eût  des  preuves  suffisantes  des  débauches  de  Ma- 
deleine Coulel. 

L'enfant  dont  elle  étoit  accouchée,  étoit  ne  après 
deux  années  d'absence  de  son  mari;  et  cette  seule  cir- 
constance sufiisoit  pour  iaire  condamner  la  femme 
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d'adultère,  sans  attendre  que  l'on  eût  trouvé  les  com- 
plices de  son  crime. 

Que  si ,  maigre'  toutes  ces  raisons ,  on  oppose  en- 
core le  silence  de  l'arrêt  de  i665j  sur  le  sujet  des 
alimens,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  difficile  de  ren- 
dre raison  de  ce  silence.  Ce  n'est  point,  comme  on  vous 
Ya  dit ,  que  la  cour  voulût  être  instruite  de  la  sous- 
traction de  l'enfant,  avant  que  de  lui  donner  des 
alimens-  l'on  sait  que  l'on  ne  se'pare  point  ces  deux 
prononciations ,  et  qu'en  même  temps  que  l'on  or- 
donne la  représentation  d'un  enfant,  l'on  pourvoit  à 
son  éducation.  La  véritable  raison  de  ce  silence,  est 
qu'il  étoit  inutile  de  prononcer  sur  les  alimens.  On  ne 
pouvoit  les  adjuger  que  contre  deux  sortes  deperson- 
jieSj  contre  Henri  Ranchin,  et  contre  Madeleine  Cou- 
tel.  Le  premier  ne  pouvoity  être  condamné,  parce  que 
la  cour  ne  l'a  point  déclaré  atteint  et  convaincu 
du  crime  d'adultère,  et  Madeleine  Coutel  y  étoit  suf- 
fisamment condamnée  par  l'arrêt  de  i658,  que  l'on 
confirme  à  son  égard. 

Quant  à  ce  que  l'on  prétend  que  l'on  ne  peut 
accorder  des  alimens  à  un  bâtard  adultérin  que 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  subsister  par  son  tra- 
vail, c'est  une  objection  qui  est  détruite  par  l'arrêt 
de  iG58,  etc. 

Examinons  maintenant  la  qualité  des  preuves  que 
la  partie  de  M."  le  Fèvre  allègue  pour  prouver  qu'il 
est  le  bâtard  adultérin,  dont  les  arrêts  ont  fait  men- 
tion. Ces  preuves  se  réduisent  à  quelques  lettres  que 
Pierre  Coutel  lui  a  écrites,  et  dans  lesquelles  il  le  re- 
connoît  pour  son  neveu,  et  à  une  procuration  que 
Claude-Antoine  Coutel  a  donnée  pour  le  rcconnoître 
pour  son  cousin  germain. 

Avant  que  d'examiner  quelle  est  la  force  et  l'au- 
torité de  ces  actes,  nous  croyons  devoir  faire  une 
première  réflexion  sur  la  qualité  des  faits  qui  sont 
articulés  par  le  demandeur.  Nous  commencerons  par. 
le  comparer  avec  lui-même  ,  et  le  rendre,  pour  ainsi 
dire,  juge  en  sa  propre  cause.  Si  les  faits  qu'il  a  arti- 
culés s'accordent  parfaitement  les  uns  avec  les  autres. 
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ce  sera  un  grand  préjuj^é  en  sa  faveur.  Si  au  contraire, 
il  ne  s'accorde  pas  avec  lui-même,  il  sera  diflicile  de 
l'écouter,  quant  à  présent,  et  de  rerevoir,  sans  un 
plus  long  examen;  les  preuves  qu'il  rapporte. 

Il  a  expliqué  deux  lois  l'histoire  de  sa  vie.  Il  a 
raconté,  et  à  Nimes  et  en  la  cour,  ses  diflerentes 
aventures.  Il  a  articulé,  dans  deux  tribunaux,  des 
faits  précis  et  circonstanciés  dont  il  a  demandé  à 
faire  la  preuve. 

Si  l'on  compare  ces  faits  les  uns  avec  les  autres, 
les  requêtes  qu'il  a  données  en  la  sénéchaussée  de 
INimes,  avec  celles  qu'il  a  présentées  en  la  cour,  on 
y  trouvera  tant  d'inconstances,  de  variations  et  d'in- 
certitudes, qu'on  aura  peine  à  croire  que  ce  soit 
le  même  homme  qui  ait  paru  dans  l'un  et  dans  l'autre 
tribunal. 

11  détruit  en  la  cour  tout  ce  qu'il  avoit  dit  à  Nî- 
mes touchant  sa  naissance,  son  baptême,  son  nom, 
son  état,  son  éducation,  son  domicile,  et  le  temps 
dans  lequel  il  a  découvert  sa  véritable  orii^ine. 

Il  a  soutenu  devant  le  sénéchal  de  Nîmes,  qu'il 
éloit  fds  légilime  de  Jean  du  Roure  et  de  Madeleine 
Goutelj  qu'il  étoit  né  dans  le  sein  de  la  religion  ca- 
tholique ,  qu'il  avoit  été  baptisé  sous  le  nom  de  Jean 
du  Roure  dans  une  paroisse  de  Paris,  et  qu'il  avoit 
toujours  porté  ce  nom,  du  consentement  de  ceux  qui 
lui  avoient  donné  la  naissance.  Il  a  offert,  pour 
prouver  ce  fait,  de  rapporter  son  extrait  bnptistaire. 

Et  dans  la  re(juéte  qu'il  a  présentée  à  la  cour,  il 
expose  qu'il  doit  la  vie  au  commerce  criminel  de  sa 
mère  avec  Henri  Ranchin  ;  qu'il  est  le  fruit  de  leurs 
débauches  j  qu'il  a  été  baptisé  dans  le  temple  de  ceux 
qui  faisoieut  profession  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée j  que  le  désordre  de  leurs  registres,  et  le  soin 
que  son  père  et  sa  mère  ont  eu  de  cacher  au  public 
la  naissance  d'un  lils  conçu  dans  le  crime  et  dans  la 
prostitution, sont  les  deux  causes  qui  l'empêchent  de 
vous  représenter  son  extrait  baplislaire.  Enfin,  il  sou- 
tient qu'il  a  toujours  porté  le  nom  de  Henri;  et  en 
elfet ,  il  vous  a  lu  des  lettres  qu'il  prétend  avoir  reçues 
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<le   Ranchin,  et  dont  l'adresse  justifie  qu'il  porloit 
ce  nom  en  l'année  1680. 

La  possession  de  son  état  n'est  ni  plus  certaine  ni 
plus  constaule  dans  ses  expressions.  Si  l'on  croit  ce 
qu'il  a  dit  en  l'année  1689,  en  la  sénéchaussée  de 
ISinies,  il  a  toujours  été  reconnu  pour  le  fils  de  Jean 
du  Roure,  il  n'a  jamais  étc  troublé  dans  la  possession 
paisible  de  cette  qualité.  Il  allègue  en  sa  faveur  la 
prescription  que  les  lois  ont  introduite  pour  ceux  qui 
ont  joui  de  leur  état  pendant  plus  de  vingt  années  ; 
et  cependant  si  Ton  peut  ajouter  foi  à  ce  qu'il  a  expli- 
qué dans  votre  audience,  il  n'a  jamais  usurpé  le  nom 
de  fils  légitime,  il  a  vécu  dans  l'ignorance  de  sa  con- 
dition jusqu'en  l'année  1688. 

Il  s'accorde  encore  moins  avec  lui-même,  lorsqu'il 
veut  raconter  les  circonstances  de  son  éducation.  A 
jNîmes,  c'est  Madeleine  Coutel  qui,  de  concert  avec 
Jean  du  Roure,  lui  a  donné  des  alimens.  En  la  cour, 
c'est  Ranchin  qui  a  fourni  tout  ce  qui  étoit  nécessaire 
à  son  éducation. 

Son  domicile  paroissoit  plus  certain  que  les  autres 
faits  que  nous  venons  de  vous  expliquer  j  mais  un 
dernier  acte  que  l'on  a  découvert  depuis  peu  de  jours, 
détruit  tout  ce  qu'il  avoit  avancé  jusqu'à  présent.  Il 
soutenoit  à  JNlmes ,  et  même  en  la  cour ,  que  ,  depuis 
sa  naissance ,  il  avoit  toujours  demeuré  ou  à  Paris,  ou 
dans  une  terre  du  sieur  comte  de  Clermont  j  cepen- 
dant dans  le  traité  qu'il  a  passé  avec  Claude- Antoine 
Coutel,  son  prétendu  cousin  germain,  depuis  que 
cette  instance  est  commencée,  il  dit  que  sa  longue 
absence  hors  du  royaume  a  donné  lieu  aux  héritiers 
de  sa  mère  de  s'emparer  de  son  bien.  <^ 

Enfin,  si  l'on  examine  le  temps  dans  lequel  il  pré- 
tend avoir  été  instruit  du  secret  de  sa  naissance,  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  l'a  appris ,  on  n'y 
trouve  encore  qu'une  suite  et  une  continuation  de 
l'incertitude  et  de  la  contrariété  qui  ôte  toute  vrai- 
semblance aux  faits  qui  sont  avancés  par  cet  inconnu. 
Il  soutient  à  Kimes  qu'étant  chez  le  sieur  comte  de 
Clermont ,  en  l'année  1688,  il  a  trouvé  des  mémoires 


PLAIDOYER    (1692).  221 

précis  qui  l'ont  détermine  à  prendre  la  qualité  de  lils 
legiliine;  et  il  dit,  en  la  cour,  qu'en  la  même 
année  1G88,  le  sieur  comte  de  Glermontlui  a  donné 
tous  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  lui  faire 
connoître  qu'il  étoit  bâtard  adultérin. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  comparer  les  re- 
quêtes qu'il  a  données  en  dilFérens  tribunaux  ,  pour 
y  trouver  des  preuves  d'une  contradiction  évidente. 
Il  suffit  de  comparer  les  termes  d'une  requête  les  uns 
avec  les  autres,  et  l'on  trouvera  qu'il  dit,  dans  un 
endroit ,  que  la  vérité  de  son  état  ne  lui  a  été  connue 
que  l'année  1688;  et,  dans  un  autre,  que,  lorsque 
Rancliin  est  décédé  en  l'année  16823  il  lui  a  rendu 
toutes  les  assistances  que  la  nature  et  le  sang  l'obli- 
geoient  de  lui  rendre.  Quelques  efforts  que  l'on  ait 
fait  pour  concilier  cette  contrariété,  il  est  difficile  de 
ne  pas  reconnoître,  dans  ces  expressions,  le  langage 
mal  assuré  d'un  homme  ou  peu  instruit  de  son  état , 
ou  qui  cherche  à  le  déguiser. 

Nous  ne  parlons  point  ici  d'une  dernière  contra- 
diction, qui  peut  recevoir  plus  de  difficulté.  Elle 
est  tirée  d'une  lettre  que  Ranchin  a  écrite,  en  1680^ 
à  la  partie  de  M.^  le  Fèvre,  et  dans  laquelle  il  lui 
parle  de  sa  mère  comme  d'une  personne  vivante  :  et 
néanmoins  il  a  toujours  soutenu  ,  et  ce  fait  est  prouvé 
par  un  extrait  mortuaire,  que  Madeleine  Coutel  étoit 
décédée  dès  l'année  1667. 

Pour  expliquer  cette  contrariété,  qui  paroît  évi- 
dente, on  vous  a  dit  que  la  femme  de  Ranchin  ap- 
peloit  ordinairement  le  prétendu  Jean  du  Roure, 
son  fils,  et  qu'il  lui  donnoit  aussi  le  nom  de  sa  mère, 
et  que  c'est  d'elle  dont  il  est  parlé  dans  cette  lettre  de 
l'année  1G80.  Nous  n'examinerons  point  ici  si  ce  fait 
a  quelque  apparence,  ou  s'il  n'est  point  du  nombre 
de  ceux  que  l'on  doit  rejeter  dans  les  questions  d'élat, 
comme  étant  aussi  facile  à  imaginer  ([ue  difficile  à 
réfuter;  et,  sans  nous  arrêter  à  éclaircir  cette  nou- 
velle contradiction,  nous  croyons  que  celles  que  nous 
vous  avons  observées  sont  si  tories  et  si  considérables^ 
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que  l'on  ne  peut  s'empêclier  de  concevoir  des  soup- 
çons le'gitimes  contre  le  demandeur,  capables  d'ôter 
toute  créance  aux  faits  qu'il  articule. 

Pourroit-on  donner  quelque  autorité'  aux  discours 
d'un  homme  qui  tantôt  assure  qu'il  est  le'gitjme,  et 
tantôt  qu'il  est  bâtard  adulte'rin  ;  qui  soutient ,  dans 
une  requête ,  qu'il  a  été'  baptisé  dans  une  paroisse  de 
Paris,  et,  dans  une  autre  requête,  qu'il  a  été  baptisé 
dans  un  temple  de  la  religion  prétendue  réformée  j 
qui  prend  alternativement  le  nom  de  Jean  du  Roure 
et  celui  de  Henri  j  qui  prétend  à  JNîmes  qu'il  jouit 
depuis  trente  ans  de  son  état ,  et  qui  reconnoît  en  la 
cour  qu'il  n'a  pas  eu  un  seul  moment  de  possession  ; 
qui,  en  l'année  1689  ,  dit  qu'il  a  élé  élevé  parles 
soins  de  Jean  du  Roure,  et  en  l'année  1G91  ,  que 
Rancliin  s'est  chargé  de  son  éducation  :  enfin  ,  qui 
déclare  d'un  côté  qu'il  a  toujours  demeuré  en  France , 
et  de  l'autre,  qu'il  a  été  pendant  long-temps  absent 
hors  du  royaume? 

Quelle  foi  peut-on  ajouter  au  langage  d'un  homme 
qui  se  connoît  si  peu  lui-même,  et  qui  ne  sauroit 
alléguer  en  sa  faveur  ce  prétexte  si  commun  à  tous 
ceux  qu'on  accuse  de  supposition,  que  l'on  doit  im- 
puter la  contrariété  de  leurs  expressions  aux  ténèbres 
qui  environnent  leurs  destinées,  et  qui  n'ont  été 
dissipées  que  depuis  un  certain  temps? 

Tous  les  secrets  que  le  demandeur  prétend  avoir 
découverts  touchant  sa  naissance,  lui  ont  été  expli- 
qués dès  l'année  1688,  avant  qui'il  parût  à  Nimes  et 
qu'il  articulât  tous  les  faits  qu'il  a  détruits  dans  la 
suite.  11  vous  a  déclaré,  Messieurs,  que  le  sieur 
comte  de  Clermont  lui  avoit  révélé  dès-lors  la  honte 
et  l'obscurité  de  sa  naissance.  Il  savoit,  dès  l'an- 
née j688,  qu'il  n'étoit  point  le  fils  légitime  de  Jean 
du  Roure  ;  qu'il  ne  pouvoit  prendre  que  la  qualité 
de  bâtard  adultérin.  Il  n'a  rien  appris  depuis  ce 
temps-là  qui  ait  pu  le  porter  à  changer  d'opinion.  Il 
a  su,  dès  ce  moment,  tout  ce  qu'il  a  su  dans  la  suite. 
Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à  cette  reconnoissance  , 
par  laquelle  la  partie  de  M',  le  Fèvre,  en  s'accusaut 
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de  fausseté  et  d'imposture,    prononce  lui-même   sa 
condamnation  ;  et,  puisqu'il  a  été  capable  de  souteniu 
une  fois  un  mensoni^e  aux  yeux  de  la  justice,  qui 
peut  nous  assurer  qu'il  ne  le  fera  pas    encore   une 
seconde  fois,  et  qu'il  sera  moins  hardi  à  commettre 
un  crime  dont  il  a  contracté  une  espèce  d'habitude? 
Lorscjue  nous  considérons  toutes  ces  contrariétés 
dans  des  faits  si  iinportans,  il  semble  qu'il  est  dilli- 
cile  d'écouter  un  homme  qui  se  condamne  hii-méme 
par  les  conlradiclions  dans  lesquelles  il  tombe  à  tout 
moment;  cependant,  quelque  grandts  que  soient  ces 
contradictions  ,   il    faut   avouer   néanmoins  qu'elles 
n'ont  toutes  qu'un  seul  principe.  C'est  le  désir  qu'a 
eu  la  partie  de  .M"  le  Fèvie  de  passer  pour  lils  légi- 
time de  Jean  du  Roure.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce 
motif  soit  capable  de  le   justifier;  et,   quand   nous 
faisons  celte  réflexion  ,  c'est  uniquement   pour  faire 
Yoir  que  toutes   ces   variations    se  réiluisent  à    une 
seule.  Il  a  soutenu  à  Nîmes   qu'il  étoit  fils  légitime , 
et  il  soutient  en  la   cour   qu'il   est  bâtard;   c'est  la 
source  de  toutes  ses  erreurs. 

Quoiqu'il  soit  difficile  d'excuser  la  supposition  , 
cependant  nous  croyons  que  ce  seul  moyen  ne  le 
rend  pas  absolument  indigne  d'être  écouté.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  la  cour  a  donné  des  alimens 
a  ceux  à  qui  elle  avoit  refusé  la  qualité  d'enfans  légi- 
times; mais  d'ailleurs,  ce  qui  nous  persuade  que 
l'on  peut  ne  pas  s'arrêter  à  cette  difficulté,  c'est  la 
qualité  de  ceuK  qui  contestent  l'état  de  Ja  partie  de 
M.«  le  Fèvre.  C'est  François  du  Roure  ,  qui  n'a  aucun 
intérêt  dans  cette  contestation  :  c'est  Pierre  Coutel  , 
qui  l'a  reconnu  par  plusieurs  lettres  qu'il  n'ose  dé- 
savouer. Tant  que  cette  reconnolssance  subsistera,  et 
tant  que  le  demandeur  n'aura  pour  parties  que  ceux 
qui  lui  ont  fourni  les  preuves  de  sa  qualité,  il  semble 
qu'il  n'y  a  point  de  raison  assez  forte  pour  lui  ôter 
un  litre  que  ses  propres  parties  lui  ont  accordé. 

Examinons  donc  quels  sont  les  moyens  par  lesquels 
on  prétend  détruire  cette  reconnoissance. 

Pierre  Coutel  vous  a  dit   que  ces  lettres  avoient 
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ëlé  surprises  de  lui  par  son  fils ,  qui  etoit  d'inlelli* 
gence  avec  un  inconnu  pour  lui  enlever  la  somme  de 
cinq  mille  livres. 

i/'  Ce  fait  est  vague  ef  sans  preuve. 

2."  Ou  Pierre  Coulrl  prétonrl  qu'on  lui  a  persuade' 
que  cet  iiicouiiu  r'toil  fils  lëgilinie  de  Jean  du  Roure, 
ou  qu'il  étoit  bâtard  adullérin.  Il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'il  ail  éte'tromj»é,  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre. 

Sur  le  premier,  on  ne  peut  coire  qu  il  air.  ignoré 
que  jamais  Madeleine  Coulel  ail  eu  d'autres  enfans 
qu'un   fils  illégitime. 

Sur  le  second  ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  dit,  dans  ce 
temps-lâ  ,  ce  qu'il  dit  à  cette  heure  ,  que  cet  enfant 
ctoit  mort  il  y  avoil  trente  ans?  Quelle  nouvelle  lu- 
mière a~t-il  eu  sur  ce  fait  depuis  les  lettres  qu'il  a 
écrites  ? 

Il  reste  qu'il  dise  l'avoir  fait  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers; et  c'est  ce  qu'il  dit  aussi.  Kt  après  cela,  mérite- 
t-il  quelque  créan«"e  ? 

Il  s'agit  donc  cie  décider  entre  deux  hommes  qui 
s'accusent  eux-mêmes  de  fraude  et  d'imposture. 

Inconvénient  de  prononcer  en  faveur  du  deman- 
deur, à  cause  des  suspicions  dimposture. 

Pareil  inconvénient  de  la  part  du   défendeur. 

Il  faut  encore  considérer  1  intérêt  des  créanciers. 

Le  parti  qui  tient  le  milieu  entre  ces  deux  extré- 
mités, est  d'ordonner  la  preuve  par  témoins,  qui  est 
recevable  dans  ce  cas,  etc. 

Le. .i...  juin  1692  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Entre  Jean  du  Roure  ,  peinlre  ,  demeurant  à  Castelnau  de 
Brantenoii  ,  deraandrur  aux  Hns  de  la  commission  par  lui  ob- 
tenue en  clianceli<nie  le  premitr  oitobre  mil  six  cent  quatre- 
vingl-neuf,  d'une  part,  et  Liançois  du  Roure  ,  bourgeois  de 
la  \iilc  de  ?iîmes  ,  possesseur  des  biens  de  Madeleine  Coutel  , 
femme  de  Jean  du  Rome,  avocat  au  parlement  de  Toulouse, 
et  mère  du.lit  demandeur,  défendeur,  d'autre,  etc.  Après  que 
Turtarin ,  pour  Pierre  Couiei  ;  le  Fèvre  ,  pour  Jean  du  Roure; 
Joly  de  Fleiiry,  pour  Fr mçois  du  Ronre,  ont  été  ouïs  pendant 
trois  audiences,  ensemble  d'Aguesseau  ,  pour  le  procureur- 
général  : 

LA  COUR  a  donné  acte  ù  la  partie  de  Tartaria  do  la  lecon-, 
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noissance  par  elle  laite  par  sa  procura' ion  du  dix-huit  <J(i 
prcscnl  mois  ilc  juiu  ,  siguilicL-  le  viuj^l-ciiiq  dudit  uiois  ,  df;s 
quatre  lettres  missives  en  <piest!oii  ,  pour  avoir  clé  [)ar  elle 
écrites  à  la  partie  de  le  Fè\  re,  en  date  dc>  virigl-cpialre  janvier 
et  dix-huit  dudit  mois ,  et  viu^l-sepl  mai  'le  l'aimce  mil  six 
cent  q.iatre-viugt-ouze  ;  et  ,  avant  ('--ard  à  la  requête  do  la 
partie  de  Joly  de  Fleury,  fait  délVnves  à  celle  de  le  Fèvre  de 
prendre  le  nom  dudit  du  Roure ,  mais  celui  de  Jean-Henri 
pendant  le  procès;  et,  avant  de  l'air-'  droit  sur  le  surplus,, 
permet  à  la  partie  de  le  Fèvre  de  faire  preuve  dans  deux: 
mois  par-devant  31. «  Daurat ,  conseiller,  pour  les  témoins  qui 
seront  en  cette  ville  de  Paris  ;  et  pour  ceux  qui  seront  liors 
de  cette  ville  ,  par-devant  les  plus  prochains  ju^es  royaux  des 
lieux,  des  laits  contenus  en  la  requête  du  dix-neuf  janvier  mil 
six  cent  quatre-vingt-onze,  signifiée  le  vingt-trois  mars  suivant, 
et  aux  parties  de  Joly  de  Fleurv,  et  Tartarin  au  contraire,  si 
bon  leur  semble;  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
que  de  raison ,  tous  dépens  réservés. 


D'Jguesseau,  Tome  II.  1 6' 
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DU  3o  JUIN   1692. 

Dans  la  cause  de  M.  de  Roquelaure  ,  Marie  Oger 
et  consorts. 

1 .0  Si  y  dans  la  coutume  d'Anjou  3  les  parens  ma- 
ternels succèdent  aux  biens  paternels  au  défaut  de 
parens  de  la  ligne  paternelle ,  et  réciproquement  , 
ou  si  c'est  le  seigneur  qui  doit  y  succéder. 

iP  Si  le  droit  du  seigneur  dei^oit  avoir  lieu  dans 
le  cas  oii  les  biens  étaient  disponibles ,  et  oii  il  y 
avoit  une  disposition  en  faveur  des  héritiers  ,  en 
termes  généraux ,  faite  par  un  testament. 

Il  s'agit  de  l'appel  d'une  sentence  des  requêtes  du 
palais  qui  appointe  les  parties  en  droit. 

FAIT. 

Marguerite  Morin,  fille  majeure,  demeurant  de- 
puis très-long-temps  au  Lude ,  dans  l'ëlendue  de 
la  coutume  d'Anjou,  y  est  de'ce'dée  après  avoir  fait 
un  testament. 

11  contient  plusieurs  legs  pieux,  et  à  des  domes- 
tiques; des  remises  à  ses  créanciers. 

Enfin  elle  dispose  du  surplus  de  ses  biens  en  ces 
termes  :  Et  le  surplus  de  mes  biens,  je  les  laisse  à 
mes  Jiéritiers ,  pour  les  partaq^er  suivant  la  coutume  , 
mes  dettes  payées  ,  et  lesdits  legs  francs  et  quittes  de 
toutes  dettes. 

Après  son  décès,  apposition  de  scellés  à  la  requête 
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du  procureur  fiscal  du  Ludc,  alteiidu  qu'il  ne  pa- 
loissoil  poiuL  d  lic'iiliers. 

Enflu  iulcrvienueut  des  héritiers  nialeruels,  poiut 
de  paternels, 

La  lii,Mie  paternelle  manque,  et  l'on  en  convient 
entre  toutes  les  j)arlies. 

Le  sieur  de  Rofjuclaure ,  seigneur  du  Lude,  de- 
mande que,  suivant  la  coutume  d'Anjou  ,  il  soit  l'ait 
deux  lots,  l'un  pour  les  héritiers  maternels,  l'autic 
pour  lui  comme  représentant  la  ligue  paternelle. 

Il  n'y  a  que  des  meubles  et  des  acquêts;  ainsi,  il 
n'a  pu  demander  les  pr(q)res  paternels  ,  qui  lui  eussent 
appartenu  entièrement  s'il  y  en  avoit  eu. 

Un  des  héritiers  l'ait  renvoyer  la  cause  aux  requêtes 
du  palais  j  l'exéculcur  testamentaire  y  iulcjvient,  et 
demande  l'exécution  du  testament  :  les  héritiers  de- 
mandent de  leur  part  à  être  maintenus  et  gardés  eu 
possession  des  biens  de  la  défunte;  le  sieur  de  Ro(|ue- 
laure  en  demande  la  moitié. 

Sentence  qui ,  sur  les  demandes  respectives  du 
sieur  de  Roquelaure  et  des  héritiers ,  appointe  les 
parties  en  droit;  et  cepen  laut  ordonne  que  le  testa- 
ment sera  exécuté,  et  les  legs  payés. 

Appel.  Requête  afin  d'évocation  du  principal. 

Moyens  des  appelans. 

l."  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquc.'r  ici  la  disposi- 
tion de  la  coutume  d'Anjou  en  l'article  2G8 ,  parce 
qu'ils  soutiennent  un  testament,  et  cet  article  ne 
règle  que  les  successions  ah  intestat.  Les  habilans 
d'Anjou  n'ont  jamais  été  assujettis  à  un  joug  aussi 
pesant  par  rapport  à  la  faculté  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testament. 

La  testatrice  en  a  disposé,  le  seigneur  ne  peut 
donc  y  rien  prétendre. 

2.0  Quand  il  n  y  auroit  point  de  testament. 
I  .'^  La  loi  très-dure ,  qui  est  tombée  en  désuétude  : 
apostille  du  Dumoulin  :  Tusage  y  est  contraire.  Les 
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coutumes  nouvellement  reformées  iront  rien  de 
semblable.  Enfin,  maxime  si  connue  quejlscuspost 
omnes. 

Arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé,  rapportés  par  l'Hom- 
meau  et  par  Chopin ,  suivis  par  les  autres  commen- 
tateurs. 

1°  Quand  celte  loi  seroit  observée^  elle  n'auroit 
aucune  ap|)lication  à  celte  espèce. 

I .°  L'article  parle  de  meubles  et  conqucts  -,  cela  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  des  biens  acquis  par  des  per- 
sonnes mariées  :  ici  c'est  une  tille  non  mariée, 

2."  Il  parle  des  meubles  par  rapport  aux  immeubles 
jure  accessionis.  Ici  point  d'immeubles  j  mohilia 
sitiun  non  habent. 

Moyens  de  l'intimé, 

i.°  Que  le  testament  ne  peut  être  opposé,  parce 
qu'il  ne  contient  aucune  disposition,  La  testatrice  se 
contente  de  laisser  agir  la  coutume ,  elle  marque  ex- 
pressément, pour  être  partagés  suivant  la  coutume. 
Or  suivant  la  coutume ,  le  seigneur  doit  avoir  la 
moitié.  Il  n'y  a  donc  qu'à  exécuter  la  coutume  et  le 
testament  •  la  loi  publique  et  particulière  sont  ici 
parfaitement  d'accord, 

2.°  La  loi  est  écrite,  scripta  lex,  précise,  formelle , 
observée  tous  les  jours  j  les  commentateurs  n'en 
foraient  pas  seulement  la  question,  Dumoulin  main- 
tient qu'elle  doit  être  exécutée  j  les  autres  coutumes 
n'ont  nul  rapport  avec  celle  dont  il  s'agit,  suus  cui- 
tjue  mos ,  sua  jurisdictio.  Chopin  et  l'Hommeau  ne 
parlent  que  de  la  mère,  et  non  pas  de  Vautre  ligne. 

3,"  La  loi  a  une  application  parfaite, 

i.°  Inutile  de  subtiliser  sur  le  terme  de  conquéts 
qui  n'est  pas  difîerent  de  celui  d'acquêts;  le  terme 
de  meubles  répond  à  tout, 

2."  Les  meubles  sont  accordés  au  seigneur  primo 
cl  per  se  y  et  non  per  ^  accessionem.  Bourguier, 
lettre  H,  nombre  3, 
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Quant  a  nous,  nous  croyons  devoir  chaiii^cr 
rortirc  clans  lc((uel  les  parties  oui  proposé  leurs 
moyens,  et  commencer  par  la  dernière  question  , 
comme  la  plus  lacile  et  la  plus  sommaire  ,  qui  consiste 
à  examiner  si  la  disposition  de  la  coutume  d'Anjou 
devroit  être  exécute'e  en  cette  espèce,  supposé  que 
l'on  ne  rapportât  point  de  testament. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

i.°  Il  est  certain  d'abord  que  la  coutume  d'Anjou 
ne  souflVe  pas  que  les  biens  passent  d'une  li^Mie  dans 
une  autre.  Elle  allVcte  tellement  les  biens  à  chaque 
ligne  ,  qu'ils  sont  considérés  comme  deux  patri- 
moines tout  à  fait  diderens,  par  la  force  et  l'effet 
de  la  représentation  à  l'infini  qui  y  a  lieu  j  et  cela 
s'observe  ainsi  pour  les  fiefs  et  autres  immeubles, 
A  l'égard  des  meubles,  ils  sont  partagés,  de  droit, 
en  deux  parts,  dont  une  appartient  aux  parens  pa- 
ternels, l'autre  aux  maternels,  soit  qu'ils  soient  au 
même   degré,  ou  dans  un  degré  inégal. 

Ainsi,  le  droit  d'accroissement,  ou  plutôt  fus  non 
decrescendi ,rï2L  jamais  lieu  entr'eux  ;  le  nom  même 
de  cohéritiers  est  impropre,  dans  cette  coutume, 
entre  les  héritiers  de  différentes  lignes.  Ils  n'ont  rien 
de  commun  j  mais  chacun,  saisi  de  sa  portion  ,  n'a 
aucun  droit  sur  celle  des  héritiers  de  l'autre  ligne. 
Donc,  lorsqu'elle  manque,  la  portion  f[ui  lui  auroit 
appartenu,  se  trouve  vacante-  elle  n'accroît  point 
à  l'autre  ligne,  et  comme  vacante,  elle  appartient 
au  seigneur  par  droit  de  désliérence. 

Telle  est  la  disposition  de  cette  coutume.  Ce  se- 
roit  la  matière  d'une  longue  dissertation  ,  de  savoir 
quelle  a  été  l'origine  d'un  droit  qui  paroît  d'abord 
si  contraire  à  l'équité  naturelle,  et  d'examiner  si  ce 
droit  est  odieux  ou  favorable. 

D'un  côté,  l'on  pourroit  soutenir  que  la  règle  du 
droit  français  ,  patenia  paternis  ,  materna  mateniis  , 
est  le  principe  et  le  fondement  de  ce  droit. 

Que  cette  règle  a  été  inconnue  en  France  pendant 
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long-temps;  que  ceux  dos  Français  qui  suivoient  le 
droit  roiiiaia^  l'ont  ignorée,  et  que  ceux  qui  se  gou- 
vernoienl  par  nos  anciennes  lois  ,  ne  l'y  ont  pas 
trouvée. 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  introduite 
dans  le  tem])s  que  les  fiefs  sont  devenus  héréditaires, 
et  que  cette  affectation  aune  ligne,  a  été  inventée 
en  faveur  des  seigneurs  ,  pour  empêcher  que  les  biens 
inféodés,  par  un  seigneur  à  une  l'amille,  ne  pas- 
sassent à  une  autre  famille  à  son  préjudice,  Plde 
liùr.  3  ,  tit.  \\  ,  de  Fendis. 

Qu'elle  a  été  aussi  nécessaire  pour  les  héritages  de 
condition  servile  ,  qui  retournoiout  aux  seigneurs 
par  droit  de  morte-main ,  droit  qui  auroit  été  in- 
fructueux,, si  les  héritages  eussent  passé  d'une  ligne 
à  uiîc  autre. 

Enfin,  que  l'on  doit  présumer  que  cet  usage  est 
fondé  sur  une  espèce  de  droit  de  réversion  stipulé 
par  les  seigneurs  in  ipsâ  manumissione  ;  et  que 
comme,  dans  plusieurs  chartes  d'affranchissement, 
on  voit  que  les  seigneurs  ne  donnent  le  droit  de 
succéder  que  jusqu'à  un  certain  degré,  comme  on 
peut  Tobscrver  dans  les  anciennes  coutumes  de 
Berry,  recueillies  par  la  Thaumassière  (pag.  109 )j 
aussi,  dans  d'autres  occasions,  en  étendant  la  con- 
cession à  toute  la  ligne,  ds  ont  conservé  le  droit 
de  rentrer  dans  les  biens,  au  défaut  de  cette  ligne. 

Or,  comme  c'est  une  loi  imposée  au  fonds  et  à 
la  personne,  le  prix  de  la  concession,  une  condi- 
tion sans  laquelle  elle  n'auioit  pas  été  faite,  rien  ne 
semble  plus  favorable. 

D'un  autre  côté,  on  peut  soutenir  qu'elle  est  con- 
traire à  la  liberté  naturelle;  que  c'est  une  suite  de 
la  servitude  abolie  en  France ,  et  c'est  ce  qui  a 
donné  lieu  à  l'apostdle  de  Dumoulin  :  liœc  consue- 
tudo  iniqua  est,  et  per  errorem  emersil. 

Quoiiju'il  en  soit,  elle  est  écrite,  et  on  doit  la 
suivre,  mais  non  pas  l'étendre.  Elle  n'est  ni  odieuse 
ni  favorable ,  mais  elle  doit  être  observée. 

îi."    11  est  certain    qu'elle  auroit  une    application 
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cnlière  à  Tespcce  de  celle  cause,  s'il  n'y  avoit  point 
de  leslaDient. 

I."  La  distinction  qu'on  a  voulu  faire  entre  les 
biens  acquis  par  des  personnes  mariées,  et  les  acquêts 
faits  par  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  nous  paroît  sans 
fonileniont  j  les  ternies  do  conqucls  et  d'acquêts  ne 
signifient  souvent  que  la  même  chose. 

2."  Ce  n'est  point  comme  un  accessoire  des  im- 
meubles, que  les  meubles  sont  accordes  au  seigneur; 
ce  qui  se  prouve  par  deux  observations  : 

L'une  ,  qu'on  ne  lui  accorde  que  la  moitié'  des 
meubles,  pendant  qu'il  a  le  total  pour  les  immeubles. 

L'autre,  que  le  moyen-justicier  prend  les  meubles, 
et  le  haut-justicier  les  immeubles.  Donc  ce  n'est  pas 
comme  un  accessoire  des  fonds  que  le  seigneur  re- 
cueille les  meubles;  c'est  comme  des  biens  vacans, 
cl  à  titre  de  déshérence. 

Les  arrêts  que  l'on  allègue  ne  décident  rien.  La 
faveur  de  la  mère  l'a  emporté  dans  plusieurs  occasions 
sur  la  rigueur  des  lois. 

SECONDE    QUESTION. 

Il  faut  examiner  à  présent  la  question  la  plus  dif- 
ficile de  cette  affaire ,  qui  consiste  à  savoir  si  les 
mêmes  règles  doivent  avoir  lieu  lorsqu'il  j  a  un 
testament.  Nous  vous  proposerons  trois  réflexions  sur 
cette  question. 

La  première,  qu'il  paroît  que  la  coutume  n'a  pré- 
tendu régler  que  la  succession  ab  intestat  _,  cl  n'a 
point  ôté  la  liberté  de  tester.  Il  semble  qu'une  pa- 
reille loi  ne  doit  pas  être  étendue. 

La  seconde,  qu'on  peut  même  dire  que  lorsqu'il 
v  a  un  testament,  la  loi  exclut  le  seigneur,  puis- 
qu'elle ne  lui  défère  les  biens  que  comme  une  suc- 
cession caduque  et  vacante.  Or  ils  ne  sont  pas  va- 
cans,  lorsqu'il  y  a  des  personnes  en  laveur  desquelles 
il  en  a  été  disposé  par  un  testament.  Donc  la  pré- 
tention du  seigneur  paroit  détruite  par  son  titre 
même. 
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La  troisième  reflexion,  est  que  les  termes ,  l'in- 
tention ,  la  qualité  de  la  le.staLricc  y  re'pugnent  en- 
core plus. 

i.o  Elle  a  commencé  par  dépouiller  le  seigneur, 
en  disant  :  Je  laisse  le  surplus  de  mes  biens  à  mes 
héritiers. 

2.°  Elle  n'a  pu  cnleadre  ,  sous  le  nom  (Vhéritiers, 
que  ses  parens-  car  il  ne  faut  pas  s'écarter  de  la  si- 
gniiicatiou  commune  des  mois.  Or ,  sous  le  nom 
d'héritier,  personne,  et  surtout  une  fille,  n'aura  en- 
tendu le  seigneur j  et  même  parmi  les  jurisconsultes, 
]e  nom  d'héritier  indique  un  droit  fort  différent  do 
celui  du  seigneur. 

Mais  on  objecte  qu'elle  a  ajouté,  pour  être  par- 
tagés suivant  la  coutume. 

On  peut  faire  plusieurs  réponses  à  celte  objection. 

I."  Qu'importe  au  seigneur  comment  les  biens  se- 
ront partagés,  puisqu'ils  lui  sont  ôtés  par  les  termes 
qui  précèdent,  Je  laisse  le  surplus  de  mes  biens  à 
mes  héritiers. 

2.^  Les  biens  doivent  ctro  partagés  entre  ceux  aux- 
quels ils  sont  laissés.  Or  ils  sont  laissés  aux  héritiers^ 
tlonc  c'est  enti'eux  qu'ils  doivent  être  partagés. 

3."  Ce  terme  peut  recevoir  une  explication  fort 
"juste  dans  la  personne  des  héritiers j  par  exemple^ 
s'il  y  en  avoit  plusieurs  dans  le  même  degré,  la  tes- 
tatrice a  voulu  qu'ils  se  conformassent ,  pour  régler 
leurs  parts,  à  la  disposition  de  la  coutume. 

Si  l'on  dit  que  le  seigneur  est  saisi  de  la  succes- 
sion, on  peut  répondre  qu'il  ne  l'est  que  quand  il 
lî'y  a  point  d'héritiers,  et  quand  les  biens  sont  vacans. 
Or  ils  ne  le  sont  pasj  ainsi,  les  légataires  ne  peuvent 
demander  la  délivrance  qu'à  eux-mêmes,  ou  à  Texé- 
cuteur  testamentaire. 

On  a  opposé  ,  en  dernier  lieu,  la  disposition  de 
j'ailicle  34o  de  la  coutume  d'Anjou,  qui  détend,  à 
ceux  qui  n'ont  que  des  meubles,  de  disposer  de  plus 
que  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

On  peut  répondre  à  cette  difficulté, 

l."  Que  la  coutume  d'Anjou  n'a  eu   en  vue   que 
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(rexclure  les  elrani;crs;  (juc  c'est  m  faveur  îles  hé- 
ritiers que  cette  jiroliibilioii  a  été  faite,  et  que  l'é- 
quité ne  permet  pas  de  tirer  avantage,  contre  les 
parens,  de  ce  qui  a  élé  introduit  en  leur  faveur. 

2."  Que  la  coutume  d'Anjou  ne  contient  point  de 
prohibition  en  faveur  des  seii,Mieurs,  etc. 

Ainsi,  nous  estimons  (pi'i!  y  a  lieu  de  mettre 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant, 
évoquant  le  principal,  et  y  faisant  droit,  en  consé- 
quence du  testament,  maintenir  et  garder  les  héritiers 
en  possession  de  tous  les  biens,  etc. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions;  qidbnsdam  seiia- 
toribus  reclamanlibiis j  le  3o  juin  1692. 

Entre  danioiscUc  Marie  Ogcr,  fillo  majeure;  dame  Claude 
Doller  ,  épou«c  et  autorisée  de  nicssirc  Ctiarles  de  ('.hampv, 
sei2;ticar  Descluscaux  ,  intendant  général  de  la  marine  à  lircst, 
police  et  finance::  de  Bretai^çnc;  dami;  Jacqnclte  Dolict,  é])ouse 
et  anlorisée  de  incssii  e  Desbelz,  chevalier,  seigneur  de  la  llar- 
telloire  ,  capitaine  des  vaisseaux  du  roi  ;  messirc  Cliarles-Ilenri 
Dugard  ,  conseiller  du  roi  ,  et  substitut  de  M.  le  prncureur- 
généial  au  g-and-conscil  ;  Léon-Bonavcnture  Dugurd,  l'cuycr, 
sieur  do  la  Tour,  ecuyer  ordinaire  du  rni  ,  tant  en  son  nom 
que  comme  tuteur  des  cnfans  mineurs  de  lui  et  de  défunte 
damoiselle  Dugard  ,  écuyer,  sieur  de  Bainnal  , 

ecuyer  du  sieur  comte  d'Auvergne;  M."  Denis  Pillon,  procu- 
reur au  chàtelet  ,  ayant  des  droits  céde's  de  Louis  Dollet  ;  Paul 
de  Chambly,  ecuyer,  sieur  de  Tavericourt ,  d  damoiselle 
Jeanne  Dollet,  son  épouse;  M.*  Claude  de  Benoist ,  procu- 
reur en  parlement,  cl  damoiselle  Marie  Dollet,  sa  femme; 
M.*"  Pierre  Dorgère,  prévôt  de  Villebon  ;  damoiselle  Marie 
Cordier ,  fille  majeure,  et  M.«  Nicolas  Capon  ,  avocat  en  la 
cour;  Nicolas  de  \illccoq,  e'cuver,  sieur  de  Vaupreux  ,  l'un 
des  chevaa-légers  de  la  garde  du  roi;  Nicolas  de  Yill  coq, 
écuyer,  sieur  de  la  Bruyère,  tous  liériliers  de  damoiselle  Mar- 
guerite Morin  ,  dccédée  au  Ludc  ,  appclans  d'unr  sentence 
rendue  par  les  gens  tenant  les  requêtes  du  palais,  le  huit  mari 
mil  six  cent  qur^tre-vingt-onze ,  d'une  part;  et  messire 
Gaston  ,  duc  de  Roquelaure  cl  du  Ludc  ,  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  de  messire  Daiilon  ,  d  )C  du  Lude, 

intimé,  d'autre  part;  et  entre  lesdites  damoisclles  Ogcr  et 
consorts,  appclans,  demandeurs  en  requête  par  eux  présentée 
à  la  cour  le  jour  de  niil  six  cent  quatre- 

vingt-onze,  tendante  à  ce  que  les  défen  leurs  ci-après  nommés 
fussent  tenus  d'intervenir  et  se  joindre  avec  eux  dans  lailile 
instance  d'appel  conlic  ledit  sieur  duc  de  Roquclauic,  Icvu- 
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fournil-  moyens  pour  soutenir  ledit  appel  ,  d'une  autre  pari; 
ft  M.e  ?<icolas  de  Riciiclieu  ,  prêtre,  vicaire  de  Saint-Mcdéric, 
«>l  M.^  Antoine  de  Richelieu  ,  bourgeois  de  Paris  ,  damoiselte 
IVlargucriie  Gaultier  ,  veuve  de  M.«  Antoine  Gioux  ,  vivant 
jirociircnr  en  la  cour;  damoiselle  marguerite  Gaultier,  veuve 
de  M.^  Didier  Manies ,  aussi  procureur  en  la  cour  ;  M.^  Louis 
le  jN'oir,  piocureur  en  ladite  cour,  et  ses  frères  et  sœurs,  eufans 
ot  héritiers  de  M.*  Louis  le  ISoir  ,  vivant  aussi  procureur  en 
ladite  cour,  et  damoiselle  Huberle  Gaultier,  leurs  père  et  mère; 
et  François  de  flallon  ,  écuyer ,  sieur  de  Larray,  et  damoiselle 
Marguerite  Boyer,  son  épouse  ,  défendeurs  ,  d'autre  pari.  Et 
encore  entre  ledit  sieur  de  Roquelaure  ,  Ogcr,  de  Benoist  et 
consorts  ,  respectivement  demandeurs  en  évocation  du  prin- 
cipal, en  ce  qu'en  prononçant  sur  ledit  appel  il  fût  pareille- 
3iient  prononcé  sur  l'opposilion  et  demande  dudit  sieur  de 
iloquelaure,  par  les  requêtes  par  lui  présentées  à  la  cour 
les  jour  de  mil  six  cent  quatre- 

vingt-dix,  et  seize  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ;  ledit 
sieur  duc  de  Boquelaure  et  du  Lude  ,  opposant  au  scellé  ap- 
posé sur  les  biens  et  effets  de  ladite  défunte  Marguerite  Morin  , 
fille  majeure ,  et  demandeur  en  requête  par  lui  présentée  au 
j:  ge  du  comté  du  Lude  ,  le  vingt  de  décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-neuf,  et  depuis  évoquée  auxdiles  requêtes  du 
palais ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  partage  et  division 
seroit  faite  en  deux  lots  de  la  succession  de  ladite  défunte 
IMorin  ,  pour  être,  l'un  desdits  lots  ,  adjugés  audit  sieur  duc 
de  Roqueiaure  et  du  Lude  ,  comme  lui  étant  échu  par  droit 
de  déshéience  en  la  ligne  paternelle,  et  lesdites  damoiselle  Oger 
et  consorts,  héritiers  de  ladite  Morin,  défendeurs,  d'autre. 
Après  que  de  Fleurv,  pour  les  appelans  ,  et  Tessé,  pour  l'in- 
timé, ont  été  ouïs  pendant  une  audience  entière,  ensemble 
d'Aguesseau  ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant  ,  émendant ,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit, 
en  conséquence  du  testament  dont  il  s'agit ,  a  maintenu  et 
gardé  les  parties  de  Fleury  en  la  possession  et  jouissance  des 
l)iens  délaissés  par  la  testatrice  ,  condamne  les  parties  de  Tessé 
aux  dépens. 
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DU    7    AOUT    iGcjW. 

Dans  la  cause  de  Re>'é  et  Charles  Bellet,  appelans 
comme  d'abus,  et  Marguerite  Bernier. 

//  sagissoil  d'ini  mariage  contracté  par  un  mineur 
cjiii  s'ètoil  dit  majeur ^  que  sa  mère  semblait  avoir 
approuvé  par  le  silence  quelle  avait  gardé  long- 
temps y  quoiqu'elle  en  eût  connaissance  ;  attaqué 
ensuite  par  elle ,  et  depuis  reconnu  par  une  exhéré- 
datian  officieuse  portée  par  son  testament  ;  attaqué 
de  nouveau  après  la  mort  de  la  mère  par  un  de  ses 
Jils  ,  comme  son  héritier  et  son  exécuteur  testa^ 
mentaire ,  et  par  celui  même  qui  avait  contracté  ce 
mariage. 

J^  E  mariage,  sur  la  validité  duquel  vous  avez  à  pro- 
noncer est  attaqué  <îans  ioules  ses  parties  et  par  toutes 
les  voies  que  les  lois  accordent  à  ceux  qui  réclament 
contre  leur  engagement. 

On  emprunte  le  secours  de  la  puissance  pater- 
nelle pour  donner  atteinte  au  contrat  civil  par  la 
nullilé  du  consentement  d'un  mineur  et  d'un  iils  de 
lamillc. 

On  refuse  d'honorer  du  nom  de  sacrement,  un 
mariage  dans  lequel  on  soutient  que  toutes  les  lois 
de  l'église  ont  élé  violées. 

Enfin  ,  on  implore  la  protection  de  la  justice  contre 
des  conventions  matrimoniales  ,  dans  lesquelles  on 
prétend  trouver  de  nouvelles  preuves  de  la  séduction 
d'un  mineur,  qui  ne  craint  pas  de  sacrifier  à  sa  pas- 
sion sa  fortune  et  ses  Liens  ,  après  lui  avoir  déjà  sa- 
criQé  son  honneur  et  sa  liberté. 
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Telle  est  l'ide'e  et  la  division  générale  de  cette 
cause,  aussi  étendue  dans  son  explication  par  le 
nombre  et  la  variété  des  faits  qui  lui  servent  de  fon- 
dement, qu'importante  et  diflicile  dans  sa  décision 
par  la  qualité  des  questions  qui  se  présentent  à  exa- 
miner, et  par  l'intérêt  que  les  parties  et  le  public 
même  doivent  prendre  au  jugement  de  cette  contes- 
tation. 

La  naissance  des  deux  parties  n'a  rien  d'illustre. 
Celle  de  Charles  Bellet  est  néanmoins  plus  connue  et 
plus  certaine  que  celle  de  Marguerite  Bernier. 

Son  père  étoit  barbier  valet  de  chambre  du  Roi. 
Sans  examiner  ici  les  commencemens  de  sa  fortune , 
il  est  constant  que  les  progrès  en  ont  été  considé- 
rables, qu'il  s'est  distingué  dans  sa  profession  ,  et 
qu'en  mourant  il  a  laissé  à  ses  enfans  une  succession 
qui  peut  mériter  le  nom  d'opulente,  lorsqu'on  la 
compare  avec  sa  condition. 

L'aîné  de  ses  enfans  ne  l'a  pas  survécu  long-temps  ,- 
il  est  mort  en  l'année  1600. 

Le  second  est  René  Bellet  ,  abbé  commendataire 
de  l'abbaye  de  Notre-Dame  d'Issoudun,  qui  paroit 
aujourd'hui  en  votre  audience  comme  héritier  et  exé- 
cuteur du  testament  de  sa  mère  ,  pour  soutenir^,  en 
sa  place  ,  l'appel  comme  d'abus  qu'elle  avoit  inter- 
jeté de  la  célébration  du  mariage  de  son  troisième 
iils. 

Charles  Bellet,  pour  qui  plaide  M.^  Erard ,  est 
ce  troisième  fils ,  d'abord  intimé  sur  l'appel  comme 
d'abus  ;  mais  aujourd'hui  appelant ,  à  présent  ma- 
jeur, mais  mineur  de  vingt  et  un  ans  et  quelques 
mois  lorsqu'il  a  contracté  l'engagement  qu'd  cherche 
à  rompre  aujourd'hui. 

Le  nom  et  la  naissance  de  Marguerite  Bernier, 
son  âge  et  ses  biens  ,  sont  également  révoqués  en 
doute,  et  peuvent  paroîtrc  en  efi'et  également  incer- 
tains. 

Son  père  s'appelle  tantôt  Jean  Bernier  et  tantôt 
François  Garniet-. 

Elle  lui  donae  la  qualité  de  valet  de  chambre  du 
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sieur  tic  la  Marliiiière  ;  ccpcndiiut ,  clans  l'cxlrait 
niorluairo  de  sa  reinine  ,  il  n'a  point  d'aulrc  (jualitc 
que  C(3lle  do  soldat. 

Nous  n'examinerons  point  encore  à  prcacnt  ,  si 
celte  dillerence  de  nom  et  de  qualité,  est  un  ellet  de 
lerrenr  de  celui  qui  a  écrit  les  rci^islres  uiorluaircs 
de  la  paroisse  de  Saint-Roch  ,  ou  de  la  variation  d« 
rinliniéc,  et  de  l'incertitude  dans  lacjuelle  elle  est 
elle-même  de  sa  naissance. 

Quoiqu'il  en  soit,  elle  déclare  dans  l'intcrroj;aloire 
qu'elle  a  prélé  surfaits  et  articles,  que  ceux  qu'elleap- 
pclle  ses  père  et  mère  ,  sont  morls  il  y  a  seize  années  ; 
qu'elle  n  avoit  qu'onze  ans  lorsqu'elle  les  a  perdus, 
et  qu'elle  auroit  été  réduite  à  la  dernière  extrémité, 
sans  les  soins  d'une  de  ses  tantes  qui  lui  a  tenu  lieu 
de  mère,  qui  l'a  élevée  dans  sa  maison,  et  qui  lui 
a  laissé ,   en  mourant  ,  une  succession  considérable. 

Si  son  nom,  sa  naissance  et  son  bien,  paroissent 
fort  incertains  ,  son  â^'e  n'est  pas  plus  assuré.  Elle 
prétend  qu'elle  n'avoit  que  vingt  -  quatre  ans  lors- 
qu'elle a  épousé  Charles  Bcllet  ;  mais  c'est  encore  un 
fait  dont  elle  ne  rapporte  point  d'autre  preuve  que 
son  propre  témoignaije. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  qualité  des  par- 
ties ,  aussi  certaine  d'un  côté  qu'elle  paroît  peu  assurée 
de  l'autre. 

Il  seroit  assez  inutile,  et  même  peu  convenable 
a  la  dignité  de  votre  audience,  de  répc'ter  ici  tout  ce 
qui  vous  a  été  expli(|ué  louchant  la  conduite  de  Mar- 
guerite Bernier  ,  ses  diflerens  domiciles  ,  et  toute 
l'histoire  de  sa  vie. 

La  plus  grande  partie  des  circonstances,  dont  le 
récit  vous  a  été  fait  avec  tant  d'étendue ,  peuvent 
être  véritables ,  mais  jusqu'à  présent  elles  ne  sont 
pas  prouvées. 

Le  seul  fait  qui  est  plus  important,  et  qui  paroît 
mieux  établi  que  les  autres  ,  est  le  changement  de 
nom  de  Marguerite  Bernier. 

Los  lettres  qu'elle  a  écrites  au  nommé  Boiveau  de 
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la  Grange ,  et  qu'elle  n'a  pas  osé  désavouer ,  la  con- 
vainquent d'avoir  pris  le  nom  de  la  Grange. 

Que  son  intention  ,  en  prenant  ce  nom  ,  ait  été 
de  passer  pour  sa  sœur  ou  pour  sa  femme ,  run  et 
l'autre  de  ces  faits  l'accusent  également. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  long-temps  à  exa- 
miner quelle  a  été  l'occasion  ,  le  commencement  et 
le  progrès  de  la  connoissance  des  parties. 

La  sentence  de  l'ofïicial ,  qui  fait  la  matière  du 
premier  appel  comme  d'abus,  nous  apprend  que 
Charles  Bellet  avoit  donné  une  promesse  de  mariage 
à  Marguerite  Bernier.  L'intimée  soutient  que  cette 
promesse  étoit  réciproque  ,  et  que ,  pour  la  rendre 
plus  inviolable  et  plus  digne  de  foi ,  Charles  Bellet 
lui  persuada  qu'il  étoit  majeur,  par  la  représenta- 
tion d'un  extrait  baptistaire  dont  la  fausseté  a  paru 
dans  la  suite. 

Que  cette  fausseté  ,  dont  les  parties  s'accusent  ré- 
ciproquement ,  soit  l'ouvrage  de  Charles  Bellet  ou 
de  l'intimée,  ou  peut-être  de  tous  les  deux,  c'est  ce 
qui  peutparoître  assez  incertain;  mais  il  est  constant 
que ,  sur  le  fondement  de  cet  extrait  baptistaire ,  Mar- 
guerite Bernier  lit  assigner  Charles  Bellet ,  comme 
majeur,  par-devant  roilicial ,  pour  être  condamné  à 
exécuter  ses  promesses. 

Il  comparut  en  ce  tribunal ,  et  déclara  qu'il  étoit 
prêt  d'épouser  Marguerite  Bernier. 

L'official  ordonna,  du  consentement  des  parties, 
qu'il  seroit  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  , 
pourvu  qu'il  n'y  eût  point  d'autre  empêchement  lé- 
gitime. 

Cette  sentence  ,  rendue  le  19  janvier  1689,  a  été 
suivie   d'une  prompte  exécution. 

Charles  Bellet  fait  faire  trois  sommations  à  sa  mère, 
de  consentir  à  son  mariage ,  et  d'assister  à  la  signa- 
ture du  contrat.  Elles  sont  datées  des  20,  21  et  22 
janvier  1689,  contrôlées  le  23  (  c'étoit  un  jour  de 
dimanche),  11  prend  encore,  dans  ces  actes,  la  qua- 
lité de  majeur,  demeurant  sur  la  paroisse  de  Saipt- 
Etiennc-du-Mont. 


PLAIDOYER,    (iGq^).  î>.3<) 

Si  l'on  ajoute  foi  au  témoi,i,Miaf;e  de  la  mère  et  do 
ceux  qui  soulicnueiit  aujourd'liui  ses  intérêts  ;  elle 
n'a  jamais  eu  aucune  conuoissance  de  ces  sommations; 
si,  au  contraire,  on  peut  donner  quelque  autorité 
à  un  acte  de  cette  nature ,  il  faut  croire  que  ces  som- 
mations ont  été  laites  en  parlant  à  la  personne  de  la 
mère. 

Trois  jours  après,  c'est-à-dire,  le  s>.f)  janvier  do  la 
même  année  ,  Charles  Bellet  et  Marguerite  Bernier 
passent  un  contrat  de  mariage  par-devant  notaires. 
L'un  y  soutient  encore  la  fausse  qualité  de  majeur  ; 
il  déclare  qu'il  a  fait  trois  sommations  à  sa  mère;  il 
veut  qu'elles  demeurent  annexées  à  la  minute  du 
contrat:  lautre  se  donne  la  qualité  de  mineure^  usante 
néanmoins  et  jouissante  de  ses  droits. 

La  dot  que  Marguerite  Bernier  apporte  en  ma- 
riage, est  une  somme  de  dix  mille  livres,  que  le 
futur  époux  confesse  avoir  reçue  tant  en  meubles 
qu'en  argent  comptant. 

Le  détail  des  autres  conventions  seroit  entièrement 
superflu:  nousnous  contenterons  d'ajouterque  Charles 
Bellet  et  Marguerite  Bernier  se  font  une  donation  lé- 
ciproque  de  tous  leurs  biens ^  présens  et  à  venir,  en 
faveur  du  survivant. 

Ce  contrat  de  mariage  avoit  été  précédé  de  la  pu- 
blication d'un  banc  dans  la  paroisse  de  Suint-Etienne- 
du-Mont;  on  obtient ,  le  jour  même  qu'il  est  passé, 
dispense  des  deux  autres. 

Le  lendemain,  les  parties  s'adressent  au  curé  de 
cette  paroisse  ,  dans  laquelle  ils  prétendent  qu'ils 
demeuroient  depuis  trois  mois;  ils  remettent,  entre 
ses  mains,  l'extrait  baptistaire  de  Charles  Bellet ,  par 
lequel  il  paroissoit  âgé  de  vingt-six  ans  ,  les  somma- 
tions qu'il  avoit  faites  à  sa  mère  ,  une  attestation  de 
quatre  témoins  qui  certifient  sa  majorité,  son  domi- 
cile et  celui  de  Marguerite  Bernier  sur  la  paroisse  de 
Saint-Etienne-du-Mont. 

C'est  par  ces  artifices,  par  la  supposition  d'un 
faux  extrait  baptistaire,  parla  déposition  suspecte  de 
quatre  témoins,  que  deux  personnes,  dont  l'uu  étoit 
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constamment  mineur,  et  l'autre  prétendoit  l'être, 
ont  surpris  la  religion  du  curé  tjui  a  cru  trouver  , 
dans  ces  actes  ,  une  sûreté  suffisante  pour  célébrer 
leur  mariage. 

Depuis  cette  célébration,  la  mère  de  Charles  Bellet 
a  demeuré  dans  le  silence  pendant  deux  années  en- 
tière :  elle  ne  l'a  interrompu  que  lorsqu'elle  a  été 
assignée  à  la  requête  de  son  iils  ,  pour  lui  rendre 
compte  d'une  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  qu'elle  avoit  reçue  pour  lui ,  et  de  sa  tutelle 
qu'elle  avoit  administrée. 

L'assignation,  donnée  à  la  mère,  est  du  i3  jan- 
vier 169 1.  Le  relief  d'appel ,  comme  d'abus,  a  été 
signiîié  au  fils  le  26  du  même  mois. 

Charles  Bellet  éloit  mousquetaire  :  il  fut  obligé  de 
suivre  le  R.oi  au  siège  de  Mons.  Il  laissa  ,  en  par- 
tant ,  une  procuration  passée  par- devant  notaires, 
le  i5  mars  1691  ,  dont  toutes  les  expressions  sont 
importantes  pour  la  décision  de  cette  cause. 

Il  donne  pouvoir  à  un  procureur  du  châtelet,  de 
poursuivre  l'instance  de  reddition  de  compte  qu'il 
avoit  intentée  contre  sa  mère  ,  de  constituer  un  pro- 
cureur pour  lui  sur  l'appel  comme  d'abus  ,  et  de 
déclarer  qu'il  confirme  et  qu'il  ratifie  de  nouveau  le 
mariage  qu'il  a  contracté  avec  Marguerite  Bernier  ; 
qu'il  ne  s'est  engagé  avec  elle  que  sur  la  foi  du  con- 
sentement verbal  que  sa  mère  lui  avoit  donné  ;  que 
ce  consentement  a  été  réitéré  plusieurs  fois  depuis 
son  mariage  ,  et  que  sa  mère  lui  a  donné,  dans  sa 
conduite  ,  plusieurs  marques  d'une  véritable  appro- 
bation ;  que  tout  ce  qui  est  énoncé  dans  le  contrat 
de  mariage  et  dans  la  célébration ,  est  entièrement 
conforme  à  la  vérité,  excepté  son  extrait  baptistaire 
qu'il  a  lui  seul  falsifié ,  sans  que  sa  femme  et  ses  té- 
moins en  aient  jamais  eu  aucune  connoissance. 

Cette  procuration  a  été  suivie  de  plusieurs  lettres 
que  Charles  Bellet  a  écrites  du  siège  de  Mons  à  l'in- 
timée ,  qui  conlirment  la  vérité  de  tous  ces  faits ,  et 
qui  marquent  ou  la  persévérance  de  sa  volonté  ,  ou 
la  longueur  de  sa  séduction. 
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Les  poursuites  ont  clé  suspendues  de  part  et  d'autre 
pendant  le  reste  de  lanne'e  1691. 

La  mère  est  morte  au  coiumenccment  de  celte 
année,  après  avoir  fait  un  testament,  dans  leijuel 
elle  déclare  que  (juehpie  justes  raisons  qu'elle  eût  de 
de'she'riter  son  (ils  pour  s'être  marié  à  son  insu ,  elle 
se  contente  néanmoins  de  le  réduire  à  l'usufruit  de  sa 
portion  hérétlitaire  ,  dont  elle  substitue  la  propriété 
à  ses  enfans-  et  en  cas  qu'il  ne  voulût  pas  se  con- 
lenter  de  cet  usufruit,  elle  prononce  contre  lui  la 
peine  île  l'exliérédation  :  elle  nomme  llcué  Bcllet , 
son  lils  aîné  ,  exécuteur  de  sou  testament. 

C'est  en  cette  qualité,  et  comme  héritier  de  sa 
mère,  qu'il  a  repris  en  sa  place  l'appel  comme  d'abus. 

Cependant  Charles  Bellet  est  devenu  majeur;  il 
prétend  que  la  mort  de  sa  mère  et  rcxhérédation 
qu'elle  a  prononcée  contre  lui,  lui  ont  fait  ouvrir 
les  yeux  sur  le  malheur  de  son  état;  au  lieu  de 
s'opposer  à  l'appel  comme  d'abus,  sur  lequel  il  étoit 
intimé,  il  se  joint  à  son  frère,  il  adhère  à  ses  con- 
clusions, il  révoque  la  publication  du  i5  mars  1691  , 
par  laquelle  il  conlirmoit  encore  son  engagement. 
Il  obtient  des  lettres  de  rescision  contre  le  contrat 
de  mariage,  et  contre  tous  les  actes  approbatifs  par 
lesquels  il  l'a  ratifié;  et  même  depuis  la  dernière 
audience,  il  a  repris  aussi  lui-même  l'instance  d'appel 
comme  d'abus,  et  il  a  présenté  une  requête  par 
laquelle  il  demande  que  son  mariage  soit  déclaré 
non-valablement  contracté. 

Cependant,  demande  en  séparation  de  biens  par 
Marguerite  Bernier  ;  ordonnance  pour  permettre 
d'assigner,  et  en  attendant  saisir;  appel.  Arrêt  qui 
fait  mainlevée    par  provision. 

Requête  de  Marguerite  Bernier,  dans  laquelle 
elle  articule  plusieurs  faits  iniportans  ,  dont  elle  de- 
mande à  faire  la  preuve,  et  par  lesquels  elle  prétend 
justifier  que  non-seulement  la  mère  de  Charles  Bellet 
n'a  pas  ignoré  son  mariage^  qu'elle  l'a  même  ap- 
prouvé par  ses  paroles  et  par  ses  actions. 

Telles  sont  toutes  les  circonstances  du  fait,  et  tous 
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les  chefs  de  contestation  sur  lesquels  vous  avez  à 
prononcer. 

Deux  appellations 5  appel  comme  d'abus  ^  appel 
siuipie. 

Deux  requêtes  de  la  part  de  Charles  Bellet  à  fin 
d'entérinement  des  lettres  de  rescision,  et  de  l'autre 
côté,  à   fin  de  faire   preuve. 

Les  appelans  soutiennent  que  tout  ce  qui  peut 
rendre  un  mariage  nul,  tous  les  empéchemens  civils 
et  canoniques,  toutes  les  lois  de  l'église  et  de  l'état , 
se  trouvent  réunis  en  leur  faveur  contre  l'engagement 
auquel   ils  veulent  donner  atteinte. 

La  seule  qualité  des  parties  suffiroit  pour  décider 
cette  contestation;  d'un  côté,  un  mineur  et  un  fds 
de  famille;  de  l'autre,  une  fdle  majeure  abandonnée 
de  ses  parens,  sans  naissance,  sans  biens,  et  dont 
la  conduite  a  toujours  été  plus  que  suspecte. 

Quoique  l'indignité  de  la  personne  et  l'inégalité 
des  conditions  ne  soient  pas  par  elles-mêmes  des 
empéchemens  capables  de  dirimcr  un  mariage,  elles 
forment  néanmoins  des  présomptions  si  violentes, 
et  les  soupçons  qu'elles  donnent  lieu  de  concevoir 
sont  si  légitimes,  que  lorsqu'elles  sont  fortifiées  par 
d'autres  circonstances,  elles  deviennent  une  preuve 
parfaite  du  rapt  de  séduction. 

Non-seulement  le  mineur  a  été  séduit  dans  le 
choix  aveugle  qu'il  a  fait  d'une  personne  indigne, 
on  soutient  même  qu'il  a  été  trompé  lorsqu'il  a 
cru  épouser  une  femme  dont  la  naissance  étoit  au 
moins  légitime.  Et  si  les  décrétales  des  papes  ont 
décidé  que  celui  qui  avoit  épousé  une  esclave  dans 
le  temps  qu'il  la  crojoit  libre,  n'étoit  point  véri- 
tablement engagé ,  la  honte  de  la  bâtardise  doit 
f.iire  admettre  la  même  décision  que  le  déshonneur 
de  la  servitude. 

Que  si  de  l'examen  de  ces  moyens  généraux,  on 
passe  à  la  considération  des  ordonnances  qui  ont 
eu  en  vue  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  dignité 
des  mariages  des  enfans  de  famille,  on  prétend 
\]iic  toutes   les  circonstances  de   cette  afluire  vous 
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cleniaiîdcnt  c'i^alcmcnt  rcxecution  de  ces  lois  saintes 
et  sévères,  qui  poiiciit  avec  elles  un  caractère  de 
perfection  et  d'autorité  bien  di lièrent  de  celui  des 
anciennes    dispositions   civiles   et    canoniques. 

Les  unes  so  conlentoient  de  délèiulre  le  désordre 
sans  le  punir,  lois  impuissantes  qui  indiquoient 
le    mal  sans  y  apporter   le  remède. 

Les  autres,  au  contraire,  délrnisent  et  anéan- 
tissent îout  ce  qui  nVsl  point  conrornic  à  leur  dis- 
position; et  par  là  elles  assurent  la  juste  puissance 
des  pères,  l'honneur  des  mariages,  la  paix  et  la 
tran(|uillilé  pablicjue. 

Jolies  considèient^  comme  un  véritable  raptj  le 
maria£,'e  contracté  par  un  mineur  rebelle  aux  vo- 
lontés de  son  père;  et  sans  examiner  s'il  a  été  pré- 
cédé par  une  violence  ouverte,  ou  si,  par  un  artifice 
encore  plus  dangereux,  on  a  séduit  le  cœur  d'un 
fds  de  famille  pour  se  rendre  maître  de  son  esprit, 
elles  prononcent  la  même  peine  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas  ,  et  contre  le  mariage,  et  contre  le  ra- 
visseur. 

11  n'y  eut  jamais  de  cause  à  laquelle  on  pût  appli- 
quer, avec  tant  de  justice,  toute  la  sévérité  de  la 
loi.  Jamais  un  plus  grand  nombre  de  circonstances, 
pour  prouver  le  rapt  de  séduction;  minorité,  iné- 
galité d'âge,  de  biens,  de  condition  ,  indignité  de 
la  personne,  défaut  du  consentement  de  la  mère, 
moyens  également  fondés  sur  la  disposition  expresse 
et  sur  l'esprit  de  l'ordonnance,  et  dont  la  force  ne 
peut  èlre  éludée  par  quelques  couleurs  que  Ion 
puisse   donner  à  celle  cause. 

On  allègue  un  prétendu  cons"nIemont  de  la  mère; 
mais  on  oublie  quil  seroit  inulile,  (juand  même  il 
seroit  véritable,  que  l'ordonnance  demande  un  con- 
sentement exprès  et  par  écrit;  (ju'un  fait  de  cette 
importance  ,  auquel  tout  le  public  est  intéressé  , 
ne  doit  pas  être  confié  à  la  foi  toujours  incertaine', 
et  souvent  susprcte  des  témoins. 

Quelles  preuves  ra|)por1e-t  ou  pour  rendre  ce  fait 
au  moins  vraisemblable  ?  Une  déclaratioti  faite  par 
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un  mineur  aveugle  par  sa  passion  ,  soumis  à  la  domi- 
nation de  celle  qui  Favoit  séduit,  surpris  par  les 
mêmes  artifices  qui  l'avoient  porte'  à  contracter  un 
mariage  qui  le  déshonore. 

On  reconnoît ,  dans  cette  déclaration ,  le  langage 
de  la  séductrice,  mais  on  n'y  découvre  point  la 
voix  de  la  vérité. 

A  cette  preuve  suspecte  par  la  qualité  de  celui 
qui  la  donne,  et  encore  plus  par  l'intérêt  de  celle 
qui  l'exige,  on  oppose  deux  preuves  par  écrit,  qui 
justifient  que  la  mère  n'a  jamais  consenti  à  ce  ma- 
riage avant  sa  célébration. 

La  première  est  tirée  de  son  testament  ,  dans 
lequel  elle  déclare  que  son  fils  s'est  marié  à  son  insu. 
Pourra-t-on  comparer  la  déclaration  d'un  mineur  , 
encore  livré  à  sa  passion ,  avec  le  témoignage  d'une 
mère  mourante,  dans  l'acte  qui  devoit  être  le  dernier 
de  sa  vie,  comme  il  éloit  le  plus  solennel? 

Les  sommations  que  Pintimée  a  cru  qu'il  étoit  à 
propos  de  faire  à  la  mère  de  Charles  Bellet ,  sont 
une  seconde  preuve  de  la  fausseté  de  ce  fait,  d'autant 
plus  invincible ,  que  c'est  l'intimée  elle-même  qui 
l'a   produit. 

Si  elle  prétend  que  ces  sommations  doivent  avoir 
autant  de  force  que  le  consentement  de  la  mère  , 
on  lui  répond  que  l'ordonnance ,  qui  ne  permet 
qu'aux  majeurs  de  trente  ans  d'avoir  recours  à  cette 
voie,  s'élève  contre  la  témérité  de  ceux  qui  osent 
s'en  servir  sous  le  nom  d'un  mineur  de  vingt-deux 
ans  ;  que  la  fausseté  de  ces  actes  n'est  pas  moins 
sensible  que  leur  nullité;  que  quoique  l'usage  ait  at- 
tribué aux  notaires  seuls  le  droit  de  les  faire,  on  a 
affecté  d'employer  le  ministère  d'un  sergent;  qu'on 
y  avance  des  faits  absolument  faux,  de  l'aveu  même 
de  toutes  les  parties,  la  majorité  de  Charles  Bellet, 
son  domicile  sur  la  paroisse  de  Saint  Etienne-du- 
Hont.  Comment  auroit-on  eu  la  hardiesse  de  sou- 
tenir des  faits  de  cette  qualité  à  une  mère  ?  Comment , 
Bi  elle  en  avoit  été  instruite ,  auroit-elle  souffert  ce 
^nystcre  d'iniquité  ?  Enfin ,  de  quelle  conséquence 
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ne  scroit-il  pas  dadinellre  une  pareille  preuve,  et 
de  rendre  un  sergent  maître  de  la  desline'e  des  eutans 
de  lamille  ? 

Si  l'on  ne  peut  soutenir,  avec  quelque  apparence, 
que  la  mère  ait  été  avertie  de  ce  mariage  avant  la 
célébration  ,  on  peut  encore  moins  prouver  qu'elle 
l'ait  ratillé   depuis    qu'il   a    été   conlraclé. 

Le  silence  qu'elle  a  gardé  pendant  deux  années, 
est  une  preuve  de  son  ignorance;  elle  n'a  connu 
l'engagement  de  son  fils  qu'à  la  fin  de  l'année  1G90. 
Son  repentir  apparent,  les  protestations  qu'il  lui  fit 
de  rompre  ce  comnicrco  honteux,  les  martjues  qu'il 
lui  donna  d'un  véritable  changement,  sus])endircnt 
sa  plainte  ,  lorsqu'elle  éloit  sur  le  point  de  la  rendre. 
On  crut  qu'il  éloit  à  propos  de  la  prévenir;  ce  délai 
ne  peut  être  imputé  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu  par 
leurs  artifices.  Seroit-il  capable  de  rendre  les  de- 
mandes d'une  mère  inutiles?  Et  si  les  actions  les 
moins  importantes  durent  trente  ans,  i^tînlermera- 
t-on ,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  une  action 
à  laquelle  le  public  n'est  pas  moins  intéressé  que 
les  particuliers  ? 

La  possession  publique  de  son  état^  dans  laquelle 
l'intimée  soutient  qu'elle  a  vécu  ,  est  un  fait  avance 
sans  preuves,  démenti  par  le  certificat  du  fermier 
de  la  maison  dans  laquelle  elle  prétend  avoir  de- 
meuré; et  pour  détruire  tous  ces  laits,  que  l'on  al- 
lègue inutilement  pour  prouver  la  ratification  de  la 
mère,  il  suUit  de  leur  opposer  les  lettres  que  Charles 
Bellct  a  écrites  dans  la  vue  du  procès,  et  qui  sont 
l'ouvrage  de  l'intimée  ,  dans  lesquelles  on  ne  trouve 
aucune  mention  de  cette  approbation  de  la  mère  : 
fait  important,  et  qu'on  n'auroit  pas  manqué  d'y 
ajouter,  s'il  avoiteu  quelque  apparence. 

Enfin  _,  la  mère  a  désavoué  solennellement  cette 
ratification  qu'on  reproche  aujourd'hui  à  sa  mé- 
moire ,  par  î'exhérédation  qu'elle  prononce  contre 
son  fils  :  exhérédation  qui  est  la  peine  de  son  crime, 
et  non  pas  l'approbation  de  son  mariage.  Si  elle  a 
substitué  sa  portion  héréditaire  à   ses  cufans  ,  ces 
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termes  doivent  élre  rapporle's  ou  à  ceux  qui  naî- 
troient  d'un  autre  mariai^^e,  ou  même  aux  euians  qui 
devroient  leur  naissance  à  l'engagement  dans  lequel 
Cliarles  Bellet  étoit  encore,  suppose'  (ce  que  la  mère 
ii'avoit  garde  de  croire)  qu'il  fût  confirme'. 

Mais  c'est  inutilement  que  l'on  examine  et  le  si- 
lence de  la  mère,  et  sa  prétendue  ratification,  tant 
que  Charles  Bellet  a  été'  assujetti  à  l'empire  de  celle 
qui  l'avoit  séduit  j  tous  les  consentemens  de  sa  mère 
auroient  été  superflus  ,  incapables  de  changer  son 
état,  et  de  confirmer  un  mariage  que  la  loi  même 
déclaroit  nul. 

C'est  ce  qui  rend  inutile  la  requête  par  laquelle 
l'intimée  a  demandé  permission  de  faire  une  preuve 
aussi  inouïe  que  dangereuse,  de  l'approbation  de  la 
mère;  c'est  enfin  ce  qui  fait  que  la  mort  de  la  n\ère 
n'a  point  éteint  une  poursuite  aussi  juste  que  fa- 
vorable. 

Quand  on  pourroit  comparer  un  appel  comme 
d'abus  avec  une  simple  action  d'injures,  il  faudroit 
toujours  appliquer  ici  la  maxime  du  droit,  semel  in- 
clusa  jiulicio ,  sali'a  manet. 

Mais  cette  action  est  bien  différente  d'une  plainlc 
d'injures.  Si  l'on  permet  au  père  de  se  plaindre  du 
mariage  de  son  fils,  ce  n'est  pas  tant  pour  venger 
l'injure  qu'il  lui  a  faite,  que  pour  exciter  le  minis- 
tère public,  et  demander  l'exécution  des  lois.  Si  on 
l'écoute  favorablement,  on  le  fait  moins  pour  son 
intérêt,  que  pour  celui  de  son  fils.  Le  rapt  de  sé- 
duction, le  défaut  de  consentement  d'un  père,  est 
un  vice  réel  qui  rend  le  mariage  nul  dans  son  prin- 
cipe, et  qui  peut  être  proposé  par  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  en  attaquer  la  validité. 

C'est  par  ces  principes  que  vous  avez  souvent  dé- 
cidé qu'un  majeur  pouvoit  interjeter  appel  comme 
d'abus  du  mariage  qu'il  avoit  lui-même  contracté. 
Si  quelques  circonstances  particulières  vous  ont  dé- 
terminés quelquefois  à  vous  écarter  de  ces  principes, 
vous  les  avez  toujours  suivis  dans  la  thèse  générale. 

ils  n'ont  jamais   été  appliqués  à  une  espèce  plus 
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favorable  que  celle  de  celle  cause.  Tout  parle  en  la- 
veur do  Charles  Bellet;  la  séduction  a  servi  de  prin- 
cipe à  son  eiii^ai^enienl,  il  n'a  elé  consomme  que 
par  le  ni('j)ris  des  solennités  les  plus  inviolables,  par 
le  défaut  de  publications  de  bans  et  de  présence  du 
propre  curé.  La  même  fraude  rèf,'nc  dans  les  con- 
ventions matrimoniales  ^  où  Ton  fait  reconnoîlre  à 
un  mineur  (ju'il  a  reen  dix  nulle  livres  sans  aucune 
numération  d'espèces,  sans  emploi,  sans  marquer 
aucune  voie  légitime  par  laquelle  l'intimée  eût  pu 
les  acquérir  :  c'est  encore  par  les  mêmes  artifices 
qu'on  l'oblii^e  à  se  servir  d'un  faux  extrait  baptis- 
laire^  dont  la  honte  et  la  peine  doivent  retomber  sur 
celle  qui ,  par  sa  conduite,  par  l'intérêt  qu'elle  avoit 
à  achever  le  crime  qu'elle  avoit  commencé,  et  par 
une  autre  fausseté  qu'elle  a  commise  dans  la  même 
occasion,  doit  être  considérée  comme  l'unique  elle 
véritable  auteur  de  celte  supposition. 

Enfin,  lorsque  l'on  compare  tous  ces  différens 
moyens ,  les  appclaiis  soutiennent  qu'on  ne  trouve 
dans  ce  mariage  ni  la  liberté  du  contrat  civil ,  ni  la 
dignité  du  sacrement,  ni  la  bonne  foi  qui  doit  êlre 
le  fondement  des  conventions  matrimoniales,  et  que 
le  public  vous  demande  encore  plus  (juc  les  parlies 
intéressées  ,  la  nullité  d'un  cni,'ai,'ement  si  crimi- 
nel. Si  l'on  jette  les  yeux,  d'un  côté,  sur  la  jeu- 
nesse de'  Charles  Bellet,  sur  sa  passion,  sur  son 
l)ien  ,  sur  sa  condition  ■  et  que  l'on  examine  de 
l'autre  côté,  l'âge,  l'expérience,  la  conduite  d'une 
fille  abandonnée  de  ses  parens,  exposée  depuis  long- 
temps à  tous  les  dangers  qui  sont  une  suiie  ordi- 
naire de  la  pauvreté  ,  suspecte ,  pour  ne  pas  dire 
convaincue,  d'avoir  contracté  plusieurs  engageiiiens 
avant  celui  dont  il  s'agit;  il  n'est  pas  diOicile  de  re- 
connoîlre quel  est  celui  que  l'on  peut  accuser  juste- 
ment de  séduction. 

Ce  mariage  contracté  par  un  mineur  enlevé  à  sa 
mère,  à  sa  famille,  à  lui-même  par  les  arlificcs  de 
l'intimée,  n'est  pas  moins  contraire  aux  lois  de  l'é- 
glise qu'à  celles  de  l'élat;  ou  les  a  toutes  également 
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méprisées ,  lorsqu'on  s'est  dispensé  de  la  publication 
des  bans  dans  la  paroisse  de  la  mère,  qui  éloit  celle 
du  fils  ;  lorsqu'on  a  alfecté  de  choisir  une  e'i,dise  étran- 
gère ,  pour  dérober  aux  yeux  des  parties  intéressées 
ce  niystère  d'iniquité. 

Nul  changement  de  domicile  de  la  part  de  Charles 
Bellet.  On  pourroit  même  soutenir  que  l'intimée 
n'avoit  pas  acquis  un  domicile  suflisant  sur  la  pa- 
roisse de  Saint-Etienne-du-Mont;  mais,  en  tout  cas, 
il  lalloit  publier  des  bans  sur  la  paroisse  de  la  mère. 

Trois  argumens  de  clandestinité  :  point  de  con- 
sentement de  la  mère,  nulle  publication  de  bans, 
absence  du  propre  curé. 

Non -seulement  on  ne  reconnoît  point  dans  ce  pré- 
tendu mariage,  ni  la  perfection  du  contrat  civil,  ni 
la  dignité  du  sacrement;  on  n'y  trouve  pas  même  la 
sincérité  et  la  bonne  foi  qui  doit  être  l'ame  de  toutes 
les  conventions. 

Môjens  généraux  de  lettres  contre  la  quittance. 

i.**  Minorité  constante. 

2.®  Lésion  certaine.  Nulle  preuve  qu'il  ait  reçu, 
encore  moins  profité  :  perdituro  pccuniam  dédit. 

3.°  Dol  personnel,  prouvé  par  tous  les  moyens  qui 
établissent  le  rapt  de  séduction. 

Mojens  particuliers. 

i.°  Point  de  numération  de  deniers. 

.2.°  On  ignore  en  quelles  espèces  la  somme  a  été 
payée  ,  si  c'est  en  argent  ou  en  effet  j  nul  état  des 
meubles. 

3.°  Comment  Marguerite  Bernier  a-t-elle  acquis 
ces  biens?  Contradiction  déjà  observée  entre  ses  dif- 
férens  discours  :  elle  allègue  un  scellé,  un  inventaire 
des  elTets  de  sa  tante j  elle  ne  les  rapporte  point,  ne 
nomme  point  le  commissaire. 

I ."  Si  l'on  oppose  le  long  temps  ,  on  répond  qu'il 
étoit  encore  oiineur,  que  c'est  une  suite  de  la  sé- 
duclion. 
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2.°  Les  aclcs  approbalifs.  C'csl  le  cas  de  dire  que 
nimia  cautio  est  une  nuirque  de  la  iVaude. 

S.^  \a\  i«li('icaliun  de  la  mère.  On  peut  repondre, 
en  premier  lieu,  qu'une  raliticalion  ne  peut  lehabi- 
liler  (juod  ah  inilio  non  valet. 

En  second  lieu  ,  qu'elle  n'est  pas  prouvée ,  qu'il 
y  a  (\cs  certificats  qui  justifient  le  coiitraire.  Danger 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  sur  un  lait  de  cette 
iialure. 

L'intimée  soutient  au  contraire,  que  de  quelque 
côté  que  l'on  considère  son  engagement,  par  rapport 
au  contrat  civil,  au  sacrement,  ou  aux  conventions 
matrimoniales,  on  trouvera  (juc  la  liberléiJu  consen- 
tement lui  a  servi  de  principe  ,  que  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  et  les 
canons,  l'ont  rendu  soiennel,  et  qu'enfin  les  appro- 
bations réilérées,  et  la  longue  persévérance  de  soa 
mari,  l'ont  rendu  inviolable. 

Elle  oppose  d'abord  difl'érentes  fins  de  non-rece- 
voir  aux  appela ns. 

Elle  prétend  que  René  Bellet  ne  peut  plus  renou- 
veler une  plainte  qui  est  éteinte  par  la  mort  de  sa 
mère  ,  par  son  silence  ,  par  le  testament  qu'elle  a 
fait ,  dans  lequel  elle  parle  des  enfaus  de  Charles 
Bellet,  et  approuve  par  conséquent  son  mariage. 

Elle  ajoute  que  la  conduite  de  son  mari  est  encore 
plus  odieuse,  puisqu'il  prétend  aujourd'hui  rétracter 
un  consentement  solennel  qu'il  a  donné  à  la  face  des 
autels,  et  dans  lefjuel  il  a  persévéré  pendant  plus  de 
trois  années. 

L'on  vous  a  cité  la  disposition  constante  de  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  jugé  que  les  contracfans  n'é- 
loient  point  recevables  à  interjeter  appel  comme 
d'abus  de  la  célébration  de  leur  propre  mariage. 

Mais,  quand  la  qualité  des  apj)elans  ue  rendroient 
pas  leurs  plaintes  inutiles,  on  prétend  que  si  Ton 
examine  tous  les  diflerens  moyens  comme  d'abus 
qu'ils  proposent,  on  les  trouvera  également  destitués 
d'apparence  et  de  solidité. 

L'opinion  de  ceux  qui  ont  soutenu  que  la  minorité 
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seule  pouvoît  cire  conside're'e  comme  un  empêche- 
ment capable  de  dirimer  le  niariai,^e ,  est  une  erreur 
condainne'e  par  un  grand  nombre  d'arrêts. 

Il  est  vrai  que  l'on  pre'sume  plus  facilement  le  rapt 
de  séduction  dans  la  personne  d'un  mineur,  que 
dans  celle  d'un  majeur  ;  mais ,  lorsque  cette  pre'- 
somption  de  Tâge  n'est  soutenue  par  aucune  preuve, 
elle  devient  absolument  inutile  ,  surtout  lorsque  celle 
qu'on  accuse  de  subornation,  etoit  aussi  mineur  dans 
le  temps  que  le  mariage  a  e'té  contracté. 

C'est  ce  que  l'iutime'e  pourroit  prouver  par  la  re- 
pre'sentation  de  son  extrait  baptistaire,  si  son  mari 
n'ailectoit  de  retenir  ses  papiers,  pour  lui  ôler  tous 
les  moyens  par  lesquels  elle  pourroit  justement  se  <le'- 
fendre. 

Quand  même  on  la  supposeroit  majeure,  quelle 
seroit  la  preuve  de  cette  prétendue  séduction  .^ 

L'inégalité  des  conditions?  Bollet  est  iils  d'un 
barbier  ,  elle  est  fille  d'un  valet-de-cliambre. 

L'inégalité  des  biens  ?  Belletpeut  avoir  4o,ooo  liv. 
de  biens  j  elle  lui  a  apporté  10,000  liv.  en  dot.  D'ail- 
leurs, parmi  nous,  l'inégalité  des  biens  et  des  con- 
ditions n'a  jamais  été  considérée  comme  un  obstacle 
invincible  au  mariage. 

Les  soupçons  qu'on  a  voulu  répandre  contre  sa 
conduite ,  sont  autant  de  calomnies  avancées  sans 
preuves,  dont  la  honte  retombe  sur  ceux  qui  en  sont 
les  auteurs. 

Bien  loin  qu'on  puisse  l'accuser  de  séduction  , 
c'est  elle  qui  a  été  surprise  par  la  représentation  d'un 
faux  extrait  baptistaire. 

Inutile  de  l'accuser  après  que  son  mari  même  la 
justifiée. 

Mais,  dit -on,  l'extrait  mortuaire  de  sa  mère, 
qu'elle  a  rapporté,  n'est  pas  conforme  à  l'original. 

Elle  a  fait  rétablir  le  nom  de  Bernier,  au  lieu  de 
celui  de  Garnier,  qui  avoit  été  mis  dans  le  registre 
par  erreur. 

Le  défaut  du  consentement  delà  mère  ne  peut  lui 
Cire  imputé  ;  elle  a  cru  contracter  avec  un  majeur 
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qui  avoit  fait  trois  sommations.  Ce  n'est  pas  môme 
un  empêchement  dirimant;  d'ailleurs  ,  la  mère  l'a  su  , 
la  mère  Ta  voulu,  Ta  ap[)rouvc;  elle  ullie  d'en  (aire 
preuve. 

Si  le  consentement  de  la  mère  est  constant ,  on  ne 
re'ussira  pas  davantai:;e  à  détruire  son  niariai;e,  sous 
pre'texte  du  délaut  de  présence  du  propre  curé.  11  a 
e'té  célébré  sur  la  paroisse  de  la  tille.  On  a  peu  d'é- 
gard au  défaut  de  publication  de  bans,  dès  que  la 
mère  n'est  pas  recevable  à  le  plaindre  du  mariai^'e. 
11  y  avoit  d'ailleurs  une  dispense  accordée  ,  sur  le 
fondement  de  la  majorité. 

Quand  même  ce  mariasse  pourroit  être  suspect 
dans  son  principe,  la  suite  l'a  confirmé  :  cohabilalion 
publique,  lettres,  procuration,  persévérance  de  vo- 
lonté, tout  détruit  jusqu'aux  moindres  soupçons  de 
séduction. 

A  l'égard  de  la  quittance  de  Charles  Bellet  : 

1.°  ]Non-recevable  après  les  actes  approbatifs. 

iP  La  minorité  ne  peut  lui  servir,  il  s'est  dit 
majeur. 

3.°  Point  de  lésion.  Il  n'a  vécu  que  par  le  secours 
des  deniers  de  sa  femme. 

4.0  Inutile  de  compter  les  deniers  ,  ni  de  mar- 
quer les  espèces. 

5.°  Son  bien  est  acquis  par  la  voie  légitime  de  la 
succession.  La  preuve  est  entre  les  mains  de  celui 
qui  la  demande. 

Cause  entièrement  favorable;  en  tout  cas,  preuve 
admissible,   etc. 

Quant  à  nous,  après  vous  avoir  expliqué  les 
moyens  des  parties  dans  toute  l'étendue  que  l'impor- 
tance de  cette  cause  mérite,  nous  croyons  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  nous  renfermer  uniquement  dans 
l'examen  des  questions  qui  peuvent  paroître  essen- 
tielles au  jugement  de  cette  contestation. 

Vous  voyez,  dans  votre  audience,  deux  diffé- 
ïentes  parties,  qui  prétendent  également  donner 
atteinte  à  la  validité  d'un  mariage. 
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L'un,  comme  héritier  de  sa  mère,  reprend  en  sa 
place  lappel  comme  d'abus  qu'elle  avoit  interjeté.  Il 
prétend  être  le  dépositaire  de  ses  dernières  volontés  , 
l'exécuteur  de  son  testament ,  le  chef  de  sa  famille  , 
et  soutenir  en  cette  qualité  les  droits,  toujours 
sacrés  ,  de  la  puissance  paternelle. 

L'autre,  et  celui  même  qui  a  contracté  le  mariage 
dont  il  se  plaint  aujourd'hui,  et  qui,  après  avoir 
été  long-temps  rebelle  à  l'autorité  de  sa  mère  vi- 
vante, respecte  sa  niéAoire  après  sa  mort,  et,  re- 
venu de  ses  premiers  égaremens,  implore  la  pro- 
tection des  lois  contre  un  engagement  dans  lequel  il 
a  persévéré  pendant  près  de  trois  années. 

Les  raisons  par  lesquelles  ils  attaquent  ce  mariage, 
sont  les  mêmes  j  et  leurs  intérêts ,  après  avoir  été 
long-temps  séparés  et  même  contraires ,  se  réunissent 
aujourd'hui  contre  l'intimée  :  minorité  ,  séduction, 
défaut  de  consentement  de  la  mère  ,  clandestinité. 
C'est  a  quoi  se  réduisent  tous  les  moyens  qui  vous 
sont  également  proposés  de  la  part  des  deux  appe- 
lans  comme  d'abus. 

L'ordonnance  autorise  ces  moyens;  les  circonstan- 
ces du  fait  semblent  les  rendre  absolument  décisifs. 

Cependant ,  quelque  forts  et  quelque  importans 
qu'ils  paroissent ,  la  seule  qualité  des  parties  peut  les 
rendre  ou  favorables  ,  ou  inutiles;  et  la  première  ,  la 
plus  grande  et  la  plus  difficile  question  que  nous 
ayons  à  examiner  dans  cette  cause,  consiste  à  savoir 
si  René  Bellet  peut  renouveler  une  poursuite  qui 
paroît  éteinte  par  la  mort  de  sa  mère;  si  Charles 
Bellet  peut  demander  en  son  nom,  que  son  propre 
mariage  soit  déclaré  non  -  valablement  contracté; 
s'ils  ont  l'un  et  l'autre  un  intérêt  et  un  titre  qui  les 
rendent  dignes  du  secours  delà  justice;  ou  si  au  con- 
traire leur  qualité  seule  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  fin  de  non-recevoir ,  comme  une  exclu- 
sion formelle  qui  rend  leurs  plaintes  inutiles  et  leurs 
prétentions  défavorables. 

Pour  traiter  cette  question  avec  ordre ,  nous 
l'examinerons   séparément    par   rapport   aux    deux 
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parties;  et,  quoique  riutc'rèt  de  Charles  Ecllet  pa- 
roisse, avec  raison  ,  le  plus  considérable  dans  celle 
cause,  nous  croyons  néanmoins  devoir  commencer 
l'examen  de  la  qualité  des  parties  par  celle  de  Renr? 
Bellet,  soit  parce  que  dans  l'ordre  des  dates,  il  est 
le  premier  appelant  comme  d'abus ,  soit  parce  qu'il 
représente  la  mère,  que  vous  avez  toujours  consi- 
dérée comme  la  principale  partie  dans  les  causes  de 
mariage;  soit  enfin  parce  que  la  décision  du  second 
appel  dépend  ,  en  quelque  manière,  du  jugement  du 
premier,  et  ce  que  vous  prononcerez  à  l'égard  de  lu 
mère ,  sera  un  grand  préjugé  ou  contre  le  lils  ou  eu 
sa  faveur. 

Nous  supposerons  d'abord,  comme  un  principe 
fondé  sur  l'équité  naturelle,  et  sur  la  jurisprudence 
constante  et  uniforme  de  vos  arrêts,  que  quoique  rien 
ne  soit  plus  important  que  l'ordre  et  la  dignité  des 
mariages ,  quoique  rien  ne  soit  plus  utile  à  l'état  que 
4'observation  des  lois  qui  en  ont  prescrit  toutes  les 
solennités,  on  ne  doit  pas  néanmoins  permettre  à 
toutes  sortes  de  personnes  d'en  demander  l'exécution  , 
et  d'attaquer  ceux  qu'on  accuse  de  les  avoir  violées. 

Si  l'église  et  l'état  détestent  également  les  mariages 
clandestins,  si  l'utilité  publique  ne  souffre  pas  qu'on 
autorise  des  abus  également  condamnés  par  les  cons- 
titutions civiles  et  canoniques ,  elle  ne  permet  pas 
non  plus  qu'on  entreprenne  sans  intérêt  et  sans  qua- 
lité, de  troubler  la  tranquillité  des  familles,  de 
rompre  un  mariage  concordant,  et  de  détruire  l'état 
des  enfans  qui  lui  dévoient  leur  naissance. 

Ainsi,  la  voie  d'appel  comme  d'abus  est  un  re- 
mède nécessaire,  légitime,  utile  à  l'état,  mais  qui 
pourroit,  dans  certaines  occasions,  être  plus  dange- 
reux que  le  mal  même ,  s'il  étoit  employé  téméraire- 
ment, et  confié  sans  discernement  à  tous  ceux  qui 
voudroient  s'en  servir. 

Si  l'on  en  excepte  les  contractans ,  dont  nous  n'exa- 
minons point  encore  la  capacité,  nous  croyons  qu'il 
n'y  a  que  deux  sortes  de  personnes  dont  les  plaintes 
puissent  être  favorabletuent  écwutées. 
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Les  premiers  sont  ceux  que  les  fonctions  de  leur 
ministère ,  et  l'inte'rét  du  public  (jui  est  remis  entre 
leurs  mains,  obligent  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois,  et  de  demander  la  punition  de  ceux  qui  osent 
les  violer. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  de  ceux  qui  nous  ont 
précèdes  dans  les  places  que  nous  avons  l'honneur 
d'occuper,  se  sont  eleve's  plusieurs  lois  contre  des 
engagemens  illicites,  qui  n'a  voient  que  le  nom  et 
l'apparence  de  mariage ,  et  qu  ils  en  ont  interjeté 
appel  comme  d'abus ,  pour  maintenir  la  pureté  de  la 
discipline  ^  et  assurer  les  fondemeus  de  la  société 
civile. 

Ce  droit  est  encore  attribué  à  ceux  qui ,  par  leur 
qualité  et  le  pouvoir  qu'elle  leur  communique  ,  ou 
par  un  intérêt  solide  et  essentiel  ,  sont  jugés  capables 
d'intenter  une  action  toute  publique,  et  qui  ne  doit 
être  accordée  qu'avec  peine  aux  particuliers. 

Tels  sont  les  pères  et  les  mères,  les  tuteurs  et  les 
curateurs  auxquels  la  loi  confie  une  partie  de  son  au- 
torité pour  attaquer  ceux  qui  ont  ou  ravi  par  violence, 
ou  séduit  par  artifice  leurs  enfans  ou  leurs  mineurs , 
pour  demander  la  punition  de  leur  crime,  et  exciter 
contre  eux  la  vengeance  publique. 

Tels  sont  encore  les  parens  collatéraux,  non  par 
leur  qualité,  ni  par  aucun  pouvoir  semblable  à  celui 
des  pères  ou  des  tuteurs  ,  mais  par  Tintérêt  qu'ils 
peuvent  avoir  à  faire  déclarer  un  mariage  non-vala- 
blement contracté,  soit  pour  faire  confirmer  Texlié- 
rédation  qui  en  a  été  la  juste  peiue  ,  soit  pour 
contester  l'état  des  enfans  et  la  qualité  d'héritiers 
légitimes. 

Si  nous  examinons,  par  rapport  à  ces  principes, 
le  droit  du  premier  appelant  comme  d'abus  ,  nous 
trouverons  d'abord  qu'il  ne  peut  soutenir  son  appel 
qu'en  deux  titres  diflérens,  ou  comme  héritier  de  sa 
mère  et  exécuteur  de  ses  dernières  volontés,  ou 
de  son  chef,  et  par  l'intérêt  personnel  qu'il  peut 
avoir  dans  cette  contestation. 

■Nous  commencerons  par  l'examen  de  la  première 
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Tjualilc  :  nous  le  coiisiilercrons  commo  hoiilicM-  de  s;i 
mère  ,  comme  cxerranlles  droits  et  levèlu  do  Taulo- 
rilé  paternelle. 

Si  nous  roi^ardons  celte  cause  par  rapport  à  celte 
première  idée,  nous  pouvons  distinf;iicr  deux  temps 
dans  la  conduite  de  la  mère,  d'examiner  pendant  sa 
vie  et  au  moment  de  son  décès. 

Dans  le  premier  temps,  lorsque  l'on  considère 
toutes  les  circonstances  de  cette  cause,  lorsqu'on  les 
compare  avec  le  silence  et  les  actions  de  la  n)ère,  il 
semble  que  toutes  ses  de'marclies  soient  aulant  d'obs- 
tacles à  la  demande  qu'elle  a  intentée  dans  la  suite  , 
et  qu'on  renouvelle  aujourd'hui  sous  son  nom. 

Quelque  couleur  que  l'on  ait  voulu  donner  à  celte 
cause,  il  est  difficile  néanmoins  de  trouver  dans  ce 
.  mariage  le  secret  et  le  mystère  qui  est  une  excuse 
léi^itime  que  les  pères  qui  ne  se  sont  pas  opposés  a 
l'engagement  de  leurs  eni'ans,  allèguent  souvent  ea 
leur  faveur. 

Le  fds  quitte  sa  mère,  il  va  demeurer  sur  une 
autre  paroisse  ;  il  donne  une  promesse  de  mariage  à 
ccllo  qu'il  a  épousée  dans  la  suite;  il  est  assigné  en 
rofticialilé  ;  il  y  comparoît ,  il  déclare  solennellement 
qu'il  est  prêt  d'exécuter  la  promesse  qu'il  a  donnée  ; 
l'ofiicial  rend  une  sentence  contradictoire,  qui  porte 
qu'il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage;  on 
publie  un  ban  ,  non  sous  des  noms  ou  empruntés  oa 
déguisés,  mais  sous  les  véritables  noms  des  parties; 
on  passe  un  contrat  de  mariage  par-devant  notaires  , 
dans  lequel  Charles  Bellet  nomme  sa  mère  ,  indique 
sa  demeure  ,  énonce  les  sommations  qui  lui  ont  été 
faites  :  enfin  il  se  marie  publiquement,  c'est  le  curé 
fie  Saint- Et icnne-ilu-Mont  qui  reçoit  le  consente- 
ment des  conlractans. 

Nous  n'entrons  point  encore  ici  dans  l'examen  des 
nullités  qu'on  oppose  à  celte  célébration.  Quelques 
considérables  qu'elles  paroissent,  il  faut  avouer  néan- 
moins qu'il  ne  semble  pas  que  les  parties  aient  jiris 
toutes  les  précautions  qui  accusent  et  qui  trahissent 
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toujours  ceux  qui  ont  conlraclé  des  mariages  clan- 
destins ;  ils  ne  cherchent  point  à  cacher  leur  engage- 
ment à  la  laveur  des  ténèbres  :  ils  le  font  paroître 
trois  fois  aux  yeux  du  public ,  dans  la  sentence  rendue 
en  roiricialilé  ,  dans  le  contrat  de  mariage  passe'  par- 
devant  notaires,  dans  l'acte  de  célébration^  nnl  de'- 
guisenicnt,  nulle  supposition  de  nom  de  famille,  de 
demeure  de  la  mère  j  on  n'y  trouve,  en  un  mot,  au- 
cune des  circonstances  qui  ne  sont  que  trop  ordinaires 
dans  ces  occasions. 

Nous  ne  proposons  pas  cette  première  observation 
comme  une  réllexion  de'cisive  ;  nous  savons  que  la 
seule  voie  légitime ,  pour  instruire  une  mère  du 
mariage  de  son  fds,  est  la  publication  des  bans  sur 
sa  paroisse  j  l'induction  que  nous  tirons  de  tous  ces 
faits ,  est  qu'il  est  peu  vraisemblable  qu'au  milieu 
de  tant  de  circonsîances  qui  rendoient  ce  mariage 
pubhc,  une   mère  ait  pu  l'ignorer  entièrement. 

Joignons  ,  à  cette  première  observation  ,  les  som- 
mations qui  lui  ont  été  faites  de  consentir  à  l'enga- 
gement que  son  fds  étoit  prêt  de  contracter. 

Ces  sommations,  à  la  vérité,  sont  contraires  à 
l'ordonnance  qui  ne  les  souffre  qu'à  regret ,  et  qui 
ne  les  accorde  qu'aux  majeurs  de  trente  ans  •  elles 
sont  absolument  inutiles,  impuissantes,  pour  em- 
pêcher l'effet  de  l'exhérédation  ,  incapables  de  sus- 
pendre la  peine  que  la  désobéissance  d'un  fils  a 
méritée;  elles  sont  même  suspectes  par  la  fausseté 
des  faits  qu'elles  contiennent,  et  qu'il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'on  eût  osé  soutenir  à  une  mère  ins- 
truite de  l'état   de  sa  famille. 

Nous  disons  plus ,  et  nous  estimons  que  rien  ne 
seroit  plus  dangereux  d'autoriser  une  pareille  procé- 
dure; que  ce  seroit  ouvrir  une  voie  assurée  à  la  fraude 
et  à  la  séduction,  capable  d'éluder  la  sage  disposition 
des  lois,  et  de  rendre  l'autorité  des  pères,  sur  le  ma- 
riage de  leurs  enfans,  absolument  inutile;  et,  quoi- 
que la  mère  n'ait  jamais  formé  d'insciiptioïi  de 
i'aux  contre  ces  sommations ,  qui  paroissent  faites 
à  sa  personne,  nous  croyons  que  le  public  a  intérêt 
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«Vonipeclier  que  Ton  n'établisse  la  preuve  du  con- 
.seulenicnt  d'une  mère  sur  la  foi  d'un  sergent  qui 
ne  craint  pas  souvent  ,  dans  des  matières  moins  im- 
portantes, de  prèvari([uer  son  miui.slerc,  en  dé^'ui- 
sant  la   vérité. 

INIais  si  ces  sommations  ,  considéiées  en  elles- 
mêmes  ,  sont  inutiles  ,  aussi  contraires  à  Tordon- 
nance  ({u'au  bien  public,  suspectes  do  fausseté  et 
d'un  exemple  pernicieux  ;  quand  on  les  compare 
avec  ce  qui  les  a  suivi  ,  on  est  oblii^é  de  reconiu/iln; 
qu'elles  lormcnl  au  moins  une  présomption  très-ibrle 
de  la  connoissance  que  la  mère  a  eue  de  ce  marini^^e. 

Si  elle  avoit  porté  ses  plaintes  dans  ce  tribunal, 
peu  de  temps  après  sa  célébration  ;  si  elle  avoit: 
désavoué  ces  sommations  ;  si  elle  en  avoit  prouvé 
l'inutilité,  la  tausselé  ,  la  nullité;  si  jamais  elle  n'avoit 
confirmé,  par  ses  actions,  Teni^ai^ement  de  son  lils^ 
bien  loin  d'employer  ses  actes  contre  elle  ,  nous 
aurions  cru  que  la  seule  qualité  de  celui  <[ui  les 
a  laites  ,  auroit  dû  les  faire  rejeter  entièrement. 

Mais  ce  qui  n'auroit  passé ,  dans  ces  circons- 
tances ,  que  pour  un  artitice,  dangereux,  devient 
aujourd'hui  au  moins  le  fondement  d'un^  soupçon 
légitime  ;  nous  avouons  néanmoins  que  ce  n'est  en- 
core qu'un  soupçon ,  et  nous  passons  aux  argument 
plus  solides  et  <]ui  nous  paroissent  prouver  que  si 
la  mère  a  ignoré  ce  mariage,  avant  qu'il  fût  con- 
tracté ,  elle  Va.  toujours  approuvé  depuis  sa  célé- 
bration. 

Ces  preuves  sont  tirées  de  la  persévérance  et  de 
la  longue  cohabitation  de  Charles  Bcllet  avec  Mar- 
guerite Bernier;  de  la  patience  de  la  mère,  de  sou 
silence,  du  temps  dans  lequel  elle  l'a  interrompu. 

Le  mariage  est  célébré  le  vingt-sept  janvier  1689. 
Charles  Bellet  demeure  publiquement  avec  sa  femme, 
non  dans  une  province  éloignée  ,  dans  un  séjour 
inconnu,  ou  du  moins  dans  un  domicde  étranger, 
mais  dans  le  village  de  Meudon  ,  dans  une  maison 
qui  appartenoit  à  la  mère  ,  et  dont  elle  avoit  ac- 
cordé   l'habitation  à    son  fils    depuis   son   mariage. 

D'J^uesseau.  Tome  H.  i^ 
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Ce  fait  important  et  peut-être  de'cisif ,  n'est  pas» 
un  fait  avancé  léméraireaieut,  sans  aucune  preuve 
qui  le  soutienne  ;  il  est  attesté  par  plusieurs  per- 
sonnes dignes  de  foi,  par  les  appelans  mêmes  et 
par  le   certificat   qu'ils  rapportent. 

Le  curé  et  le  vicaire  de  Meudon  déclarent  que 
Charles  Bellet  a  demeuré  pendant  dix-huit  mois 
dans  leur  paroisse  avec  Marguerite  Bernier  ,  qui 
prenoit  publiquement  le  nom  de  sa  femme.  Le  ca- 
ractère de  ceux  qui  ont  donné  ces  attestations,  fait 
la  preuve  de  leur  vérité.  Si  Charles  BoUet  et  Mar- 
guerite Bernier  n'eussent  pas  pris  ,  aux  yeux  dtt 
public,  le  nom  de  mari  et  de  femme,-  si  tous  les 
habitans  de  Meudon  n'eussent  pas  été  persuadés 
qu'ils  étoient  engagés  par  les  liens  d'un  mariage 
légitime  ;  si  même  ils  eussent  eu  le  moindre  soup- 
çon contre  leur  conduite,  est-il  vraisemblable  que  le 
curé  et  le  vicaire  de  celte  église  eussent  dissimulé  un 
tel  désordre,  qu'ils  eussent  soulfert,  pendant  dix- 
huit  mois,  le  scandale  que  le  commerce  de  Charles 
Bellet  et  de  Marguerite  Bernier  auroit  causé  dans 
leur  paroisse,  et  qu'après  l'avoir  autorisé  par  leur 
silence ,  ils  le  voulussent  approuver  encore  par  leur 
déclaration? 

On  joint  à  ces  certificats  ceux  de  plusieurs  autres 
habitans  de  Meudon,  et  entr'autres  d'un  boucher 
de  ce  lieu  ,  dont  la  déposition  peut  n'être  pas  in- 
digne de  l'honneur  de  votre  audience,  dès  le  mo- 
ment qu'elle  devient  utile  au  jugement  de  cette 
contestation. 

Il  déclare  ,  dans  le  certificat  qu'il  a  donné  ,  la 
quantité  de  viande  qu'il  avoit  accoutumé  de  fournir 
à  Charles  Bellet  et  à  Marguerite  Bernier;  il  ajoute 
qu'il  en  fournissoit  davantage  lorsque  la  mère  venoit 
les  voir  a  Meudon.  La  naïveté  d'un  tel  récit ,  et 
le  peu  d'afl'cctation  de  ce  témoignage,  le  rend  ea- 
tièrement  vraisemblable. 

Mais  sans  s'arrêter  à  ces  '  actes  pour  ainsi  dire 
étrangers ,  il   ne    faut   point    chercher    ici   d'autres 
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preuves  pour  <^'fitLlir  re  l'ail  ,  ijue  la  propre  con- 
tession  de  Charles  Bellet,  (]ui  reconnoiL  (jiie  ,  de- 
puis son  mariage,  sa  mère  lui  a  permis  de  demeu- 
rer à  Meudon,  et  n'a  pas  ose  nier  que  Marguerite 
Bcrnicr  Ta  suivi  en  ce  lieu. 

Mais  quand  il  le  dénieroit  aujourd'hui  ,  le  cer- 
lilicat  qu'il  rapporte  seroit  une  preuve  du  con- 
traire; preuve  d'autant  plus  invinci]>le,  qu'elle  est. 
jiioins  recherchée,  et  que  c'est  lui-même  <aù  l'a 
produit  contre  ses  propres  intérêts. 

Ce  certificat  est  donné  par  le  nomme  Lan^dois  , 
fermier  de  la  maison  dans  laquelle  Charles  Bellet 
a  demeure'. 

Il  déclare  qu'il  n'a  aucune  connoissance  rpie  la 
mère  de  Bellet  ait  jamais  voulu  reconnoître  pour 
sa  bru  ,  la  demoiselle  (jui  éloit  avec  son  fils  à 
Meudon  du  temps  (jumelle  vint  voir  les  réparutions 
(]uon  avoit  faites,  par  sort  ordre ,  aux  murs  du 
jardin;  qu'au  contraire  ,  il  lui  a  toujours  ouï-dire 
qu'elle  ne  souffriroit  jamais  que  cette  fille  entrât 
dans   sa  famille. 

L'on  peut  faire  plusieurs  réflexions  sur  cet  acte. 

i.°  Cet  acte  porte  le  caractère  d'une  attestation 
mendiée ,  d'une  preuve  qu'on  a  recherchée  pour 
établir  une  négative  ,  c'est-à-dire,  pour  justifier  que 
la  mère  n'avoit  pas  voulu  reconnoître  Marguerite 
Bernier  pour  sa  fdle  ;  c'est  ce  qui  paroît  par  les 
termes  dans  lesquels  ce  certificat  est  conçu  :  celui 
qui  le  donne,  déclare  qu^il  iiapas  connoissance,  etc. 

2.0  Cet  acte  prouve  invinciblement  que  Margue- 
rite Bernier  a  demeuré  publiquement  avec  Charles 
Bellet;  qu'elle  passoit  pour  sa  femme  ,  ])uis(jue  ce 
fermier  fait  dire  à  la  mère  qu'elle  ne  soullViroit  pas 
qu'elle  entrât  dans  sa  famille;  enfin  qu'elle  y  éloit 
actuellement  dans  le  temps  que  la  mère  est  venue 
à  Meudon. 

Comment  peut-on  soutenir  ,  après  cela  ,  que  la 
mère  n'a  eu  aucune  connoissance  _,  pendant  près  de 
deux  années  ,  de  l'engagement  que  son  fils  avoit 
eontracté  ?  Pourra-t-on  se   persuader   qu'une  mère 
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ait  été  la  seule  qui  ait  ignoré  un  fait  qui  étok 
connu  de  tous  les  liabitans  de  Meudon,  et  que  les 
étrangers  aient  été  plutôt  avertis  qu'elle  de  ce  qui 
se  passoit  dans  sa  propre  maison  ,  non  pas  pen- 
dant l'espace  d'un  jour  _,  d'une  semaine,  d'un  mois, 
mais  pendant  plus  d'une  année ,  pendant  dix-huit 
mois  entiers  ?  Gomment  même  pourroit-on  pro- 
poser ce  doute  aujourd'hui  ,  contre  la  foi  du  cer- 
tificat que  la  qualité  de  ceux  qui  le  produisent  , 
met  à  couvert  de  toute  suspicion  ? 

Ce  n'est  donc  plus  un  fait  douteux  que  la  con- 
noissance  de  la  mère  ;  et  si  elle  n'a  pas  ignoré  le 
mariage  de  son  fds ,  où  est  la  plainte  qu'elle  a  ren- 
due ,  où  est  l'action  qu'elle  a  intentée  ,  où  sont  les 
démarches  qu'elle  a  faites  pour  venger  l'injure  que 
son  fils  lui  avoit  faite  par  sa  désobéissance ,  pour 
lui  rendre  l'honneur  et  la  liberté  qu'il  avoit  perdue 
en  contractant  une  alliance  honteuse  ?  Dira-t-elle 
qu'elle  n'a  pu  croire  que  le  commerce  qu'il  enUe- 
tenoit  avec  Marguerite  Bernier  ,  fût  autorisé  par 
le  nom  du  mariage  ?  Mais  comment  pourra-t-elle 
s  excuser  aux  yeux  du  public  et  de  la  justice ,  d'avoir 
toléré,  pendant  dix-huit  mois^  un  commerce  cri- 
minel dans  sa  maison,  et  de  s'être  rendue  par  sa 
négligence,  complice  des  désordres  de  son  fils? 
Comment  n'a-t-elle  point  examiné  sa  conduite  ? 
Comment  n'a-t-elle  pas  découvert  la  vérité  de  son 
engagement  7  Gomraent  a-t-elle  pu  demeurer  dans 
l'indifférence  sur  un  fait  si  important,  dans  le  temps 
que  son  fils  et  l'intimée  prenoient  publiquement  le 
nom  de  mari  et  de  femme  ,  et  qu'ils  étoient  dans 
une    possession  paisible  de  leur  état  ? 

Enfin,  dans  quel  temps  cette  mère  avertie  par  tant 
de  circonstances  ,  instruite  par  tant  de  preuves  ,  du 
mariage  de  son  fils,  comnience-t-elle  à  en  porter  ses 
plaintes  dans  le  tribunal  de  la  justice? 

C'est  une  dernière  observation,  qui  ne  nous  paroît 
pas  moins  importante  que  celles  que  nous  vous  avons 
proposées  jusqu'à  présent. 

Peut-être  le  long  silence  qu'elle  a  gardé  ,  pendant 
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tleux  années  entières  ,  ne  serqifc-il  pas  interrompu,  si 
son  111s  ne  l'eut  oblij^é  à  lui  fiEilre  conipt(3  de  sa  tu- 
tèlo?  Peut-èlie  n'auroit-oUe  jamais  l rouble  son  repos, 
s'il  avoit  voulu  la  rendre  maîtresse  de  son  bien  ;  et 
il  jouiroit  encore  de  la  possession  paisible  de  son 
élat  ,  s'il  n  avoit  formé  aucune  demande  contre  sa 
mère.  Pouvons-nous  en  porter  un  autre  juj^'ement , 
lorsque  nous  voyons  que  la  mère  ne  commence  à  se 
plaindre  (|uo  quinze  jours  après  lassiijnalion  que  son 
îils  lui  a  donnée;  qu'elle  oppose,  pour  défenses  à  ces 
prétentions  ,  un  appel  comme  d'abus  ,  et  qu'elle  ne 
devient  sensible  à  l'honneur  et  à  l'intérêt  de  son  fils, 
que  lorsque  son  propre  intérêt  la  force  d'ouvrir  les 
yeux  sur  sa  conduite. 

Si  l'on  réunit  toutes  ces  circonstances  j  si  l'on  com- 
pare ce  quia  suivi  le  mariage  avec  ce  qui  l'a  précédé  j 
si  l'on  joint  le  peu  de  secret  qui  a  régné  dans  cet  en- 
gagement ,  les  sommations  qui  ont  été  faites  à  la  mère 
avant  ce  mariage,  avec  la  longue  cohabitation  qui  l'a 
suivi,  la  possession  publique  et  paisible  de  l'état, 
la  connoissance  que  la  mère  en  a  eue  ,  son  silence 
que  son  intérêt  seul  l'oblige  d'interrompre  :  ne  doit- 
on  pas  avouer  que  la  longue  patience  de  la  mère  , 
que  sa  négligence  entièrement  volontaire,  rendent 
sa  plainte  suspecte,  et  sa  demande  non-recevable  , 
et  ne  suiïit-il  pas  désormais  de  lui  opposer  l'autorité- 
dcs  lois  et  celle  des  arrêts  qui  ont  tous  également 
refusé  d'écouter  un  père  qui  ,  sachant  le  mariage  de 
son  fils,  qui,  en  étant  parfaitement  instruit,  ne  s'y 
est  point  opposé,  qui  est  demeuré  dans  un  profond 
silence ,  et  qui  ,  par  sa  conduite  ,  a  abdiqué  son 
fils  ,  en  c[uelque  manière  ,  et  renoncé  à  la  puissance 
paternelle  ? 

Si  ce  principe  pouvoit  recevoir  quelque  difficulté, 
il  seroit  facile  de  vous  montrer  qu'il  est  fondé  sur 
une  infinité  de  textes  précis,  outre  la  loi  5,  cod. 
De  Niip.  qui  vous  a  été  citée  ,  et  qui  porte  :  Si 
pnter  marili  tui ,  in  cujiis  fuit  potestate  ,  cogmtis 
nupliis  vestris  non  contradixit ,  vereri  non  debes  ne 
nepolem  siiiun  non  agnoscat. 
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Quoique  celle  loi  ne  parle  que  de  la  connoissance 
que  le  père  a  eu  du  l^uiriai^e  dans  le  temps  qu'il  a 
éle'  contracte  ,  la  niéme  décision  doit  être  appliquée 
à  la  connoissance  qu'il  en  a  eue  depuis  le  contrat. 
Elle  emporte  un  consentement  ,  une  approbation 
tacite;  et  quoique,  par  l'ancien  droit,  la  ratification 
du  père ,  expresse  ou  présumée ,  ne  rendît  le  ma- 
riaije  légitime  que  du  jour  de  son  consentement ,  ce- 
pendant Juslinien  a  voulu  que,  dans  tous  les  cas,  la 
ratification  rendît  l'acte  valable  ,  mémo  dans  son 
principe  et  dans  son  commencement  ;  l'intérêt  des 
enfans,  la  comparaison  qu'on  a  faite  de  ceux  qui  sont 
légitimés  par  un  mariage  subséquent  avec  les  enfans 
nés  avant  le  consentement  du  père,  ont  porté  tous 
les  docteurs  à  décider  unanimement  que  cette  dis- 
position générale  de  l'empereur  Juslinien  ne  pou- 
voit  être  appliquée  plus  favorablement,  qu'à  l'espèce 
d'un  mariage  que  le  père  a  approuvé  depuis  qu'il  a 
été  contracté. 

Vos  arrets  ont  adopté  celle  maxime  ;  et  si  elle 
étoit  susceptible  de  quelque  doute  ,  il  seroit  aisé 
d'en  rapporter  ici  un  grand  nombre  qui  ont  jugé  que 
l'approbation  du  père,  survenue  depuis  le  mariage, 
soit  qu'elle  fût  expresse  ou  tacite  ,  étoit  un  obstacle 
invincible  contre  tous  les  moyens  par  lesquels  il  auroit 
pu  l'attaquer. 

Les  appelans  qui  ont  reconnu  quelle  éloit  la  force 
de  ce  moyen ,  se  sont  attachés  uniquement  à  le  dé- 
truire et  dans  le  fait  et  dans  le  droit. 

Dans  le  fait ,  ils  ont  prétendu  que  la  mère  n'avoit 
jamais  eu  connoissance  de  ce  mariage  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1690;  et  que  si  elle  avoit  différé  d'agir, 
pendant  quelques  mois ,  on  ne  devoit  imputer  ce 
délai  qu'à  son  fils  qui  l'avoit  trompé  par  les  fausses 
protestations  qu'il  lui  fit  de  renoncer  à  tous  ces  enga- 
gemons. 

Ils  ont  ajouté  que  quand  la  mère  en  auroit  eu 
connoissance  ,  il  sufîiroit  d'employer  les  faits  allé- 
gués par  l'intimée^  pour  prouver  qu'elle  ne  l'a  jamais 
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approuvé  ;  puisque  si  Ton  eu  croil  Marguerite  Ber- 
iiier ,  la  mère  (»btiut  une  lellre  de  caclict  pour  faire 
euicnner  sou  lils. 

Eiiliu  ,  claus  le  droit,  ils  soutlcunent  que  le  con- 
seuleuieut  nièuic  ,  et  rapprobatiun  ex{)rcssc  de  la 
mère  u'aiiroioul  jauniis  pu  conlirincr  le  mariage  , 
parce  que  Charles  Bellct  eloit  eucore  dans  la  puis- 
sance de  la  séductrice,  et  souuiis  à  la  servitude  de 
la  passion  ijui  le  dominoit  absolument. 

Nous  croyons,  pour  repondre  à  ces  moyens,  qu'il 
sullit  de  se  souvenir  des  laits  que  nous  vous  avons 
expliqués.  Si  on  les  compare  avec  les  objections  des 
appclans,  il  est  facile  de  juger  avec  quelle  apparence 
on  peut  soutenir  que  la  mère  a  ignoré  rengagement 
de  son  iils. 

Le  second  fait  n'est  ni  plus  vraisemblabh;  ,  ni 
plus  important  à  la  décision.  On  prétend  qu'à  la  fin 
de  Tannée  1690,  Charles  Bellet  promit  à  sa  mère 
qu'il  roraproit  les  liens  qui  l'engageoient  avec  Mar- 
guerite Bernier  ;  ce  fait  ,  avancé  sans  preuves,  nous 
paroît  entièrement  inutile  aux  appelans  ,  la  mère 
étoit  déjà  pour  lors  indigne  d'être  écoutée  :  il  y 
avoit  près  de  deux  années  que  le  mariage  étoit  con- 
tracté ,  et  une  année  entière  que  son  fils  demcuroit 
publiquement,  à  Meudon,  avec  Marguerite  Bernier. 
Ce  n'est  point  depuis  ce  temps  qu'on  lui  reproche 
son  silence ,  c'est  ])endant  les  deux  années  précé- 
dentes ,  c'est  pendant  la  cohabitation  publique  de 
son  fils  avec  l'intimée. 

La  même  réponse  peut  encore  être  opposée  à  l'in- 
duction que  l'on  tire  de  la  lettre  de  cachet  que  la 
mère  avoit  obtenue;  il  suffit  de  distinguer  les  temps, 
pour  détruire  cette  objection. 

Si  la  mère  avoit  pris  cette  précaution  peu  de  temps 
après  la  célébration  du  mariage;  si  elle  s'étoit  servie 
de  cette  voie  ,  avant  que  d'interjeter  appel  comme 
d'abus ,  on  pourroit  proposer  ce  moyen  pour  prouver 
Véloignement  qu'elle  a  toujours  eu  pour  ce  mariage. 
Mais  cette  jellre  de  cachet  a  été  obtenue  depuis  la 
demande  de  la  mère  ,  par  conséquent  incapable  de- 
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d('lriiirc  les  fins  de  uon-recevoir  que  l'on  tîre  de  son 
silence  contre  Tappel  comme  d'abus.  Toutes  les  dé- 
marches qu'elle  a  pu  faire  dans  la  suite,  ne  sauroient 
rendre  sa  plainte  ni  plus  le'gitime  ,  ni  plus  rece- 
vable. 

Enfin  le  dernier  moyen  que  l'on  emprunte  de  la 
disposition  de  l'ordonnance,  ne  nous  paroît  pas  plus 
considérable.  Gomment  peut-on  soutenir  que  Charles 
Bellet  etoit  encore  dans  !a  puissance  de  celle  qui 
Tavoit  séduit ,  pendant  qu'il  étoit  dans  la  maison  de 
sa  mère?  N'étoit-ce  pas  un  asile,  un  lieu  de  sùrete' 
pour  lui?  Etoit- il  dans  un  e'tat  de  violence  ,  de  cap- 
tivité ,  qui  l'empéchat  de  rompre  ses  chaînes?  Ne 
pou  voit -il  pas  tous  les  jours  rendre  lui-même  sa 
plainte,  iniplorer  le  secours  de  sa  mère,  faire  des 
efforts  ell[icaces  pour  recouvrer  sa  liberté?  Enfin  n'a- 
t-il  pas  même  quitté  sa  femme  pour  aller  au  siège 
de  Mons?  Et  Ton  soutiendra  que,  dans  ces  circons- 
tances, non-seulement  il  n'a  pu  confirmer  son  ma- 
riage, mais  encore  qu'il  n'a  pu  profiter  de  l'appro- 
bation tacite  que  sa  mère  lui  donnoit  par  toutes  ses 
actions  ! 

Telles  sont  toutes  les  observations  que  nous  avons 
cru  devoir  nous  proposer  sur  la  conduite  de  la  mère 
de  Cliarles  Bellet  pendant  sa  vie.  Elles  nous  parois- 
sent  si  fortes,  cjue  nous  croyons  qu'elles  pourroient 
suffire  pour  la  faire  déclarer  non-recevable,  si  elle 
soutenoit  elle-même  l'appel  comme  d'abus  qu'elle 
avoit  interjeté.  Et  si  la  religion  de  la  cour  n'étoit  pas 
encore  assez  instruite  par  tous  les  actes  que  nous 
avons  expliqués,  il  semble  qu'il  seroit  difficile  de  ne 
point  avoir  égard  à  la  requête  par  laquelle  l'intimée 
demande  permission  de  faire  preuve  de  plusieurs 
fiaits  aussi  importans  que  ceux  qui  paroissent  déjà 
établis. 

Il  n'est  pas  nouveau  ,  dans  les  questions  d'état , 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  ,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  dent  il  est  mal  aisé  d'avoir  une  preuve 
par   écrit.  Tel   est   le  fait   qu'on   prétend  justifier  : 
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lapprobaîion  tVune  mère,  par  ses  actions  ,  par  sa 
conduite,  par  ses  paroles  :  on  articule  des  l'ails  précis, 
ou  indique  le  temps  ,  les  lieux  ,  les  personnes;  rien 
n'est  m(;ins  contraire  à  Tordounance,  rpie  d'admettre 
cette  preuve.  Quoiqu'elle  semble  désirer  la  preuve, 
par  écrit,  dans  cette  matière,  comme  lorstpi'il  s'agit 
«.le  prouver  un  mariage  ou  une  naissance,  ce  n'est  pas 
néanmoins  la  seule  qu'elle  reçoive  :  et  de  même  que 
vous  ordonnez  souvent  la  preuve  testimoniale  dans 
le  cas  d'un  mariage  ou  d'une  filiation ,  Ton  doit  aussi 
ladmcllre  lorsqu'il  est  question  de  justilier  que  le 
père  a  ratifié  le  mariage  de  son  fils.  Enlin  ,  cette 
preuve  est  d'autant  plus  admissible  dans  l'espèce  de 
celte  cause,  que  si  elle  étoit  faite,  elle  ne  laisseroit 
plus  aucune  difficulté  :  en  même  temps  qu'elle  feroit 
voir  et  le  consentement  de  la  mère  ,  et  la  juste  per- 
sévérance du  fils,  elle  rendroit  l'un  et  l'autre  non- 
recevable  à  se  plaindre  d'un  mariage  qu'ils  avoieut 
tous  deux  approuvé  dans  une  parfaite  liberté. 

Mais,  quelque  avantageuse  que  celte  preuve  fût  à 
l'intimée,  nous  croyons  qu'elle  n'est  pas  absolument 
nécessaire,  et  que  l'on  peut  se  contenter  ici  de  la 
confession  des  appelans,  qui  sont  obligés  de  le  re- 
connoître,  et  même  de  prouver,  par  des  certificats, 
la  coliabitation  publique  de  Charles  Bellet  et  de  Mar- 
guerite Bernier. 

Nous  disons  plus  :  Quand  on  abandonueroit  en- 
tièrement cette  première  partie  de  la  cause  ;  quanti 
on  conviendroit  que  la  mère  de  Charles  Bellet  a  tou- 
jours condamné  le  mariage  de  son  fils,  et  que  jamais 
elle  ne  l'a  confirmé  ni  par  ses  actions  ni  par  ses  pa- 
roles, nous  croyons  que  les  seules  réflexions  (jue  Fou 
peut  faire  sur  le  temps  de  sa  mort,  et  sur  les  circons- 
tances qui  Font  accompagm'e ,  seroient  plus  que 
suflisantes  pour  arrêter  les  poursuites  que  ses  héri- 
riliers  veulent  renouveler  aujourd'hui. 

Nous  pourrions  entrer  ici  dans  l'examen  d'une 
question  célèbre,  et  qui  consisteroit  à  savoir  si  l'appel 
comme  d'abus  est  une  de  ces  actions  qui  passent  au?f 
héritiers,  et  qui  ne  s'éteignent  point  par  la  mort  du 
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père  ,  lorsf{u'ellcs  sont  intentées  pendant  sa  vie.  On 
pourroit  soutenir  que  la  loi  n'accorde  ce  droit  aux 
pères  que  par  deux  motifs;  le  premier  est  la  re'para- 
tion  de  l'injure  qu'ils  ont  sou  fierté  par  la  re'voUe 
d'un  fils  :  le  second,  est  l'autorité  que  la  nature  et 
les  lois  leur  donnent  éi;alcment  sur  la  personne  de 
leurs  enfans,  qui  les  obligent  à  veillera  la  conserva- 
tion de  leurs  biens ,  de  leur  honneur ,  de  leur  for- 
tune. Les  pères  ont  donc,  en  quelque  manière,  deux 
qualités  et  deux  personnes  à  soutenir;  une  personne 
privée  ,  qui  poursuit  la  vengeance  de  ces  injures 
particulières  ;  une  personne  publique  ,  qui  n'a  en 
vue  que  l'utilité  commune  de  tous  les  pères  ,  et  l'a- 
vantage des  enfans  ;  et ,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  titres  conviennent  aux 
héritiers,  il  semble  qu'ils  doivent  être  exclus  de  cette 
poursuite  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  pères. 

Nous  n'entreprendrons  pas  aujourd'hui  de  pro- 
poser nos  sentimens  sur  une  question  qui  peut  être 
très-importante  et  très-ditlicile  ;  nous  croyons  qu'elle 
seroit  superflue  dans  cette  cause  ,  puisque  l'on  peut 
prouver,  par  les  dernières  dispositions  de  la  mère, 
qu'elle  a  renoncé  à  son  droit ,  qu'elle  a  acquiescé  au 
mariage ,  qu'elle  s'est  désistée  de  l'appel  comme 
d'abus.  Pour  en  élre  convaincu  ,  il  suïïit  de  consi- 
dérer avec  attention  les  termes  de  son  testament  ; 
l'on  y  reconnoît  bien  moins  le  caractère  d'une  mère 
irritée,  qui  prononce  contre  son  fils  toutes  les  peines 
que  la  loi  abandonne  à  son  pouvoir,  que  la  dou- 
ceur d'une  mère  qui,  après  avoir  pardonné  à  son 
iîls ,  n'a  plus  d'autre  vue  ,  que  de  pourvoir  à  la 
sûreté  et  à  la  conservation  des  biens  qu'elle  lui 
laisse. 

On  vous  a  dit  qu'elle  l'avoit  déshérité.  La  lecture 
seule  du  testament  justifie  le  contraire. 

Elle  a  déclaré  que,  quoiqu'elle  eut  de  justes  raisons 
de  déshériter  son  fds  ,  pour  s'être  marié  à  son  insu , 
rlle  se  contente  de  le  réduire  à  l'usufruit  de  sa  portion 
héréditaire. 

Si  l'on  peut  donngr  le  nom  d'exhérédation  à  une 
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telle  disposition,  ce  ne  pcul  être  loiil  au  plus  que 
celui  d'exlicrédalion  oOiciousc,  qui  csL  une  preuve  de 
la  Icndicssc  de  la  leslalrice ,  bien  loin  d'être  une 
marque  de  sa  haine. 

Nous  pouvons  ajouter,  à  celte  première  rcllexion, 
le  silence  profond  de  la  mère  sur  l'appel  comme 
d'abus  qu'elle  avoit  interjeté.  Il  est  dillicile  de  con- 
cevoir comment  René  Bollet  a  pu  re|)ren(lre  cette 
instance  en  qualité  d'exécuteur  d'un  testament  dans 
lequel  sa  mère  ne  le  charj^e  point  de  celte  poursuite  ; 
elle  n'en  lait  même  aucune  mention. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  a  oublié  d'en  parler  ; 
puisqu'elle  répète  ,  en  deux  endroits  de  son  testa- 
ment ,  que  son  fils  s'est  marié  à  son  insu  ;  et  lors- 
qu'on examinera  toutes  ces  circonstances  ,  lorsque 
l'on  considérera  que  la  mère  n'use  pas  de  toute 
l'autorité  que  la  loi  lui  donne ,  lors  même  qu'elle 
parle  du  mariage  de  son  fils,  ponrra-t-on  se  persuader 
qu'elle  a  omis  de  faire  mention  de  l'appel  comme 
d'abus,  et  d'en  ordonner  la  poursuite,  si  elle  ne 
l'avoit  pas  elle-même  abandonné  ;  et  ce  silence  ,  ou 
même,  si  l'on  veut,  cet  oubli  d'une  mère  mourante 
ne  doit -il  pas  être  considéré  comme  une  preuve 
invincible  du  changement  de  sa  volonté,  et  comme 
une  lin  de  non-recevoir  qui  ne  peut  être  combattue 
par  René  Bellet,  tant  qu'il  agira  comme  héritier  et 
exécuteur  du  testament  de  sa  mère  ? 

Si  l'on  oppose  qu'un  appel  conmic  d'abus  de  la 
célébration  d'un  mariage  est  bien  difl'érent  d'une 
aclion  d'injures,  puisqu'il  a  pour  objet  l'intérêt  du 
fils  beaucoup  plus  que  celui  du  père,  il  est  aisé  de 
répondre  : 

i.°  Que  quoique  l'utilité  des  enfans  soit  en  partie 
le  fondement  de  cette  action,  cependant  elle  est  du 
nombre  de  celles  quœ  vindictœ  noiiiiiic  conclpiuntur , 
et  par  conséquent,  etc. 

2."  Que,  quoique  cette  action  ne  soit  pas  consi- 
dérée comme  une  aclion  criminelle,  néanmoins  il  est 
certain  qu'elle  s'éteint  par  le  silence  de  la  partie  qui 
l'a  formée. 
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3.°  Que^  quand  le  silence  de  la  mère  ne  seroit 
pas  sulîisant  pour  ensevelir  avec  elle  le  souvenir  de 
cette  action^  il  iaudroit  an  moins  convenir  qu'une 
conlirmation  expresse  du  mariage  rendroit  les  héri- 
tiers de  la  mère  entièrement  non-recevablesj  et  c'est 
ce  qu'il  est  facile  de  prouver  par  les  termes  dont  la 
testatrice  s'est  servi  dans  son  testament. 

Après  avoir  réduit  son  lils  à  l'usufruit  de  sa  por- 
tion héréditaire,  elle  substitue  la  propriété  de  cette 
même  portion  héréditaire  aux  enfaus  de  son  lils. 
Son  iiitention  ne  peut  être  douteuse.  Elle  étoit  ins- 
truite de  l'état  de  sa  famille-  elle  connoissoit  l'enga- 
ïijement  de  son  fils ,  puisqu'il  sert  de  motif  à  sa 
<!isposilion  :  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  que  deux  sortes 
d'enfans  auxquels  elle  voulût  substituer  la  portion 
héréditaire  de  son  fils  ,  ou  ceux  qui  naîtroient  du 
mariage  dans  lequel  il  étoit  actuellement  engagé  , 
ou  ceux  qu'il  auroit  dans  la  suite  du  mariage  qu'il 
contracteroit  j  après  avoir  fait  prononcer  la  nullité 
du  premier. 

Ce  seroit  faire  violence  aux  termes  et  aux  intentions 
de  la  testatrice ,  que  d'appliquer  aux  derniers  les 
expressions  dont  elle  s'est  servie. 

Pourra-t-on  se  persuader  que,  dans  le  temps 
qu'elle  parle  du  mariage  de  son  fils  ,  qu'elle  ne 
charge  point  ses  autres  enfans  de  poursuivre  l'appel 
comme  d'abus  qu'elle  avoit  interjeté ,  qu'elle  ne  le 
punit  pas  même  avec  toute  la  sévérité  qui  lui  étoit 
permise  par  la  loi,  elle  ait  pensé  à  exclure  les  enfaus 
qui  naîtroient  de  ce  mariage  dont  elle  ne  demande 
point  la  nullité,  pour  appeler  des  enfans  qui  naîtroient 
un  jour  dun  mariage  que  Charles  Bellet  pourroit 
contracter,  après  qu'il  auroit  fait  déclarer  nul  son 
premier  engagement? 

Si  l'intention  de  la  testatrice  eût  été  conforme  à 
cette  interprétation,  elle  n'auroit  pas  manqué  d'ajou- 
ter qu'elle  privoit  de  sa  succession  les  enfans  qui 
devroient  leur  naissance  au  commerce  criminel  de 
Charles  Bellet  et  de  Marguerite  Bernier  ;  qu'elle  ne 
donnoit  la  propriété   de  la  portion  héréditaire   de 
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son  fils,  qu'à  ceux  qui  naitroient  d'ua  mariage  lo^^i- 
time  j  et  paisqu'clle  ne  l'a  point  déclaré ,  nous 
cli.'vons  conclure  (|u'clle  n'a  poinL  eu  celle  inlen- 
liou. 

Enfin  ,  si  Charles  Bellet  avoit  eu  des  enfans  de 
son  niariai^e ,  ne  seroienl-ils  pas  hien  fondés  à  de- 
mander aujourd'hui  la  propriélé  tie  la  portion 
héréditaire  de  leur  père?  Pourroient-ils  mieux 
prouver  qu'ils  sont  léi^ilinics ,  que  par  l'approbalion 
expresse  (|ue  la  mère  a  fait  du  iuariai;(î  de  leur 
père,  et  par  la  substitution  qu'elle  a  ajoutée  eu  leuc 
faveur  ? 

Les  appelans  ,  reconnoissant  eux-mêmes  qu'il 
fau droit  attaquer  et  les  termes  et  l'esprit  de  la  testa- 
trice pour  combattre  ce  raisonnement,  ont  prétendu 
qu'il  falloit  sous-entendre  ,  dans  la  disposiliun  de 
la  mère  ,  cette  condition  tacite ,  supposé  que  le 
mariage  fut  confirmé,  parce  qu'en  ellet  cette  condir- 
lion  est  de  droit.  Mais  c'est  au  contraire,  parce  (uio 
la  mère  ne  l'a  point  exprimée,  qu  il  faut  coueluro 
qu'elle  a  voulu  confirmer  le  mariage  purement  et 
simplement.  C'est  par  cette  disposition  générale  ^ 
sans  réserve  et  sans  exception  ,  qu'elle  a  marqud 
qu'elle  ne  doutoit  plus  de  la  validité  de  ce  mariage, 
et  qu'elle  ne  prévoyoit  pas  qu'on  put  l'attaquer  après 
sa  mort. 

En  effet,  si  elle  eût  présumé  que  ce  mariage  seroit 
déclaré  non -valablement  contracté,  se  seroit-elle 
contentée  de  substituer,  en  termes  vagues  généraux, 
la  portion  héréditaire  de  son  lils  à  ses  enHins  ? 
IS'auroil-ello  pas  ajouté ,  qu'en  cas  que  son  premier 
engagement  ne  subsistât  plus ,  elle  donnoit  cette 
même  portion  héréditaire  aux  enfans  qui  naîtroieiit 
d'un  autre  mariage  ;  qu'elle  n'cnleudoit  pas  par  là 
approuver  ni  conlirmer  le  premier,  et  qu'elle  n'accor- 
doit  qu'à  la  dernière  extrémité  une  partie  de  ces 
biens  à  des  enfans  nés  malgré  elle,  et  dans  le  temps 
de  sa  colère,  et  qui,  suivant  les  règles  de  la  justice, 
auroient  pu  porter  l'iniquité  de  leur  père? 

Vous  voyez  doue.  Messieurs,  que  lorsque  Ton 
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consicU  rc  la  partie  de  M.^Poussecbat  comme  exerçant 
les  droits  de  la  mère,  il  est  égalemenl  non-recevable, 
soit  que  l'on  examine  la  conduite  qu'elle  a  tenue 
pendant  sa  vie ,  ou  celle  qu'elle  a  suivie  dans  sa 
la  mille  en  mourant. 

Pendant  sa  vie,  elle  a  approuvé  tacitement,  par 
son  silence,  le  mariage  de  Charles  Bellet;  à  la  mort, 
elle  l'a  confirmé  expressément  par  ses  dernières 
dispositions  :  et,  dans  l'un  et  dans  l'autre  temps, 
elle  n'a  laissé  aucun  prétexte  à  ceux  qui  veulent 
renouveler ,  après  son  décès  y  une  plainte  qu'elle  a 
elle-même  abandonnée. 

Si  la  demande  de  René  Bellet  ne  mérite  pas 
d'être  écoulée  ,  lorsqu'il  l'intente  sous  le  nom  de 
sa  mère,  il  est  encore  plus  facile  de  vous  faire  voir 
qu'elle  n'auroit  aucune  apparence  s'il  Finlenloit  de 
son  chef. 

•  I.'  C'est  une  question  inutile  j  car  il  no  l'intente 
pas. 

2.°  Quand  il  le  feroit ,  les  collatéraux,  sont  non- 
recevables  lorsqu'ils  n'ont  point  d'intérêt  •  c'est  ce 
que  vous  avez  jugé  cette  année  par  un  arrêt  rendu 
sur  nos  conclusions.  Il  n'a  point  d'intérêt ,  pendant 
la  vie  de  son  frère ,  d'attaquer  son  mariage. 

Si  nous  passons  de  l'examen  de  la  qualité  de  René 
Bellet,  à  la  considération  du  droit  de  Charles  Bellet, 
son  frère ,  nous  croyons  que  la  décision  de  cette 
seconde  partie  de  la  cause  dépend  d'une  question 
très -importante  ,  agitée  plusieurs  fois  dans  cette 
audience ,  et  toujours  diversement  décidée. 

Elle  consiste  à  savoir  si  celui  même  qui  a  contracté 
un  mariage,  peut  être  recevable  à  l'attaquer  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Ceux  qui  prétendent  qu'on  doit  l'écouter  ,  allè- 
guent ,  pour  soutenir  leur  opinion ,  qu'il  doit  être 
permis  à  tous  ceux  qui  ont  contracté  une  obligation 
nulle  et  vicieuse,  de  réclamer  contre  leur  engage- 
ment ,  et  surtout  lorsqu'ils  l'ont  contracté  pendant 
leur  minorité;  que  l'intérêt  des  parties  est  ce  qui  dé- 
termine la  capacité  qu'ils  ont  d'intenter  une  action  ; 
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A  que,  si  Ton  rt'çoiL  tiivoral^lemont.  les  plaliilrs  d'iiii 
mineur  qui  préleud  avoir  ele  suij)iis  dans  une  con- 
vention peu  iiuporlaïUe  ,  on  doit  ,  avec  plus  de 
justice,  lui  accorder  la  nienie  itràce ,  lorscpi'il  de- 
mande à  èlre  restitué  contre  l'aliénation  qu  d  a  laite 
et  de  tous  ses  biens  et  de  sa  personne. 

On  ajoute  que  si  le  tuteur  peut,  pendant  la  mi- 
norité, demander  que  le  mariai^e  de  son  miiu'ur  soit 
déclaré  nul  ,  on  ne  doit  pas  refuser  au  mineur  le 
même  priviléi^'e  lorsqu'il  est  devenu  majeur,  puisciue 
l'action  qu'il  intente  n'est  pas  dillérenle  de  celle  que 
son  tuleur  auroit  pu  intenter. 

Ceux  qui  soutiennent  le  parti  contraire,  prétendent 
que  bien  loin  que  l'importance  de  roblii,'ation  rende 
en  ce  cas  les  plaintes  d'un  mineur  favorables  ;  c'est 
au  contraire  ce  qui  doit  les  i'aire  entièrement  rejeter; 
qu'il  seroit  d'une  conséquence  pernicieuse  d'ailmettre 
une  pareille  demande;  que  tous  les  jours  on  en  f'or- 
nieroil  de  semblables ,  et  que  le  contrat  le  plus 
inviolable  et  le  plus  authentique  ,  seroit  exposé 
comme  la  plus  légère  convention,  à  l'inconstance  et 
au  caprice  d'un  mineur  qui  ne  manqueroit  jamais 
de  prétexte  pour  rétracter  son  engagement  ;  que 
d'ailleurs  il  ne  peut  intenter  cette  action ,  sans  s'accuser 
lui-même  de  dol  ,  de  surprise,  d'infidélité,  sans 
violer  la  foi  qu'il  a  donnée  à  la  face  des  autels  ;  et 
que,  s'il  a  négligé  l'observation  de  quelques  forma- 
lités ,  il  ne  peut  que  se  l'imputer,  et  chercher  à 
réparer,  par  une  réhabilitation  solennelle,  les  défauts 
d'une  première  célébration. 

Enhn  ,  ils  soutiennent  que  l'action  que  le  tuleur 
intente  contre  ceux  qui  ont  séduit  son  mineur,  n'est 
point,  à  proprement  parler,  l'action  du  mineur 
même;  qu'elle  est  une  suite  de  la  puissance  presque 
paternelle  que  la  loi  lui  attribue,  et  que  celle  dis- 
tinction est  si  véritable  ,  que  souvent  le  nnneur 
s'oppose  aux  prétentions  de  son  tuteur ,  et  résiste  à 
sa  demande. 

Ces  deux  sentimens  ont  également  l'avantage 
d'avoir  des  arrêts  pour  garans.  Comme  ce  sont  les 
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circonstances  qui  font  connoîlre  quel  est  le  parti  le 
plus  conforme  à  l'utilité  publique,  on  peut  dire  que 
la  décision  de  ce  doute  dépend  beaucoup  plus  des 
circonstances  du  fait,  que  des  maximes  du  droit;  et 
la  seule  conséquence  que  l'on  puisse  tirer  des  raisons 
que  nous  venons  de  vous  exposer ,  c'est  qu'en  général 
la  prétention  de  ceux  qui  veulent  rompre  leur  enga- 
gement, semble  peu  favorable. 

Les  circonstances  du  fait  ne  nous  paroissent  pas 
pouvoir  taire  espérer  à  Charles  Bellet,  d'être  écouté 
avec  plus  de  faveur. 

Tous  les  moyens  par  lesquels  il  attaque  son  ma- 
riage, sont  autant  de  titres  d'accusation  contre  lui. 

Il  emprunte  le  secours  de  l'autorité  paternelle 
qu'il  a  lui-même  méprisée,  et  à  laquelle  il  n'a  recours 
aujourd'hui  que  pour  la  faire  servir  de  voile  à  son 
inconstance  ;  mais  c'est  inutilement  qu'il  allègue  ce 
moyen. 

Quoique  toutes  les  anciennes  dispositions  des  lois 
civiles  et  canoniques  concourent  à  établir  la  nullité 
des  mariages  contractés  par  les  enfans  de  famille  sans 
le  consentement  de  leurs  pères,  cette  nullité  n'est 
cependant  pas  dans  l'ordre  de  celles  qui  peuvent 
être  proposées  par  toutes  sortes  de  personnes.  Ce 
moyen  perd  toute  sa  force  quand  il  n'est  pas  dans 
la  bouche  d'un  père  ou  d'une  mère;  et,  dès  le  mo- 
ment que  l'un  et  l'autre  ne  se  plaignent  point  du 
mariage  de  leurs  enfans,  ou  que  leurs  plaintes  sont 
non-recevables,  la  loi  ne  l'admet  plus  dans  la  bouche 
des  enfans,  parce  qu'elle  les  regarde  comme  abdi- 
qués par  leurs  pères,  et  aflVanchis  de  la  puissance 
paternelle. 

Et  puisque  la  mère  de  Charles  Bellet  est  privée^ 
par  sa  conduite ,  du  droit  de  pouvoir  attaquer  le 
mariage  de  son  fds ,  puisqu'elle  l'a  confirmé  expres- 
séuient  par  sa  dernière  disposition  ,  ce  moyen  qui 
peut  être  d'ailleurs  aussi  légitime  que  favorable , 
devient  absolument  inutile  à  la  partie  de  M."  Erard. 

La  minorité  est  encore  une  des  plus  grandes 
preuves   de   séduction    qu'il   puisse    alh^'guer   en    sa 
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raveur.  Ma'\i  il  s'osL  roiulu  lui-niêine  inJi<;nc  de  ce 
privilcije,  lors({iril  u  pris  la  qualité  de  ma-jeur,  d 
dans  sou  contrat  de  mariage,  et  dans  la  sentence  de 
rolllcial,  et  dans  la  dispense  de  publication  do  hans. 
Il  a  soutenu  celte  qualité  par  un  crime,  par  la  fais - 
lication  de  son  extrait  baptistaire.  Le  public  a  inlerèt 
de  re()rimer  ce  nouveau  ^cnre  de  IVatirle  qui  rend 
inutiles  les  précautions  des  plus  sa:^es  léi,'islateurs. 
Quelques  efl'orts  qu'il  ait  lait  j)Our  réj)andre  quel- 
ques soupçons  sur  Mariijiierite  Bernier,  tout  ce  quil 
A  pu  l'aire  a  été  de  partager  le  crime  avec  «lie ,  et 
non  pas  de  s'en  décharger. 

Nous  n'ignorons  pas  quelle  est  la  jurisprudence  de 
vos  arrêts  à  l'égard  desniiineurs  qui  ont  pris  fausse- 
ment la  qualité  de  majeurs.  Vous  avez  vu  que  la 
même  facilité  qui  les  portoit  à  s'engager,  les  porl<tit 
aussi  à  dissimuler  leur  âge  et  leur  condition  ,  et  qu'il 
n'étoit  pas  juste  d'auloriser  cet  abus  qui  conunençoit 
à  se  multiplier  ,  et  de  récompenser  les  arliUces  des 
créanciers  qui  s'étoient  servi  de  cette  \oie. 

Vous  avez  suivi  la  disposition  de  la  loi  troisième 
au  code,  si  muior  se  inajoiem  dixerit;  mais  celle  loi 
contient  deux  exceptions  qui  ont  une  application  na- 
turelle à  l'espèce  de  cette  cause. 

Si  le  mineur  est  coupable  d'un  dol  personnel,  s'il 
a  commis  un  crime  pour  prouver  sa  majorité,  il  n'est 
pas  reslitUitble  aux  termes  de  cette  loi,  qui  n'autorise 
à  venir  à  sou  secours  que,  si  tuum  dolam  non  tepe- 
revit  intercessisse ;  et  l'on  oppose  à  la  taveur  de  la 
minorité,  cette  autre  maxime  de  droit  qui  ne  soulfre 
pas  que  la  protection  accordée  aux  mineurs,  puisse 
être  étendue  jusqu'à  leur  servir  d'appui  et  d'asile 
dans  leurs  crimes,  jninoribus  in  delicits  non  subve-' 
nitiiv.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  délit,  c'est 
un  crime,  et  un  crime  consi'léiable,  crime  certain 
par  la  confession  du  coup;ible  qui  a  éié  lui-même 
son  premier  accusateur.  Il  a  perdu,  par  sa  faute,  tous 
les  privilèges  de  l  âge  et  de  la  minorité.  Il  est  deveiui 
majeur  contre  lui-même,   et  on  a  eu  raison  de  lui 
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appliquer  ces  paroles  d'une  loi,  non  est  œtalis  excu- 
satio  advershs  prœcepla  legum ,  ei  qui  dîim  leges 
invocat  in  eas  commitlit. 

La  seconde  exception  de  la  loi,  est  quand  un  mi- 
neur a  aftirmé  ,  par  un  serment  solennel  ,  qu'il 
etoit  majeur  :  sacramento  corporaliter  prœstito , 
nullum  tibi  superesse  auxiliuni  perspicui  juris  est. 
Charles  Bellet  a  soutenu ,  non-seulement  à  la  face  de 
la  justice  devant  Toflicial ,  mais  encore  à  la  face  des 
autels,  devant  le  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
qu'il  étoit  majeur.  Il  a  fait  inse'rer  son  extrait  haptis- 
laire  dans  l'acte  de  célébration;  et  quoique  la  disposi- 
tion générale  de  cette  loi  ne  puisse  élre  appliquée  à 
des  cas  où  il  y  auroit  une  surprise  manifeste ,  elle  se 
réunit  dans  cette  cause  aux  autres  considérations  qui 
nous  portent  à  le  regarder  comme  indigne  de  profiler 
du  privilège  des  mineurs. 

Enfin,  le  dernier  moyen  dont  il  s'est  servi  pour 
prouver  la  séduction,  est  l'indignité  de  Marguerite 
Bernier.  On  ne  peut  pas  dissimuler  que  sa  conduite 
ne  soit  très-suspecte. 

11  seroit  inutile  d'en  dire  davantage  après  la  lecture 
que  l'on  a  faite  en  la  cour,  des  lettres  qui  ont  été  vé- 
rifiées depuis  la  dernière  audience.  Mais  enfin  ce  n'est 
pas  un  obstacle  ni  un  empêchement  capable  de  di- 
rimer  le  mariage.  Si  cet  argument  étoit  soutenu  par 
le  défaut  du  consentement  de  la  mère ,  et  par  la 
minorité,  il  pourroit  être  considérable;  ces  deux 
moyens  ne  subsistent  plus  ,  et  l'indignité  seule  de  la 
personne  n'étant  pas  capable  par  elle-même  de  dé- 
truire un  mariage,  ne  peut  plus  servir  aujourd'hui 
qu'à  la  punition  de  celui  qui  l'a  choisie  pour  sa 
femme. 

Il  a  persévéré  dans  son  choix  pendant  près  de  trois 
années.  H  a  passé  plusieurs  actes  par  lesquels  il  le 
confirme  jusqu'à  la  veille  de  sa  majorité.  Inutile  de 
dire  que  les  lettres  qu'il  a  écrites,  ont  été  exigées  de 
lui  dans  une  maison  où  il  étoit  enfermé. 
I."  Nulle  preuve  de  ce  fait. 
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2.°  Preuve  (lu  conirairo,  parce  qu'il  paroît  dans 
l'une  de  ces  lettres,  <|ue  celui  ciiez  lequel  il  étoit, 
i^'noroit  le  nom  et  la  condiliou  de  sa  femme  ,  et  par 
d'autres  lettres  écrites  du  siéf^e  de  Mous,  où  il  éloit 
dans  une  entière  liberté. 

Après  vous  avoir  montré  qu'ancuu  de  ceux  qui  at- 
taquent ce  mariaj:;e  ne  peut  lui  donner  atteinte,  il 
seroit  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  formalités  que 
l'on  prétend  y  avoir  été  négligées. 

Le  défaut  le  plus  considérable,  est  celui  delà  pré- 
sence du  propre  curé.  Nulle  preuve  de  ce  fait.  On 
n'alléi^ue  point  un  autre  domicile.  Le  certiruat  du 
commissaire  ne  prouve  rien,  parce  que  quoitpi'elle 
demenrat  chez  la  veuve  Bozoncle,  elle  n'occnpoit 
pas  un«  cliambre  garnie.  Nulle  preuve  du  fait  con- 
traire. D'ailleurs,  quelle  raison  de  choisir  cette  pa- 
roisse plutôt  qu'une  autre. 

Reste  le  défaut  de  publication  de  bans  j  mais  cette 
formalité  est  moins  introduite  en  faveur  des  parties 
contractantes  qu'en  faveur  des  pères,  et  de  ceux  qui 
ont  quelqu'empécliement  à  proposer.  La  mère  est 
non-recevable  par  les  circonstances  que  nous  vous 
avons  expliquées,  etc. 

Il  resteroit  à  prononcer  sur  l'appel  de  l'ordonnance 
du  lieutenant  civil,  et  sur  les  lettres  de  rescision. 
Mais  c'est  une  nouvelle  demande  qui  n'est  point  ins- 
truite. Renvoyer  au  cbâlelet. 

L'intérêt  public  demande  qu'on  prononce  quelque 
peine  contre  Charles  Bellel.  Inutile  d'ordonner  une 
information,  puisqu'il  avoue  les  faits.  La  peine  ne 
doit  pas  être  forte.  Il  seia  assez  puni'par  la  confir- 
mation de  son  mariage.  Il  sullit  de  le  condamner  à 
une  aumône. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  ,  en  tant  que  touche 
les  appellations  comme  d'abus,  de  déclarer  les  ap- 
pelans  non -recevables  ;  faisant  droit  sur  l'appel 
simple  ,  mettre  l'appellation  au  néant ,  renvoyer  les 
parties  au  cbâlelet,  pour  y    procéder   tant  sur    la 
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mande  en  séparation,  que  sur  les  lettres  de  resci- 
sion :  Taisant  droit  sur  nos  conclusions ,  condamner  les 
parties  de  M."  Etard  et  de  M."  Tbe'vart,  en  telle 
aumône  qu'il  plaira  à  la  cour.  Sur  le  ^uplus  des  re- 
quêtes hors  de  cour. 

Arrêt  qui,  sur  les  appellations^  appointe  les 
parties  au  conseil,  et  joint  la  requête  à  fin  de  provi- 
sion. Prononcé  le  7  août  1C92,  par  M.  le  premier 
président  de  Harlaj;  plaidant ,  Poussecliat  pour  René 
Bellet ,  Erard  pour  Charles  Bellet ,  et  Thévart  pour 
l'intiniée. 

Et  depuis,  par  arrêt  du  4  juillet  1698 ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Jolj'  de  Fleury,  le  mariage  fut  dé- 
claré nul  ,  et  Charles  Bellet  condamné  en  onze 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  Mar- 
guerite Bernier. 

Entre  messire  René-Joseph  Bellet,  abbé  comniendataire  de 
l'abbay^î  de  Nolrc-Dame  d'Issoudun  ,  fils  aîné  et  héritier  de 
dame  Marie-Elisabeth  Tabouret,  veuve  de  défunt  Jean  Bellet, 
vivant  barbier  et  valet-de-chambre  du  roi,  ayant  repris  en  son 
lieu  et  place  l'appel ,  comme  d'abus,  par  elle  interjeté  de  la 
célébration  du  mariage  de  Charles  Bellet ,  son  fils  ,  avec  Marie- 
Marguerite  Bernier,  fait  en  la  paroisse   de  Saint-Etienne-du- 
Mont ,  le  vingt-sept  janvier  mil   six  cent  quatre-vingt-neuf, 
dispense  de  la  publication  des  bans  à  lui  octroyée  par  l'arclie- 
véque  de  Paris  ,  et  d«  la  sentence  donnée   en   l'officialilé  de 
ladite  ville,  le  dix-neuf  janvier  audit  an  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  d'une  part;  et  Charles   Bellet,  écuyer,  sieur  de  la 
Maury,  et  Marie-Marguerite  Bernier,  intimés, d'autre;  et  entre 
Pierre   Hennequin,    écuyer,  sieur  de  Santal  ;  Louis  Preslon  , 
sieur  de  Chevallon,  et  Pierre  le  Comte,  sieur  de  Pira ,  deman- 
deurs en  requête  par  eux  présentée  à  la  cour  le  vingt-sept  avril 
mil    six  cent  quatre-vingt-onze  ,  d'une  part  ;   et    ledit  Rcne'- 
Joseph  Bellet.  audit  nom,  ledit  Charles  Bellet  et  ladite  Bernier, 
défeurieurs,  d'autre;  et  entre  ledit  Cluirles  Bellet  ,  au  nom  et 
comme  héritier  de  ladite  défunte  Marie-Elisabeth  T;ibou;et  , 
sa  mère,  ayant  repris  en  son  lieu  et  place,  par  acte  du  dix- 
huii   ji'illet  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  l'appel  par  elle 
inlerjelé  de  la  célébration  de  son  mariage,  dispense  de  bans 
et  semence  de   l'oflicialité  dudit  jour  dix-neuf  janvier  mil  six 
cent  quatre-vingt-neuf,  et  aussi  ledit  Bellet,  de  son  chef,  ea 


PLAIDOYER    (169a).  277 

son  nom  ,  nppclant,  comme  d'abus  ,  en  tant  que  besoin  est  ou 
seroir  ,  tant  de  ladite  scnteiue  de  l'ollitialilé,  que  de  \a  dispense 
de  la  publication  des  lians  et  célébration  ilc  son  prclcndu  ma- 
riage ,  d'une  part ,  et  ladite  Bcinier,  iiilinies ,  d'autre;  et  entre 
ledit  C^harles  Hellet  ,  demaiidi  ur  eu  rc(|uêlc  du  dix  mars  mil 
six  cent  quaire-vingt-douze  ,  d'une  part;  et  ladite  Hernicr,  de- 
maiuleresse  en  requête  du  trois  juillet  mil  six  cent  (pialrc-vingt- 
douze  ,  d'une  part,  et  lesdils  Rcné-Josepli  Bellei  et  (Jiarlcs 
Jîellet,  dtftendeurs,  d'autre  ;  et  entre  ledit  (lliarles  licllel  ,  ap- 
pelant de  l'ordonnance  du  lieutenant  civil  du*  «  liàleict  ,  uu 
cinq  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  saisie  faite  en  con- 
séquence ,  et  de  tonl  ce  (jui  s'en  est  ensuivi  ,  tant  (  ommc  de 
ju^e  incompétent  qu'autrement,  d'une  part,  et  ladite  cr- 
iiier,  intimée  ,  d'autre;  et  entre  ladite  Bcrnier  ,  demander!  sse 
en  requête  du  dix-sept  dudit  mois  de  mars,  d'une  ])art;  et 
ledit  Josepb-René  lîellet  ,  exécuteur  testamentaiie  de  ladite 
«létunte  Tabouret,  sa  mère,  et  ledit  Charles  Bellet,  détendeur, 
d'autre.  Vu  ,  par  la  cour  ,  ladite  sentence  de  l'onicialilé  de 
Paris ,  dudit  Jour  dix-neuf  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf,  par  laquelle  ledit  Charles  Bcllct  auroit  été  condamné 
de  son  consentement,  à  exécuter  les  promesses  de  mariage  par 
lui  faites  à  ladite  Bi  rnicr  ,  la  dispense  de  deux  bans  ,  doniie'e 
par  le  sieur  archevêque  de  Paris  ,  le  vingt-cinq  dudit  mois  de 
janvicM-,  et  acte  de  célébration  du  mariage  dudit  Char'es  Bellet 
avec  ladite  Bernier  ,  en  1'.  glise  de  Saint-Etienne-du-Mont  ,  le 
vingt-sept  dudit  mois  de  janvier.  La  requête  desdits  llrnne- 
quin  et  consorts,  à  ce  qu'ils  fussent  reçus  parties  intervenantes 
en  ladite  instance  d'appel ,  comme  d'abus;  letties  de  rescision 
obtenues  en  cJian(  cllerie  par  ledit  Charles  Bellet;  le  cinq  n.ars 
mil  six  cent  (jualre-vingt-douzc ,  pour  être  restitué  contre  le 
contrat  de  mariage  par  lui  passé  avec  ladite  Bernier  le  vingt- 
six  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  antres  actes  et 
obligations  passés  en  conséquence  ,  et  requête  dudit  jour  dix 
mars  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  à  (in  d'entérinement  des- 
dites lettres  ;  requête  de  ladite  Bernier  duiiit  jour  trois  juillet 
mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de 
faire  preuve  par-devant  tel  des  conseillers  qu'il  plairoit  à  la 
cour  commettre,  des  faits  y  conteims  ;  ordonnance  du  lieute- 
nant civil  du  châtelet  ,  au  bas  de  la  requête  de  ladite  B'  rnier, 
du  cinq  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  portant  per- 
mission de  saisir  ,  saisies  faites  en  conséquence  le  sept  dudit 
mois  et  jour  suivant;  requête  de  ladite  13ernicr ,  du  div-sept 
dudit  mois  de  mars  ,  à  ce  que  ledites  •saisies  faites  sur  ledit 
Bellet  fussent  déclarées  bonnes  et  valables,  qu'elle  seioit  res- 
tituée de  la  sonmie  de  dix  mille  livres,  portée  jiar  son  ccuilrat 
de  mariage,  ou  du  moins  (pi'clle  auioit  provision  de  la  somme 
de  mille  livres  par  chacun  an  ,  à  prendre  s.:r  ce  qui  étoit  saisi. 
Autre  requête  de  ladite  Bernier ,  du  vingt-si.x  dudit  mois  de 
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mars  ,  à  ce  qu'il  fût  ordoMué  qu'e'.le  seroit  restiluëe  de  ladite 
somme  de  dix.  mille  livres,  portée  par  sondit  contrat  de  ma-- 
riage,  ou  c'u  moins  qu'elle  auroit  pension  de  millf  livres  par 
an.  Arrêt  du  sept  août  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  par 
lequel  1j  cour,  sur  les  appellations  ,  auroit  appointé  les  parties 
au  couseil  ,  auxquelles  appellations  elle  a  joint  la  requête  à  fia 
de  provision,  pour,  en  jugeant,  v  avoir  tel  égard  que  de  raison. 
Autre  arrêt  di  dix-hnit  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze,  par  lequel  ledit  Ilennequin  et  consorts  auroient  été 
reçus  parties  intervenantes  en  ladite  instance  ,  el  sur  l'inter- 
veritiou  ,  ensemble  ^ur  la  requête  à  tin  d'enléiinement  des 
lettres  de  rescision  et  demande  de  ladite  Bernier,  des  ^ingl-six 
jnars  et  trois  juillet ,  appointe  les  parties  en  droit  et  joint. 
Causes  et  moyens  d'appel  et  d'abus,  réponses,  productions  des 
parties,  tant  sur  lesdite<  appellations  que  demandes  et  inter- 
ventions et  contredits  fournis  par  lesdits  BcUet  et  Bernier. 
Production  no  n  elle  de  ladite  Bernier,  suivant  sa  requête  du 
<3ix-sf:pt  avril  mil  !^ix  cent  quatre-vingt-treize,  employée  pour 
salvaiions.  Production»  noiivelles  desdits  Bellet  ,  suivant  leur 
requête  du  vingt-un  dudit  mois  d'avril ,  employée  pour  con- 
tredits contre  celle  de  ladite  Bernier;  requête  de  ladite  Bernier, 
du  vingt-deux  dudit  mois  d'avril,  employée  pour  contredits; 
sommation  faite  à  la  requête  de  ladite  Bernier,  du  vingt-sept 
juin  dernier,  à  toutes  !es  parties,  de  rendre,  produire  et  contre- 
dire les  uns  à  l'eucontre  des  autresj  conclusions  du  procureur- 
général  du  roi,  tout  joint  et  considéré  : 

LA  COUR,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  de  ladite  Bernier,  ni 
à  Tinter' ention  desdits  Hennequin  et  consorts,  en  tant  que 
touche  les  appellations,  comme  d'abus,  dit  qu'il  a  été  mal  , 
nullomiMit  et  abusivement  octroyé,  prcK;édé  et  célébré,  déclare 
le  mariage  d'entre  ledit  Charles  Bellet  et  ladite  Marie-Margue- 
rite  Bernier  non  valablement  contracté,  leur  fait  défenses  de 
se  hanter  ni  fi  quenter.  Ayant  égard  aux  lettres  de  rescision 
obtenues  par  ledit  Charles  Bellet,  remet  les  partit  s  en  tel  état 
qu'elles  éloient  avant  le  contrat  de  mariage  du  vingl-six  janvier 
mil  six  cent  quatre-vingt-neuf;  et  néanmoins  condamne  ledit 
Charles  Bellet  de  payer  à  ladite  Dernier,  pour  dommages  et 
intérêts,  la  somme  de  onze  mille  livres,  savoir:  trois  mille 
livres  dans  quinzaine,  après  la  signification  du  présent  arrêt, 
quatre  mille  livres  quatre  mois  après,  et  les  autres  quatre 
mille  livres  restantes  ,  dans  les  quatre  mois  suivans  ;  et  cepen- 
dant l'intérêt  desdits  huit  mille  livres  à  j)roportion  des  paie- 
mens.  Et,  poup  faciliter  le  jîaiement  de  ladite  soiume^  de  trois 
mille  livres,  déclare  les  saisies  laites  à  la  requête  de  ladite 
Bcinier,  es  mains  des  locataires  et  débiteurs  dudit  Bellet, 
honnes  et  valables;  ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  vider  leurs 
mains  en  celles  de  ladite  Bernier,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
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somme  de  trois  mille  livres  ;  (juoi  faisant ,  ils  en  dcmeiirnoiit 
bien  et  valablrmont  décharges  ;  fait  mainlevée  anxdils  René 
et  Charles  Bellet  du  surpins;  et,  en  conscquetice,  sur  l'appel 
interjeté  par  ledit  Charles  Bcllel  de  ladite  ordonnance  du  cinq 
mars  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  ensemble  sur  le  surplus 
des  requêtes  des  parties,  les  met  liors  de  cour  et  de  procès, 
condamne  lesdils  René  et  Charles  Bellet  en  une  amende  de 
douze  livres  et  aux  dépens ,  chacun  à  leur  égard  ,  ceux  des 
iatervcntioiis  compensés. 

Cet  arrêt  fut  rendu  contre  le  sentiment  de  plusieurs  magis- 
trats d'un  grand  poids.  Ceux  dont  l'avis  prévalut  legardèrent 
ce  mariage,  comme  d'un  trop  dangereux  exemple,  pour  le 
laisser  subsister,  et  celui  qui  l'avoit  contracté  en  se  disant  faus- 
sement majeur,  comme  méritant  d'être  puni  par  une  condam- 
nation à  des  dommages  et  intérêts  considérables. 

Par  un  anêt  du  huit  avril  mil  sept  cent  vingt-quatre,  im 
mariage  célébré  hors  la  paroisse  des  deux  parties  ,  outre  un 
mineur  et  une  personne  d'une  condition  égale  à  la  sifnne  , 
sans  j»ublication  de  bans  ni  consentement  du  père  du  mineur, 
que  l'on  déclare  f  .ussement  être  mort  ,  outre  plusieurs  autres 
fausses  déclarations  insérées  dans  l'acte  de  célébration  ,  fut  dé- 
claré nul  sur  l'appel,  comme  d'abus,  de  celui  même  qui  avoit 
contracté  ce  mariage  ,  dont  le  père  étoit  mort  quelque  temps 
après  qu'il  en  eut  eu  connoissancc;  le  curé  qui  l'avoit  célébré, 
et  ceux  qui  éloient  suspects  d'avoir  eu  part  k  la  séduction  et 
aux  faussses  déclarations,  furent  décrétés  ,  cl  en  même  temps 
l'apfielant ,  comme  d'abus,  fut  condamné  en  des  dommages  et 
intérêts  très-considérables  envers  celle  qu'il  avoit  épousée ,  et 
à  une  pen'^ion  de  mille  livres  pour  la  subsistance  d'une  fille 
née  de  ce  mariage.  L'arrêt  prononcé  à  l'audience  de  la  ïour- 
nelle,  après  un  délibéré. 
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DU    29    AOUT    1G92. 

Dans  la  cause  des  héritiers  de  Michel  Pélissier. 

Si  3  dans  la  coutume  de  la  Marche ,  un  -père 
■peut  recueillir ,  dans  la  succession  mobilière  de  ses 
en  fans  j  les  biens  mobiliers  venant  de  la  dot  de  leur 
mère. 


Il  s'agit,  dans  celte  cause,  d*une  question  impor- 
tante à  de'cider  sur  i'interpre'tation  de  la  coutume  de 
la  Marche. 

Michel  Pe'lissier  a  été  marié  deux  fois. 

Il  a  épousé  en  premières  noces  Marie  Bonnet. 

La  dot  constituée  à  la  future  épouse,  étoit  de  deux 
mille  livres,  savoir,  mille  cent  livres  d'une  pari,  et 
neuf  cents  livres  d'autre. 

Pour  le  paiement  des  mille  cent  livres,  il  kii  fut 
donné  des  héritages  avec  estimation  ,  et  en  réservant 
au  mari  et  à  ses  héritiers  ,  après  la  clissoluiion  du 
mariage ,  la  faculté  de  rendre  à  la  future  ou  aux  siens, 
les  héritages  mêmes  ou  la  somme  de  mille  cent 
livres  pour  laquelle  ils  sont  donnés. 

A  l'égard  de  la  somme  de  neuf  cent  livres  ,  elle 
fut  promise  en  argent  comptant ,  payable  en  quatre 
termes.  Les  futurs  époux  s'engagent  conjointement  et 
solidairement  à  j'assigner^z/r  bon  et  compétent  fonds  ; 
et  dès  à  présent ,  le  futur  époux  l'assigne  sur  tous  et 
un  chacun  de  ses  biens  présens  et  a  venir. 

Celte  somme  de  neuf  cents  livres  n'a  été  payée 
qu'en  16 j5.  Quittance  donnée  par  Michel  Pélissier, 
par  laquelle  il  paroît  que  Bonnet ,  son  beau-père , 
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s'est  contenté  d'au  assij^nal  j^cnic'ial  sur  tous  les  biens 
du  gendre. 

Cependant  Mario  Bonnet  décode  ,  et  laisse  trois 
enf'ans  :  Gilbcrl  ,  François  et  Martin  Pclissicr. 

Le  père  se  remarie  avec  Anne  Veslière.  Plusieurs 
cnfans  nés  y\c  ce  second  mariai^^e. 

Antoine  réunit  en  sa  personne  les  droits  de  tous 
ses  frères  du  second  lit. 

Les  trois  enians  du  premier  meurent  avant  leur 
père. 

Martin  décède  le  premier  ,  sans  enfans ,  sans 
testament. 

Gilbert  meurt  après  lui  ,  laisse  trois  filles  du  ma- 
riai;!; qu'il  avoit  contracté  avec  Gabrielle  Lâchant; 
l'ait  un  testament  dans  lequel  il  lè^ne  le  tiers  de  ses 
Liens  à  sa  iemme  et  à  François  Pélissjer  son  frère , 
conjointement. 

Fianrois  meurt  le  dernier. 

Le  père  meurt  après  tous  ses  enfans  du  premier  lit. 

Grandes  difficultés  touchant  le  partage  de  sa  suc- 
cession. D'abord  plusi(  urs  transactions  qui  n'ont  été 
suivies  d'aucune  exécution.  Eniin  les  parties  con- 
viennent d'arbitres  par  ordre  du  roi;  compromis 
sous  une  peine  de  trois  cents  livres. 

Plusieurs  questions  agitées  devant  les  arbitres. 

Deux  sortes  d'effets  à  partager. 

Efl'ets  communs,  c'est-à-dire,  les  biens  paternels 
qui  dévoient  élre  partagés  également. 

Effets  particuliers  aux  enfans  du  premier  et  du 
second  lit. 

Dot  de  leur  mère. 

Ce  sont  ces  derniers  effets,  ou  pour  mieux  dire, 
c'est  la  dot  de  Marie  Bonnet,  qui  a  fait  la  plus  grande 
difliculté. 

Elle  étoit  composée  d'une  somme  mobilière  de 
neuf  cents  livres ,  et  d'héritages  donnés  pour  le  prix 
de  mille  cent  livres. 

A  I  égard  de  la  première  partie ,  l'on  soutenoit 
que  la  promesse  d'assigner  rendoit  les  deniers  im- 
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meubles  ,  et  que  le  père  n'avoit  pu  y'  succe'Jer,  lors- 
quM  avoil  recueilli  la  succession  mobilière  de  ses 
euraiis,  Martin  et  François. 

On  preteudoit ,  en  second  lieu,  que  les  héritages 
s'èlant  trouvés  encore  en  nature  dans  le  temps  du 
décès  de  la  mère ,  les  enl'ans  en  avoient  été  saisis ,  et 
par  conséquent,  que  le  père  avoit  été  exclu  du  droit 
d'y  succéder. 

Les  arbitres  ne  s'arrêtèrent  point  à  ces  moyens. 

ils  jugèrent  que  l'une  et  l'autre  sommes  de  neuf 
cents  livres  et  de  mille  cent  livres,  qui  composoieut 
toute  la  dot  de  Marie  Bonnet ,  étoient  purement  mo- 
bilières ;  mais  ils  en  ordonnèrent  différemment  le 
partage. 

Ils  divisèrent  en  tiers  la  somme  de  neuf  cents 
livres  ;  ils  en  donnèrent  deux  à  la  succession  du 
père  ,  comme  héritier  de  Martin  et  de  François.  Ils 
adjugèrent  l'autre  tiers  à  la  succession  de  Gilbert. 

Pour  expliquer  leur  disposition  touchant  le  reste 
delà  (lot,  il  faut  remarquer  que,  depuis  le  décès  de 
Marie  Bonnet ,  Michel  Pélissier  avoit  vendu  les  hé- 
ritagps  qui  lui  avoient  été  donnés  in  dotem ,  et  qu'il 
les  avoit  vendus  pour  le  prix  de  mille  six  cent  qua- 
rante livres  j  et ,  quoiqu'à  la  rigueur ,  il  ne  pût  être 
condamné  qu'à  rapporter  la  somme  de  mille  cent 
livres  à  laquelle  ils  étoient  estimés  par  le  contrat  de 
mariage  j  les  arbitres,  par  équité,  jugèrent  à  propos 
d'ordonner  que  Ton  suivroit  la  dernière  estimation 
préférabiement  à  l'ancienne ,  et  que  la  somme  de 
mille  six  cent  quarante  livres  seroit  partagée  entre 
la  succession  de  Michel  Pélissier  et  celle  de  Gilbert 
son  fils. 

11  semble  qu'ils  dévoient  suivre  la  même  proportion 
daiis  le  partage  de  cette  somme,  que  dans  celui  de 
la  somoie  de  neuf  cents  livres,  et  donner  le  tiers  à 
la  succession  de  Gilbert,  et  les  deux  autres  tiers  à  la 
&ucession  du  père. 

Cependant  ils    partagèrent   cette  somme   par  U 
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ïïioitié,  entre  les  enl'ans  du  preiuier  cL  les  cnfans  du 
second  lit. 

Le  niolif  (jui  les  y  a  détermines  est  incertain.  Peut- 
être  ont-ils  ju'^c  que  l'on  ne  devoit  point  compter 
ici  la  personne  de  Martin  qui  étoit  décédé  le  pre- 
mier; mais  sur  quel  fondement?  Ou  peut-être  l'ont- 
ils  lait  par  accommodement,  du  consentement  des 
parties.  Quoiqu'il  en  soit,  ils  l'ont  fait,  et  Antoine 
Pélissier  ne  s'en  plaint  pas. 

Pour  achever  d'expliquer  la  disposition  de  cette 
sentence  arbitrale  ,  on  doit  observer  que  Gilbert 
avoit  légué  le  demi-tiers  de  ses  biens  à  François  son 
frère;  Michel  avoit  succédé  à  François  son  fds  ;  il 
avoit  trouvé ,  dans  sa  succession  ,  cette  portion  des 
biens  de  Gilbert  ;  il  falloit  encore  retrancher  ce 
demi-tiers  sur  la  part  de  la  dot  de  Marie  Bonnet, 
que  l'on  adjugcoit  à  la  succession  de  Gilbert.  Mais, 
parce  que  les  héritiers  de  Gilbert  étoient  aussi  hé- 
ritiers de  Michel  Pélissier  leur  aïeul,  ils  parla- 
geoient  ce  demi-tiers  avec  les  enfans  du  second  lit, 
aussi  héritiers  de  Michel.  G'étoit  donc  un  dou- 
zième qui  leur  rcvenoit,  et  la  déduction  qui  étoit  à 
faire  sur  leur  portion ,  se  trouvoit  réduite  par  là  à  un 
douzième.  C'est  aussi  ce  que  les  arbitres  ont  décidé. 

Ainsi,  ils  adjugent  à  la  succession  de  Gilbert, 
d'un  côté,  un  tiers  de  la  somme  de  neuf  cents  livres; 
de  l'autre,  la  moitié  de  la  somme  de  mille  six  cent 
quarante  livres;  et  sur  l'une  et  sur  l'autre,  ils  or- 
donnent que  déduction  soit  laite  du  douzième  qui 
doit  appartenir  à  Antoine  Pélissier,  comme  héritier 
de  son  père,  qui  l'étoit  de  François,  auquel  le  demi- 
tiers  des  biens  de  Gilbert  avoit  été  légué. 

Appel  de  ce  chef  de  la  sentence  arbitrale,  par  Ga- 
brielle  Lâchant  et  ses  iilles. 

Requête  de  la  part  de  Tintimé,  à  ce  que  toute 
audience  fût  déniée  aux  appelans,  jusqu'à  ce  qu  ils 
eussent  payé  la  peine  portée  au  compromis. 

On  n'y  insista  pas  a  l'audience,  et  l'on  conclut  au 
fond. 
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Moyens  des  app élans. 

Premier  moyen.  Réalisation  de  l'une  et  l'autre 
somme  qui  composoient  la  dot. 

De  celle  de  neuf  cents  livres  ,  par  la  promesse 
d'assigner  sur  bon  et  compe'tent  fonds  j  exemple  des 
coutumes  voisines,  Nivcrnois,  Bourbonnois,  Bour- 
i^ogne  duché  et  comté. 

De  celle  de  mille  cent  livres  :  i  .**  Parce  qu'il  est 
dit  que  le  futur  époux  la  restituera  à  la  future  épouse 
ou  aux  siens  j  affectation  aux  enfans  ;  exclusion  du 
père. 

2.0  Parce  que  les  héritages  qui  avoient  été  donnés 
en  paiement,  existoient  encore  dans  le  temps  du 
décès  de  la  mère.  Or,  par  la  disposition  du  droit 
dans  la  loi  3o ,  in  rébus  dotalibus ,  Cod.  de  Jure 
Dotium,  les  choses  mêmes  estimées  qui  ont  été 
données  en  dot,  peuvent  être  revendiquées  par  la 
femme  après  la  dissolution  du  mariage.  Donc  la  pro- 
priété en  appartient  à  elle  ou  à  ses  héritiers. 

Il  faut  ajouter  à  cette  loi  l'article  3o5  de  la  cou- 
tume de  la  Marche,  qui  dit  que  les  biens  dotaux 
retournent  à  la  femme  par  le  mariage  solu ,  et  elle 
et  ses  héritiers  se  peuvent  dire  saisis  de  plein  droit 
sans  aucune  appréhension  défait.  Ici  les  héritages 
existoient  au  temps  de  la  dissolution  du  mariage.  Les 
héritiers  en  ont  été  saisis.  Ce  sont  des  immeubles. 
Succession  interdite  au  père. 

Second  moyen.  Quand  même  ces  deniers  auroient 
conservé  la  nature  de  meubles,  le  père  n'auroit  pu 
y  succéder. 

i."  L'esprit  delà  coutume  de  la  Marche,  est  de 
ne  considérer  que  deux  sortes  de  biens  :  biens  pa- 
ternels, biens  maternels,  art.  2^6,  227,  23o,  23 1  , 
•j;32,  9.33,  234,  235.  Disposition  qui  a  lieu  pour  les 
meubles.  Ou  ils  paroissent  venir  du  côté  maternel  , 
et  alors  les  maternels  y  succèdent  ;  ou  du  coté  pa- 
ternel, et  en  ce  cas  ils  passent  aux  parens  paternels  j 
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Ou  il  est  incertain  do  quel  coté  ils  viennent  ,•  et  , 
dans  le  doute,  les  iiieubels  sont  présumés  être  des 
biens  paternels,  art.  o.[)o  ;  de  sorte  qu'en  ^'énéral, 
sous  le  nom  de  meubles,  ou  entend  CixnmurK.'mcnt 
dans  cette  coutume,  les  meubles  paternels,  art.  20 J, 
où  l'on  voit  que  le  terme  d(;  meubles  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  meubles  paternels,  et  cependant  il 
n'y  est  point  restreint  par  aucune  limitation. 

De  là  s'ensuit  que  quand  l'article  '22^ ,  décide  que 
le  père  succède  aux  meubles  et  concpiêts  de  son  (ils, 
cela  ne  doit  s'entendre  (jue  des  meubles  paternels  ou 
acquis  par  le  (ils. 

2."  Le  procès-verbal  de  la  coutume  de  la  Marc1)c, 
rapporte  la  disposition  de  l'ancien  article  o.^S  ,  qui  ajou- 
toit  une  exception  à  cette  rèi^le  i;[énérale  ,  qui  déi'èrc 
au  père  la  succession  mobilière  tle  ses  enians,  père  et 

mère ,  aïeul  ou  aïeule ,  succèdent  à  leurs  en  fans 

quant  aux  meubles  et  conqucts  advenus  autrement 
que  par  la  succession  de  leurs  prédécesseurs.  Il  est: 
vrai  qu'on  a  retranché  cette  exception  j  mais  par  quel 
molit.^  Parce  que  l'article  étoit  obscur,  seul  laisou 
des  réformateurs  ;  donc  nul  intention  de  labro^'cr, 
mais  de  l'éclaircir  ;  donc  l'exception  subsiste  encore, 
et  Ton  a  cru  que  le  terme  de  meubles  sullisoit  tlans 
la  coutume  de  la  Marche,  pour  marquer  les  meubles 
paternels. 

3.°  L'article  9.24,  qui  est  le  suivant,  justifie  cette 
observation;  il  accorde  au  père  Tusufruit  des  biens 
maternels,  et  dit  que  cet  usufruit  ne  se  perd  point  par 
le  trépas  du  lils  :  or  si  l'usufruit  appartient  au  père , 
il  n'en  a  pas  la  propriété;  car  s'il  favoit,  TusulVult 
se  trouvant  consolidé  avec  la  propriété  ,  seroit  éteint. 

4.*  Les  articles  2  et  3  de  la  coutume  d'Auvergne  , 
titre  12,  contiennent  nommément  cette  exception. 
C'est  une  coutume  voisine  qui  a  le  même  esprit,  et 
qui  est  presque  semblable  dans  toutes  ses  dispositions. 

Donc  ces  deniers  étoient  toujours  maternels  , 
quoique  mobiliers  ;  le  père  toujours  incapable  d'y 
succéder. 
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Troisième  mojcn.  Quand  le  père  aiirolt  pu  y 
succéder,  ils  devroient  toujours  ,  après  sa  mort,  re- 
veuir  aux  enfans  du  premier  lit ,  par  la  disposition 
de  la  loi  3  ,  feminœ.  God,  secundis  Nupt.  et  de  la 
Novelle  2 '2,  chap.  46. 

La  mère  est  tenue  de  conserver  tout  ce  qui  lui  vient 
de  la  succession  de  ses  enfans  du  premier  lit,  aux 
autres  enfans  nés  du  même  mariai^e. 

L'e'dit  des  secondes  noces  ne  parle  que  des  libéra- 
lités ,  mais  constamment  il  ne  s'observe  qu'en  pajs 
coutumier.  Ici  c'est  pays  de  droit  écrit,  puisque  les 
Ictlres  patentes  de  confirmation  de  cette  coutume 
renvoient  au  droit  écrit,  pour  les  cas  qui  n'y  sont  pas 
décidés. 

Quant  a  nous  ,  on  peut  considérer  trois  sortes  de 
lois  par  lesquelles  cette  contestation  peut  être  décidée. 

La  loi  particulière  et  domestique  que  les  parties 
se  sont  imposée  dans  le  contrat  de  mariage. 

La  loi  municipale  de  la  province  de  la  Marche  , 
domicile  des  parties. 

La  loi  générale  des  provinces  qui  se  gouvernent 
par  la  disposition  du  droit  écrit. 

La  première  de  ces  lois,  c'est-à-dire,  la  conven- 
tion des  parties  n'exclut  point  le  père. 

Il  faut  distinguer  ici  la  somme  de  neuf  cents  livres, 
de  celle  de  mille  cent  livres. 

A  l'égard  delà  première,  c'est  un  principe  certain 
que  la  promesse  d'assigner  n'est  pas  suffisante  dans 
le  droit  commun  ,  pour  donner  à  un  meuble  la  qua- 
lité d'immeuble.  Elle  ne  donne  dans  l'usage  présent 
qu'une  hypothèque,  quand  même  elle  auroit  été 
suivie  d'un  assignat  spécial.  Voyez  Loiseau ,  traité  dii  ■ 
dégiierpissenient  y  liv.  i. 

Il  est  vrai  que  quelques  coutumes  ,  comme  Niver- 
nois  ,  Bourbonnois,  et  celles  du  duché  et  du  comté 
de  Bourgogne,  donnent ,  à  la  simple  promesse  d'as- 
signer ,  la  force  de  réaliser  un  meuble  ;  mais  cela  est 
singuHer,  et  ne   s'étend   pas  à   d'autres    coutumes. 
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D'ailleurs  cela  n'a  d'ctrct  (jiic  contra  mantum  ^  sui- 
vant la  note  de  M.e  Cliarlos  Dumoulin  ,  à  moins  (|ue 
ce  ne  lût  un  assij^nat  porpéluel  et  cfune  rente  an- 
nuelle, (jiii  par  là  auroit  la  nahire  d^inuneuMe.  Cela 
forme  un  propre  decomtnunaulé,  et  non  de  succession. 

La  coutume  de  la  ISlarche  ne  contient  point  de 
disposition  semblable j  le  droit  comimni  j  est  con- 
traire. Mais  ,  dit-on  ,  dans  cette  coutume  il  n'y  a  point 
de  communauté  j  ainsi ,  Fassii^nat  ou  la  promesse 
d'assii,aier  n'opéreroit  rien  ,  si  elle  ne  rendoit  les  de- 
niers iuimeiibles  ,  pour  interdire  au  père  le  droit  de 
les  recueillir  par  succession. 

Il  est  aisé  de  répondre  : 

i.'^  Que  c'est  parce  qu'il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté dans  cette  coutume  ,  ([u'il  a  été  inutile  de 
donner  cette  force  et  ce  caractère  à  l'assi^'nat  et  de  le 
rendre  capable  d'exclure  un  effet  de  la  communauté. 

2.°  Que  l'assignat  aura  au  moins  l'effet  d'assurer  la 
restitution  de  la  dot,  et  de  procurer  une  hypothèque 
spéciale  à  la  femme. 

Outre  ces  raisons  génc'rales,  tirées  de  la  disposi- 
tion du  droit  commun,  et  de  celle  delà  coutume  de 
la  Marche,  on  peut  ajouter  encore  quelques  obser- 
vations sur  le  contrat  de  mariage  et  la  quittance  (|ui 
l'a  suivi. 

i.°  Ce  n'est  pas  seulement  le  futur  époux  que  l'on 
charge  d'assigner  neuf  cents  livres  sur  bon  et  com- 
pétent fonds  •  c'est  même  la  future  épouse.  J^'un  et 
l'autre  s'y  obligent  solidairement;  ce  qui  marque  que 
la  promesse  d'assigner  est  bien  moins  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  enfans  ,  qu'en  faveur  du  donateur 
pour  la  sûreté  du  droit  de  retour  ou  de  succession. 

'1."  Dans  la  quittance  donnée  par  Michel  Pélissier  , 
à  son  beau-père,  il  paroît  que  le  dernier  se  contente 
d'un  assignat  g''néral  ;  or  jamais  on  n'a  prétendu  que 
l'assignat  général  fût  sulïlsant  pour  donner  aux 
meubles  la  qualité  d'immeubles  :  donc  nulle  réalisa- 
tion par  le  contrat  de  mariaj^. 

A  l'égard  de  la  somme  de  mille  cent  livres,  faisant 
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partie  delà  dot,  la  clause  qui  oblige  le  mari  à  resli-- 
tuer  aux  enfans,  n'emporte  pas  l'exclusion  d'y  suc- 
ce'der  après  la  mort  des  enfans. 

I."  En  général  celte  clause  ne  suffît  pas.  Il  fau- 
droit  qu'on  eût  ajouté  que  cette  somme  de  mille  cent 
livres  demeureroit  propre  à  la  future  épouse  et  aux 
siens  de  son  estoc ,  côté  et  lii,^nc.  Il  est  inutile  de  dire 
que  l'on  ne  connoît  point  l'usage  de  ces  termes  dans  ' 
la  province  de  la  Marche,  puisque  dans  le  même 
contrat  il  est  dit,  que  la  sonmie  donnée  à  la  fu- 
ture pour  ses  bagues  et  joyaux ,  lui  demeurera  propre. 

2.0  Elle  se  trouve  dans  le  contrat  de  mariage,  par 
énonciatioii ,  et  non  comme  une  disposition. 

Il  est  au  choix  du  futur  époux  et  des  siens,  de 
rendre  à  la  future  et  aux  siens  la  somme  de  mille  cent 
livres  ou  les  héritages. 

L'existence  des  héritages  estimés  au  temps  du 
décès  de  la  femme ,  n'en  rend  pas  les  enfans  pro- 
priétaires. 

i.o  De  droit  commun,  quand  la  dot  est  estimée, 
le  mari  sut}imœj  velutpretiiy  debitor  eJJicUur,  L.  5, 
00 d.  de  jure  dot. 

Ce  qui  est  dit  dans  la  loi  3o,  eod.  fit.  que  soit  que 
les  choses  données  en  dot  aient  été  estimées,  ou 
qu'elles  ne  l'aient  pas  été ,  la  femme  doit  m  lus  vin- 
dicandis  omnem  liabere  post  dissohitiun  malrimo^ 
îiium  prœrogativam ,  est  un  droit  qui  lui  a  été  ac- 
cordé contre  les  créanciers,  et  non  contre  le  mari,  à 
moins  qu'il  ne  fût  prêt  à  tomber  dans  l'indigence. 

iP  La  clause  porte  expressément  que  le  mari  a  le 
choix.  Il  est  donc  inutile  d'alléguer  l'art,  3o5  de  la 
coutume  de  la  Marche,  qui  dit  que  la  femme  et  ses 
héritiers  sont  saisis  de  plein  droit  des  héritages  do- 
taux. Le  même  article  ajoute,  s'il  n'est  autrement 
accordé.  Ici  il  a  été  autrement  convenu  entre  les 
conîractans. 

La  deuxième  loi,  qui  est  la  coutume  de  la  ]\ïarche^ 
n'est  pas  plus  favorable  à  l'appelant. 

T)isposilion  générale  de  l'article  22.3:  Perc  et  mère  , 
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aïeul  ou  aïeule  succèdent  à  leurs  erifans ,  etc 

ijuant  aux  meubles  et  couquêts. 

Nulle  evccpliou  des  biens  iiuilernels. 

On  oppose  l'esprit  de  Li  couliime,  cpii  entend 
presque  toujours  par  le  nom  de  meubles,  les  meubles 
paternels. 

Mais  on  re'pond  que  tous  les  articles  qui  sont  cites 
pour  prouver  cet  esprit,  regardent  la  succession  des 
coUate'raux  qui  suit  l'ordre  des  lignes,  et  ralleclalion 
des  biens  à  chaque  ligne,  au  lieu  qu'il  s'agit  ici  de 
la  succession  des  pères;  succession  anomale,  et  qui 
se  règle  par  des  principes  tout  dillerens. 

On  oppose,  en  second  lieu,  le  procès-verbal  dans 
lequel  l'ancien  article  est  énonce  avec  l'exception  des 
biens  maternels. 

Mais,  I."  c'est  ce  qui  marque  précise'ment  l'esprit 
de  la  nouvelle  coutume;  elle  de'roge  à  l'ancienne, 
elle  de'truit  l'exception  des  biens  maternels,  et  elle 
propose  une  règle  ge'ne'rale  sans  réserve ,  sans  excep- 
tion ,  qui  appelle  les  pères  à  la  succession  de  tous  les 
meubles  et  conquéls  de  leurs  enfiins. 

Mais  ,  dit-on  ,  les  réformateurs  ont  marqué  qu'ils 
ne  corrigeoient  l'ancien  article ,  que  parce  qu'il  étoit 
obscur. 

Réponse  ,  i."  ils  n'ont  marqué  que  ce  motif;  rien 
n'empêche  qu'ils  n'en  aient  eu  d'autres. 

Mais ,  dans  le  doute ,  il  est  constant  qu'ils  ont  effacé 
cette  exception  ;  il  est  constant  que,  par  les  lettres 
patentes ,  il  est  défendu  de  citer  les  articles  de  l'an- 
cienne coutume  qui  sont  abrogés ,  il  faut  donc  se  servir 
de  la  nouvelle  en  l'élat  qu'elle  est,  autrement  tout 
seroit  incertain. 

2.0  Preuve  qu'ils  n'ont  pas  seulement  voulu  expli- 
quer l'article,  ils  ont  même  voulu  le  réformer;  cela 
paroît. 

\P  Parce  que,  dans  cette  première  partie  de  l'an- 
cien article  ,  on  ne  peut  trouver  aucune  obscurité  : 
JPere  succède  aux  meubles ,  etc.  autrement  ads'enus 
t]ue  par  le  décès  des  prédécesseurs.  Donc  _,  si  l'on  a 
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retranché  cette  exceplion,  ce  n'est  point  par  la  raison 
de  robscurité.  Ce  qui  pouvoit  paroître  ambigu ,  ce 
sont  les  paroles  suivantes  j  mais  quant  aux  premières, 
nulle  o])scuritë. 

12  o  INon-seulement  les  réformateurs  relrancbent 
une  partie  de  l'article,  ils  y  ajoutent  une  disposition 
nouvelle  touchant  les  biens  donnés  par  les  ascendans 
à  leurs  descendans.  Donc  leur  intention  n'a  pas  seu- 
lement été  d'expliquer  une  loi  ancienne,  mais  de 
faire  une  nouvelle  loi. 

Ainsi,  bien  loin  que  le  procès-verbal  puisse  être 
allégué  par  l'appelant ,  il  est  absolument  contraire  à 
ses  prétentions ,  puisqu'il  fait  voir  que  les  réforma- 
teurs ont  abrogé  l'exception  qu'elle  veut  faire  revivre. 

On  oppose  en  troisième  lieu  l'article  224,  qui  dit 
que  l'usufruit  que  le  père  a  des  biens  maternels  de 
son  iils  ,  ne  se  perd  par  la  mort  du  fils  ,  etc. 

1 .0  Si  l'on  donnojt  cette  interprétation  à  cet  ar- 
ticle, il  s'ensuivroit  une  absurdité;  car  la  coutume 
n'accorde  pas  seulement  aux  pères  dans  cet  article  , 
l'usufruit  des  biens  maternels,  mais  encore  des  autres 
biens  par  lui  acquis  et  advenus  par  quelque  autre 
moyen  que  ce  soit;  et,  après  cela,  elle  ajoute  :  et  ne 
se  perd  par  le  trépas  du  fils.  Donc  il  faudroit  sou- 
tenir que  le  père  n'a  jamais  qu'un  usufruit,  soit  des 
biens  maternels  ,  soit  des  meubles  et  conquéts  de 
son  fils ,  ce  qui  seroit  directement  opposé  à  l'article 
précédent.  Qui  prouve  trop,  ne  prouve  rien. 

1.°  Il  est  facile  de  feindre  une  espèce  dans  laquelle 
la  disposition  de  cet  article  aura  lieu,  sans  donner 
atteinte  à  celle  de  l'article  223.  A  l'égard  des  biens 
niaternels,  il  n'y  a  qu'à  supposer  que  ce  sont  des  im- 
nieubles,  dont  la  propriété  ne  peut  être  acquise  au 
père  ;  et  à  l'égard  des  biens  acquis  par  le  fds ,  il  n'y 
a  qu'à  feindre  que  le  fils  laisse  des  enians  qui  excluent 
leur  aïeul. 

Mais  ,  dit-on  ,  s'il  y  a  des  enfans  légitimes,  il  y  a  un 
raariage  ;  s'il  y  a  un  mariage,  il  y  a  émancij)atiou  par 
l'article  296  de  la  coutume   de  la  Marche ,    et  la 
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disposlijon  du  droit  commun  dans  le  ressort  du  par- 
lement ;  et  s'il  y  a  emaiu  ipalion  ,  rusul'niit  du  père 
cesse,  parce  qu'il  ne  lui  est  accordé  qu'en  consé- 
quence de  la  puissance  paternelle. 

Erreur  dans  le  droit;   car  l'usulruit  est  réduit  à  la 
moitié  par  l'émancipation;  mais  il  n'expire  que  par 
la  mort  du  père.  La  disposition  de  la   loi  6,  §.  3 
cod.  de  bonis  quœ  liber  ^  y  est  formelle. 

On  oppose,  en  quatrième  lieu,   la  coutume  d'Au- 
vergne ,  nulle  conséquence  à  en  tirer.  Au  contraire 
on  peut  dire  que  les  rélormateurs  de  ces  coutumes 
ont  voulu  réduire  peu  à  peu  les  choses  au  droit  com- 
mun de  nos  coutumes. 

Autrefois  les  ascendans,  dans  ces  provinces,  nesuc- 
cédoient  en  aucun  cas  aux  descendons  ,  et  ne  recueil- 
loient  point  des  biens  qui  ne  pouvoient  leur  levenir 
C[ue  turbato  naturœ  et  mortalitatis  ordine.  Et  telle 
e'toit  aussi  la  disposition  de  la  loi  des  Douze  Tables. 
Ceux  qui  ont  réformé,  en  l'année  i5io,  la  cou- 
tume d'Auvergne,  ont  corrigé  cette  disposition; 
mais  ils  l'ont  limitée  par  une  exception  qui  est  celle 
qui  se  Irouvoit  dans  l'ancienne  coutume  de  la 
Marche. 

Onze  ans  après,  les  réformateurs  de  la  coutume  de 
la  Marche  ont  cru  pouvoir  retrancher  encore  cette 
exception ,  et  ne  point  limiter  la  succession  inobi-»» 
lière,  que  le  droit  commun  accorde  aux  pères. 

Peut-être  que  si  l'on  faisoit  une  nouvelle  réforma- 
tion de  la  coutume  d'Auvergne,  on  abrogeroit  pareil- 
lement cet  article  qui  ne  peut  être  tiré  à  conséquence 
par  la  coutume  de  la  Marche,  dans  laquelle  il  est  ex- 
pressément abrogé,  par  une  réformation  postérieure 
à  celle  de  la  coutume  d'Auvergne. 

La  troisième  loi,  que  l'appelant  allègue,  est  la 
disposition  du  droit  écrit. 

Deux  principes  également  cerlains  :  i.o  Qu'en  pavs 
coutumier,  les  femmes  qui  passent  à  de  secondes 
noces,  ne  sont  obligées  de  conserver  aux  enfans  du 
premier  lit,  que  les  avantages  et  les  dons  qui  leur 
ont  été  faits  par  leurs  premiers  maris,  et  non  ce  qui 
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leur  est  acivcnu  par  la  succession  des  enfans  du  pre- 
niier  lit  ;  jugé  par  arrêt  rapporte'  par  M.  Louet. 

2.0  Qu'en  paj^s  de  droit  éciit,  on  juge  le  contraire, 
suivant  la  disposition  de  la  loi,  J'f^minœ ,  cod.  de 
seciind.  Nup.  et  de  la  Novelle  22  ,  ciiap.  4(>  ■>  qui  ne 
^ont  point  abiogces  par  l'edit  des  secondes  noces. 

Pour  de'cider  quel  est  l'usage  qu'il  faut  suivre  ,  il 
n'y  a  qu'à  consulter  les  lettres  patentes  qui  ont  été 
cite'es. 

Elles  ne  disent  point  qu'il  faut  se  conformer  à  la 
disposition  du  droit  dans  les  cas  non  exprime's ,  mais 
dans  les  cas  auxquels  les  réformateurs  ont  jugé  qwe 
la  disposition  du  droit  devoit  avoir  lieu.  Mais  on  ne 
peut  faire  voir  que,  dans  ce  qui  regarde  les  secondes 
noces,  ils  aient  autorisé  la  disposition  du  droit  civil. 
Il  y  a  sur  cette  matière  une  loi  précise,  générale  ,  un 
édit  pour  tous  les  pays  qui  se  gouvernent  par  les 
coutumes. 

Mais ,  dit-on ,  on  ne  voit  point  d'article  dans  lequel 
les  réformateurs  renvoient  au  droit  romain. 

Réponse.  On  peut  renvoyer  ou  expressément  ,  ou 
tacitement.  En  confirmant  la  disposition  du  droit  , 
ils  ne  l'ont  pas  fait  en  la  première,  mais  en  la  seconde 
manière. 

On  peut  encore  ajouter  que  ,  dans  l'ancien  ar- 
ticle 2  33 ,  il  y  avoit  une  disposition  presque  semblable 
à  celle  du  droit  romain  ,  qui  porloit  que  les  biens 
advenus  au  père  par  le  décès  de  ses  enfans  du  pre- 
mier lit,  retournoient,  après  son  second  mariage, 
aux  collatéraux  qui  les  auroit  recueillis,  si  le  père  ne 
leur  eut  fait  obstacle.  Or  cette  disposition  est  abrogée 
par  la  nouvelle  coutume, 

Ainsi  ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'ap- 
pellation au  néant. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions  ,  prononcé  par 
M.  le  premier  président  de  Harlay,  le  11  août  1692. 

Entre  Gabiiclle  de  Lâchant  ,  veuve  de  Gilbert  Pélissier,  en 
son  nom  et  comme  tutrice  «le  leurs  enlans ,  apjiclante  d'une 
sculeuce  arbitrale,  rendue  pa.r  le  sieur  de  Madot ,  lieulcaaul- 
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gënéral  à  GiuTCt  ;  M.'  Picrie  Guilloii  cl  M.«  Auslrillc  Meillet, 
avocats,  le  ilix.-stpt  mars  mil  six  ct'til  qualre-viiigt-orize,  d'une 
part;  et  A.utoine  Polissier ,  RrcU'ier  en  la  justice  de  Chàteau- 
Veil  ,  intimé  ,  d'autre.  Après  que  lîeiroytr,  pour  l'appelante, 
et  Bo  lin  ,  pour  l'intimé,  ont  été  ouis  pendant  une  audience, 
ensem:  le  d'Aguesseau  ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'appcllalion  au  néant  ,  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  cllct,  condamne  l'appelant  ea 
l'amende  de  douze  livres  et  aux  dépens. 

11  est  fait  mention  de  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  IV,  liv.  VII ,  chap.  23. 
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VINGT-UNIÈME  PLAIDOYER. 

DU  9  DÉCEMBRE   l6g2. 

Pans  la  cause  entre  le  sieur  Edmond  Tristan,  le  sieur 
Tesnières  et  les  sieurs  Damerval  et  Champagne. 

Si  le  droit  de  patronage ,  accordé  par  un  testai 
ment  au  plus  proche  héritier ^  ou  premier  né  de  degré 
en  degré j  doit  appartenir  au  Jils  de  l'ainé ,  comme 
le  chef  de  la  famille ,  ou  ci  son  oncle  ^  comme  plus 
proche  du  fondateur. 

Si  l'on  doit  préférer  entre  deux  pourvus  en  régale 
sur  la  présentation  de  ceux  qui  se  prétendoient  pa- 
trons ,  celui  (fui  a  été  pourvu  le  premier ,  ou  celui 
qui  Va  été  sur  la  présentation  du  véritable  patron. 

Si  l'indignité  résultante  de  la  simonie  _,  dans  celui 
qui  avoit  été  présenté  par  le  véritable  patron  ,  doit 
le  faire  priver  du  bénéfice ,  en  conservant  au  patron 
la  faculté  d'en  présenter  un  autre ,  lorsqu'il  n'est  pas 
complice  de  la  simonie. 

(Quoique  l'explication  de  cette  cause  soit  for^  som- 
maire ,  sa  décision  ne  nous  paroît  pas  exempte  de 
dilïiculte'. 

La  chapelle  conlentieuse  a  été'  fondée,  par  Pierre 
Tristan,  en  l'année  i533.  11  y  réserve  le  droit  de 
patronage  à  lui  et  à  sa  famille.  Clause  expresse  dans 
son  testament,  par  laquelle,  pour  prévenir  toutes 
dissensions ,  il  ordonne  que  la  présentation  de  ladite 
chapelle,  après  son  décès,  viendra  perpétuellement 
au  plus  prochain  héritier  mâle  et  premier  né  de 
degré  en  clegré ,  du  nom  et  non  d'autre.  Telles 
sont   les   dispositions    du   fondateur^  par  lesquelles 
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il  s'ëtoit  flatté  de  pouvoir  maintenir  la  paix  dans  sa 
famille. 

Ses  descendans  ont  joui  paisiblement  du  droit 
de  patronage  ;  le  dernier  qui  l'a  exerce'  ,  cloit  le 
père  du  sieur  Arnoud  Trislaii  de  Sainl-Amand , 
pour  qui  plaide  M.^  Verouneau  ,  et  aïeul  du  sieur 
Tristan  d'Aullionville  ,  pour  «jui  pnrle  M."  de  Retz. 

Tel  est  l'e'tat  de  la  lamillc  du  pahon.  A  réf,'aid 
de  l'état  du  bénéfice,  c'est  une  simple  cliapelle , 
dont  le   revenu  est  de  Z|^o   livres. 

Le  dernier  titulaire  cloit  M.^  Pierre  Champagne  , 
et  c'est  par  la  résignation  qu'il  en  a  laite,  que  le 
Lénélice   a  vaqué. 

Le  21  janvier  1690,  deux  actes  passés  entre  Cham- 
pagne  et   Tesnieres. 

Le  premier,  est  un  concordat  par  lequel  Cham- 
pagne promet  à  Tesnieres  de  lui  résigner  cette 
chapelle  ,  avec  réserve  d'une  pension.  Tesnieres  se 
contente  du  bénéfice  en  l'état  où  il  est ,  se  charge 
des  dégradations ,  réparations ,  et  promet  de  ne 
jamais    inquiéter  son   résignataire. 

Le  second ,  est  la  procuration  ad  resignandum  , 
qui  ne  contient  que  la  réserve  de  la  pension  ,  et 
garde  un  profond  silence  sur  les  conventions  por- 
tées par  l'autre  acte. 

Cetlerésignationestapprouvée  par  Edmond  Tristan, 
sieur  d'Authonville ,  pour  qui  parle  M.^  de  Retz. 

Dans  l'intervalle  de  l'envoi  et  de  l'admission , 
M.   l'évéque   de  Beauvais  fut  nommé  cardinal. 

Promotion  à  cette  dignité,  le  i3.  Admission  de 
la   résignation,  et  provisions  expédiées  le   16. 

La  régale  ouverte  dès  le  treizième  jour  de  la  pro- 
motion, le  bénélicc  n'étoit  rempli  ni  de  fait  ni  de 
droit  en  ce  moment;  ainsi  le  Roi  étoit  maître  d'y  pour- 
voir. La  régale  a  été  ouverte  depuis  le  i  3  février  1690, 
jusqu'au  5  février  1691  ,   qu'elle  a  été  close. 

Cependant  Tesnieres  ,  sur  le  fondement  de  ses 
provisions,  obtient  un  visa  de  ]\l.  le  cardinal  do 
Janson.  Il  prend  possession  le  26  avril  1G90.  Il 
jouissoit  paisiblement  du  bénéfice ,  lorsque  Damerval 
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s'adressa  au  Roi  pour  obtenir  des  provisions  du  be- 
iiëlice  comme  vacant  en  re'gale.  11  lui  expose  que 
la  re'si^uation ,  faite  par  Champagne,  étoit  nulle, 
contraire  aux  droits  du  Roi ,  contraire  à  ceux  du 
patron  j  que  la  réj^ale  étant  ouverte,  la  re'signalioii 
avoit  dû  être  faite  entre  les  mains  du  Roi;  qu'on 
y  avoit  nje'prisé  le  véritable  patron,  qui  étoit  le 
sieur  Arnoud  Tristan  ;  que ,  dans  cet  état ,  il  se 
trouvoit  capable  de  remplir  ce  bénéfice,  alléguant 
eu  sa  faveur  la  présentation  de  ce  dernier  patron  ;, 
qui    étoit  le  seul  légitime. 

Il  obtient,  sur  cet  exposé,  un  brevet  du  Roi  le 
premier  novembre  1690,  par  lequel  le  Roi,  en  agréant 
et  confirmant  la  présentation  faite  par  Arnoud 
Tristan ,  lui  confère  la  chapelle  en  quelque  manière 
qu'elle    puisse  vaquer. 

En  vertu  de  ces  provisions ,  prise  de  possession 
le  18   décembre. 

Tesnieres  ,  qui  est  l'autre  régaliste,  ne  croyant  pas 
son  droit  assez  fort,  veut  l'assurer  par  celui  du  Roi. 

Il  obtient  une  nouvelle  résignation  de  la  part 
de  Champagne  :  nouvelle  présentation  de  la  part 
d'Edmond  Tristan.  Et  sur  ces  actes,  le  Roi  lui  ac- 
corde aussi  des  provisions  en  régale,  le  20  avril  i()9i . 

Il  prend  possession^  pour  la  seconde  fois,  le  5 
juillet  1691. 

Cependant  Damerval  avoit  fait  assigner  l'ancien 
titulaire,  par-devant  le  prévôt  de  Montdidier,  pour 
<jtre  condamné  à  faire  les  réparations,  etc.  Sentence 
favorable  ,  par  défaut.  Procès-verbal  de  visite ,  et 
estimation  aussi   par    défaut. 

Appel  par  Champagne.  Sentence  confirmative  du 
bailli  de  Montdidier.  Tesnieres ,  comme  résigna- 
taire de  Champagne,  en  interjette  appel.  Arrêt  de 
défenses.  Opposition  par  Damerval.  Instance  d'ap- 
pointement  à  mettre.  Edmond  Tristan  intervient. 
Arrêt  qui  le  reçoit  opposant ,  lève  les  défenses  , 
ordonne  que  les  réparations  seront  faites,  et  ad- 
jugées au  rabais ,  en  présence  du  substitut  de  M.  le 
procureur-général ,  renvoie  le  surplus  à  l'audience. 
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L'arrct  a  e'ie  exccule  par  Dainerval.  Il  a  appelé 
Cliainpagiie  pour  assister  à  radjuclicalion  des  ré- 
parations. Chanipai;nc  u  refuse'  île  s'y  trouver,  attendu 
qu'il  avoit  résigné.  Adjudication  par  dél'aut,  pour 
une  somme   d'environ  4^<^*   livrcîs. 

Enfin  intervient  Arnoud  Tristan,  qui  se  joint  à 
Damerval.  Chanipaj,aie  donne  une  requête  pour  le 
paiement  de  sa   pension. 

Ainsi  plusieurs  chefs. 

i.°   Entre  les  régalistes,  lequel  doit  être  préféré. 

■2°    Entre  les  jnitrons,  lequel  est  le  vrai  patron. 

3."   Les  réparations. 

4."  La  pension. 

Les  deux  derniers  chefs  dépendent  absolument 
des  premiers. 

Moyens  de  Tesnîeres  et  d'Edmond  Tristan. 

Premier  moycTi.  Le  droit  de  patronage  ne  peut 
être  contesté  au  neveu  ^  à  l'exclusion  de  l'oncle.  Gela 
se  prouve  j 

I  .**  Parce  que  ,  par  la  force  de  la  représentation  , 
ils  sont  au  même  degré ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  le 
fondateur  a    donné  la  préférence  à  l'aîné. 

1°  Parce  que  c'est  un  droit  appartenant  à  l'amé. 
Exemple   de  toutes  les   substitutions. 

3.0  Disposition  de  la  coutume  d'Amiens. 

Ainsi ,  interprétation  conforme  aux  termes  de  la 
clause,  à  l'intention  «lu  fondateur,  au  droit  commun. 

Second  moyen.  On  ne  peut  pas  prétendre  que 
par  la  clause  générale ,  aut  alias  quovis  modo ,  Da- 
nicrval  doit  être  préféré.  Gela  ne  s'entend  que  des 
différens  genres  de  vacance.  Mais  une  institution 
faite  en  vertu  d'une  présentation  nulle,  tombe,  selon 
Dumoulin,  avec  la  présentation  même  qui  eu  est  le 
fondement. 

Troisième  moyen.  On  ne  peut  opposer  la  si- 
monie. 

i.°  Ce  qui  en  auroit  l'apparence,  est  très-léger. 

9."  Non  clTecluée. 
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Si  la  résignation  est  bonne  ,  Champagne  est  hors 
d'intérêt ,  sa  pension  doit  lui  être  conservée ,  etc. 

Mojens  de  Dameival  et  d'Arnoud  Tristan, 

i.®  Le  droit  de  patronage  est  acquis  à  Arnoud 
Tristan  par  ces  ternies,  plus  prochain.  11  n'y  a  point 
ici  de  représentation.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  dis- 
positions testamentaires. 

Ces  mots,  premier  né,  sont  expliqués  par  ce  qui 
suit,  degré  en  degré.  11  faut  épuiser  le  premier  degré, 
avant  que  de  nasser  au  second 3  et  c'est  alors  que  le 
premier  né  doit  être  préféré  entre  ceux  qui  sont  égaux 
en  degré,  pour  éviter  les  divisions  entr'eux. 

Point  d'affectation  au  fief;  ce  qui  marque  qu'il  n'y 
a  point  de  prérogative  accordée  à  l'aîné,  et  répond 
au  moyen  qne  l'on  a  tiré  de  la  coutume  d'Amiens. 

2.°  Inutile  d'examiner  à  qui  appartient  ce  droit. 
Le  Roi  a  eu  intention  de  conférer  en  tous  les  cas. 
Enfin  quel  droit  a  Tesnieres,  puisque  sa  présentation 
est  venue  trop  tard,  et  après  plus  de  six  mois  ? 

3.0  Simonie  prouvée  par  écrit.  Réparations  éva- 
luées à  4oo  livres.  Indignité  notoire. 

Quant  a  nous,  nous  croyons  que  la  décision  de 
cette  cause  dépend  de  l'examen  de  deux  questions 
générales. 

La  première  regarde  autant  l'intérêt  des  patrons, 
que  celui  des  parties  ,  qui  demandent  le  même 
bénéfice.  Elle  consiste  à  savoir  quel  est  le  véritable 
patron,  quel  est  celui  auquel  l'intention  du  fonda- 
teur et  la  disposition  du  droit  commun  accordent 
également  le  pouvoir  de  présenter  dans  le  cas  de  la 
vacance.  Si  cette  faculté  appartient  à  l'oncle  comme 
plus  proche  parent  du  fondateur,  ou  au  neveu  comme 
représentant  l'aîné  et  le  chef  de  la  famille. 

La  seconde  question  ne  peut  être  agitée  que  par 
rapport  aux  deux  régalisles.  Elle  se  réduit  à  examiner- 
si,  indépendamment  de  la  question  de  droit  de 
patronage,  l'une  ou  l'autre   (Xcs  parties  a  un  litre 
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Kuiïlsant  pour  obtenir  le  bciiéûco  c£ui  fait  le  sujet  de 
leur  contestatiou. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Sur  le  droit  de  patronage. 

Nous  supposerons  d'abord,  comme  un  principe 
conslaut,  et  dont  la  vcritc  est  reconnue  par  toutes 
les  parties,  (jue  Fiûcertitude  du  fondateur  est  la  loi 
qui  doit  décider  cette  cause ,  et  que  comme  sa 
volonté  est  Tunique  fondement  du  droit  que  chacun 
pre'lend  avoir,  elle  est  aussi  l'unique  rèi^le  par  la- 
quelle on  puisse  ou  confirmer  ce  droit,  ou  lui  donner 
atteinte.  Mais  lorsque  cette  volonté  est  obscure,  lors- 
que les  intentions  du  testateur  sont  douteuses  ,  celte 
incertitude  ne  peut  être  fixée  que  par  la  disposition 
du  droit  commun  :  dans  le  doute ,  on  présume  tou- 
jours qu'un  testateur  a  voulu  se  conformer  aux  rèi,des 
ordinaires-  et  les  jurisconsultes  ont  cru  qu'il  éloit 
plus  juste  de  suivre,  dans  ces  occasions,  les  maximes 
du  droit,  que  d'introduire  un  nouvel  ordre  qui  seroit 
peut-être  contraire  aux  intentions  du  testateur,  et 
qui  s'opposeroit  certainement  à  l'esprit  de  la  loi. 

La  loi  de  Zenon  et  les  Novellcs,  qui  parlent  du 
droit  des  fondateurs,  veulent  qu'on  suive  leur  vo- 
lonté, s'ils  l'ont  déclarée  au  commencement,  sinon  le 
flroit  commun. 

Si  nous  examinons  cette  cause  par  rapport  à  ces 
principes,  nous  trouverons  d'^abord  que  Ton  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnoître  quelque  o))scurité  dans 
les  termes  de  la  clause  qui  rè^de  le  droit  de  pré- 
sentation. Il  paroît  difficile  d'abord,  de  concilier 
les  termes  de  plus  prochain  héritier  avec  celui  de 
premier  né.  Par  les  premiers,  il  semble  (|ue  l'oncle 
doive  être  préféré.  Le  neveu  paroit  être  appelé  par 
les  derniers,  à  l'exclusion  de  l'oncle.  Supposons, 
pour  un  moment,  que  cette  clause  soit  fort  obscure, 
fi  qui  aurons -nous  recours   pour  l'inlerpréler  .^   La 
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première  voie  el  la  plus  sure  nous  manque ,  c'est-à- 
dire,  rintention  du  testateur,  que  l'on  prétend  être 
douteuse.  11  faut  donc  avoir  recours  à  la  seconde, 
c'est-à-dire,  au  droit  commun,  suivant  le  principe 
que  nous  venons  d'établir;  mais  quel  est  le  droit 
commun  en  ces  matières  ? 

On  peut  en  distinguer  de  deux  sortes. 

Le  premier,  est  le  droit  romain,  dont  nous  avons, 
pour  ainsi  dire,  adopté  la  jurisprudence  en  ce  qui 
regarde  la  représentation.  Il  en  est  de  même  du  droit 
canonique  admis  parmi  nous. 

Le  second,  est  le  droit  coutumier  et  la  jurispru- 
dence de  vos  arrêts. 

Il  faut  considérer  ce  qui  résulte  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tout  ce  qui  vous  a 
été  dit  pour  vous  montrer  la  force,  les  effets  et  la  faveur 
de  la  représentation.  Ce  sont  des  maximes  si  com- 
munes et  si  peu  contestées,  que  la  simple  proposition 
snlfit  pour  les  établir.  Personne  ne  doute  que  rien 
n'est  plus  favorable  que  la  représentation  en  ligne 
directe;  qu'elle  a  la  force  de  rappeler  ceux  qui  se 
trouvent  dans  un  degré  éloigné  ,  pour  les  faire  con- 
courir avec  ceux  qui  sont  dans  un  degré  plus  pro- 
chain :  mais  ce  qui  pourroit  faire  ici  quelque 
difficulté,  ce  seroit  de  savoir  si  le  droit  de  patronage 
peut  être  considéré  comme  un  droit  successif  qui 
imite  l'ordre  des  successions  légitimes ,  et  qui  se 
défère  suivant  les  régies  de  la  représentation. 

Suivant  le  droit  civil,  il  n'y  avoit  point  de  repré- 
sention  pour  le  droit  de  patronage.  Les  enfans  du 
])atron  succédoient  par  têtes,  et  non  par  souches,  à 
l'affranchi  mort  ab  intestat. 

Mais  cela  étoit  fondé  sur  ce  que  la  loi  des  Douze 
Tables  ne  se  servoit  point  du  terme  d'héritier,  mais 
appeloit  nommément  celui  qui  étoit  le  plus  proche; 
en  sorte  que  les  enfans  du  patron  vecueilloient  la  suc- 
cession de  l'affranchi,  non  comme  représentant  une 
autre  personne,  mais  de  leur  chef.  C'est  par  cette 
raison,  qu'une  constitution  grecque  de    Justinien, 
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dont  Gujas  a  ic'labli  le  texte  dans  ses  observa- 
tions, Lii^.  XX,  C/i.  XXXI P",  appelle  k  la  suc- 
cession de  Fairranchi  ceux  mêmes  (jui  auroient  été 
exhe're'des. 

Il  n'en  est  pas  de  même  parmi  nous.  Le  droit  de 
palionage,  selon  de  Roje,  et  d'autres  auteurs,  est 
déféré  en  conséquence  de  la  succession. 

Tous  les  anciens  canons  se  servent  du  mot  II É- 
iutier;  patrono  et  heredibus  ejus;  et,  dans  l'espèce 
particulière  de  la  cause,  nulle  diiïiculLé  qu'il  ne 
tloive  être  déféré  selon  l'ordre  de  la  succession 
légitime,  puisque  le  testateur  appelle  sou  plus  proche 
héritier. 

Si  cette  distinction  avoit  besoin  de  preuve,  il  suf- 
fîroit,  pour  l'établir,  de  citer  la  Clémentine,  Plures, 
de  jure  Patronatûs.  Cette  décrétale  a  terminé  les 
anciennes  contestations  des  canonistes.  Les  uns 
trompés  par  l'exemple  des  patrons  dont  parle  le  droit 
civil,  rejetoient  la  représentation,  les  autres  l'admel- 
toient;  et  le  sentiment  de  ces  derniers  a  prévalu. 

Enfin,  si  cette  autorité  ne  paroissoit  pas  encore 
suffisante,  et  si  nous  avions  peine  à  reconnoître  l'au- 
torité ecclésiastique  en  cette  matière,  on  pourroit 
y  joindre  celle  de  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  ainsi 
décidé. 

Il  ne  reste  qu'à  répondre  à  une  seule  objection.  Le 
droit  de  patronage,  dont  il  s'agit,  a  été  acquis  à  la 
famille  en  vertu  d'un  testament.  Or  la  représenta- 
tion n'a  pas  lieu  dans  les  successions  testamentaires. 
On  ne  peut  donc  l'admettre  dans  l'espèce  de  cette 
cause. 

Pour  éclaircir  cette  difficulté,  il  faut  distinguer  si 
le  testateur  ne  s'est  point  servi  ou  d'un  nom  collectif, 
ou  des  termes  mêmes  de  la  loi.  Il  est  vrai  que  s'il  n'a 
fait  ni  l'un  ni  l'autre,  il  seroit  fort  difficile  d'admettre 
la  représentation.  C'est  le  sentiment  de  Cujas,  et  de 
plusieurs  autres,  parce  qu'il  faut  prendre  les  noms 
dans  leur  sens  naturel ,  et  ne  pas  s'écarter  trop  légè- 
rement dans  leur  signification  ordinaire. 

Mais;  s'il  s'est  servi  d'uu  «ow  coUeclif  ou  des 
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termes  tic  la  loi,  alors  on  pre'sume  qu'il  a  voulu 
soumettre  son  jugement  à  celui  du  législateur,  sa 
loi  privée  à  sa  loi  publique;  et  la  représentation 
a  lieu  dans  ce  cas. 

Appliquons  ces  principes. 

On  prétend  que  la  cause  du  testament  est  douteuse. 
Donc  il  faut  revenir  au  droit  commun. 

Par  le  droit  commun ,  la  représentation  a  lieu ,  si  le 
testateur  s'est  servi  des  termes  de  la  loi. 

Il  s'en  est  servi,  puisqu'il  a  employé  le  terme 
^héritier. 

Ce  n'est  pas  le  plus  proche  seulement ,  ou  le 
plus  proche  parent ,  eu  égard  à  l'ordre  de  la  na- 
ture, c'est  le  plus  proche  héritier,  darrs  l'ordre  de 
la  loi,  qu'il  a  appelé. 

Donc  si,  selon  l'ordre  de  la  loi,  le  petit-fils  se 
trouve  rapproché  par  la  représentation  de  son  père, 
il  devroit  concourir  avec  l'autre  fils  -,  et  dès  le  moment 
que,  par  le  droit  commun,  ils  concourent ,  le  petit- 
fils  doit  l'emporter  par  la  clause  particulière ,  qui  veut 
que  le  premier  né  soit  préféré. 

Le  testateur  a  désiré  trois  conditions. 

i,°  Héritier  plus  prochain. 

2.°  Héritier  mâle. 

3."  Héritier  premier  né. 

De  ces  trois  conditions  ,  les  deux  premières  sont 
communes  aux  deux  parties;  ils  sont  tous  deux  au 
premier  degré ,  l'un  de  son  chef,  l'autre  par  la  force 
de  la  représentation.  Us  sont  tous  deux  mâles.  La 
troisième  condition  les  distingue,  l'un  est  premier 
né,  l'autre  ne  Test  pas;  et  il  doit  lui  céder,  à  cause 
de  cette  différence. 

On  oppose  que  le  terme  de  premier  îié ,  est  ex- 
pliqué par  ceux  qui  le  suivent,  de  degré  en  degré, 
tt  qu'il  est  vrai  qu'en  chaque  degré ,  le  premier  né 
a  la  préférence;  mais  qu'il  y  a  ici  inégalité  de  degré. 

On  peut  répondre  : 

i.°  Que  les  termes  de  degré  en  degré,  ne  peuvent 
jamais  avoir  ce  sens.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  une  in- 
finité de  fois   dans   les   substitutions  graduelles   et 
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perpétuelles  en  faveur  des  aîne's,  dans  lesquelles  on  n'a 
jamais  prélcndu  que  l'oncle  pût  exclure  son  neveu, 
iils  de  l'aîné,  à  cause  de  ces  termes,  de  degré  en 
degré. 

2."  Que,  par  la  force  de  la  repre'sentalion ,  ils  sont 
clans  le  même  défaire. 

3.°  Il  en  résulteroit  une  conséquence  absurde, 
qui  est  que  si  le  fils  aîné  venoit  à  mourir  laissant 
un  fils,  le  droit  passeroit  à  une  aulre  lijjjne  sans  es- 
pérance de  retour,  contre  l'intenlion  du  testateur. 

Si,  de  l'examen  du  droit  de  représentation,  nous 
passons  aux  dispositions  des  coutumes  et  des  arrêts, 
il  est  constant, 

I.*  Que  dans  la  coutume  d'Amiens,  voisine  de 
celle  de  Montdidier,  article  "ji ,  le  fils  aîné  a  la  pré- 
sentation aux  bénéfices,  à  l'exclusion  de  ses  l'rères. 

2.°  Chopin ,  de  Morib.  Ândeg.  L.  i ,  Part .  i ,  Til.  {>, 
Num.  II,  pag.  124,  rapporte  un  arrêt  qui  a  donné 
le  droit  de  patronage  à  l'aîné ,  dans  le  partage  de  la 
baronnie  de  Montargis,  en  l'année  i5ii. 

Quoique  l'on  puisse  dire  que  ce  droit  a  été  accordé 
et  par  les  coutumes  et  par  les  arrêts,  à  cause  du  fief, 
cependant  on  connoît  toujours  par  là  l'esprit  des  cou- 
tumes, et  la  disposition  du  droit  commun. 

Or,  supposé  que  la  clause  fut  obscure,  et  qu'Ed- 
mond Tristan  ne  pût  être  admis  au  droit  de  patro- 
nage que  jure  alieno ,  et  par  représentation,  on  peut 
dire  qu'il  y  vient  yV/re  siio. 

Jean  Tristan  a  laissé  deux  enfans  qui  lui  ont  sur- 
vécu. 

L'aîné  a  recueilli  tous  les  droits  qui  pouvoicnt  lui 
appartenir,  entre  lesquels  étoit  le  droit  de  patronage; 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  exercé,  il  a  eu  cependant  la  pro- 
priété de  ce  droit,  et  il  l'a  eue  à  l'exclasion  de  son 
frère  Arnoud  Tristan.  Il  est  mort.  Il  a  laissé  un  tils 
capable  do  lui  succéder. 

Donc  il  a  transmis  ce  droit  à  son  fils  ,•  et  il  n'est 
pas  besoin  de  donner  une  interprétation  au  testa- 
ment, d'après  lequel  il  est  le  plus  prochain  héritier 
mâle,  premier   né.   Car  il  faut   remarquer  que   le 
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teslaleur  n'a  pas  dit,  à  son  plus  prochain  héritier  îriâle, 
mais  au  plus  prochain  héritier  mâle  en  général,  c'est- 
à-dire,  plus  prochain  héritier  de  celui  qui,  le  dernier, 
avoit  eu  le  droit. 

Ainsi,  nulle  difficulté  à  décider  en  sa  faveur,  soit  ^ 
du  chef  de  son  père  qu'il  représente,  soit  de  son  chef  1 
comme  lui  ayant  succédé. 

11  semble  que  cette  première  partie  devroit  décider 
toutes  les  autres  questions  de  la  cause. 

Cependant  nous  sommes  obligés  de  les  examiner, 
puisque  Damerval  prétend,  qu'indépendamment  du 
droit  de  patronage,  il  doit  obtenir  le  bénéfice. 

SECONDE    QUESTION. 
Droit  des  Parties ,  indépendamment  du  Patronage, 

On  s'est  arrêté  davantage  à  expliquer  cette  seconde 
partie  de  la  cause,  que  la  première  •  et  elle  renferme 
en  effet  un  plus  grand  nombre  de  questions. 

Quatre  objections  différentes  de  la  part  du  sieur 
Damerval. 

Première  objection.  Le  Roi  étoit libre  dans  le  temps 
qu'il  a  conféré.  La  pleine  et  entière  collation  lui  ap- 
partient, lorsque  le  patron  ne  présente  pas  dans  le 
temps  prescrit. 

Seconde  objection.  Le  Roi  a  voulu  conférer  quo^ 
cumqae  modo;  ce  que  l'on  prouve. 

I ."  Par  ces  mots ,  en  quelque  manière  que  le  bé- 
néjîce  ait  imqué. 

2.°  Par  ces  autres  expressions  :  Dont  la  collation 
et  toute  autre  disposition  nous  appartient. 

Troisième  objection.  Tesnieres  ne  pouvoit  plus 
alléi.Mier  en  sa  faveur  la  présentation  même  du  vé- 
ritable patron,  après  l'espace  d'un  an,  et  la  clôture 
de  la  régale.  > 

Quatrième  objection.  Indignité  dans  la  personne 
de  T'^j^nieres,  simonie  évidente,  prouvée  et  avouée. 
Ces  différenles  questions  se  réduisent  à  prouver. 
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i.*^  Que  Damerval  a  un  titre,  iii(ic|icndamniGnt  du 
droit  de  patronaj^c. 

3."  Que  Tcsnicrcs  n'eu  a  point. 

Il  est  nécessaire  de  nous  arrêter  à  considérer  ces 
deux  points. 

Première  dilïlcnlté  à  examiner.  Le  Roi  étoit-il 
libre  dans  le  temps  qu'il  a  conCéré?  La  néglij^ence 
du  patron  Tavoit-elle  privé  de  son  droit  ? 

Les  principes  qui  doivent  décider  cette  question 
sont  certains.  Le  patron  a  quatre  mois.  Lorsqu'ils 
sont  écoulés,  l'ordinaire  conCcre  non  jure  devolulo , 
mais  jure  Libero. 

Deux  restrictions  à  cette  rèj;le  générale. 

i.°  Que  ce  temps  ne  court  que  a  die  i^evisimilis 
notitiœ. 

1°  Que  ce  temps  ne  court  pas  contre  ceux  qui 
ont  un  empécliement  légitime. 

Sur  la  première  limitation,  observer  que  le  temps 
de  quatre  mois  regarde  proprement  la  vacance  par 
mort  :  il  est  vrai  qu'on  l'a  étendu  aux  autres  genres 
de  vacance,  mais  il  a  été  introduit  d'abord  pour  le 
premier  ,  parce  que  dans  les  autres  genres  de  va- 
cance, l'ignorance  du  patron  est  excusable.  C'est  pour 
cela  que  la  coutume  de  Normandie,  Article  C(),  ne 
fait  mention  que  de  ce  genre  de  vacance  ;  et  parce 
que  cette  coutume  donne  autant  de  temps  pour  pré- 
senter aux  patrons  laïcs,  qu'aux  patrons  ecclésias- 
tiques, elle  dit  expressément  que  les  six  mois  qu'elle 
accorde,  ne  courent  que  du  jour  que  la  mort  du 
dernier  possesseur  a  éié  communément  sue. 

Il  faut  conclure  de  là  que,  quoique  les  quatre  mois 
soient  étendus  aujourd'hui  à  tout  genre  de  vacance, 
la  cause  des  patrons  est  cependant  beaucoup  plus  la- 
vorable,  et  leurs  excuses  plus  légitimes,  quand  ils  les 
proposent  dans  le  cas  d'une  vacance  par  résignation. 

Ce  n'est  pas  la  seule  circonstance  que  Ton  puisse 
alléguer  pour  justifier  le  retardement  du  sicurTiislan. 
Si  elle  étoit  seule,  elle  ne  seroit  pas  suffisante. 

Mais  il   a    présenté  dans  le    temps  même   que  le 

jyjguesseaii.   Tome  IL  20 
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bëue'Gce  a  vaqué.  Résignation  du  21.  Coiisentemf*nî; 
du  palron  le  23. 

Il  rst  vrai  que  celte  re'signalion  n'a  e'té  admise  que 
le  16  février,  et  que  pour  lors  la  régale  étoit  ouverte 
dans  l'évêclîé  de  Beauvaisj  mais,  dès  le  moment  que 
le  patron  a  présenté  ,  dès  le  moment  qu'il  a  consenti 
à  la  résignation  qui  a  été  faite  en  faveur  de  Tesnieres, 
il  semble  qu'il  ait  satisfait  à  son  devoir  5  la  loi  n'exigo 
plus  rien  de  lui  j  il  a  un  très-juste  sujet  de  demeurer 
dans  le  silence ,  et  de  croire  que  celui  auquel  il  a 
donné  son  agrément ,  a  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  obtenir  le  bénéfice  •  qu'il  s'est  adressé 
chez  tous  les  collaleùrs  :  et  en  effet,  pou  voit-il  croire 
que  le  bénéfice  étoit  vacant,  pendant  qu'il  vovoit  Tes- 
nieres en  possession  paisible  depuis  le  26  avril  1690? 
Devoit-il  examiner  son  droit,  ses  provisions,  ses  titres, 
pendant  que  personne  ne  les  contesloit  ? 

Quand  même  la  possession  de  Tesnieres  auroit  été 
interrompue,  il  avoit  un  empêchement  légitime,  étant 
occupé  au  service  du  Roi  en  Allemagne.  Il  j  a  un  cer- 
tificat qui  en  fait  foi.  Excuse  juste  et  favorable  auprès 
de  tout  collât eur,  mais  surtout  auprès  du  Roi. 

La  possession  de  Tesnieres  n'a  été  interrompue  que 
par  la  prise  de  possession  de  Damerval.  Elle  est  du  18 
décembre  1690. 

C'est  de  ce  seul  jour  ,  que  l'on  pourroit  accuser  le 
patron  de  négligence.  Averti  par  la  prise  de  posses- 
sion de  Damerval ,  il  a  du  s'informer  du  droit  des 
parties  ;  et  supposé  que  celui  de  Tesnieres  ne  fut  pas 
bon  ,  le  présenter  de  nouveau  au  Roi ,  ou  tel  autre 
sujet  capable  qu'il  auroit  voulu,  et,  s'il  avoit  laissé 
passer  les  quatre  mois  suivans  sans  présenter,  on 
auroit  pu  lui  imputer  sa  négligence. 

Mais  il  a  présenté  de  nouveau  dans  les  quatre  mois, 
savoir,  le  premier  mars  1691,  deux  mois  et  demi 
après  la  prise  de  possession  de  Damerval;  cela  sup- 
posé, nulle  négligence  dans  le  patron. 

Donc  le  Roi  n'étoit  pas  libre  de  conférer. 
Quelque  grande  que  soit  sa  puissance,  il  la  soumet 
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aux  règles  auxquelles  les  collaleurs  ordinaires  sont 
soumis. 

Jaloux  surloul  du  droit  des  patrons,  il  les  niain- 
licnt  contre  les  entreprises  de  la  rour  de  Rome-  et 
pendant  qu'il  les  protéine  contre  le  droit  de  pre'ven- 
tion  ,  voudroil-il  ïvs  prévenir  lui-même? 

Damerval  a  obîenu  des  provisions  du  Roi  le  pre- 
mier novembre  1G90.  Tesnieres  e'ioit  encore  en  pos- 
session; Edmond  Tristan,  encore  au  service  du  Roi 
ou  nouvellement  revenu  :  juste  sujet  d'ii^norer  la 
vacance;  et,  quand  il  l'auroit  sue,  empêchement 
lêi,'ilime. 

Le  Roi  n'a  point  eu  intention  de  de'roi^er  à  son 
droit,  et  ne  pouvoit  confe'rer  que  sur  la  présentation. 
Donc  la  collation  est  nulle. 

Nous  allons  plus  avant,  en  supposant  que  le  Roi 
eût  e'té  libre  de  conférer  le  bénétice  sans  le  consente- 
ment du  patron,  nous  croyons  pouvoir  due  que, 
dans  ce  cas  même,  les  provisions  de  Damerval  lui 
seroient  inutiles. 

C'est  un  principe  établi  par  Dumoulin  sur  l'ar- 
ticle 55  de  la  coutume  de  Paris,  que  la  collation  est 
restreinte  par  la  présentation  ;  que  le  collatcur  n'est 
censé  avoir  voulu  conférer  que  supposé  que  celui  qui 
présentoit  fût  patron.  Les  actes  ne  s^expliquent  que 
par  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  faits;  et  comme 
un  homme,  qui  confère  librement,  n'est  pas  censé 
vouloir  conférer  sur  la  présentation  du  patron ,  de 
même  celui  qui  confère  sur  une  [)r('sontation,  n'est 
pas  censé  vouloir  conférer  librement.  Ainsi,  dit 
Dumoulin  ,  si  le  collateur  donne  le  bénéfice  au  pre'- 
senté,  sed  non  quasi  prœsentalo ,  la  collation  est 
nulle. 

Le  Roi  n'a  voulu  accorder  le  bénéfice  à  Damerval , 
que  supposé  qu'Arnoud  Tristan  fût  patron  :  en  cou- 
Jitmant  et  agréant  la  présentation  ;  ce  sont  les  termes 
de  provision.  Or,  il  n'étoit  pas  patron;  donc  le  Roi 
n'a  pas  voulu  conférer  le  bénéfice  à  celui  qu'il  a 
présenté. 

On   oppose   la    clause   générale   aut  alias   qiovls 
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modo.  Il  faut  distinguer  le  genre  de  vacance  et  le 
£;enre  de  collation.  Elle  regarde  l'une,  et  non  pas 
l'autre. 

Enfin ,  ces  termes  dont  la  collation  et  toute  autre 
disposition  nous  appartient ,  ne  prouvent  rien. 

i."  Ce  sont  des  termes  énoncialifs  et  non  dispositifs. 
2.°  Le  Roi  n'e'toit  pas  libre  de  conférer,  comme 
nous  l'avons  déjà  prouvé. 

La  troisième  objection  se  détruit  dès  le  moment 
que  l'on  prouve  qu'Edmond  Tristan  ne  peut  être  ac- 
cusé d'aucune  négligence. 

On  peut  encore  ajouter  que  c'est  exciper  du  droit 
du  Roi,  qui  a  pu,  quand  même  les  quatre  mois  se- 
roient  passés,  admettre  la  présentation  d'un  patron. 

A  l'égard  de  la  régale,  dès  qu'elle  a  eu  lieu,  elle  a 
son  efiet ,  même  après  la  clôture. 

Damerval  a  été  présenté  par  celui  qui  n'éloit  pas 
patron  ,  pendant  que  le  Roi  n'étoit  pas  libre  de  con- 
férer. Donc  la  présentation  et  la  collation  sont  nulles. 
La  clause  générale  ne  peut  lui  être  utile;  elle  ne  re- 
garde que  le  genre  de  vacance  ,  et  enfin  le  Roi  n'a 
pas  eu  intention  de  lui  conlérer  par  tout  genre  de 
collation  ,  puisqu'il  a  postérieurement  conféré  le  bé- 
néfice à  un  autre. 

Ainsi ,  nul  droit  en  la  personne  de  Damerval. 
On  diroit  que  rien  ne  s'oppose  plus  à  Tesnieres , 
présenté  par  le  véritable  patron  ,  pourvu  par  le 
Roi  ;  il  st-mble  avoir  vaincu  ses  adversaires ,  et  il 
n'a  plus  d'ennemi  que  lui-même,  ipse  sibi  infensior 
Jiostis. 

Deux  réflexions  sur  la  simonie  qu'on  lui  reproche. 
I.**  Il  n'en  est  pas  des  bénéfices  comme  des  biens 
profanes;  à  l'égard  desquels  adore  non  probante 
reus  absolvitar.  Mais  ,  par  rapport  aux  bénéfices  , 
il  ne  suffit  pas  d'opposer  aux  autres  le  vice  de  leur 
litre  ;  il  faut  se  présenter  avec  un  titre  dans  lequel 
on  puisse  mettre  sa  confiance;  surtout  en  ma- 
tière de  régale  ,  où  l'on  prononce  sur  le  pétitoire  : 
car  s'il  s'agissoit  d'une  complainte  ,  on  pourroit 
maintenir    celui    qui    seroit    en    possession  ,    mais. 
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s*agissant  ici  du  litre  ,  on  110  pout  l'adju^nr  à  aucune 
des  parties,  si  aucune  d'elles  n'a  un  droit  certain  et 
légitime. 

2.°  Jl  n'est  pas  vrai  même,  à  proprement  parler, 
que  Tesnieres  n'ait  plus  de  parlie  ;  il  a  contre  lui 
tout  le  public ,  dont  nous  devons  être  les  orj^anes 
et  les   déienseurs. 

Suivant  ces  maximes,  et  instruits  par  l'exemple 
de  vos  arrêts,  que  l'on  peut  priver  tous  les  coa- 
tendans  du  bénéfice  qu'ils  demandent,  nous  som- 
mes obliijiés  d'examiner  l'indignité  dont  on  accuse 
Tesnieres. 

Il  suffit  de  reprendre  le  fait  en  peu  de  mots,  et 
de  faire  quelcjues   rellexions. 

I."  Chose  temporelle  donnée  pour  une  chose  spi- 
rituelle. Il  est  égal  de  donner  vingt  pistoles,  et  de 
ne  pas  demander  des  réparations  qui  monteroient 
à   cette   somme. 

2.0  Ce  n'est  point  une  libéralité  gratuite,  c'est 
pactum  sine  niorâ  appositum  ,  une  convention , 
une  stipulation  marquée  et  proscrite  par  les  saints 
canons. 

3.0  Convention  tenue  secrète  ,  faite  par  un  acte 
séparé  j  cette  tache  n'a  pu  être  effacée  par  les  pro- 
visions du  pape. 

4.°  Elle  est  prouvée  par  écrit,  et  par  l'aveu  da 
coupable. 

On  cherche  en  vain  à  pallier  ce  crime  ,  en  disant  : 
i.o  Qu'il  s'agit  d'un  objet  léger.  Mais  une  faute  en 
cette  matière,  n'est  jamais  légère,  et  c'est  un  exem- 
ple dont  on  doit  toujours  redouter  les  conséquences 
pernicieuses.  Les  réparations  ont  été  estimées  quatre 
cents  livres  •  accordons  que  l'estimation  soit  trop 
forte,  mais  c'est  toujours  un  prix  payé  pour  un 
bénéfice. 

2.°  On  ajoute  que  c'est  un  crime  non  consom- 
mé ,  que  les  réparations  ont  été  faites  par  le  rési- 
gnant; mais  c'est  une  intelligence  manifeste  depuis 
le  procès  commencé  ,  et  dans  la  vue  de  prévenir 
ce  moyen. 


3lO  VINGT-USiÈ.AIE 

Ainr.j;,  d'un  colé  nul  lilre,  de  i'autre  indîgnile, 
le  droit  manque  à  l'un,  la  capacité  à  l'autre 3  quand 
méine  la  cour  auroit  de  l'indulgence,  nous  devons 
protester  pour  la  régale. 

L'un  et  l'autre  doivent  être  prive's  du  bénéfice, 
et  cela   n'est  pas  sans  exemple. 

A  l'égard  du  patron,  nulle  preuve  qu'il  ait  trempé 
dans  la  simonie;  puisqu'elle  avoi'  été  inconnue  jus- 
ques  à  présent ,  il  peut  encore  présenter  :  nul  doute 
qu'il  ne  doive  présenter  au  Roi.  Le  crime  commis  , 
avant  l'ouverture  de  la  régale ,  a  fait  vaquer  le  bé- 
néfice ,•  il  faut  que  la  régale ,  une  fois  ouverte ,  ait 
son   effet. 

La  pension  ne  mérite  pas  d'examen.  Turpitudo 
ex  parie   resignantis  et  resignatarii. 

Les  réparations  seront  dues  par  le  résignant,  mais 
à  un    autre  pourvu. 

Ainsi,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir 
les  intervenons  parties  intervenantes  ;  et  sans  s'ar- 
rêter à  l'intervention  de  la  partie  de  M.^  Veronneau, 
ayant  aucunement  égard  à  celle  de  la  partie  de 
M.^  de  Retz,  le  maintenir  et  garder  dans  la  pos- 
session du  droit  de  patronage  ,  comme  aidé  de  la 
iliraille  ;  et  sans  avoir  égard  aux  provisions,  res- 
pectivement obtenues  par  les  parties,  ordonner  que, 
dans  tel  temps  qu'il  plaira  à  la  cour  fixer ,  la  partie 
de  M.®  de  Retz  présentera  au  Roi  un  autre  sujet 
capable ,  pour  être  pourvu  du  bénéfice  en  ques- 
tion :  mettre  l'appellation  et  ce,  etc.  et  sur  le  surplus 
hors   de  cour. 

Arr(H  qui  appointe  les  parties  au  conseil,  et  sur 
les  demandes  en  droit  et  joint,  plaidant  Chuberé 
pour  Tesnieres  ,  de  Retz  pour  Edmond  Tristan  , 
Piorron  pour  Cliampagne,  la  Touche  pour  Damerval. 
Prouont  é  par  M.  le  premier  président  de  Harlay, 
le  9  décembre    1692,  au  rôle  de  Vermandois. 

L'auteur  du  Journal  des  Audiences  ,  lome  IV,  livre  VII  , 
cliapitre  XXVI ,  fait  mention  de  î'arrét  qui  a  appointé  celte 
affaire,  et  de  celui  qui  l'a  jugée  au  rapport  de  M.  de  Malc- 
branche,  couscillcr  au  parlement.  Il  explifjuc  Its  moyens  de 
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part  et  d'aulrc  sur  ce  ([iii  coin  eiiic  le  le  nips  où  la  ropréscula- 
tion  a  coniniciicc  d'avoir  lieu  daiis  la  coiiliinir  de  Moiildidi'jr; 
ccst  moyens  ne  furent  peut-êlre  proposes  que  depuis  l'appoiu- 
tement.  Il  n'en  est  pas  ([ueslion  dans  ce  j^laidoyor  ;  nuis  il  y 
est  établi  que  la  volonté  du  fondatrnr,  qui  donne  le  droit  de 
IKalrouagc  à  sa  tiniille  ,  doit  être  interprétée  par  le  droit 
commun. 

Ce  principe  int  siiivi  par  l'arrêt  definilif  ([ui  maintint  le 
sieur  d'Antliouville  au  droit  de;  patrorrij^e.  Le  sieur  Tesniercs  , 
qu'il  avoit  présenté  au  Roi  ,  fut  nuunlenu  dans  la  posscssioix 
<ie  la  chapelle  ,  soit  que  les  faits  ,  qu'on  lui  imputoil  comme 
une  simonie  ,  eussent  clé  plus  éclaircis  ,  ou  qu'ils  n'eussent  pas 
paru  assez,  cci  tains  et  assez  j^raves  pour  l'en  déclarer  coupable 
en  le  privant  du  bénéfice  auquel  il  avoit  été  préacnlé  par  le 
véritable  patron. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMEIST. 
DU  27  AOUT  iGr)3. 

.ll/NTRE  messirc  François"  Tesniercs ,  prêtre,  chapelain  ordi- 
naire en  la  Sainte-Chapelle  du  palais  ,  à  Paris  ,  appelant  d'une 
sentence  rendue  au  bailliage  de  Monldidier,  le  quatre  juillet 
rail  six  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  tout  ce  qui  a  suivi,  et 
demandeur  eu  régale,  suivant  la  requête  insérée  en  l'arrêt  du 
sept  septembre  audit  an  mil  six  cent  qualre-viugt-onze  ,  d'une 
part;  et  messire  Louis  Damerval  ,  prêtre  ,  curé  de  Ravenel , 
intimé  et  défendeur ,  d'autre  ;  et  messirc  Pierre  Chamjiagne  , 
prêtre,  curé  de  la  Plantie,  appelant  de  ladite  sentence  du  bail- 
liage de  Montdidier  ,  dudit  jour  quatre  juillet,  et  de  tout  ce 
qni  a  suivi,  d'une  part,  et  ledit  Damerval  ,  intimé,  d'autre; 
cl  ledit  sieur  Champagne,  demandeur  en  requête  du  vingt-huit 
novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  d'une  part,  et  Icsdils 
Damerval  et  Tesniercs  ,  défendeurs  ,  d'autre.  El  entre  ledit 
Damerval ,  demandeur  en  régale,  suivant  sa  requête  du  vingt- 
six  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  d'une  part  ,  et 
ledit  Tesniercs,  défendeur,  d'autre.  Et  entre  M.  Edmond 
Tristan  d'Authouville,  ci-devant  mousquetaire  du  roi,  et  capi- 
taine ,  premier  corneltier  de  la  véuciic  de  Monsieur,  frèro 
unique  du  Roi  ,  demandeur  en  requête  du  vingt-cinq  dudit 
mois  de  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  et  lesdils 
Tesniercs, Damerval,  sieur  abbé  de  Saint-Amand  ,  défendeurs, 
d'autre.  Et  entre  messire  Arnoud  Tristan  de  Saiul-A:iAand  , 
docteur  de  Sorbonue ,  demandeur  aux  fins  de  la  requête  du 
vingt-six  dudit  mois  de  novembre,  d'une  part,  et  lesdits  Tes- 
niercs ,  d'Authouville  Cl  Damerval ,  défendeurs,  d'auuc.  A  u  , 
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par  la  cour,  ladite  senlcnce  dont  a  été  appelé  par  lesdits  Tes- 
nicres  el  Cliampagne  ,  du    quatre   juillet  mil  six  cent  quatre- 
vin'''l-oiize  ,  rendue   audit  bailliage  de  Monldidier,  la  requête 
el  demande  dudil  Tesuieres ,  iusérées  en  l'arrêt  dudit  jour  sept 
Si  ptembre  mil  six  cent  quolro-vinj^t-onze,  à  ce  qu'il  plût  à  la-i 
dite  cour  ordonner  qu'il  seroit  maintenu  et  gardé  en  la  pos- 
session de  la  chap.lle  de  Saint-Pi' ire  et  de  Saint-Jean-l'£van? 
géliste  ,  fondée  eu  l'église  parois!>iale  de  Maignelai,  dit  Hal'.uin, 
laquelle   lui  seroit  adjugée  ;  que   défenses  fussent  faites  audit 
Damerval  de  le  troubler  en   la  poss-  ssion  de  ladite  chapelle  , 
et  le  condamner  aux  dépens;  ladite  requête  et  demande  dudit 
Damerval  ,  du  vingt-sept  novembre  mil  six  cent  quatrc-vingt- 
Jouze,  à  ce  que  acte  lui  fût  donné  de  ce  qu'il  formoit  sa  de- 
mande en  régale,  et,  eu  conséquence,  que  ladite  chapelle  lui 
iùt  adjugée;    que  défenses    seroient  faites  audit  Tesuieres  ei 
autres  de  l'y  troubler,  el  pour  l'avoir  fait,  qu'il  seroit  condamné 
en  la  restitution  des  fruits  ,  si  aucuns  il  a  perçus  ;  ordonner 
que  ceux  qui  sont  séquestrés  lui  seront  délivrés,  à  ce  laire  le 
séquestre  contraint;   quoi  faisant,  déchargé,  ledit  Tesnieres 
condamné  aux  dépens,  même  en  ceux  réservés  par  l'arrêt  du 
douze  février  mil  six  cent  quatre-vingt-douze;  ladite  requête 
et  demande  dudil  Edmond  Tristan  ,  dudit  jour  vingt-cinq  no- 
vembre mil  six  cent  quatre-N  ingt-douze  ,  signifiée  le  vingt-sept 
dudit  mois  ,  à  ce  qu'il  plùl  a  ladite  cour  déclarer  l'arrêt  qui 
iuierviendroit    çnlre  les  parties  commun   avec   ledit  Arnoud 
Tristan;  ce  faisant,  qu'il  seroit  tenu  et  gardé  en  sou  droit  de 
patronage  de  la  chapelle  en  question ,  que  la  nomination  faite 
par  ledit  Arnoud  Tristan  ,   dudit  Damerval  ,  seroit  déclarée 
3\ulle  ;  défendes  à  lui  ,  le  cas  échéant  ,  de  plus  y  nommer,  et , 
pour  l'avoir  fait,  qu'il  fût  condamné  en  ses  dommages  et  inté- 
rêts ,  et  en  tous  les  dépens,  même  en  ceux  par  lui  faits  contre 
ledit  Damerval  et  Tesnieres  ,   tant  en  cause   principale   que 
d'appel  et  demande  ;  la  requête  et    demande   dudit  Arnoud 
Tristan,  dudit  jour   vingt-six  novembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-douze,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  le  recevoir  partie  inter- 
venante en  l'instance  d'entre  les  parties;  faisant  droit  sur  sou 
intervention,  qu'il  fût  maintenn  et  gardé  dans  le  droit  el  pos- 
session dudit  patronage  ,  avec  défenses  de  l'y  troubler,  et  en 
conséquence,  adjuger  audit   Damerval   ladite  chapelle  ,  avec 
dépens.  Arrêt  du    neuf  décembre  mil  six   cent  quatre-vingt- 
douze  ,  par  lequel  lesdits  Edmond  et  Arnoud  Tristan  auroient 
été  reçus  parties  intervenantes,  et  sur  l'appel  les  parties  ap- 
pointées au  conseil ,  sur  lesdites  interventions  et  demandes  eu 
droit  et   jouit.  Autre  arrêt  du    vingt-huit  avril  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  contradicloirement  rendu  entre  ledit  Ijouia 
Damerval,  demandeur  en  requête  du  vingt-sept  avril  auda  au 
rail  six  cent  quatre-vingt-treize  ,  et  ledit  Tesnieres,  défendeur, 
d'rtiitre,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  ladite  instance; 
4'ûppei  du  bailliage  de  Mandidier ,  demeureroit  disjointe  de&:. 
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dites  demandes  en  régale  et  patronage  ;  et  de  collation  de 
ladite  chapelle  en  question  ,  pour  être  jugée  séparément  , 
dc])eiis  réservés.  Produi  lion  dis  parties  sur  ks  autres  de- 
mandes; rcfpiéte  desdils  Edmond  Tristan  ,  Arnoud  Tristan  et 
Tesnieres ,  dfs  treize,  seize  et  vingt-quatre  juillet,  et  six  août 
inil  six  cent  qualre-vingt-lreize  ,  ies})eclivrnient  employées 
pour  contredits.  Production  nouvelle  dudil  Tesnieres,  par  re- 
quête du  st'()t  dudil  mois  il'aoï'^t  ;  production  nouvelle  dudit 
Eilmond  Tristan  ,  par  ref[uêlc  dudil  jour  sept  août  j  contredits 
dudit  Arno\ul  Tristan  ,  du  même  jour  sej)l  août,  contre  le.->- 
diies  productions  nouvelles;  production  nouvelle  dudit  Arnoud 
Tristan  ,  par  requête  du  treize  dudit  mois  d'août  ;  requête 
desdils  Tesnieres  et  Edmond  Tristan  ,  du  même  jour  treize 
août,  employée  par  contredits  contre  ladite  production  nou- 
velle dudit  Arnoud  Tristan.  Conclusions  du  procureur-général 
du  roi ,  tout  joint  et  considéré  ; 

LA  COUR ,  sans  avoir  égard  aux  demandes  desdits  Arnoud 
Tristan  et  Damerval  ,  a  maintenu  et  garde  ledit  Edmond 
Tristan  au  droit  de  patronage  de  la  chapelle  en  question,  et 
pn  conséquence,  déclare  ladite  chapelle  avoir  vaqué  en  régale, 
et  comme  telle  adjugée  audit  Tesnieres,  ensemble  les  fruits  et 
revenus  d'icelle;  à  la  restitution  desdits  fruits  seront  les  fermiers 
el  séquestres  contraints;  quoi  faisant,  décliaigcs;  condanmc 
îesdits  Arnoud  et  Tristan  de  Damerval  aux  dépens  ,  chacun  à 
|pur  égard,  envers  lesdits  Tesnieres  et  Edmond  Tristan. 
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VINGT-DEUXIÈME  PLAIDOYER. 

DU    21    AVRIL    1G93. 

Dans  la  causé  de  Jacqueline  Girard  ,  veuve  d'Honoré 
Chamois,  Marie-Claude  Chamois,  femme  du  sieur 
Frigon  ,  et  ledit  sieur  Frigon. 

//  s' agissait  de  l'état  d'une  fille  sortie,  a  l'âge 
de  treize  ans ,  de  la  maison  de  sa  mère ,  qui  avoit 
passé  en  Amérique ,  s' y  étoit  mariée^  y  avoit  demeuré 
''seize  ans,  étoit  revenue  en  France  après  la  mort  de 
son  père  et  de  ses  frères  ,  et  que  sa  mère  ne  vouloit 
pas  reconnoître. 


uoiQUE  cette  cause  vous  ait  e'ié  explique'e  avec 
tous  les  ornemens  et  toutes  les  couleurs  qui  peu- 
vent la  rendre  vraisemblable  ,  nous  croyons  néan- 
moins pouvoir  dire  d'abord  que ,  lorsqu'on  examine 
la  variété  des  circonstances ,  la  nouveauté  des  inci- 
dens  que  le  caprice  de  la  fortune  ou  l'artifice  de 
la  supposition  y  a  fait  entrer  ,  si  Ton  sait  si  Ton 
doit  la  considérer  comme  l'ouvrage  ingénieux  d'une 
fiction  agréable  ,  ou  comme  le  récit  sincère  d'une 
véritable  histoire. 

Une  fille  obligée,  dès  l'âge  de  treize  ans,  à  ciier- 
cîier ,  dans  les  hôpitaux,  une  sûreté  qu'elle  n'a  pu 
trouver  dans  la  maison  de  sa  mère  ;  réduite  à  la 
triste  nécessité  de  se  charger  de  la  honte  et  des 
apparences  du  crime,  pour  y  éviter  de  le  com- 
mettre ,  contrainte  enfin  à  fuir  ,  dans  un  autre 
monde,  les  malheurs  qui  la  menaçoient  en  celui-ci, 
paroît  aujourd'hui  dans  votre  audience ,  après  une 
absence  do  seize  années ,  et  elle  implore  le  sccouts 
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(le  la  juslice,  pour  re[)arc'r  ,  jiar  faulorile  de  vos 
ju;;emcns,  rinjurc  qu'elle  préleiid  que  la  fortune 
a  l'aile  à   la    verilt;  de  sa  naissance. 

Le  nombre  et  l'encliaîueiuent  des  faits  qu'elle  ar- 
ticule ,  la  force  de  ses  lilics,  ranlorlte  des  témoins 
qu'elle  a  fait  entendre,  semblent  decitler  la  cause  en 
sa  faveur  ,  et  lui  assurer  la  qualité  et  les  droits  de 
fille  lei;itime. 

D  un  autie  cùlé ,  le  peu  de  vraisemblance  que 
CCS  faits  paroissent  avoir ,  les  contrariétés  apparentes 
qu'on  prétend  trouver  dans  les  principales  circons- 
tances, les  soupçons  qu  on  a  voulu  répandre  contre 
les  témoins  ,  et  encore  plus  la  voix  de  la  mère,  le 
désaveu  formel  qu'elle  fait  de  sa  fdle,  cette  espèce 
de  ju_ij[cnient  naturel  et  domestique  qu'elle  a  pro- 
noncé contre  elle,  rendent  la  cause  douteuse  et  la 
décision    diflicile. 

Pour  découvrir,  au  travers  de  tant  de  ténèbres,  la 
lumière  de  la  vérité ,  nous  nous  attacherons  en  cette 
cause  beaucoup  plus  à  l'explication  des  faits,  qu'à 
l'examen  des  questions  que  l'on  pourroit  y  faire 
entrer j  et,  dans  cette  vue,  nous  croyons  devoir 
distinguer  d'abord  deux  sortes  de  faits  qui  servent 
de  sujet  à  cette  contestation  :  les  uns  sont  constans, 
et  leur  vérité  est  attestée  par  toutes  les  parties;  les 
autres,  au  contraire,  paroissent  douteux,  et  c'est 
dans  la  preuve  de  ces  faits  que  doit  consister  la 
décision  de   cette  cause. 

Nous  expliquerons  d'abord  les  premiers,  et  nous 
entrerons  ensuite  dans  l'examen  et  dans  la  discussion 
des  autres. 

L'état  de  la  famille  d'Honoré  Chamois  et  de  Jac- 
queline Girard  ,  que  l'intimée  appelle  ses  père  et 
mère,  est  un  de  ces  premiers  faits  imporlans  pour 
la  décision  de  cette  cause,  et  dont  la  vérité  est 
reconnue  par  l'une  et  l'autre  partie. 

Quatre  enfans  sont  issus  de  leur  mariage  :  deux 
garçons  et  deux   filles. 

L'aîné  de  ces  deux  fils  s'appeloit  Henri  Chamois , 
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le  second    Philippe -Michel  ;  ils  sont    décèdes  l'u» 
et   Tautre   depuis   plusieurs   anne'es. 

Sa  flJle  aîue'e ,  appelée  Marie  Chamois  ,  épousa 
Pierre  Mareuil  _,  et  est  morte  sans  avoir  laissé  d'en- 
fans. 

Marie-Claude  Chamois  fut  la  dernière  de  leurs 
enfans  ;  elle  vint  au  monde  en  l'année  i656  ,  et 
si  elle  vit  encore  aujourd'hui  en  la  personne  de  l'in- 
timée", elle  sera  l'unique  héritière  d'Honoré  Chamois, 
son  père. 

A  l'égard  de  la  fortune  d'Honoré  Chamois,  il 
paroît  qu'il  la  devoit  toute  entière  à  la  protection 
de  M.  le  comte  d'Harcourt ,  dont  il  avoit  été  secré- 
taire^ il  est  mort  en  l'année  1660,  revêtu  d'une 
charge  de  secrétaire  du  roi. 

Marie-Claude  Chamois  ,  mise  d'abord  en  nourrice 
chez  la  nommée  Bouthillier ,  menuisier  à  Paris , 
fut  ensuite  élevée  chez  sa  mère^  elle  la  suivit  dans 
une  maison  qu'elle  loua  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine. 

C'est  dans  cette  maison  que  l'intimée  prétend 
avoir  vu  commencer  les  malheurs  qui  l'ont  accablé» 
dans  la   suite  de  sa  vie. 

H  est  constant ,  et  ce  fait  est  le  dernier  de  ceux 
dont  toutes  les  parties  conviennent,  que  soit  par 
la  négligence  de  ceux  auxquels  Jacqueline  Girard 
avoit  confié  sa  fille  pendant  son  absence  ,  soit  pour 
se  dérober  aux  emportemens  de  son  frère  ,  soit  enfin 
pour  éviter  les  mauvais  traitemens  que  sa  mère 
lui  faisoit  souffrir ,  Marie-Claude  Chamois  cessa 
de  paroître  dans  la  maison  maternelle,  dans  sa 
famille,   dans  le  public  même. 

Si  l'on  croit  le  témoignage  de  Jacqueline  Girard, 
elle  prétend  que  cette  perte  n'a  jamais  été  réparée  ; 
que  le  ciel  ne  lui  a  point  encore  rendu  sa  iille , 
qu'il  lui  a  même  refusé  la  consolation  d'apprendre 
de  ses  nouvelles;  et  le  long  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  qu'elle  a  disparu,  ne  lui  permet  pas  de  douter 
qu'elle  n'ait  fini  sa  vie  par  une  mort  malheureuse. 
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Si  Von  s'arrête,  au  conlraire,  aux  faits  qui  sont 
proposés  par  ri?iliniée,  sa  mère  n'a  pas  élé  lon«- 
t«nips  clans  cet  c(at  d'ii^norance  et  (l'incertitude;  elle  a 
été  pariaitenient  instruite  de  son  départ,  du  vo^ai^e, 
et    du  séjour  qu'elle  a  l'ait   en  Ann'rirjue. 

Mais,  avant  que  d'entrer  dans  le  dc'tail  de  ces 
circonstances,  il  est  nécessaire  de  s'arrêter  ici  à 
l'explication  d'un  fait  qui  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  :  il  est  écrit  dans  les  rej^dslres  de  riiôpltal  , 
et  les  parties  en  reconnoissent    éi^alemcnt   la  vérité. 

Dans  le  même  temps  que  la  véritable  Marie- 
Claude  Chamois  dlsparoît,  dans  le  temps  que  sa 
mère  regrette  sa  perte,  une  lille  du  iiiè.iie  âge, 
c'est-à-dire ,  de  lAi^e  de  treize  ans ,  est  amenée 
à  l'hôpital  de  la  Pitié,  sous  le  nom  de  Marie-Vic- 
toire. 

Celle  qui  l'a  conduite  en  celte  maison ,  est  nommée 
sur  le  rci^islre,  Gabrielle  Emeri  ;  il  est  dit  qu'elle 
lui  avoit  été  recommandée  par  le  sieur  Perceval  , 
"vicaire  de   Saint-Paul. 

Trois  jours  après  ,  on  la  fait  entrer  dans  l'hô- 
pital de  la  Salpétrière.  On  lit  aujourd'hui  dans  le 
rcj:;istre  de  l'enlrée  des  pauvres  en  cette  maison  : 
è'Lxvie-Victoire ,  âgée  de  quatorze  ans,  qui  ne 
connoit  ni  père  ni  mère,  sera  observée. 

Ces  paroles  ont  fait  une  des  plus  grandes  diffi- 
cultés de   cette  cause. 

Toutes  les  parties  conviennent  que  Marie-Victoire, 
conduite  à  l'hôpital-général  ,  en  1GG9,  est  la  même 
personne  que  celle  qui  paroît  aujourd'hui  à  votre 
audience  sous  le  nom,  véritable  ou  emprunté,  de 
Marie-Claude  Chamois;  mais,  ce  qui  est  encore 
douteux,  et  que  vous  déciderez,  par  larrétque  vous 
allez  prononcer,  c'est  de  savoir  si  Marie- Victoire 
floit  la  fdle  d'Honoré  Chamois  et  de  Jacqueline 
Girard ,  obligée  à  cacher  son  nom  pour  ne  pas 
déshonorer  sa  famille ,  et  exj)oser  sa  personne  aux 
mêmes  dangers  qui  la  contraignoient  à  se  retirer 
dans  un  hôpital;  ou  si,  au  contraire,  Marie-Victoire 
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cloil  une  fille  inconnue,  sans  parens,  sans  biens, 
qui  dcvoit  sa  naissance  au  hasard  d'une  conjonction 
illicite,  et  que  la  charité  d'un  ecclésiastique  f'aisoit en- 
fermer dans  un  hôpital,  comme  dans  un  asile  contre 
les  tentations  de  la  jeunesse  et   de  la   pauvreté. 

Sa  prétendue  mère  ne  l'a  point  réclame'e  dans 
cet  hôpital  pendant  l'espace  d'une  année  qu'elle  a 
passé  dans  la  maison  de  la  Salpétrière.  Oubliée  de 
ceux  qu'elle  appelle  ses  parens ,  et  les  oubliant 
elle-même,  elle  a  perdu,  dans  celte  demeure,  tous 
les  seutimens  naturels  qui  attachent  les  hommes  au 
lieu  de  leur  naissance j  et,  ayant  été  choisie  pour 
être  du  nombre  de  celles  qui  dévoient  aller  en  Amé- 
rique ,  elle  a  mieux  aimé  renoncer  à  sa  patrie  . 
entreprendre  un  voyage  périlleux,  et  passer  dans 
un  nouveau  monde  ,  que  d'implorer  le  secours  de 
celle   qu'elle  reconnoit  aujourd'hui    pour   sa   mère. 

En  l'année  1670,  la  même  personne  qui,  dans 
l'hôpital,  avoit  toujours  porté  le  nom  de  Marie- 
Victoire  ,  qui  pendant  son  séjour  en  cette  maison 
avoit  toujours  ignoré  sa  naissance ,  sa  condition , 
ses  parens  _,  qui  ne  connoissoit  pas  même  son  père 
et  sa  mère,  change  d'état  en  arrivant  en  Amérique  ; 
elle  quitte  le  nom  de  Marie-Victoue  pour  prendre 
celui  de  Marie  Chamois.  Le  voile,  qui  lui  cachoit 
sa  naissance ,  se  rompt  •  elle  connoit  son  père  et  sa 
mère  ;  elle  donne  à  l'un  le  nom  d'Henri  Chamois , 
à  l'autre  celui  de  Jacqueline  Girard  ;  et ,  dans  un 
jiays  qui,  par  son  éloignement ,  pouvoit  être  juste- 
înent  appelé  une  terre  d'oubli ,  elle  se  souvient 
de  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  ,  qu'elle  avoit 
ou  ignorées  ou  dissimulées  dans  sa  patrie. 

Ce  n'est  point  dans  des  actes  de  peu  d'impor- 
tance ,  que  l'intimée  prend  possession  de  ce  nouvel 
état. 

C'est  en  se  mariant  avec  le  nommé  Frigon  ;  c'est- 
à-dire  ,  dans  le  plus  solennel  de  tous  les  contrats, 
et  le  plus  honorable  de  tous  les  engagemens  de  la 
société  civile. 


Il  est  vrai  qu'il  se  trouve  qiK'l(jiio  tliflV'rcncc  entre 
les  vérilablcs  noms ,  et  ceux  (jue  l'intimée  a  fuit 
insérer   clans  le   contrat   de  luariai^e. 

Son  prétendu  père  y  est  appelé  Henry ,  quoique 
son  véritable  nom  lût  celui  cV Honoré. 

Au  lieu  de  nommer  sa  mère  Jacqueline  Girard  ^ 
elle  l'appelle  Giraut.  Nous  examinerons  ,  dans  la 
suite,  si  c'est  à  l'erreur  du  notaire  ou  à  l'ii^Miorance  de 
l'intimée  que  cette  laute  doit  être  imputée. 

Il  est  toujours  certain  que  celte  dernière  dillerence 
ne  se  trouve  que  dans  le  contrat  de  mariai^'e ,  et  que 
dans  l'acte  de  célébration  ,  le  nom  de  Jacnuelinc 
Girard  a  été  fidèlement  inséré. 

Depuis  l'année  1G70,  la  prétendue  Marie-Claude 
Chamois  a  demeuré  dans  le  silence.  Nous  ne  voyons, 
du  moins,  aucun  acte  qui  Tait  interrompu;  elle 
prétend  qu'elle  a  écrit  plusieurs  fois  à  sa  mère  , 
qu'elle  a  reçu  plusieurs  lettres ,  mais  elle  n'en  rap- 
porte aucune  ;  et  ce  fait  est  un  de  ceux  que  nous 
examinerons  incontinent  dans  le  détail  des  preuves 
de  l'état  de  l'intimée. 

Enfin,  après  une  absence  de  seize  années,  elle 
quitte  l'Amérique,  elle  revient  en  France,  elle  pa- 
roît  dans  sa  famille;  quelques  personnes  la  recou- 
noissent,  sa  mère  la  désavoue. 

Elle  la  fait  assigner  au  chatelet  pour  être  con- 
damnée à  lui  rendre  un  compte  de  communauté  et 
de  tutelle.  La  demande  est  renvoyée  aux  requêtes 
du  palais;  les  parties  y  procèdent  volontairement. 

La  prétendue  fille  y  rapporte  son  extrait  baptis- 
laire,  son  contrat  de  mariage,  une  lettre  ([u'eile 
prétendoit  être  écrite  de  la  main  de  sa  mère,  et  qu'elle 
a  été  obligée  ensuite  d'abandonner. 

La  mère  conteste  l'autorité  de  ces  actes.  Le  refus 
de  son  suffrage  rend  la  cause  douteuse.  L'intimée 
demande  à  faire  preuve  de  plusieurs  faits  imporlaus  : 
elle  soutient  qu'elle  a  été  baptisée  à  Saint-Gervais , 
sous  le  nom  de  Marie-Claude  Chamois  ,  nourrie  }>ar 
la  femme  du  nommé  Bouthillier  ,  élevée  chez  sa  mère 
jusqu'à  làgc  de  di.^;  onje  à  douxe  ans,  obliijée  d'eu 
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sortir,  poureviler  les  fureurs  de  son  propre  frère ,  qui 
lie  respectoit  plus  en  elle  les  droits  sacre's  de  la  na^ 
lure,  de  la  religion  et  de  la  loij  qu'elle  a  été  conduite 
par  la  nommée  du  Rivault  cliez  le  sieur  le  Retz,  sous- 
vicaire  de  Sainl-Paul,  et  amenée  enfin^  par  ses  soins, 
d'abord  à  l'iiôpilal  de  la  Pitié,  et  ensuite  transférée 
à  celui  de  la  Salpétrière.  Elle  explique  ,  dans  la  même 
requéle,  son  départ  pour  le  Canada,  les  circons- 
tances de  son  voyage,  son  arrivée,  son  séjour,  son 
mariage  en  Amérique,  les  lettres  que  sa  mère  lui  a 
écrites,  enfin  son  retour  en  France,  la  reconnois- 
sance  d'une  partie  de  sa  famille,  le  désaveu  injuste  de 
sa  mère. 

En  cet  état,  Frigon,  mari  de  l'intimée,  intervient 
dans  l'instance  comme  tuteur  de  ses  enfans. 

C'est  dans  toutes  ces  circonstances,  et  avec  toutes 
ces  parties,  que  la  première  sentence,  dont  l'appel 
est  porté  en  ce  tribunal ,  a  été  prononcée. 

Elle  appointe  les  parties  en  droit  au  principal , 
sur  la  provision  à  mettre,  et  cependant  la  preuve 
permise. 

L'enquête  a  été  faite  et  les  témoins  entendus,  avant 
que  l'intimée  eût  fait  signifier  un  arrêt  de  défenses 
qu'elle  a  obtenu. 

On  a  formé  opposition  à  cet  arrêt  pendant  le  cours 
de  la  procédure. 

Seconde  sentence,  qui  adjuge  quatre  cents  livres 
a  l'intimée. 

Second  appel ,  en  adhérant. 

Arrêt  contradictoire  qui  reçoit  la  partie  de  M. ^  The- 
vart  appelante,  et  la  déboute  du  suiplus  de  ses  re- 
quêtes, c'est-à-dire,  lève  les  défenses ^  requête  à  fin 
d'évocation  du  principal. 

Voilà ,  Messieurs  ,  quel  est  l'état  de  celte  cause ,  sin- 
gulière dans  ses  faits,  longue  dans  le  récit  de  ses  cir- 
constances, et  importante  dans  sa  décision,  puisqu'il 
s'agit  d'assurer  la  condition  d'une  personne  qui ,  de- 
puis plus  de  vingt  années,  incertaine  de  sa  destinée, 
a  cherché  inutilement  dans  l'un  et  dans  l'autre  monde, 
ui;i  état  fixe  et  tranquille,  un  repos  solide  et  durable 
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qu'elle  no  peut  tlësonnuis  espérer  que  de  voire  ju- 
gement (i). 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  principaux 
moyens  des  parties.  Telles  sont  les  rai«ons  de  l'ap- 
pelante pour  convaincre  l'inlimee  d'imposture,  et 
celles  de  rintiinee  pour  établir  lu  ve'rilé  de  son  ori- 
gine, et  confondre  la  dureté  de  sa  mère. 

La  première  difïieullé  que  nous  croyons  devoir 
examiner  dans  cette  cause,  c'est  l'autorité  du  désaveu 
de  la  mère. 

^  Nous  n'avons  garde  de  croire  que  l'on  doive  con- 
sidéier  sa  voix  comme  absolument  décisive.  Nous 
savons  que  son  témoii^na^e  ,  qui  ne  devroit  jamais 
avoir  pour  principe  que  la  nature  et  la  vérité,  peut 
devenir  suspect  par  les  diiïérenles  passions  qui 
agitent  le  cœur  des  hommes.  Nous  n'ignorons  pas 
la  disposition  du  droit  qui  rejette  ces  déclarations 
injustes,  par  lesquelles  une  mère  irritée  ou  aveuglée 
par  son  avarice,  s'efforce  de  donner  atteinte  à  l'état 
de  ses  enfans. 

Mais,  en  même  temps  que  nous  sommes  convain- 
cus de  l'équité  de  ces  lois,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  reconnoitre  que  tant  que  la  conduite 
de  la  mère  ne  fait  concevoir  aucun  soupçon  contre 
elle,  la  présomption  doit  toujours  être  en  sa  faveur, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  détruite  par  des  preuves  au- 
thentiques, ou  par  des  présomptions  aussi  fortes  et 
aussi  léi^itimes. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  croyons  devoir  exa- 
miner avec  plus  d'attention  que  dans  aucune  autre 
cause,  tous  les  argumens  par  lesquels  on  peut  assurer 
état  (le  1  mtimee. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  traiter  une 
première  question,  toujours  agitée  dans  les  causes 
d'état,  et  presque  toujours  uniformément  décidée 
par  la  disposition  de  vos  arrêts. 

(0  Les  moyens  des  parties  furent  expliques  ensuite ,  sans 
qu'ils  aient  e'tc  e'crils. 

D'JguesseaiL.   Tome  /A  ai 
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Elle  consisle  à  savoir  quelle  est  la  preuve  légitime 
de  l'état,  de  la  naissance  et  de  la  liliation. 

Personne  n'ifïnoie  les  dispositions  des  lois  ro- 
inaines,  celles  de  nos  ordonnances,  et  la  jurispru- 
dence certaine  de  vos  arrêts  sur  cette  matière. 

Ija  preuve  la  plus  légitime  dans  les  questions  d'é- 
tat ,  est  celle  qui  se  tire  des  registres  publics.  Ce 
principe  est  une  espèce  de  droit  des  gens,  commun 
ù  toutes  les  nations  policées. 

Mais,  cette  preuve  ,  quelque  authentique  et  quel- 
que légitime  qu'elle  puisse  paroîlre  ,  n'est  pas  néan- 
moins la  seule;  et,  comme  il  n'est  pas  juste  que  la 
négligence  des  parens,  la  prévarication  de  ceux  qui 
conservent  les  registres  publics,  les  malheurs  et  l'in- 
jure des  temps,  puissent  réduire  un  homme  à  l'im- 
possibilité de  prouver  son  état  ,  il  est  de  l'équité  de 
la  loi  d'accorder,  en  tous  ces  cas,  une  autre  preuve 
qui  puisse  suppléer  le  défaut  et  réparer  la  perte  des 
registres  ;  et  celte  preuve  ne  peut  être  que  celle 
qui  se  lire  des  autres  titres  et  de  la  déposition  des 
témoins. 

Tels  sont,  en  peu  de  mots,  les  principes  que  le 
consentement  unanime  des  lois  et  des  ordonnances  a 
établis  sur  celte  matière. 

La  première  preuve  résulte  des  registres  publics 
des  baptêmes  et  des  mariages;  la  seconde,  des  titres; 
et  la  troisième,  des  témoins. 

Ex.iminons  maintenant,  dans  le  fait,  si  l'intimée 
peut  alléguer  ces  trois  preuves  en  sa  faveur,  et  si  elles 
concourent  également  à  lui  faire  donner  la  qualité 
de  fdle  légitime. 

Nous  commencerons  cet  examen  par  la  discussion 
des  preuves  littérales. 

Ij'élat  de  la  partie  de  M."  Joly  de  Fleury  paroît 
établi  sur  trois  actes  authentiques,  sur  les  titres  les 
plus  solennels  qu'on  puisse  alléguer  dans  de  pareilles 
contestations. 

Un  extrait  baptistaire,  un  contrat  de  mariage,  et 
Tacle  de  célébration.  Enfin,  un  transport  fait  en 
Tannée   i685  ,  par  lequel  on  prétend  que  la   mère 
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a  Iralii  ses  propres  sciitirnons,  et  assuré  l'état  de  cello 
qu'elle  tlésavouo  anjourd'luii. 

Il  semble  d'abord  que  le  seul  nom  d'extrait  baj)- 
tislaire  sul'lisc  pour  décider  cette  contestation,  et  que, 
sans  examiner  le  détail  des  autres  argumens  de  l'in- 
tim('e,on  doive  s'arrêter  à  la  preuve  de  toutes  la  plus 
authentique,  la  plus  léi,Mtime  et  la  plus  décisive. 

Qui  sera  désormais  en  sûreté  ,  vous  a-t-on  dit  pour 
l'intimée?  Quelle  sera  la  personne  dont  l'état  ne 
puisse  être  attaqué,  si,  contre  la  loi  d'un  extrait 
baptistaire,  il  est  permis  encore  de  révoquer  en  doute 
la  vérité  delà  naissance,  et  d'attaquer  par  là  non- 
seulement  l'autorité  d'un  acte  conservé  dans  des  re- 
gistres publics,  mais  encore  la  sage  disposition  de 
l'ordonnance,  qui  se  contente  de  cette  pr(;uve? 

Quelque  fortes  que  paroissent  ces  réflexions ,  si 
l'intimée  étoit  réduite  à  celte  unique  preuve  ,  nous 
aurions  peine  à  croire  qu'elle  fût  suQlsante  pour  dé- 
cider seule  cette  contestation. 

Il  peut  être  certain  qu'il  y  a  eu  une  Marie-Claude 
Chamois  baptisée  sous  ce  nom  dans  l'église  tle  Saint- 
Gervais,  fille  d'Honoré  Chamois  et  de  Jacqueline 
Girard  ,  sans  qu'il  soit  assuré  que  celle  qui  paroît 
aujourd'hui  sous  ce  nom,  soit  la  même  que  celle  qui 
l'a  reçu  autrefois,  et  la  malice  d'un  imposteur  pour- 
roit  être  assez  grande  pour  prendre  l'extrait  baptis- 
taire aussi  bien  que  le  nom  d'une  personne  absente. 

Ainsi ,  un  extrait  baptistaire  est ,  à  la  vérité,  la 
plus  sûre  et  la  plus  infaillible  de  toutes  les  preuves; 
mais  elle  peut  être  éludée  ,  si  elle  n'est  soutenue 
par  la  longueur  de  la  possession,  par  la  connoissance 
que  le  public  a  de  l'état,  du  nom,  de  la  qualité  d'une 
personne. 

Nous  sommes  néanmoins  obligés  de  rcconnoître 
que,  quoique  cette  preuve  ne  soit  pas  précisément 
par  elle-même  absolument  décisive,  elle  forme  tou- 
joui's  une  présomption  violente  en  faveur  de  celui 
qui  la  produit  •  et  tant  que  l'on  ne  pourra  point 
représenter  celui  qui  auroit  droit  de  se  servir  de  cet 
extrait  baptistaire,  tant  qu'on  ne  peut  montrer  son 
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extrait  mortuaire ,  et ,  en  un  mot ,  tant  qu'on  ne 
peut  juslilier  ni  sa  vie ,  ni  sa  mort ,  bien  loin  de 
pouvoir  accuser  d'imposture  celui  qui  se  sert  d'un 
pareil  acte  j  il  semble  au  contraire  qu'il  doit  être 
écoute'  iavorablement  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  convaincu 
de  fausseté  et  de  supposition ,  en  repre'sentant  celui 
dont  il  emprunte  le  nom. 

Cette  réflexion  peut  être  appliquée  naturellement 
à  l'espèce  de  cette  cause.  Supposons,  pour  un  mo- 
ment ,  que  l'intimée  ne  rapporte  aucune  preuve  de 
la  possession  dans  laquelle  elle  prétend  être  de  son 
état ,  ne  pouvons-nous  pas  dire  que  la  seule  repré- 
sentation de  son  extrait  baptislaire  seroit  une  présomp- 
tion assez  forte  pour  lui  faire  obtenir  la  preuve  par 
témoins  ,  et  que  la  véritable  Marie-Claude  Chamois 
ne  paroissant  point  ,  que  sa  mort  n'étant  point 
prouvée  ,  elle  auroit  au  moins  un  titre  coloré  , 
un  droit  apparent  qui  rendroit  sa  prétention  favo- 
rable ? 

En  effet,  pourroit-on  se  persuader  qu'un  imposteur 
pût  avoir  assez  de  connoissance  de  l'état  d'une  famille, 
pour  savoir  qu'une  personne  absente  ne  sera  point 
en  état  de  se  représenter  pendant  le  cours  de  la 
procédure?  Quelle  assurance  peut-il  avoir  d'un  fait 
aussi  incertain  ;  et  s'il  n'en  peut  avoir  aucune , 
croira- t-on  qu'il  ait  assez  de  témérité  pour  vouloir 
s'exposer  au  péril  d'être  convaincu  par  une  preuve 
si  évidente  de  fausseté ,  de  supposition  et  de  ca- 
lomnie ? 

Ainsi ,  pour  renfermer  en  peu  de  mots  toutes  les 
réflexions  que  nous  croyons  pouvoir  faire  sur  ce 
premier  acte ,  nous  ne  doutons  pas  que ,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  une  preuve  absolument  concluante,  si  l'on 
y  opposoit  des  preuves  d'imposture  et  de  supposition 
de  personne,  il  doit  au  moins  être  considéré  comme 
une  présomption  très-forte,  capable  de  faire  admettre 
la  preuve  testimoniale,  et  qui  devient  même  tout 
à  fait  décisive,  si  elle  se  trouve  jointe  à  la  possession; 
et  c'est  ce  que  nous  avons  à  examiner  par  rapport  a 
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la  seconde  preuve  lillérale  que  rinlirnée  allci^ue  en 
sa  faveur. 

Celte  preuve  est  tlre'c  de  son  contrat  de  maria^^e, 
par  lequel  elle  prétend  avoir  pris,  dès  l'année  1670, 
la  qualité  de  fille  léi,'itinie  de  Chamois,  et  de  Jacque- 
line Giiard  sa  l'oniuie. 

Il  y  a  deux  choses  à  distinguer  dans  cet  acte,  le 
fait  et  l'induction  qui  en  résulte. 

L'on  a  soutenu  que  liutimée  s'étoit  trompée  dan* 
le  nom  de  baptême  de  celui  qu'elle  appelle  son  père, 
et  dans  le  nom  propre  de  sa  prétendue  mère.  Henri , 
au  lieu  à' Honoré  ;  Giraiid ,  au  lieu  de  Girard;  et 
de  ce  changement  on  veut  tirer  une  conviction 
entière  de  l'ignorance  dans  laquelle  étoit  alors  l'in- 
timée, de  ceux  qu'elle  veut  faire  passer  aujourd'hui 
pour  ses  parens,  et  de  l'imposture  par  laquelle  elle 
veut  entrer  dans  une  famille  étrangère. 

Celle  de  ces  objections  qui  a  le  plus  d'apparence, 
est  détruite  par  un  acte  aussi  authentique  que  le 
contrat  de  mariage,  par  l'acte  de  célébration  qui  le 
suit  immédiatement ,  et  dans  lequel  le  véritable  nom 
de  Jacqueline  Girard  est  énoncé  :  et  si  cette  faute 
s'est  glissée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  c'est  une 
erreur  qu'il  est  plus  juste  d'imputer  au  notaire  qu'à 
l'intimée. 

La  diiférence  du  nom  de  baptême  du  père,  nous 
paroît  un  argument  trop  léger  pour  nous  arrêter 
plus  long-temps  à  le  réfuter.  Est-il  surprenant  qu'une 
lille,  qui  n'a^oit  que  quatre  ans,  tout  au  plus,  quand 
son  père  est  mort,  qui  est  sortie  de  la  maison  pater- 
nelle à  treize  ans,  et  du  royaume  à  quatorze,  pour 
passer  en  Amérique,  ait  ignoré  ou  même  oublié  le 
nom  de  baptême  de  son  père,  qu'elle  l'ait  appelé 
Henri  j  au  lieu  de  lui  donner  le  nom  A' Honore  ;  et 
une  simple  erreur  de  cette  qualité  pourra- t-elle 
suffire  à  l'appelante  pour  accuser  d'imposture  uno 
fille  absente  pendant  long -temps  ,  séparée  de  sa 
famille  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  et  peu  instruite 
de  plusieurs  circonstances  beaucoup  plus  importantes 
que  le  nom  de  baptême  de  son  père? 
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Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  réfuter  une 
objection  qui  rei^arde  encore  le  même  contrat. 
Omission  du  nom  de  Claude  ;  mais  la  mère  elle- 
même  l'a  oublie  dans  un  transport  de  l'anne'e  i685. 

Après  avoir  assuré  la  ve'rité  du  fait,  voyons  quelle 
est  la  preuve  que  l'on  peut  en  tirer  ^  pour  assurer 
l'état  de  l'intimée. 

Tous  les  motifs  qui  ont  pu  la  déterminer  à  se  dire 
fille  d'Honoré  Chamois  et  de  Jacqueline  Girard,  se 
réduisent  à  trois  principaux. 

Ou  le  hasard  a  eu  plus  de  part  à  cette  résolution, 
qu'un  dessein  prémédité  •  ou ,  au  contraire ,  ce  nom 
qu'elle  a  pris  n'a  point  été  l'effet  d'un  choix  aveugle 
et  du  caprice  de  la  fortune,  mais  elle  l'a  pris  avec 
réflexion  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  avoir  eu  que 
deux  vues  diflérentes ,  ou  de  jeter  dès-lors  les  fon- 
demens  de  cet  ouvrage  de  fraude  et  d'imposture 
qu'on  prétend  qu'elle  a  voulu  élever  dans  la  suite, 
ou  de  se  conserver  dans  une  famille  et  dans  un  état 
où  la  Providence  l'avoit  fait  naître. 

Si  le  hasard  ni  l'imposture  n'ont  pu  lui  suggérer 
ce  dessein,  il  faudra  pour  lors  convenir  que  l'on 
doit  regarder  la  déclaration  qu'elle  a  faite,  dès  l'âge 
de  quatorze  ans,  comme  la  voix  de  la  nature  et  le 
témoignage  sincère  de  la  vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  s'arrêter  long- 
temps à  examiner  la  première  cause  de  cet  effet,  et 
que  personne  puisse  attribuer  au  hasard  un  choix 
de  cette  nature. 

Par  quelle  fatalité  l'intimée  auroit-elle  adopté 
plutôt  le  nom  de  Chamois ,  nom  assez  rare  et  très- 
inconnu?  Mais,  par  quel  caprice,  encore  plus  bizarre, 
de  la  fortune  auroit-elle  joint  ce  nom  à  celui  de 
Jacqueline  Girard?  et  par  quel  bonheur  auroit-elle 
également  réussi  dans  le  nom  du  père  et  dans  celui 
<îe  la  mère?  C'est  réfuter  celle  objection  que  de  lu 
proposer,  et  l'impossibilité  morale  que  cette  suppo- 
sition renferme,  justifie  suffisamment  que  le  hasard 
n'a  point  eu  de  part  dans  ce  choix. 

{Ixaminons  jnainlenant  si  la  fraude  et  l'imposlure 
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ont  fait  ce  que  le  hasard  el  la  fortune  n'ont  pu 
taire. 

Nous  croyons  pouvoir  dire ,  à  cet  e'f^ard ,  rjue  rien 
n'accuse  l'intimée  ,  et  que  lotit  ,  au  contraire  ,  la 
juslilie.  l.a  jtuncsse,  l'état  de  la  lamille  dans  lacjuelle 
on  suppose  qu'elle  a  voulu  entrer  par  artilicc,  l  éloi- 
gneineut  des  lieux,  l'intervalle  du  tenqis  (jui  s'est 
écoulé  depuis  le  jour  (ju'elle  a  pris  cette  qualité 
jusqu'au  jour  de  sa  demande  :  il  n'y  a  pas  une  seule 
^le  ces  circonstances  t{ui  ne  fasse  voir  la  droiture  et 
la  siucérité  de  ses  intentions ,  et  ([ui  ne  dissipe  tous 
les  soupçons  qu'on  a  voulu  nous  faire  concevoir 
contre  sa  conduite. 

Pourra-t-on  se  persuader  qu'une  jeune  fdle,  âgée 
de  quatorze  ans,  éloij^née  de  son  pays,  sans  amis, 
sans  secours ,  sans  parens  ,  condamnée  à  un  exil 
perpétuel,  bannie  non-seulement  du  royaume,  mai« 
de  tout  le  monde  que  nous  habitons,  ait  eu  assez  de 
malice  pour  vouloir  préméditer  dès-lors  un  concert 
de  fraude  et  d'imposture  ?  Et  si  l'on  veut  qu'elle 
l'ait  prénK'dité  ,  nous  demanderons  encore  par  quel 
motif  secret  elle  a  choisi  la  famille  d'Honoré  Chamois 
pour  y  exécuter  son  projet  ;  comment  même  le  nom 
de  Chamois  a  pu  lui  être  connu  ;  comment  enfin  sa 
malice  a  été  assez  aveu{j;le  pour  ne  pas  chercher  plutôt 
à  entrer  dans  une  maison  illustre  ,  capable  ou  de 
flatter  son  ambition  par  sa  noblesse ,  ou  son  avarice 
par  ses  biens. 

Mais,  par  quel  excès  de  témérité  a-t-elle  pu 
s'assurer  ou  que  Marie-Claude  Chamois ,  dont  elle 
vouloit  usurper  la  place,  seroit  morte  dans  le  temps 
qu'elle  exécuteroit  son  dessein  ,  ou  qu'elle  voudroit 
bien  ne  point  paroître ,  pour  lui  laisser  prendre 
le  nom  que  la  nature  ne  lui  auroit  point  donné? 

Dans  quel  pays  forme-t-elle  une  entreprise  si  té- 
méraire? C'est  dans  l'Amérique  ,  dans  un  lieu  où  elle 
établissoit  pour  toujours  sa  fortune,  par  le  mariage 
qu'elle  venoit  d'y  contracter.  Et  dans  quel  temps 
exécule-t-elle  ce  dessein,  conçu  dès  l'année  1670? 
Elle  diffère  pendant  quinze  années  entières  ;  elle  ne 
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revient  en  France  qu'en  l'anne'e  i685.  Peut  on  con- 
cilier la  lënie'rité  de  l'entreprise,  avec  la  lenteur  de 
rexéciition  ? 

Si  Ton  re'poncl  à  cesargumens,  que  l'intimée  a  pris 
le  nom  de  Chamois,  parce  qu'elle  l'a  entendu  nom- 
mer,  lorsque  l'appelante,  aillige'e  de  la  perle  de  sa 
fille ,  cl  la  cherchant  en  tous  lieux ,  alla  à  l'hopital- 
géneral  pour  voir  si  elle  ne  l'y  trouveroit  point  ;  et 
que,  la  nommée  Marie-Yicloire  lui  ajant  été  repré- 
sentée, elle  apprit,  pour  lors,  quel  éloit  son  nom, 
qu'elle  a  cru  ensuite  pouvoir  !e  prendre  impunément 
en  Amérique,  et  que  la  nature  ne  lui  ayant  point 
donné  de  parons ,  elle  avoit  cherché  à  s'en  donner 
par  l'artifice  d'une  supposition. 

i.*^  Ce  fait  n'est  point  prouvé. 

2.0  Quand  il  seroit  vrai  que  Marie-Victoire  auroit 
été  représentée  à  l'appelante  ,  dans  le  temps  que 
celle-ci  cherchoit  sa  fille,  il  seroit  difiicile  de  con- 
cevoir qu'une  mère,  dans  la  douleur  de  ne  point 
retrouver  sa  fille ,  se  fût  attachée  à  instruire  une  in- 
connue et  une  élran^'ère  de  l'état  de  ses  enfans  ,  du 
nom  et  surnom  de  Chamois,  et  de  son  propre  nom. 
Elle  prétend  qu'aussitôt  que  la  vue  de  Marie- V^ictoire 
lui  eut  appris  qu'elle  n'éloit  point  sa  fille,  le  regret 
de  sa  perte  se  renouvela  dans  son  cœur,  et  lui  lit 
verser  des  larmes  sur  l'état  de  sa  fille.  Est-il  vraisem- 
Llable  que ,  dans  cette  disposition ,  elle  ait  con- 
sommé en  longs  discours  un  temps  qu'elle  n'em- 
plojoit,  selon  ses  propres  expressions,  qu'à  pleurer  ses 
malheurs  domestiques?  Dira-t-on  que  cette  simple 
vue  ait  assez  frappé  Marie-Victoire,  pour  la  porter  à 
prendre  ce  nom  dans  tout  le  cours  de  sa  vie  ? 

Vous  voyez  donc ,  Messieurs  ,  que  l'on  ne  peut 
diminuer ,  par  aucun  argument,  la  force  des  preuves 
qui  résultent  de  ce  seul  acte. 

Si  toutes  les  circonstances  qui  l'accompagnent  sont 
autant  de  témoins  de  l'innocence  de  l'intimée  ,  si 
lien  ne  l'accuse  d'imposture,  s'il  est  possible  d'ad- 
ïneltre  la  force  du  hasard  dans  un  fait  de  cette  qua- 
lité^ que  reste-t-il  à  présent,  si  ce  n'est  de  recon- 
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noîlre,  dans  coi  acte,  un  r.araclôrc  de  vérité  plus 
fort  que  toutes  les  dépositions  des  témoins,  et  qui , 
joint  avec  Textrait  baplistairo,  nous  paroit  l'aire  une 
preuve  invincible  de  l'état  do  rintiinc'e  ? 

Elle  a  pris  possession  de  cet  état  depuis  l'année  1G70. 
Elle  l'a  toujours  conservé  jusqu'à  présent. 

Cette  possession  peut  paroître  d'abord  destituée 
d'un  des  caractères  les  plus  essentiels  à  une  posses- 
sion, pour  la  rendre  léi^itinie.  Elle  n'est  pas  pu- 
blique, par  rapport  à  la  mère  et  aux  autres  parens, 
qui  auroient  eu  intérêt  de  l'empccber. 

Mais,  bien  loin  que  la  distance  des  lieux  la  rende 
suspecte,  nous  croyons  au  contraire  qu'elle  est  ,  en 
cela  même  ,  une  nouvelle  preuve  de  la  bonne  loi  et 
de  la  sincérité  de  l'intimée. 

C'est  une  possession  commencée  par  une  fille  de 
quatorze  ans,  dans  un  autre  bémisphère,  dans  ua 
lieu  où  l'intimée  ne  pouvoir  avoir  aucune  connois- 
sance  de  la  famille  d'Honoré  Chamois,  et  encore 
moins  concevoir  le  dessein  de  fraude  et  de  snpj)osi- 
tion  qu'on  lui  impute;  possession  suivie  pendant  le 
cours  de  seize  années,  sans  qu'elle  ait  jamais  pu  re- 
cueillir ,  pendant  un  si  long  temps ,  aucun  fruit  do 
l'imposture  dont  on  l'accuse  ;  enfin ,  possession  ap- 
prouvée en  quelque  manière  par  la  mère,  par  la  seule 
partie  qu'elle  ait  aujourd'hui  ,  et  qui  a  reconnu 
qu'elle  étoit  vivante  en  l'année  i6S5^  par  un  acte 
dont  l'autorité  est  la  dernière  et  une  des  principales 
preuves  littérales  de  l'intimée. 

On  vous  a  expliqué,  Messieurs,  la  disposition  et 
les  qualités  de  cet  acte.  La  mère  y  dispose  d'un  effet 
considérable  en  faveur  d'un  créancier  de  la  succes- 
sion de  son  mari.  Elle  y  prend  le  titre  d'héritière  mo- 
bilière de  trois  enfans  qui  étoient  décédés  ,  et  de 
tutrice  de  Marie  Chamois  ^  unique  béritière  d'Ho- 
noré Chamois ,  son  père. 

JNous  croyons  devoir  faire  ici  plusieurs  réllexions , 
toutes  importantes. 

Premièrement,  la  mère  prend  dans  cet  acte  une 
qualité  fausse;  elle  se  dit  tutrice  d'une  majeure.  Une 
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mère  peut-elle  ignorer  l'âge  de  sa  fille?  A-t-elle  pii 
oublier  qu'elle  éloit  ne'e  en  i656,  et  qu'en  iG85  il 
V  a  voit  quatre  ans  qu'elle  ëloit  majeure  ? 

Mais,  en  second  lieu,  par  quel  dessein,  dans 
quelle  vue  une  mère  peut-elle  prendre  une  qualité 
aussi  fausse  que  celle  de  tulriçe  d'une  majeure? 

On  prétend  que  le  créancier  l'a  exigé  pour  sa 
sûreté;  mais  est-il  concevable  qu'un  créancier  croje 
trouver  sa  sûreté  dans  ce  qui  seroit  la  cause  indubi- 
table de  sa  ruine,  et  que,  pour  acquérir  la  propriété 
des  effets  qui  lui  ont  été  cédés  ,  il  ait  demandé  que 
le  transport  lui  fût  fait  par  la  tutrice  d'une  majeure? 

Mais,  s'il  éloit  vrai ,  comme  la  mère  le  prétend  , 
que  depuis  16C9  jusqu'en  i685,  elle  n'a  eu  aucune 
nouvelle  de  sa  fille,  n'avoil-elle  pas  une  qualité  cer- 
taine ,  plus  conforme  à  la  situation  où  elle  auroit  été , 
et  aux  véritables  intérêts  de  son  créancier  ? 

Elle  devoit,  par  une  présomption  naturelle  et 
légale,  croire  que  sa  fille  étoit  morte  après  un  temp-j 
aussi  considérable  que  celui  de  seize  années.  Elle 
pouvoit  prendre  la  qualité  d'béritière  ;  elle  pouvoit 
jouir  par  provision,  des  effets  de  la  succession.  Ce 
titre  étoit  beaucoup  plus  sûr  que  celui  de  tutrice; 
€t,  si  elle  ne  l'a  pas  pris  dans  cet  acte ,  si  par  là  elle 
l'a  reconnue  vivante,  qu'elle  avoue  aujourd'hui  qu'il 
n'est  pas  vrai  qu'elle  n'en  ait  reçu  aucunes  nouvelles 
depuis  sa  sortie,  arrivée  en  1669,  qu'elle  déclare  de 
bonne  foi  qu'elle  a  été  instruite  de  son  état,  informée 
de  son  existence  ,  puisqu'elle  a  agi  comme  sa  tutrice  ; 
précaution  qui  auroit  été  inutile,  si  elle  avoit  pu  jus- 
tifier sa  mort ,  ou  par  une  preuve  parfaite ,  ou  par 
une  présomption  aussi  forte  qu'une  absence  de  seize 
années. 

Il  est  remarquable  qu'il  s'agissoit  d'un  effet  à  pren- 
dre sur  la  succession  de  M.  le  comte  deHarcourt,  dans 
la  maison  duquel  l'état  de  la  famille  de  l'appelante 
pouvoit  être  connu. 

wSi  non-seulement  sa  famille,  mais  la  république, 
à  laquelle  les  enfans  ne  naissent  pas  moins  qu'à  leur 
père,  lui  demande  aujourd'hui  compte  de  cette  filio 
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qu'elle  a  reconnue  vivante  en  i()8j,  que  pourra- 
:-elle  repondre  ?  S'excusera-l-clle  sur  le  lonj^  espace 
de  temps  qui  s'est  écoule  depuis  que  sa  (ille  a  cessé 
de  paroîlre  ?  Mais  on  lui  repondra  qu'en  l'aniiee  l()85, 
dans  un  acte  qui  est  uni(juenient  sou  ouvrai;e,  un  an 
avant  la  demande  que  l'inlimée  a  formée  contre  elle , 
elle  a  reconnu  publicpienicnt  la  vie  el  l'existence  de 
sa  fille  ^  et  si  elle  ne  peut  allé^'uer  d'autres  excuses 
pour  se  défendre  ,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de 
lui  dire  :  Ou  représentez  votre  fille,  ou  reconnoissez 
celle  que  la  fortune  vous  envoie. 

Voilà  ,  Messieurs  ,  quelles  sont  les  preuves  ,  par 
écrit,  que  l'intimée  rapporte. 

Si  l'on  réunit  ces  trois  actes,  l'extrait  baptislaire, 
la  possession  prise  publiquement  par  le  contrat  de 
mariage,  la  déclaration  non  suspecte  de  la  mère ,  de 
1  existence  de  sa  fille  en  iG8j,  nous  croyons  qu'il  est 
difficile  de  résister  à  tant  de  preuves,  et  qu'elles  pour- 
roient  même  suffire  pour  démontrer  la  vérité  de  l'état 
dans  lequel  l'intimée  demande  aujourd'hui  à  être 
maintenue. 

Mais,  si  l'on  y  joint  la  preuve  testimoniale,  nulle 
difficulté. 

Les  témoins  qui  ont  été  entendus ,  sont  encore 
plus  forts  par  le  poids  de  leurs  dépositions ,  que  par 
leur  nombre.  Nul  reproche  contre  eux,  leur  qualité 
non  suspecte  ;  tout  conspire  à  donner  à  leur  té- 
moignage l'autorité  la  plus  capable  de  faire  impres- 
sion. 

L'un  est  le  directeur  de  l'hôpital ,  le  confesseur  de 
l'intimée,  celui  qui  lui  a  donné  les  premières  instruc- 
tions de  sa  religion  ,  qui  l'a  reçue  dans  Thôpital , 
qui  l'a  vue  partir  pour  le  Canada.  L'accusera-t-on  de 
prêter  son  ministère  à  cet  ouvrage  d'iniquité  et  d'im- 
posture? 

L'autre  est  le  mari  delà  nourrice  de  iNlarie-Claude 
Chamois,  faussement  accusé  de  démence;  il  a  vu 
1  intimée  dans  son  bas  âge  ;  il  a  été  averti  de  sa  re- 
traite ;  il  a  regretté  sa  perte  ;  il  témoigne  la  joie 
qu'il  a  de  la  revoir  aujourd'hui. 
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La  troisième,  est  la  nommée  du  Rivault  :  c'est 
celle  qui  a  clé  instruile  de  tous  les  malheurs  de  l'in- 
timée; c'e.st  elle  qui  l'a  conduite  chez  le  sieur  vicaire 
de  Saiiil-Paul;  c'est  par  ses  soins  qu'elle  a  conservé 
la  vie  et  l'honneur. 

Le  dernier  est  Pierre  Mareuil,  beau -frère  de 
Fin!  i  niée. 

Les  témoignages  de  parens  sont  d'un  grand  poids 
dans  des  affaires  de  cette  nature. 

Tous  la  reconnoissent,  tous  se  souviennent  de  l'a- 
voir vue  dans  le  temps  où  elle  étoit  constamment 
Marie-Claude  Chamois. 

Le  second  et  le  troisième  expliquent  les  causes 
de  sa  sortie.  L'un  en  accuse  les  duretés  de  la  mère, 
l'autre  les  violences  du  frère;  le  détail  qui  accom- 
pagne leurs  dépositions ,  ne  laisse  concevoir  aucun 
soupçon  contre  leur  fidélité.  Ils  indiquent  les  temps, 
les  lieux  ,  les  personnes.  Le  sieur  le  Roi  ,  auquel 
la  nommée  du  Rivault  dit  qu'elle  a  amené  Marie- 
Claude  Chamois,  a  donné  une  déclaration  par  la- 
quelle il  confirme  la  vérité  de  tous  ces  faits. 

Enfin  le  sieur  Millet  explique  la  demeure  à  l'hô- 
pilal,  les  lettres  de  la  fille  et  de  la  mère. 

A  l'égard  de  la  lettre  qui  paroît  n'être  pas  véri- 
table , 

I  °  L'intimée  ne  s'en  sert  point. 
2."  Il  n'est  pas  impossible  qu'une  fille  qui  a  tou- 
jours  demeuré  avec  sa  mère  jusqu'à  treize  ans,  qui 
l'a  quittée  à  cet  âge,  ne  connoisse  point  son  écri- 
ture. 

Ainsi,  tous  les  faits  s'accordent  parfaitement.  Ils 
sont  confirmés  encore  par  la  déclaration  de  la  dame 
Bourdon. 

Que  peut-on  opposer  à  tant  de  preuves  réunies  ? 
On  allègue    de  prétendues  contradictions. 

I.°  Dans  sa  requête  elle  expose  qu'elle  sortit  à 
dix,  onze  ou  douze  ans.  Cependant  elle  eu  avoit 
treize. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  différence  de 
deux  ou  trois  mois. 
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2."  Elle  a  exposé  d'au  cote' ,  que  c'étoient  les  du- 
retés de  sa  mèie,  et  do  l'autre  (jue  c'étoit  l'empres- 
seinent  de  son  Ircre,  qui  lavoient  obligée  de  sorlii- 
de  la  maison  de  sa  mère. 

Mais  Tun  et  l'autre  peuvent  être  éj,Mlement  vrais. 

3."  La  nommée  du  Kivauit  auroit  dû  avertir  sa 
sœur;  mais  peut-être  l'a-t-elle  fait  inutilement. 

4."  On  demande  enfin  pourquoi  on   lui  a  donné 
en  la  faisant  entrer  à  l'iiùpital,  le  nom  de  Maric-Vic- 
loire?  Rien  n'est  plus  lacile  à  expliquer,  en  suppo- 
sant les  autres  laits ,  etc. 

Nous  estimons  qu'Hy  a  lieu  de  mettre  Tappellatioa 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  évoquant 
le  principal,  maintenir  et  garder  Marie  -  Claude 
Chamois  dans  la  qualité  de  iille  léi^ilime  d'Honoré 
Chamois  et  de  Jacqueline  Girard,  enjoindre  à  rap- 
pelante de  la  reconnoitre  pour  sa  fille. 

Arrêt  conforme  aux  cpnclusions  le  21  avril  iGq3 
prononcé  par  M.  le  président  de  Harlaj.  ' 

Entre  François  Frigon  ,  habitant  de  Baslican  ,  pays  de 
Québec  en  Canada,  sous  la  domination  du  Roi,  dite  nouvelle 
Fiance,  et  damoiselle  Maiie-Claude  Chamois,  sa  iemme ,  a 
cause  d'elle,  fdle  et  unique  héritière  du  défunt  Honore  Cha- 
mois, écuyer,  héraut  d'armes  de  France,  son  père,  et  encore 
ladite  Chamois,  héritière  de  défunts  Marie  ,  Henri  et  Philippe- 
Michel  Chamois,  ses  frères  et  sœur,  demandeurs  aux  iins  de 
l'exploit  d'assignation  donnée  à  leur  requête  au  châtelet  de 
Paris,  le  quinze  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-six ,  renvoyés 
aux  requêtes  du  palais  par  autre  exploit  du  dix-neuf  avril  en- 
suivant, et  retenus  par  sentence  desdites  requêtes  du  vin^-sept 
dudit  mois  d'avril  audit  an  ;  ladite  demande  tendante  à  ce  que 
damoiselle  Jacqueline  Girard,  veuve  dudit  défunt  Chamois 
défenderesse  ci-après  nommée,  fût  condamnée  a  leur  commu- 
niquer l'inventaire  qu'elle  a  fait  ou  du  faire  après  le  décès  dudit 
défunt  sieur  Chamois,  son  mari,  pour,  après  ladite  communi- 
cation, rendre  par  elle  le  compte  de  communauté  d'entre  elle 
«t  sondit  défunt  mari  ;  ensemble  celui  de  tutelle  qu'elle  a  gérée 
dos  personnes  et  bionsdesdits  Marie,  Henri  et  Pliilippe-Michel 
Chamois,  et  de  ladite  Marie -Claude  Chamois  ses  enfans.  paver 
le  reliquat  qui  en  seroit  dû,  et  ensuite  être  pro'^édé  avec  eux 
au  partage  des  biens  et  efifi^ts  délaissés  ])ar  ledit  défunt,  e'  ea 
cas  de  contestation  ,  condamner  les  (  ontrsians  aux  dépeii>  d'une 
pait^  et  ladite  damoiselle  Jacqu;:iiac  Girard,  veuve  dudit  de'- 
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funt  sieur  Honoré  Chamois,  tant  en  son  nom  à  cause  de  ia 
conimuuaulé  qui  a  été  entre  elle  et  ledit  défunt  son  mari ,  que 
comme  tutrice  desdits  Marie,  Henri  et  Philippe-Michel  Cha- 
mois, et  ladite  Marie-Claude  Chamois,  ses  enfans,  et  dudit  dé- 
funt Chamois,  défenderesse  d'autre  part  j  et  entre  ladite  Jac- 
queline Girard  audit  nom,  appelante  des  sentences  contre  elle 
rendues  aux  requêtes  du  palais,  les  vingt-un  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  et  douze  mai  rail  six  cent  quatre-vingt-neuf, 
et  défenderesse  d'une  autre  part  j  et  lesdits  François  Frigon  et 
damoiselle  Marie-Claude  Chamois  sa  femme  ,  aussi  esdits  noms; 
et  encore  ledit  Frigon  au  nom  et  comme  tuteur  de  Jean- 
François,  Marie-Madeleine,  Marie-Louise,  Marie-Françoise, 
Marie- Jeanne ,  et  Antoine  Frigon,  ses  enfans,  et  de  ladite 
Marie-Claude  Chamois,  sa  femme,  reçue  en  cette  qualité  partie 
intervenante  en  l'instance  qui  étoit  pendante  auxdilcs  requêtes 
du  palais ,  par  la  sentence  dudit  jour ,  vingt-un  juin  mil  six 
cent  quatre-vingt-huit,  intimés  et  demandeurs  en  requête  du 
dix-huit  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-treize ,  à  ce  qu'il  plût  à 
la  cour  en  venant  plaider  sur  ledit  appel ,  évoquer  le  principal 
différend  d'entre  les  parties ,  et  y  faisant  droit ,  en  conséquence 
des  preuves  par  eux  rapportées,  déclarer  ladite  Mai'ie-Claude- 
Chamois,  fille  dudit  défunt  Honoré  Chamois,  et  de  ladite  Jac- 
queline Girard  sa  femme,  ses  père  et  mère,  et  unique  héritière 
dudit  Chamois,  son  père  ;  ce  faisant,  ordonner  que  ladite" 
Girard  seroit  tenue  de  la  traiter  filialement,  et  au  surplus  leur 
adjuger  les  fins  et  conclusions  par  eux  prises,  et  condamner 
ladite  Girard  en  tous  les  dépens.  Après  que  Thévart  pour 
ladite  Girard  ,  Joly  de  Fleury  pour  Marie-Claude  Chamois,  et 
Beaufils  pour  Frigon,  au  nom  et  comme  tuteur,  ont  été  ouïs 
pendant  deux  audiences,  ensemble  d'Âguesscau  pour  le  procu- 
reur-général du  roi  : 

LA.  COUR,  reçoit  la  partie  de  Beaufils  partie  intervenante, 
avant  aucunement  égard  à  son  intervention,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et|  ce  dont  a  été  appelé  au  néant,  émendant,  évo- 
quant le  principal,  et  y  faisant  droit,  a  maintenu  et  gardé  la 
partie  de  Joly  de  Fleury  en  possession  de  sa  qualité  de  fille  lé- 
gitime et  unique  héritière  de  défunt  Honoré  Chamois  son  père  , 
condamne  la  partie  de  Thévart  de  lui  rendre  compte  de  la  suc- 
cession de  son  père  ,  et  des  effets  de  ladite  communauté  d'entre 
lui  et  la  partie  de  TheVart ,  et  à  cette  fin  les  renvoie  aux  re- 
quêtes du  palais,  condamne  la  partie  de  Thévart  aux  dépens. 
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DU   l5  JUIN    1693. 

Bans  la  cause  du  sieur  Bouillerot  de  Vinantes. 


\ 


//  s'agi.fsoit  de  l'état  d'un  enfant  dont  la  mère 
avoit  caché  sa  grosses  e  ,  et  avait  été  condamnée 
pour  adultère  ,  mais  sans  que  l'arrêt  eût  déclaré 
l'enfant  bâtard  adultérin,  parce  que  le  mari  de- 
meuroit  avec  sa  femme ,  et  n'avoit  été  absent  que 
pendant  trois  mois. 


i_iETTE  cause  est  aussi  célèbre  par  le  nom  et  le  me'- 
rite  de  ceux  qui  Tont  expliquc-e,  qu'elle  est  iui nui- 
tante  dans  sa  décision,  et  ciii;ne  de  laUenle  et  du 
concours  du  public.  L'arrêt  que  vous  allez  prononcer, 
doit  fixer  pour  toujours  les  véritabL's  princij)es  qui 
assurent  la  naissance  des  boni  mes,  et  qui  sont  les 
fondeinens  solides  des  difïéiens  états  de  la  sociélé 
civile. 

Vous  avez  entendu  le  fils  d'une  mère  coupable, 
désavoué  par  celui  qu'il  appelle  son  père,  implorer 
en  votre  audience  l'autorité  des  lois  ,  la  force  des  pré- 
somptions, le  nom  et  la  faveur  du  mariai^e. 

Vous  avez  vu  un  mari  malheureux,  contraint  de 
renouveler  le  souvenir  du  crime  de  sa  femme  et  de 
son  déshonneur,  toujours  é;,'alement  à  plaindre  si 
vous  prononcez  contre  lui,  soit  qu'aveuglé  par  sa 
passion,  il  désavoue  son  propre  sang,  ou  que,  forcé 
par  la  loi,  il  soit  obligé  de  reconnoître  pour  fils  celui 
que  l'adultère  a  fait  naître  dans  sa  famille. 

Une  troisième  partie  paroît  eu  cette  cause,  mais 
ce  n'est  que  pour  en  auj^menler  le  doute  et  l'inçer- 
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titude-  et  la  destinée  de  l'enfant,  dont  on  conleste 
rëlat,  est  si  contraire  à  son  bonheur,  qu'il  ne  peut 
trouver  de  père  certain  ni  dans  le  lien  honorable  du 
mariage,  ni  ilans  l'engagement  criminel  d'une  con- 
jonction illicite. 

Quelque  grands  que  soient  ses  malheurs,  il  doit 
mieux  espérer  à  l'avenir  de  sa  fortune,  depuis  qu'un 
protecteur  illustre  (i)  a  commencé  par  sa  défense 
à  entrer  dans  une  carrière  aussi  glorieuse  pour  lui, 
qu'elle  sera  avantageuse  pour  le  public.  Son  nom 
seul  pouvoit  servir  d'augure  favorable  à  celui  dont  il 
a  soutenu  les  intérêts  ;  et  son  mérite  n'avoit  pas 
besoin  du  secours  de  son  nom,  pour  être  la  force 
des  foibles  et  l'asile  des  malheureux. 

Quelle  joie  pour  le  grand  homme  qui  revit  en 
lui  une  seconde  fois,  s'il  avoit  pu  être  témoin  de 
ses  heureux  commencemens  ,  et  s'il  avoit  vu  l'héri- 
tier de  son  nom  défendre  la  cause  du  pupille  qu'il 
a  pris  sous  sa  proteclion  ,  avec  cette  même  élo- 
quence que  vous  admirez  tous  les  jours  dans  celui 
qui  soutient  si  dignement,  pour  le  bien  de  la  justice, 
la  cause  et  les  intérêts  du  public.  Telle  est  la  récom- 
pense que  le  ciel  accorde  à  la  vertu  ;  telles  sont  les 
bénédictions  que  l'écriture  a  promise  à  l'homme  juste, 
et  qu'elle  accomplit  en  la  personne  du  grand  magis- 
trat dont  la  mémoire  durera  autant  que  cette  com- 
pagnie. Mortuus  est,  et  quasi  non  est  mortuus;  siini- 
lem  eniîn   reliqnit   sibi  post  se. 

Le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  contestatian  ,  est 
aussi  facile  à  expliquer  ,  que  sa  décision  est  im- 
portante. 

Nicolas  Bouillerot,  sieur  de  Yinantes,  maître  d'hô- 
tel de  Madame  duchesse' d'Orléans,  a  épousé  en  l'an- 
née 1664,  Marie-Anne  de  Laune ,  âgée  de  douze  ou 
treize  ans.   Ce  mariage ,  heureux  dans  ses  commen- 

(0  M.  Chrétien  de  Lamoignon  ,  fils  fie  M.  do  Lamoignon  , 
alors  premier  avocat  général ,  et  petil-filsdu  premier  présideut 
de  Lamoignon  ,  président  à  mortier  en  1707. 

(a)  Ecclésiaslic^ue  ,  ch.  xxxv.  4. 
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ccnicns ,  a  élc  suivi  de  la  naissance  de  sept  enfans 
dont  l'état  est  ccriain.  La  mort  eu  a  enlevé  cinq, 
deux  seuls  restent  aujourd'hui  et  raj)pclant  prétend, 
cire   le   troisième. 

Soit  que  la  conduite  de  la  dame  de  Vinantes  ait 
été  innocente  pendant  |oni;-temps,  soit  que  ses  dé- 
sordres aient  été  secrets,  rien  ne  paroÎL  avoir  troublé 
la  traiu|iiillité  de  son  mariai^e,  jus(ju'en  l'année  iG()0, 
ou  pour  uiieux  dire  jusqu'à  la  naissance  de  Tap- 
pelant.  C'est  lui  qui,  coiiiirmant  les  soupçons  que 
le  mari  avoit  déjà  conçus  contre  sa  femme,  paroit 
Tavoir  déterminé  à  entreprendre  l'accusation  d'a- 
dullère. 

jNous  expliquerons  dans  la  suite,  avec  jdus  d'é- 
tendue, les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  nais- 
sance de  cet  enlànt,  et  les  inductions  que  Ton  en  lire, 
pour  prouver  qu'il  ne  doit  la  vie  qu  au  crime  de  sa 
mère.  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'observer  dès  à  présent ,  c'est  que  cette  naissance  a 
été  cachée  pendant  long-temps,  qu'on  a  afrccîé  d'en 
dérober  la  connoissance  aux  yeux  du  mari,  du  public 
€t  de  l'éîîjlise;  que  la  nourrice  à  laquelle  on  a  coniié 
son  éducation,  n'a  pas  m€me  été  instruite  du  secret. 
de  son  origine,  et  quil  n'auroit  peut-être  pas  en- 
core reçu  les  cérémonies  du  baptême  ,  si  le  curé 
de  la  paroisse  ,  averti  de  celte  négligence  ,  n'avoit 
pressé  la  dame  de  A'^inantes  de  reconnoîlrc  enfin 
sa  qualité  de  mère ,  en  faisant  baptiser  cet  enfant 
sous  son   nom. 

Les  circonstances  de  ce  baplcme  sont  les  preuves 
les  plus  fortes  que  l'on  oppose  à  l'enfant  dont  Tétat 
est   contest  é. 

Trois  mois  ^rès  sa  naissance,  une  femme  in- 
connue, d'une  autre  paroisse,  l'apporte  à  dix  heures 
du  soir  le  9.2  mai  de  l'année  iGijO  ,  dans  l'église 
de  la  Ferté-Loupière  :  elle  déclare  qu'il  a  été  bnp- 
tisé  (i)j  qu'il  est    fils   de  Marie   de  Laune,   femme 

(i)  C*csl-à-clire  ondové ,  comme  il  esl  encore  expliqué  dans 
la  suite. 

D'Aguesscaii.   T'orne  II.  22 
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léji;ilime  du  sieur  de  Vinautes  (  elle  ne  nomme  point 
le  père  de  cet  enfant  )j  aucuns  parens  n'assistent  à 
cette  cére'monie.  La  nourrice  est  marraine,  le  bedeau 
parrain  j  et  la  naissance  spirituelle  de  l'appelant  dans 
l'e'ijlise  est  aussi  cache'e  que  le  commencement  de 
sa  vie  naturelle  avoit  été'  obscure.  La  nourrice  le 
reporte  chez  elle  •  il  est  élevé  avec  le  même  secret. 
Mais  quelque  soin  que  Ton  prit  de  cacher  celte 
cérémonie  ,  les  ténèbres  qui  en  ôloient  la  con- 
noissance  au  maii ,  se  dissipèrent.  La  naissance  de 
cet  enfant ,  le  mystère  de  son  éducation  ,  l'obscurité 
de  son  baptême  ,  réveillèrent  ses  anciens  soupçons. 
Il  crut  qu'il  étoit  temps  d'intenter  contre  sa  femme 
une  accusation  d'adultère. 

Il  exposa  au  lieuienant  criminelles  justes  sujets 
de  plaintes  qu'il  prétendoit  avoir  des  désordres  de 
sa  femme.  11  remontra  qu'il  trahiroit  également 
l'intérêt  de  son  honneur  et  celui  de  ses  véritables 
enfans ,  s'il  difîéroit  plus  long-temps  de  poursuivre 
la  vengeance  d'un  criaje  qui  n'étoit  que  trop  cer- 
tain. Il  en  expliqua  toutes  les  circonstances.  La 
demeure  suspecte  de  sa  femme  dans  une  maison 
de  campagne;  les  visites  criminelles  du  sieur  Quin- 
quet,  la  naissance  secrète  d'un  fils  illégitime,  conçu 
pendant  son  absence  ,  qui  ne  devoit  être  considéré 
que  comme  la  preuve  vivante  des  déréglemens  de 
sa   mère. 

Le  mari  fut  assez  malheureux  pour  prouver,  par 
un  grand  nombre  de  iéiiioins,  la  vie  scandaleuse 
de  sa  femme.  Ils  expliquèrent  plusieurs  faits  consi- 
dérables ,  la  grossesse  cachée  aux  3'eux  du  public  , 
raccouchement  encore  plus  secret  que  la  grossesse , 
le  sieur  Quinquet  seul  averti  de  ^  naissance  de 
l'enfant  qu'il  désavoue  ;,  le  baptême  conféré  par  lui, 
ses  soins  presque  paternels,  les  aveux  réitérés  que 
la  mère  a  faits  de  sa  faute,  et  ses  déclarations  con- 
traires à  l'état   de   son   fils. 

Tous  ces  faits  graves ,  importans,  décisif?,  obli- 
gèrent les  juges  à  la  (iécréter.  Conduite  aux  prisons 
du  chàlelel ,    elle    confessa   d'abord   son  crime  :  et 
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se  reponlaiit  ensuite  de  sa  since'rite,  elle  fournit, 
par  ses  dcnei;alions ,  plus  de  preuves  contre  elle  , 
et  même  contre  son  llLs,  ([u'clle  n'avoit  lait  par  ses 
reconnoissances. 

Son  procès  lui  lut  fait  et  parlait,  les  témoins 
rc'coles  et  confrontes,-  jamais  crime  ne  fut  mieux 
prouve',  la  sentence  des  premiers  juives  la  condamna 
à  toutes  les  peines  portées  par  fauthentique.  La 
propriété  de  sa  dot  adjui,^ée  a  ses  enfans,  l'usufruit 
à  son  mari.  Le  sieur  Quiuquet  condamné  à  un  ban- 
nissement par    contumace. 

L'appel  que  Marie  de  Laune  interjeta  de  ce  juge- 
ment, ne  servit  qu'à  rendre  sa  lionle  plus  publique; 
Ja  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  auquel  on  n'a 
point  encore  formé  d'opposition. 

Quinquet  fut  plus  heureux  :  il  se  représenta  , 
il  purgea  la  contumace  ,  il  parut  criminel,  mais  le 
nombre  des  coupables  et  la  patience  du  mari  pendant 
la  longue  durée  d'un  désordre  public  ,  excusèrent  ou 
diminuèrent  son  crime.  La  seconde  sentence  modéra 
les  peines  que  la  première  avoit  prononcées;  et  la 
cour ,  adoucissant  encore  la  sévérité  de  ce  dernier 
jugement,  n'a  condamné  le  sieur  Quinquet,  après 
l'avoir  admonesté,  qu'aux  dépens  envers  le  mari, 
pour  tous   dommages  et  intérêts. 

Vodà,  Messieurs,  quel  a  été  le  commencement, 
le  progrès  et  la  lin  de  l'accusation  intentée  par  le 
n)ari  contre  sa  femme,  et  contre  le  dernier  com- 
plice   de  ses   désordres. 

Il  est  temps  maintenant  d'expliquer  la  procédure 
qu'on  a  faite,  pour  assurer  l'état  de  l'enfant  qui 
avoit  reçu  la  vie  pendant  la  longue  habitude  que 
la  dame  de  Vinantes  a  eue  avec  le  sieur  Quinquet. 

Soit  que  Marie  Bcrthelot  sa  nourrice ,  ignorât 
absolument  quel  éloit  le  véritable  père,  ou  qu'elle 
feignît  de  l'ignorer  ,  clic  demanda  d'abord  le  paie- 
ment de  ses  nourritures  à  la  nommée  Madeleine 
Landry  qui  lui  avoit  remis  cet  enfant  entre  les  mains , 
au  moment  de  sa  naissance. 

Madeleine   Landry    dédara    que    l'enfant    ne   lui 
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apparlcnoit  point,  et  qu'elle  n'avoit  rien  fait  que 
par  Tordre  de  la  dame  de  Vinanles  ,  contre  la- 
quelle la    nourrice   dcvoit  se  pourvoir. 

Sur  cette  déclaration  ,  la  nouriice  fait  assii^ner 
le  sieur  de  Vinantes  par-devant  le  bailli  de  Mon- 
targis  j  elle  prend  contre  lui  les  mêmes  conclusions. 

La  cause  est  renvoyée  aux  requêtes  du  palais. 
Le  père  désavoue  celui  qu'on  veut  faire  passer  pour 
sou  fds.  Il  demande  que  le  sieur  Quinquet  soit  tenu 
de  le   reconnoître. 

On  nomme  un  tuteur  à  l'enfant,  pour  défendre 
son  état. 

La  cause  solennellement  plaidée  pendant  plu- 
sieurs audiences,  sentence ,  qui,  au  principal,  ap- 
pointe les  parties  en  droit,  et  cependant  ordonne  que 
l'impubère  touchera  tous  les  ans  ,  par  forme  de 
provision  alimentaire,  la  somme  de  cent  cinquante 
livres  sur   les  biens  de  la  mère. 

Les  parties  ont  interjeté  des  appellations  respectives 
de  cet  appointement.  Elles  demandent  également 
l'évocation  du  principal ,  et  prétendent  que  la  cause 
ne  sera  jamais  plus  en  état  d'être  jugée,  qu'elle  l'est 
parfaitement-  qu'il  faut  ou  confirmer  en  ce  jour  la 
qualité  de  l'enfant,  ou  rendreàun  mari  malheureux, 
le  repos  que  le  crime  de  sa  femme  lui  ôte  depuis  si 
long-temps. 

De  la  part  de  l'enfant  dont  l'état  est  contesté,  on 
vous  a  expliqué  les  différentes  espèces  de  preuves 
que  l'usage  avoit  introduites  dans  des  siècles  d'igno- 
rance ,  pour  prouver  la  vérité  de  la  naissance  ,  et 
pour  assurer  aux  enfans  la  qualité  de  légitimes  ;  et 
sans  s'arrêter  à  ces  argumens  ,  toujours  également 
incertains  et  dangereux  ,  on  s'est  renfermé  dans  l'ex- 
plication des  principes  que  la  jurisprudence  romaine, 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  que  l'utilité  publique  et  l'é- 
quité même  ont  établis. 

De  quelque  importance  que  soit  la  certitude  de  ta 
filiation  et  de  la  naissance  légitime  ,  il  faut  avouer 
néaiiiiioiiis  que  ki  nature  en  refuse  la  preuve,  parce 
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qu'elle  dépend  du  moment  inconnu  de  la  concep- 
tion. 

Telle  est  la  disposition  des  lois;  et  celle  maxime 
n'est  pas  une  vaine  subtilité  des  jurisconsultes;  c'est 
un  principe  fondé  sur  la  raison  nalurelle,  et  qui  est 
commun  à  tous  les  léj^'islaleurs. 

Au  défaut  de  preuves  léf^itimes  ,  on  est  obliijé 
d'avoir  recours  aux  présomplions.  Si  elles  sont  d'un 
très-grand  poids  en  toutes  sortes  de  matières,  elles 
sont  décisives  lorsqu'il  s'agit  de  la  fdiation  ;  et  c'est 
dans  cette  vue  que  les  lois  en  ont  iixé  le  nombre  ,  et 
déterminé  la  nature. 

La  mère  est  toujours  certaine  ,  le  père  est  incer- 
tain. Quelle  sera  la  règle  capable  d'assdrer  au  milieu 
de  celte  incertitude  l'état  i\es,  enfans  ,  si  ce  n'est  la 
présomption  légitime  que  le  nom  du  mariage  forme 
en  faveur  de  ceux  qui  naissent  sous  ce  voile  sacré  / 
Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonstrnnt  (i). 

La  dignité  des  mariages  ,  la  conservation  des  fa- 
milles,  l'ordre  des  successions,  le  consentement  una- 
nime des  docteurs  établit  cette  règle  comme  un  prin- 
cipe inviolable.  Vos  arrêts  l'ont  toujours  suivie  dans 
leurs  dispositions  ;  et  comme  la  loi  lui  donne  toute 
son  autorité,  elle  ne  peut  recevoir  d'atteinte  que 
dans  les  cas  qui  ont  été  marqués  par  la  loi  même. 

Les  jurisconsultes  n'en  rcconnoissent  que  deux  qui 
puissent  balancer  la  force  et  l'autorité  de  cette  pré- 
somption. 

Le  premier  est  l'absence  du  mari  ;  le  second  une 
maladie  qui  ne  lui  permette  pas  d'aspirer  au  nom  d& 
père. 

Quelques  couleurs  que  l'on  ait  voulu  donner  à 
cette  cause,  on  n'a  pu  y  appliquer  aucune  de  ces  ex- 
ceptions. 

L'argument  que  l'on  tire  de  l'absence  du  sieur 
de  Vinantes  ,  est  un  prétexte  frivole,  détruit  par  les 
circonstances  du  fait  sur  Iccjucl  on  veut  l'établir. 

Il  est  vrai  qu'il  a  été  absent  pendant  trois  rnois^» 

(1)  Loi  5.  ff.  De  in  jus  vocando 
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mais  la  grossesse  de  sa  femme  peut  avoir  prece'dé  son 
départ  ou  suivi  son  retour,  sans  blesser  les  règles  de 
la  nature  et  de  la  vraisemblance  j  et  d'ailleurs,  qui 
peut  savoir  si  ,  dans  une  distance  aussi  f)eu  conside'- 
rable  que  celle  du  lieu  de  sa  demeure  et  du  lieu  de 
son  service  actuel ,  il  a  été  toujours  séparé  de  sa 
femme,  et  si  son  séjour  à  Paris,  n'a  jamais  été  in- 
terrompu ? 

Si  cette  absence  ne  peut  justifier  le  désaveu  qu'il  a 
fait  de  son  fils  ,  quelle  doit  être  l'autorité  des  autres 
moyens  qu'il  oppose  à  la  lumière  de  la  vérité  ? 

S'il  prétend  que  l'arrêt  qui  juge  la  mère  coupable, 
ait  déclaré  son  tils  illégitime  ,  on  lui  répond  en  pre- 
mier lieu,  que  l'impubère  n'a  point  été  partie  dans^cet 
arrêt  ;  et  en  cas  qu'on  voulût  s'en  servir  contre  lui,  il 
déclare  qu'il  s'y  oppose  formellement  :  il  fait  plus, 
il  soutient   qu'on  ne  peut  le   considérer  comme  un 
préjugé  désavantageux  pour  lui  ;  qu'il  n'y  a  nulle  con- 
séquence du  crime  de  sa  mère  à  son  état  j  qu'elle  a 
pu  être  coupable  sans  qu'il  cesse  d'être  légitime.  On 
a  appliqué  heureusement  à  cette  cause  la  disposi- 
tion de  la  loi  Miles  1 1  ,  S-  9,  ad  legem  JuUam  de 
adulterii'i  :  Non  ulicjue  crimen  adiillerii  cjuod  mu- 
lieri  objicitiw  ^  infanti   prœjiidicat  ;  cînn  possit   et 
illa  adultéra  esse ,  et  impnbes  defunctum  patrem  ha- 
buisse. 

Enfin ,  bien  loin  que  cet  arrêt  puisse  être  opposé 
à  l'appelant ,  il  prétend  au  contraire  qu'il  lui  est  en- 
tièrement favorable. 

Le  mari,  aveuglé  par  sa  passion,  cherche  à  punir 
la  mère  dans  la  personne  de  ses  enfans  ;  il  désavoue 
^on  propre  fils.  Il  allèfïue  sa  naissance  comme  une 
des  principales  preuves  de  l'adultère.  Le  procès  est 
instruit.  On  examine  les  présomptions,  les  indices, 
les  conjectures.  On  condamne  la  mère,  mais  on  n'ex- 
clut point  son  fds  de  la  famille  du  mari  j  et  ce  silence 
<le  la  justice,  à  cet  égard,  est  un  jugement  formel 
en  sa  laveur,  puisqu'étant  né  dans  le  cours  d'un  ma- 
riage, s'il  n'est  pas  déclaré  bâtard  ,  il  faut  nécessai- 
Vemeiit  c|u'il  soit  fds  légitime. 
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Si  le  sieur  de  Viiiaiites  veul  opposer  à  son  fils  les 
de'clarations  de^ateiiinie,  Iclils  ieru  pailorcn  sa  laveur 
l'auloiilé  de  la  loi,  <|ui  ne  soimict  pas  les  cnlans  à  la 

f)uissaiiee  absolue  de  leur  père  ,  lors<pi'd  s'agit  de 
eur  elat  ,  cL  qui  ne  pcrnieL  pas  que  l'on  écoute  , 
dans  une  matière  si  importante,  des  déclarations 
aussi  suspectes  dans  le  lait,  (qu'elles  sont  inutiles  dans 
le  dioit. 

Celle  qui  fait  ces  reconnoissances  est  une  femme 
accuse'e  d'un  crime  Capital  ,  animé  jiar  le  tlésir  de  se 
vtn^'cr  de  son  mari,  ou  intimidée  par  la  crainte  de 
la  peine  qu'elle  a  méritée ,  qui  cherche  à  priver  sou 
mari  d'un  héritier  léi^ntimc  ,  ou  qui  veut  acheter  sa 
grâce  au  prix  de  la  fortune  et  de  Télat  de  son  lils. 

Si  le  crime  de  la  mère,  si  l'arrêt  qui  la  condamne, 
si  ses  déclarations,  si  le  désaveu  du  père  ne  peuvent 
jamais  préjudicier  à  la  qualité  de  l'appelant ,  il  es- 
père qu'en  assurant  son  état,  vous  confirmerez  le  titre 
le  plus  authentique  qui  puisse  prouver  la  naissance 
des  enfans. 

Mais  si  la  cour  faisoit  quelque  difïiculté  de  pro- 
noncer dès  à  présent  en  sa  faveur,  il  soutient  qu'il  y 
auroit  tou jouis  lieu  d'infirmer  la  sentence  des  re- 
quêtes du  palais,  puisqu'elle  résiste  à  tons  les  prin- 
cipes du  droit  qui  donnent  unanimement  la  provision 
à  l'état ,  et  que  d'ailleurs  son  exécution  est  impos- 
sible. Elle  n'accorde  des  alimens  à  l'appelant  que  sur 
les  biens  de  sa  mère.  Or  sa  mère  n'a  aucuns  biens  ; 
elle  les  a  perdus  par  son  crime  ;  ils  sont  adjugés  à 
son  mari  et  aux  enfans  dont  l'état  est  certain  •  et 
quand  même  la  cour  voudroit  dilférer  à  juger  cette 
cause  jusqu'au  temps  de  sa  majorité,  il  prétend  que 
la  faveur  de  la  présora})tion  qu'il  soutient ,  la  qualité 
de  la  contestation  ,  et  le  nom  seul  du  mariage  .  se- 
roient  des  titres  suffisans  pour  lui  faire  adjuger  la 
provision  ,  en  attendant  qu'il  soit  maintenu  dans  la 
possession  paisible  de  son  état. 

Quehjue  forts  que  paroissent  ces  moyens  ,  leur 
autorité  est  balancée  par  le  nom  seul  du  père  qui 
les  attaque  ,  par  le  jugemeuî  qu'il  prononce  contre 
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te  prétendu  fils,  par  les  piésoiuplions  qu'il  emprunte 
du  lait  ,  par  les  preuves  que  les  déclarations  et  la 
conduite  de  su  femme  lui  i'ournissent  contre  l'état  de 
ricnpubcre. 

Il  reconnoît  d'abord  que  l'autorité  des  docteurs  et 
la  jurisprudence  des  arrêls  ,  semble  lai  opposer 
comme  un  obstacle  invinci!)le  cette  maxime  com- 
mune que  le  droit  a  établie  ,  Pater  is  est  quem 
iiuptiœ  demonstrant. 

C'est  cependant  ce  principe  qu'il  attaque  aujour- 
d'hui. Il  a  prétendu  vous  faire  voir  que  cette  règle, 
quelque  générale  qu'elle  paroisse  ,  n'est  pas  néan- 
moins sans  exception;  qu'elle  ne  forme  qu'une  pré- 
somption vraisemblable  ,  et  qu'elle  peut  être  détruite 
par  àes  preuVes  contraires. 

On  suppose  que  les  inclinations  d'un  mari  et  d'une 
femme  sont  conformes  à  leur  état  et  à  la  lin  à  laquelle 
ils  sont  destinés.  On  n'écoute  point  les  caprices  d'un 
ir^ari  bizarre  ,  qui  ciim  uxore  sud  assidue  moratus , 
nolitjilium  agnoscere  (\);  et ,  pendant  que  l'on  peut 
attribuer  là  naissance  des  enfans  à  une  cause  très- 
légilime  ,  la  loi  ne  souffre  pas  que  Ton  en  suppose 
de  ciiminelles,  pour  troubler  la  paix  et  le  repos  des 
familles. 

Telle  est  la  nature  de  cette  présomption  :  la  vrai- 
semblance et  la  probabilité  lui  servent  de  fondement^ 
mais  comme  rien  n'est  souvent  plus  éloigné  du  vrai 
que  le  vraisemblable  ,  et  que  la  fausseté  a  souvent 
même  une  probabilité  apparente  ,  il  en  est  de  cette 
présomption  comme  de  toutes  celles  qui  sont  ap- 
puyées sur  le  même  principe;  elles  peuvent  être  dé- 
truites par  d'autres  argumens  ;  et  si  la  vraisemblance, 
qui  fait  toute  leur  force ^  est  combattue  par  des  rai- 
sons plus  solides ,  les  juges  rejettent  ces  fausses 
lueurs  ,  pour  donner  leurs  sufi'rages  aux  seules  lu- 
mières de  la  vérité. 

C'est  le  jugement  que  les  jurisconsultes  ,  qui  au- 
torisent cette  présomption,  en  ont  eux-mêmes  porté. 

(i)  Loi  6,  ff.  De  his  qui  su!  vcl  al.  jui\ 
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Le  litre  (In  dioil  dniis  lequel  elle  est  écrite,  est 
«n  lieu  enlièrenieiit  ('tran^er  aux  questions  cl'e'tat. 
L'espèce  clans  laquelle  elle  est  proposée  n'a  aucun 
rapport  avec  la  qualité  de  (ils  léj^itiine. 

Si  cette  rè^'le  se  trouvoit  dans  le  titre  De  statu 
honiinur/i ,  et  non  pas  dans  le  litre  Do  in  fus  vo- 
cando ,  le  jurisconsulte  en  auroit  dé\eloppélc  prin- 
cipe, les  conséquences,  les  exceptions;  mais  comme 
il  s'ai^issoit  de  la  proposer  plutôt  que  de  l'expliquer,, 
il  a  cru  qu'il  sulfisoit  de  l'indiquer  en  passant ,  et 
son  silence  ne  peut  faire  conclure  que  cette  maxime 
ne  puisse  être  attaquée,  puisque  ce  défaut  est  sup- 
pléé dans  plusieurs  autres  titres  du  droit. 

Si  l'on  parcourt  toutes  les  dispositions  des  lois  sUr 
cette  matière  ,  on  trouvera  que  la  même  vraisem- 
blance ,  qui  a  fait  établir  ce  principe  pour  les  enfans 
qui  naissent  pendant  le  mariage  ,  a  porté  les  juris- 
consultes à  étendre  cette  présomption  aux  enfans  qui 
doivent  la  vie  à  une  concubine;  et,  comme  dans  ce 
dernier  cas ,  personne  ne  doute  que  cet  argument  ne 
puisse  être  détruit,  on  doit  reconnoitre  que  son  au- 
torité n'est  pas  plus  considérable  à  l'égard  du  ma- 
riage. 

Tout  le  titre  De  agnoscendis  lideris ,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  exception  générale  de  la  règle 
commune  Pater  is  est  qaern  niipliœ  demnnstrant. 

Le  droit  distingue  trois  sortes  dt;  cas  ,  dans  les- 
quels on  peut  contester  à  un  enfant  la  qualité  de  fils, 
et  de  fils  légitime. 

Ou  il  est  né  pendant  le  mariage  ,  ou  après  la  sépa- 
ration du  mari  et  de  la  femme  par  le  divorce ,  ou 
enfin  après  la  dissolution  cki  mariage  par  la  mort. 

Or,  dans  tous  ces  cas,  les  lois  nous  apprennent 
que  son  état  n'est  pas  encore  en  assurance,  que  le 
seul  nom  du  mariage  ne  le  met  pas  hors  d'atteinte  , 
qu'on  peut  encore  ratta(juer  par  toutes  sortes  de 
preuves  ,  déférer  le  serment  à  la  mère  ,  et  même 
après  son  serment,  soutenir  que  l'enfant  n'est  pas 
légitime. 
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La  loi  ne  dislingue  point  :  tous  les  argumens  pour- 
ront être  écoules^  maladie,  absence  du  mari  ,  iiii- 
milie,  séparation  foicëe  ou  volontaire,  le  désaveu 
ou  la  reconnoissance  du  père,  toutes  les  preuves,  en 
un  mot,  qui  se  tirent  des  circonstances  du  fait,  cette 
conviction  naturelle ,  ces  indices  muets ,  que  le 
temps,  les  lieux,  les  personnes  peuvent  fournir  en 
ces  occasions  ,  preuves  d'autant  moins  suspectes 
qu'elles  sont  moins  recherchées.  Voilà  quels  sont  les 
moyens  que  la  justice  reçoit ,  et  jamais  elle  n'en  a 
vu  un  plus  grand  nombre  que  dans  cette  cause. 

Le  crime  constant,  public,  avéré,  l'absence  du 
mari  dans  le  temps  de  la  conception,  la  présence  de 
l'aciullèrc,  le  mystère  de  la  grossesse  inconnue  au 
mari,  aux  domestiques  ,  aux  voisins,  la  naissance  de 
cet  enfant  cachée  ,  les  cérémonies  de  son  baptême 
différées,  son  éducation  secrète,  la  dénégation  d'un 
fait  si  certain  dans  les  interrogatoires  de  la  mère. 

Qui  peut  croire  que  cet  enfant  soit  le  gage  d'une 
union  légitime,  quand  on  voit  une  mère  qui  cherche 
les  ténèbres,  qui  remet  son  fds  entre  des  mains  in- 
connues, qui  craint  que  les  conlidens  de  son  malheur 
ne  soient  capables  de  la  trahir  •  qui  étouffe  les  sen- 
timens  que  la  nature  lui  donne  pour  son  propre  sang; 
qui  ose  soutenir  aux  yeux  de  la  justice  qu'elle  ne  lui 
a  pas  donné  la  naissance  -,  qui  reconnoît  que  la  vie 
de  cet  enfant  est  une  preuve  nécessaire  de  son  crime; 
qui  déclare  à  quelques-uns  des  témoins,  qu'il  n'est 
point  fils  de  son  mari  ;  qui  renouvelle  cette  même 
déclaration  à  la  face  des  autels  ,  dans  le  registre  des 
baptêmes  ,  qui  contient  la  preuve  la  plus  solennelle 
de  Tétat  des  hommes  .'* 

Quelque  grande  que  soit  la  faveur  des  présomp- 
tions ordinaires  ,  peut  -  on  la  comparer  à  tant  de 
preuves  différentes  ;  preuves  qui  ne  sont  pas  moins 
fortes  contre  le  sieur  Quinquet,  que  contre  celui  qui 
lui  doit  la  vie?  Complice  des  désordres  de  la  mère 
il  a  mérité  d'être  le  seul  témoin  de  la  naissance  du 
fds.  Dépositaire  de  ce  secret ,  il  s'est  trahi  lui-même 
par  les  soins  qu'il  a  pris  de  son  éducation. 
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L'on  espère  que  vous  ne  .souliVircz  pas  (|u'll  ajoute 
,\  Finjurc!  ([u'il  a  l'aile  au  mari  ,  le  déplaisir  de  lui 
<ionuci'  ttes  lieriliers  uialj^re  lui  ,  tie  rolj|i<,'er  à  par- 
tager son  bien  entre  les  entans  du  mariage  et  le  (ils  de 
l'adultère  j  et  à  traiter  comme  son  lils ,  celui  qu'il  ne 
jeijardera  jamais  que,  comme  la  preuve  couliuueile 
du  crime  de  sa  l'emme. 

Knlin,  le  sieur  Quinquetallèi^uc  en  sa  faveur  l'au- 
torité de  votre  arrêt,  (pii  ne  lui  impose  aucuiui 
peine.  S'il  est  coupable,  il  partage  sou  crime  avec 
tant  de  complices,  qu'il  s'étonne  de  voir  que  le  sieur 
do  Vinanles  l'ait  clioisi  seul,  pour  le  charger  aujour- 
d'hui de  tous  ses  soupçons. 

Il  se  sert  des  mêmes  principes  qui  vous  ont  été 
expliqués  en  faveur  de  l'impubère.  Il  y  joint  les 
circonstances  du  fait  qui  le  regarde  personnellement, 
il  justifie,  par  un  certificat  de  service,  qu'il  éloit 
absent  dans  le  même  temps  que  le  mari.  Il  soutient 
que  ces  soins  paternels  qu'on  lui  reproche  aujour- 
d'hui ,  sont  des  fliits  qui  peuvent  bien  flatter  la 
vengeance  d'un  mari  irrité,  mais  qui  sont  incapables 
de  donner  atteinte  à  ces  règles  inviolables  que 
l'ordre  public  a  établies  ,  et  que  vous  ne  mainticndiez 
jamais  dans  une  cause  plus  célèbre  et  plus  importante 
que  celle  que  vous  allez  décider. 

Quant  a  nous,  après  vous  avoir  expliqué  les 
intérêts  diflérens  et  les  principaux  moyens  des  par- 
ties, il  semble  que  l'ordre  naturel  nous  obligeroit 
à  traiter  ici  une  première  question,  qui  dans  le  droit 
romain  précédoit  toujours  le  jugement  des  causes 
d'état  semblables  à  celles  que  nous  examinons.  Elle 
consisteroit  à  savoir ,  si  l'on  peut  eutrcu"  dès  à  présent 
dans  l'examen  de  la  condition  île  l'impubère,  ou 
si  l'on  doit  différer  le  jugement  jusqu'au  temps  de  sa 
majorité. 

Mais  cette  question  nous  paroît  peu  importante  j 
et  y  lorsque  nous  considérons  l'état  de  cette  contes- 
tation, nous  ne  trouvons  aucun  obstacle  qui  puisse  eu 
suspendre  le  jugement. 
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Nous  savons  que  les  lois  veillent  à  la  conservation 
de  l'honneur  et  de  la  dignile'  des  iamilles,  qu'elles 
prennent  les  impubères  sous  leur  protection,  que 
leur  foiblesse  est  la  mesure  de  la  défense  qu'elles 
leur  accordent;  et  quoique  leur  tuteur  soit  charge,, 
pour  ainsi  dire,  de  toute  la  prévoyance  de  la  loi, 
quoique  son  pouvoir  soit  comparé  à  celui  tl'un  père 
et  d'un  maître;  les  jurisconsultes  ont  cru  qu'il  seroit 
dangereux  de  faire  dépendre  l'état  d'un  inipubère  de 
la  fidélité  de  son  tuteur,  et  que  ce  jugement  impor- 
tant, décisif  de  sa  fortune  pendant  tout  le  cours  de 
sa  vie,  devoit  élre  réservé  à  un  âge  plus  mûr,  où  le 
mineur,  capable  de  se  défendre  lui-même,  ne  pour- 
roit  imputer  le  mauvais  succès  de  sa  cause ,  cju'à  sa 
propre  négligence  ou  au  malheur  de  son  origine. 

Quelque  respect  que  nous  ayons  pour  les  décisions 
de  ces  grands  hommes,  nous  croyons  néanmoins 
pouvoir  dire  que  notre  usage  ne  les  a  point  adop- 
tées; que  rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  agiter 
dans  ce  tribunal  des  questions  d'état  pour  un  mineur 
et  même  pour  un  impubère  ;  et  qu'il  seroit  au  contraire 
difficile  de  trouver  des  exemples  d'une  jurisprudence 
conforme  aux  lois  romaines. 

Mais  d'ailleurs,  quand  cette  cause  devroit  être 
décidée  par  ces  lois,  et  quand  même  elle  seroit  plaidée 
devant  le  préteur  qui  a  proposé  l'édit  Carbonien, 
il  seroit  facile  de  faire  voir  qu'il  est  permis  dans  cette 
contestation  de  prévenir  le  temps  de  la  puberté,  et 
de  rendre  dès  à  présent  un  jugenaent  définitif. 

Il  suffîroit,  pour  décider  cette  question,  d'alléguer 
l'autorité  du  rescrit  de  l'empereur  Adrien,  dont 
nous  craindrions  d'affoiblir  les  termes,  si  nous  ne  les 
rapportions  dans  leur  langue  naturelle. 

Si  piipilU  idoneos  habeant  a  quihus  defendantiir , 
et  tam  expeditam  causam  ut  ipsorum  intersit  mature 
de  eu  judicari ,  et  tutores  eorum  judicio  eocperivi 
velintj  non  débet  adversus  pupillos  ohservari  quod 
pro  ipsis  excogitatum  est(^i). 

[\)  Dig.  de  Carb.  Edict.  1.  3.  §.  5. 
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Nous  ne  ferons  aucune  ap[)lication  de  ces  paroles. 
La  cour  juj^^era  mieux  (jue  nous,  si  le  mineur  peut 
espérer  d'êlre  );iuiais  mieux  clt'leiiJu  (ju  il  Fa  élc  dans 
\otre  auctieuce. 

Le  tuteur  demjuide  le  juj^omeut.  Toutes  les  parties 
y  consentent.  Les  titres,  les  téuioins,  les  ai^umeus 
lire's  du  fait  et  du  droit,  tout  est  réuni  dans  cette 
cause. 

Si  la  qualité  de  fils  léi^itime  est  établie  par  toutes 
ces  preuves,  peut-on  laisser  en  suspens  un  élat  qui 
doit  être  assuré?  Et  si,  au  contraire,  L'Ile  est  déiruiîc, 
l'équité  ne  soullre  pas  que  le  repos  d'une  l'amiile 
entière,  soit  exposé  à  tous  les  cliangemeus  de  la 
volonté  d'un  mineur,  qui,  n'avant  rien  à  craiudre 
pour  lui,  pourra  troubler  impunément  la  trau(juillilé 
des  véritables  enfans. 

Nous  nous  renfermons  donc  uniquement  dans  la 
véritable  question  de  cette  cause,  qui  consiste  à  com- 
parer la  force  des  présomptions  que  l'on  allèi^uc  de 
part  et  d'autre ,  à  entrer  dans  l'examen  des  preuves 
que  les  lois  ont  établies  ,  et  à  faire  ce  discernement 
difficile  ,  dont  la  décision  de  la  cause  dépend  entiè- 
rement. 

Il  semble  d'abord  que  ce  que  nous  appelons  une 
question  importante,  ne  puisse  mériter  ce  nom,  et 
qu'il  suffit,  pour  la  décider,  de  dire  en  un  mot  :  1  enfant 
dont  on  conteste  l'état  est  né  pendant  le  cours  d'un 
mariage  légitime  :  le  père  peut -il  élrc  douteux  dans 
le  temps  que  la  loi  le  lait  connuitre,  et  que,  pour 
se  sei'vir  des  expressions  qu'elle  a  consacrées ,  Le  ma- 
riai^e  le  démontre  ? 

Cependant,  c'est  ce  principe  que  l'on  attaque  au- 
jourd'hui j  c'est  de  la  loi  même  qui  l'établit,  que  l'oa 
en)pruute  des  armes  pour  le  combattre  ;  et ,  lorsqu'on 
examine  les  objections  solides  qu'on  lui  a  opposées 
avec  autant  d'érudition  que  d'éloquence,  il  semble 
que  si  cette  maxime  n'est  pas  eiilièrcmcnt  détruite, 
elle  a  perdu  du  moins  une  partie  de  son  autorité. 

Souffrez,  M  ES  SIEURS,  qu'avant  que  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  objections,  nous  vous  proposions,  ru 
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peu  (le  niolf;,  les  principes  généraux  que  le  con- 
sentement des  lois  et  des  docteurs  a  e'iablis  touchant 
la  preuve  de  la  fdiation  et  de  la  qualité  d'enfant 
légitime. 

S'il  éloit  nécessaire  de  traiter  ici  de  la  nature  des 
preuves  en  général ,  il  seroit  facile  de  montrer  que 
la  plupart  des  vérités  ,  qui  sont  la  matière  des 
(jueslions  de  fait^  ne  sont  pas  des  ^'érités  naturelles 
et  immuables  ,  mais  des  vérités  positives  et  arbi- 
traires ,  dépendantes  de  l'inconstance  de  la  volonté 
i.]es  hommes  •  et  comme  elles  sont  incertaines  par  leur 
nature,  les  preuves  sur  lesquelles  elles  sont  fondées, 
ne  peuvent  jamais  avoir  ce  caractère  de  fermeté  et 
d'évidence,  capable  de  produire  une  conviction  en- 
tière, et  de  former  une  démonstration  parfaite.  Tout 
l'art  de  l'esprit  humain  ,  toute  la  prudence  des  juges  , 
consiste  à  tirer,  d'un  fait  connu,  une  conséquence 
certaine,  qui  fasse  parvenir  à  la  connoissance  d'un 
fait  douteux. 

S'il  étoit  permis  d'entrer  dans  le  détail  des  dif- 
férentes preuves ,  on  verroit  aisément  qu'elles  peuvent 
être  toutes  rapportées  à  cette  règle  générale  ,  et  que 
ce  n'est  que  parla  supposition  d'une  action  certaine, 
qu'elles  conduisent  l'esprit  à  la  découverte  d'une 
action  obscure  et  difficile  à  expliquer. 

C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  est  certain  que  l'accusé  a 
eu  intérêt  de  commettre  le  crime  qu'on  lui  impute, 
on  conclut  qu'il  est  vraisemblable  qu'il  l'a  commis,- 
que,  quand  la  minorité  est  constante,  on  présume 
facilement  la  lésion  j  et  qu'enfin,  si  un  enfant  est  né 
pendant  le  cours  du  mariage,  il  est  naturel  de 
croire  cjue  la  mère  est  innocente,  et  que  le  mari  est 
le  véritable  père. 

Telle  est  en  général  la  nature  de  ces  argumens. 
Examinons  maintenant  ce  qui  les  dislingue,  et  ce  qui 
l'ail  (jue  les  uns  sont  plus  puissans  et  plus  efficaces  quo 
les  autres. 

loute  présomption  est  fondée  sur  la  liaison  natu- 
relle qui  est  entre  la  vérité  connue  et  la  vérité 
que  l  on  cherche ,-  et  comme  celle  liaison  peut  être 
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plus  ou  moins  nécessaire  ,  il  est  eviilent  que  les  pic- 
soinplions  peuvent  être  aussi  plus  ou  moins  inlailii- 
Lles,  et  que  ce  clc^re  de  certitude  dc'pendra  du 
lapport  qui  sera  entre  le  lait  que  Ion  connoit,  et  celui 
que  Ton  ii,M!ore. 

Si  cette  conse<|uence  est  nécessaire,  s'il  est  iini)Os- 
sible  que  la  première  vérité  soit  certaine,  et  (Uie  la 
seconde  soit  douteuse ,  la  pre'somptiou  est  considérée 
pour  lors  comme  la  plus  sûre  de  toutes  les  preuves 
et  elle  peut  produire  seule  une  conviction  parfaite 
dans  l'esprit  du  juge. 

Ainsi,  lorsque  pour  démontrer  la  fausseté  d'une 
pièce,  on  justiiie,  par  des  témoignages  autlienli- 
ques  ,  que  celui  par  lequel  elle  paroît  signée  , 
éloient  absent  le  jour  que  l'acte  a  été  passé ,  ce 
seul  lait  est  une  preuve  convaincante  de  la  l'alsi- 
iication,  parce  qu'il  est  impossible  que  l'absence 
soit  certaine,  et  que  l'acte  soit  véritable. 

Si,  au  contraire,  il  n'y  a  point  de  conséquence 
absolument  nécessaire  entre,  le  lait  certain  et  celui 
que  Ton  veut  prouver,  la  présomption  n'est  que 
vraisemblable,  et  pour  lors  les  docteurs  distinguent  : 
ou  la  probabilité  de  la  présomption  est  reconnue  par 
la  loi,  ou  elle  n'est  point  approuvée  expressément 
par  le  législateur. 

Dans  le  premier  cas,  quoique  cet  argument  ne  fut 
pas  assez  fort  jiour  exclure  toute  preuve  contraire 
il  est  néanmoins  considéré  comme  la  vérité,  jusqu'à 
ce  qu'on  l'ait  détruit  par  des  argumens  invincibles. 

Si  la  loi  n'a  point  autorisé  la  présomption,  elle 
est  soumise  à  la  prudence  du  juge  qui  doit  en  faire  le 
discernement. 

Appliquons   ces  principes  à  la  présomption    que 
nous  examinons.   Deux  caractères   sont    essentiels   à 
une  présomption,  afin  qu'elle   puisse  être  décisive 
ou  du  moins  qu'elle  puisse  être  considérée  comme 
la  vérité,  jusqu  à  ce  quelle  soit  détruite. 

Le  premier,  qu'elle  soit  fondée  sur  une  liaison 
nécessaire  et  infaillible  du  fait  que  l'on  connoît  avec 
celui  que  l'on  veut  prouver. 
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Le  second,  qu'elle  soit  autorisée  par  la  loi. 

Examinons  si  ces  deux  caractères  conviennent  à 
la  présomption  dont  nous  cherchons  la  nature j  si 
elle  est  inlàillible ,  &i  elle  est  légitime. 

Le  fait  que  l'on  suppose  pour  tirer  cette  con- 
séquence, pater  is  est  quem  miptiœ  demonstrant ,  est 
la  certitude  et  la  vérilé  du  mariage;  et  de  ce  fait 
certain  on  conclut  que  celui  qui  est  né  sous  le  voile 
sacré  du  mariage,  est  fils  légitime. 

Mais  cette  conclusion  est-elle  nécessaire ,  infaillible, 
indubitable?  Sa  certitude  est-elle  capable  d'exclure 
toute  preuve  contraire?  Nous  croirions  abuser  des 
ruomens  que  la  cour  accorde  au  jugement  de  cette 
cause,  si  nous  nous  arrêtions  a  prouver,  par  un 
grand  nombre  d'autorités,  que  rien  n'est  moins 
assuré. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  qui  vous  ont  été  citées  pour  établir  ce 
principe. 

Tout  le  titre  De  agnoscendis  Icberis,  est  plein  de 
ces  décisions.  Partout,  les  jurisconsultes  reconnois- 
sent  que,  malgré  cette  présomption  favorable  aux 
enfans,  le  père  peut  toujours  les  désavouer,  pourvu 
qu'il  puisse  démontrer,  par  des  preuves  certaines, 
qu'ils  sont  redevables  de  la  vie  au  crime  de  leur  mère. 
Le  silence  même  du  père,  ses  reconnoissances  tacites , 
l'omission  des  formalités  prescrites  par  les  sénatus- 
consultcs,  rien  ne  peut  le  priver  du  droit  de  con- 
tester la  naissance  de  celui  qu'on  veut  lui  donner 
pour  fils. 

Si  uxore  denuntlante  se  prœgnantem ,  maritus 
Tion  negaverit....  sive  maritus  neglexerll  facere  cjitœ 
ex  senatusconsiilto  débet ,  nalum  cogitur  onminiodo 
alere  ,  cœterîim  recusare  poteritfilium.  L.  i  ,  §.  i4 
<;t  i5,  ff.  De  agnoscendis  liber  is. 

L'effet  de  cette  présomption  se  termine,  suivant 
cette  loi,  à  obliger  le  père,  lors  mcnic  qu'il  a  reconmi, 
par  son  silence,  l'état  de  l'enfant,  à  lui  donner  des 
alimens  ;  mais  dans  le  temps  même  qu'il  les  lui 
accorde,  il  peut  lui  refuser  la  qualité  de  lils  iégilime. 
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Nous  ne  joii^nous  point  à  cetlo  autorité,  toutes 
les  autres  qui  vous  ont  ele  citées.  La  cour  se  souvient 
encore  de  la  force  et  de  lasoliililé  avec  laquelle  on 
lui  a  prouvé  cette  maxime j  et  tfadleurs  nous  croyons 
que  les  principes  que  nous  avons  établis  sur  la 
qualité  des  présomptions,  l'ont  assez  conuuîlre  <|utî 
cet  ar^'ument  commun  n'étant  point  l'ondé  sur  une 
conséquence  intaillible,  il  ne  peut  jamais  être  con- 
sidéré que  comme  une  présompliou  probable,  un 
indice  vraisemblable,  une  conjecture  puissante,  mais 
(jui  peut  être  combattue  par  des  preuves  encore  plus 
tories  et  plus  convaincantes j  et,  s'il  étoit  possible  de 
douter  de  cette  maxime,  il  sulïiroit,  pour  l'établir, 
d'employer  le  seul  nom  de  bâtard  adultérin-  noui 
qui  seroit  inconnu  à  la  jurisprudence,  s'il  n'étoit 
pas  possible  qu'un  tils  conçu    pendant  le   maria'^c, 
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lut  illegitnne. 

Mais ,  si  cette  présomption  n'a  pas  la  première  con- 
dition qui  seroit  nécessaire  pour  la  rendre  décisive, 
elle  a  au  moins  la  seconde  qui  suffît  pour  la  rendre 
léijitime.  Elle  est  écrite  dans  la  loi ,  elle  est  revêtue 
de  son  autorité ,  elle  porte  un  caractère  que  tous 
les  docteurs  et  vos  arrêts  mêmes  ont  toujours  res- 
pecté. 

L'utilité  publique,  le  repos  des  familles,  la  tran- 
quillité des  mariai^es,  sont  les  fondemens  solides  sur 
lesquels  elle  a  été  établie,  et  vous  l'avez  conservée 
dans  toute  sa  force  par  les  mêmes  raisons  qui  l'avoient 
fait  introduire. 

Ajoutons  un  autre  motif  qui  rend  cette  présomp- 
tion presque  inviolable,  c'est  l'impossibilité  où  l'oa 
est  souvent  réduit  de  prouver  le  contraire  j  et,  dans 
le  doute,  la  sagesse  du  législateur  présume  toujours 
en  laveur  de  l'innocence  de  la  mère  et  de  l'état  de 
l'enfant. 

Réunissons  ces  principes,  et  concluons,  avec  tous 
les  docteurs,  que  si  cette  présomption  n'est  pas  in- 
faillible, elle  est  au  moins  très-légitime;  et  que,    si 
d'un  côté,  elle  souffre  une  preuve  contraire,  parce 
VJguesseau.  Tome  IL  23 
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qu'elle  n'est  pas  infaillible,  elle  est  conside'ree  de 
l'antre  comme  la  vérilé,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  de'- 
truile  ,  parce  qu'elle  est  le'gitime. 

INlais  quelle  est  la  preuve  que  le  droit  permet 
qu'on  lui  oppose?  C'est  ce  qu'il  est  aisé  d'expliquer 
par  les  mêmes  principes. 

La  pre'somption,  capable  d'attaquer  celle  de  la  loi, 
doit  être  fondée  sur  un  principe  infaillible,  pour 
pouvoir  détruire  une  probabilité  aussi  grande  que 
celle  qui  sert  de  fondement  à  celle  preuve. 

Or  il  est  visible  que  si  l'on  s'attache  à  ces  maxi- 
mes, l'on  ne  peut  trouver  que  deux  exceptions  à  la 
règle  générale,  fondées  toutes  deux  sur  une  impos- 
sibilité physique  et  certaine  d'admettre  cette  pré- 
somption. 

Elles  sont  proposées  dans  la  loi ,  qui  définit  ce  que 
c'est  qu'un  fils  légitime. 

Filium  euin  definimus  qui  ex  viro  et  uxore  ejus 
nascitur  :  sed  sifmgamus  abfuisse  mantum  ,    verbl 

gratiâ ,  per  decennium velsieâ  v aie tiidine  fuit 

ut  generare  îionpossit,  hune  cjui  in  domo  natus  est, 
licet  vicinis  scientihus ,  filium  non  esse.  li.Q,  fi.  De 
his  qui  sut  vel  alieni  juris  sunt. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  preuves  contraires  ,  qui 
puissent  être  opposées  à  une  présomption  si  favo- 
rable. 

La  longue  absence  du  mari,  et  même  nous  pou- 
vons ajouter ,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi , 
qu'il  faut  que  cette  absence  soit  certaine  et  conti- 
nuelle. 

L'impuissance,  ou  perpétuelle  ou  passagère,  est 
la  seconde.  La  loi  n'en  écoute  point  d  autre,  et  il  est 
évident  qu'il  est  même  impossible  d'en  feindre  d'au- 
tre, puisque  tant  que  l'absence  ni  aucun  autre  obs- 
tacle n'aura  point  séparé  cçux  que  le  mariage  unil , 
on  ne  présumera  jamais  que  celui  qui  est  le  mari,  ne 
soit  pas  le  véritable  père. 

Appliquons    maintenant    ces    différens   principes 
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aux  circonslances  particulières  de  la  cause  que  nous 
examinons. 

Premièrement  ,  nous  pourrions  la  décider  dès  à 
présent  ;  et  puis({ue  Ton  ne  juslilie  ni  une  absence 
assez  longue,  ni  aucun  autre  cnipôclicment,  la  pré- 
somption de  la  loi  doit  subsister  dans  toute  sa 
force. 

Cependant,  comme  on  a  prétendu  que  l'union  de 
toutes  les  différentes  présomptions  que  l'on  tire  du 
fait ,  pourroit  être  comparée  à  ces  exceptions  géné- 
rales que  la  loi  propose,  nous  sommes  obligés  d'en- 
trer dans  la  discussion  de  ces  argumens ,  et  de  finir 
par  là  l'examen  de  cette  cause. 

L'absence  du  mari,  la  présence  de  l'adultère,  le 
secret  de  la  grossesse  de  la  femme  et  de  la  naissance 
de  son  fds,  les  circonslances  qui  l'ont  accompagnée, 
l'obscurité  de  son  éducation,  les  soins  du  sieur  Quin- 
quet  ,  les  déclarations  de  la  mère ,  le  désaveu  du 
père ,  ce  sont  les  principaux  moyens  par  lesquels  on 
a  cru  pouvoir  donner  atteinte  à  la  qualité  de  Çi\s  lé- 
gitime. 

Pour  répondre  à  tous  ces  moyens,  nous  croyons 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'assurer  d'abord  la  vé- 
rité des  faits,  et  d'examiner  ensuite  les  inductions  que 
l'on  en  tire. 

Nous  n'avons  point  ici  à  traiter  une  des  questions 
ordinaires  dans  les  causes  d'état,  pour  savoir  si  l'on 
admettra  la  preuve  par  témoins.  Cette  preuve  est 
déjà  faite  en  convaincant  la  mère  du  crime  dont  elle 
étoit  accusée  ;  on  prétend  avoir  prouvé  par  avance 
la  qualité  de  bâtard  adultérin,  que  l'on  veut  donner 
à  son  fils. 

C'est  donc  dans  les  informations  que  nous  devons 
cberclier  la  preuve  de  tous  ces  faits. 

Le  premier,  est  l'absence  du  mari  pendant  trois 
mois.  Le  second,  la  présence  de  ladullère.  L'un  et 
l'autre  de  ces  faits  est  justifiée  par  les  informations. 
C'est  ainsi  que  le  huitième  témoin  s'en  explique.  (Z/Ve 
cette  déposition.  ) 

Outre  la  preuve  qui  résulte   de  ce  témoi£[nage  et 

23* 
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de  plusieurs  autres  semblables ,  la  seule  qualité'  du 
mari  le  justifie;  il  a  Thonneur  d'être  officier  de  ma- 
dame, duchesse  d'Orléans,  et  il  rapporte  des  cer- 
tificats en  bonne  forme,  par  lesquels  il  prouve  qu'il 
a  servi  son  quartier  pendant  les  mois  d'avril,  mai 
et  juin   1689. 

La  preuve  que  le  sieur  Quinquet  oppose  à  cet  ar- 
j^ument,  ne  nous  paroît  d'aucune  conside'ration  :  il 
allègue  un  certificat  de  l'arrière-ban ,  par  lequel  il 
paroît  qu'il  a  e'te'  présent  à  la  revue  qui  en  a  été'  faite 
à  Monlargis  le  4  niai  1689.  Il  y  joint  une  autre 
attestation,  qui  justifie  qu'il  a  servi,  cette  même 
année,  dans  l'arrière-ban  de  lOrléanois.  Mais  quelle 
induction  peut-il  tirer  de  ces  attestations  ?  L'une 
prouve  qu'il  a  été  absent  pendant  un  jour  au  mois 
de  mai;  et  l'autre  parle  en  général  de  son  service, 
sans  marquer  dans  quel  temps  il  a  commencé,  quelle 
en  a  été  la  durée  et  la  fin. 

La  certitude  des  deux  premiers  faits  ne  peut  donc 
être  contestée.  Absence  du  mari  pendant  trois  mois; 
présence  de  l'adultère  pendant  le  même  temps. 

Le  secret  delà  grossesse,  les  ténèbres  et  le  mys- 
tère dont  on  a  cherché  à  couvrir  la  naissance  de  cet 
enfant,  ne  sont  pas  moins  constans.  {^Lire  la  déposi- 
tion du  cinquième  témoin.^ 

Le  public  a  ignoré  cette  grossesse;  la  naissance 
de  l'enfant  lui  a  été  cachée  :  l'affectation  de  lui  en 
dérober  la  connoissance  sont  attestés  par  ce  témoi- 
gnage; et  ceux  dont  nous  allons  faire  la  lecture,  con- 
firment encore  la  vérité  de  ce  fait  important. 

Par  toutes  les  circonstances,  qui  ont  accompagné 
cette  naissance,  on  reconnoît  également,  et  la  crainte 
que  la  mère  a  eue  de  la  rendre  publique,  et  les  soins 
que  le  sieur  Quinquet  a  pris  de  faire  élever  celui  dont 
on  prétend  qu'il  est  le  père. 

Le  détail  de  tous  ces  faits  est  expHqué  dans  la  dé- 
position de  Madeleine  Landry,  seule  dépositaire 
du  secret  de  sa  maîtresse,  et  unique  témoin  de  la 
naissance  de  l'appelant.  (  Lire  sa  déposition.^ 

Les   faits   qui  regardent  le  sieur  Quinquet   sont 
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«ncorc  confirmes  par  la  th'pn.siliou  du  nruviènio  tc- 
nioin ,  qui  l'alla  tlierclicr  daiià  h;  toMijis  (ie  Taccou- 
chenicul,  et  parle  témoi^^riage  du  seizième  léjuoin, 
qui  déclare  qu'il  a  apporté  au  valet  de  la  partie  dti 
M.*  Koussclel,  des  liardcs  à  l'usage  d'uu  eiil'aut  de 
trois  mois. 

Les  circonstances  du  bapti^ne ,  aussi  importantes 
que  celles  que  nous  venons  dex]dl([uer,  sont  exacte- 
ment marquées  dans  la  déposition  du  septième  té- 
moin. (^Lire  sa  déposition.^ 

Enfin,  vous  avez  entendu  les  diflérentes  décla- 
rations de  la  mère  :  déclarations  expresses  dans  les 
dépositions  des  témoins;  mais  déclarations  tacites, 
encore  plus  fortes  que  ses  reconnoissances  formelles, 
dans  toute  sa  conduite,  dans  les  soins  qu'elle  a  pris 
de  celer  sa  grossesse,  et  de  cacher  l'enfant  qu  elKî 
crojoit  qu'on  regarderoit  comme  la  preuve  de  son 
crime. 

Ajoutons  un  dernier  fait  encore  plus  considérable  : 
non-seulement  elle  a  voulu  dissimuler  son  état  pen- 
dant sa  grossesse,  elle  a  même  osé  nier,  aux  yeux 
de  la  justice  ,  et  sa  grossesse  et  son  accouchement. 
Elle  a  cru  qu'elle  prononccroit  sa  condamnation,  si 
elle  avouoit  la  naissance  de  son  (ils. 

Telles  sont  toutes  les  preuves  qui  résultent  des  infor- 
mations, preuves  si  considérables  lorsqu'on  les  réu- 
nit que  les  principes  mêmes  du  droit,  et  les  maximes 
les  plus  certaines  paroissent  devenir  douteuses  en  coi  - 
sidérant  un  si  grand  nombre  de  témoignages  non  sus- 
pects, qui  concourent  à  faire  présumer  que  celui  qui 
réclame  l'état  du  fils  légitime,  est  le  fruit  du  crime  de 
sa  mère. 

N'abandonnons  pourtant  pas  l'autorité  des  seuls 
principes  qui  puissent  assurer  la  naissance  des  hommes, 
et  ne  nous  laissons  pas  tellement  frapper,  par  celte 
multitude  de  présomptions,  que  nous  donnions  at- 
teinte auxfondemeus  de  la  société  civile. 

Ces  argumens  sont  vraisemblables  ,  mais  ils  ne 
sont  pas  invincibles;  et,  pour  commencer  par  celui 
qui   paroît  le   dIus  spécieux,  l'absence   du  mari  ne 
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nous  paroît  pas  sutiisante  pour  l'aire  douter  de  Te'tat 
de  son  fils.  Deux  conditions  également  essentielles 
lui  manquent  absolument  pour  pouvoir  produire  cet 
efTet-  la  longueur  de  la  durée,  et  la  distance  des  lieux 
dans  lesquels  le  mari  et  la  femme  demeuroient  pen- 
dant ce  temps. 

L'absence  du  mari  a  commencé  au  mois  de  mars, 
elle  a  fini  au  mois  de  juin.  Depuis  son  départ  jusqu'à 
la  naissance  de  l'appelant ,  il  n'y  a  qu'environ  dix 
mois;  depuis  son  retour  il  y  a  sept  mois  entiers  d'in- 
tervalle :  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  lois  ont  dé- 
cidé qu'un  enfant  pouvoit  naître  légitime. 

Mais  qui  peut  assurer  d'ailleurs  que  le  sieur  de 
Vinantes  a  rendu  un  service  si  assidu  pendant  son 
quartier,  qu'il  n'ait  pas  manqué  un  seul  jour  à  son 
devoir?  Qui  pourra  prouver  que,  dans  une  dislance 
aussi  peu  considérable  que  celle  de  vingt  lieues  ,  il 
ne  sera  jamais  venu  dans  sa  maison  de  campagne?  et 
fera-t-on  dépendre,  d'un  fait  de  cette  nature,  la  certi- 
tude de  l'état  d'un  enfant  et  sa  qualité  de  légitime?) 

Mais,  dit-on  ,  l'adultère  est  constant,  la  femmo  du 
sieur  de  Vinantes  est  condamnée,  le  crime  ne  peut 
plus  être  douteux. 

Nous  n'avons  point  d'autre  réponse  à  faire  a  cette 
objection,  que  celle  de  la  loi  que  l'on  vous  a  citée  : 
Potest  et  illa  adultéra  esse,  et  impiibes  dcfunclum 
patrem  hahuisse.  On  ne  peut  envelopper  le  fils  dans 
la  condamnation  que  vous  avez  prononcée  contre 
sa  mère.  Elle  peut  être  criminelle,  et  son  fils  lé- 
gitime. 

Le  second  fait,  qui  peut  faire  encore  plus  de  diffi- 
culté que  le  premier,  est  la  déclaration  de  la  mère, 
SOS  reconnoissances  réitérées,  ses  dénégations  et  sa 
conduite  ,  encore  plus  fortes  que  ses  reconnois- 
sances. 

JNous  ne  vous  dirons  pas  seulement,  pour  détruire 
celte  présomption  ,  que  la  justice  n'a  aucun  égard 
à  ces  reconnoissances  forcées,  que  la  crainte  de  l'in- 
famie ,  que  le  désir  de  la  vengeance,  ou  une  passiou 
aveugle  ,  a  pu  extorquer  à  une  mère. 
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Personne  n'Ignore  ([uc  le  crime  csl  limidc,  que  les 
accusés  nient  suuvenl  les  laits  les  plus  inilillérens  , 
et  que  c'est  d'une  leninie  passionntîe  que  le  plus 
jjfrand  des  poètes  lalins  a  dit  aulielois  :  Oinnia  tula 
tiniens  (i). 

Mais  quand  même  on  pourroit  croire  que  la  mèro 
auroit  été  exempte  de  ces  mouvemens  si  ordinaires 
aux  accusés,  que  doit-on  conclure  de  toutes  ces  rc- 
connoissances  ,  si  ce  n'est  qu'elle  a  pu  être  dans 
l'erreur  touchant  le  commencement  de  sa  grossesse, 
qu'elle  a  peut-être  appréhendé  que  son  mari  n'en 
portât  le  même  jugement?  Mais  ni  sa  passion^  ni 
son  erreur,  ne  peuvent  l'aire  aucun  préjudice  à  l'é- 
tat de  son  fils-  et  d'ailleurs,  le  motil' qui  l'a  déter- 
minée à  cacher  sa  grossesse,  est  trop  incertain  pour 
décider,  par  cette  unique  circonstance,  de  la  con- 
dition et  de  la  fortune  de  l'appelant. 

Si  le  sieur  Quinquet  a  pris  des  soins  de  cet  enfant, 
capables  de  faire  présumer  qu'il  est  le  véritable  père, 
c'est  peut-être  une  suite  de  la  même  erreur-  le  secret 
du  baptême,  le  mystère  de  l'éducation  ont  le  même 
fondement  j  et  quelque  vue  qu'il  ait  eue,  la  loi  nous 
défend  de  prononcer  sur  de  telles  présomptions  contre 
l'état  d'un  enfant. 

Enfin  on  se  sert  inutilement  des  suffrages  du  père, 
pour  décider  cette  contestation  :  son  témoignage  est 
décisif  toutes  les  fois  qu'il  est  favorable  à  l'enfant, 
dont  la  qualité  est  incertaine,  Grande  prœjudicium 
affert  pro  Jllio  confesslo  patris  (2).  Mais  ce  ]»r('jiigé 
si  puissant,  devient  une  présomption  assez  foible, 
lorsque  le  père  désavoue  son  fds  ,  et  surtout  lorsque 
l'on  peut  présumer  qu'il  veut  venger  sur  le  (ils,  Vat- 
front  qu'il  a  reçu  de  la  mère. 

Nous  ajoutons,  à  toutes  ces  raisons,  une  dernière 
réflexion,  tirée  de  Tarrêlq^ue  vous  avez  rendu  coulro 

(i)  jEneid,  l.  IF.  vers.  298. 

(2)  Loi  I  ;  §.  12.  ff.  De  agnoscend.  alcnd.  liber. 
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Ja  jBcrc.  Le  mari  allegnoitla  naissance  de  l'appelant 
comme  la  preuve  la  plus  forte  de  l'adullère. 

Les  mêmes  argumens ,  les  mêmes,  témoins ,  les 
mêmes  présomptions  que  l'on  emploie  aujourd'hui , 
vous  ont  été  expliqués.  La  cour  avoit  plusieurs 
exemples  devant  les  yeux  ,  dans  lesquels  en  pronon- 
çant sur  le  crime,  elle  a  déclaré  l'enlant,  qui  lui  de- 
Yoit  la  naissance,  bâtard  adultérin.  GepeuJantelle  ne 
prononce  point  sur  la  condition  de  l'impubère. 

Elle  a  donc  confirmé  son  élat  par  son  silence;  et 
nous  ne  pouvions  souhaiter  un  préjugé  plus  sur 
pour  nous  servir  de  guide  dans  la  décision  de  cette 
cause. 

Ainsi,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'ap" 
pcUation,  et  ce  dont  est  appel,  au  néant,  émendant, 
évoquant  le  principal,  maintenir  pi  garder  la  partie 
de  M."  Chrétien  de  Lamoignon  dans  la  possession 
de  la  qualité  de  fils  légitime;  enjoindre  à  la  partie 
de  M.^  Arrault,  de  le  reconnoîlre  pour  son  fils;  le 
condamner  à  payer  les  salaires  de  la  nourrice. 

Arrêt  conforme  le  i5  juin,  1693,  prononcé  par 
M.  le  premier  président  de  Harlay. 

Entre  Pioberl  Gaignery,  bourgeois  de  Paris  ,  liUeur  crée  par 
juslice  à  la  personne  de  Malluiiin  Bouillerot,  fils  mineur  eî 
iégilime  de  Nicolas  Bouillerot ,  sieur  de  VinaïUcs  et  des  Tabou- 
reaux,  maîlre-d'hôlel  ordinaire  de  Madame,  duchesse  d'Or- 
léans, et  de  Marie-Anne  de  Lanne,  sa  femme,  appelant  d'une 
sentence  rendue  aux  requêtes  du  palais  le  vingt-trois  mai  mil 
SIX  cent  quatre-vingt-douze,  demandeur  en  évocation  du  prin- 
cipal, suivant  la  lequête  du  vingt-huit  juin  ensuivant,  ten- 
dante à  ce  qu'en  infirmant  ladite  sentence,  il  plaise  à  la  cour 
évoquer  a  elle  le  piincipal  diflerenddes  parties,  y  faisant  droit, 
qu'il  seroit  déclaré  fils  né  en  légitime  mariage  desdits  Bouillerot 
et  de  Laune  ,  sa  femme,  les  condamner  à  l'élever  comme  leurs 
autres  enfans,  et  pour  plus  grande  sûreté  de  son  état,  qu'd 
seroit  ajouté  à  son  extrait  baptistaire,  qu'il  est  légitime  et  issu 
du  mai  lage  desdits  l^ouillerot  (  t  de  Laune  ,  à  ce  faire  le  curé 
contraint,  avec  dépens  d'une  part,  et  ledit  Bouillerot ,  in- 
linré  et  déléndcur  d'autre;  et  entre  ledit  Bouillerot,  appelant 
de  ladilc  seutence  des  requêtes  du  palais,  dudit  jour,  vingt-, 
trois  mai  Diil  sis.  ccul  quatre-vingt-douïe ,   et  demandeur  ca 
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(évocation  (îu  principal  ,  .suivant  sa  rcqnrlf  du  huit  du  présent 
nioisdcjun,  à  ce  qu'en  infirmant  ladiU;  sentence,  il  plût  à  la 
cour  évoquer  à  elle  l(?  principal  (lilFf'rend  des  parties,  et  y  fai- 
sant droit,  que  l'enfant  noninic'  Matliiiriii  soi  oit  déclare  adid- 
térin  et  issu  de  la  débauche  d'entre  mcssirc  Joseph  Ouinquet  , 
chevalier,  seif;neur  de  la  Vicillr-Fci te,  et  de  ladite  de  Jeanne; 
que  le  nom  dudit  sieur  Qiiinqiict  seroil  cniplov»':  dans  l'ex- 
trait baplistaire  dudit  Malhurin;  défenses  audit  Malhurinde 
prendre  la  qualité  de  fds  dcsdils  Bouilicrot  it  de  Laune,  avec 
dépens  d'une  autre  part;  et  ledit  (>:iigiierv  audit  nom  de  tuteur 
dudit  IM.ithvirin  Bouilicrot ,  ledit  sieui-  Quiuquet  et 
au  nom  et  comme  avant  épousé  Marie  licilhelol,  à  présent  sa 
fcnjme,  auparavant  veuve  d  ayant  re- 

pris en  son  lieu,  intimés  et  de'fendcurs ,  d'autre  part.  El  entre 
ledit  Bouilicrot,  demiui.leur  en  requête  du  neuf  dudit  mois  de 
juin  ,  à  ce  qu'en  retient  plaider  la  cause  qui  est  au  rôle,  que 
lesdils  Motteau  et  Berthclot ,  sa  femme,  et  ledit  sieur  Quin- 
quet  scroicnt  condamnes  Sfdidaiiemeut  de  rendre  et  de  resti- 
tuer audit  Bouilicrot  la  somme  de  cinq  cent  viup;t-cinq  livres 
qu'il  avoit  été  contraint  de  payer  pour  les  nourritures  et  en- 
trelien de  l'enfant  adultérin  dont  est  question,  aux  inte'réts  du 
jour  dos  paicmens  ,  et  atix  dépens  d'une  part,  et  lesdits  sieurs 
Q;iiuquet  ,  Motteau  et  Berthclot,  sa  femme,  déiendcurs 
d'autre.  Et  encore  (ntrc  lesdits  Motteau  et  sa  femme  ,  deman- 
deurs en  requête  d  •,  onze  dudit  mois  de  juin  ,  à  ce  qu'en  pro- 
nonçant sur  les  appellations,  débouler  ledit  Bouilicrot  de  sa 
re<;uêle  du  neuf  juin,  et  où  la  cour  y  feroit  difficulté,  leur 
donner  acte  de  la  dénoiciation  qu'ils  faisoient  audit  si  'ur  de  la 
Vieille-Fcrté  ,  ce  faisant,  qu'il  scroit  condamné  de  la  faire 
cesser  et  de  les  en  acquitter ,  et  que  lesdits  sieurs  de  la  Yieille- 
Ferlé  et  Bouillerol  seroicnt  condamnés  solidairement ,  ou  ea 
tout  cas  celui  des  deux  que  la  cour  jugeroit  être  tenu  des 
nourritures  et  entretien  dudit  enfant,  à  compter  depuis  le  seize 
févi  ier  mil  six  cent  quatre-vinççt-dix  ,  jusqu'au  jour  qu'ils  ccs- 
seroiont  de  lui  fournir  lesditcs  nourritures  et  entrelien  ,  à  raison 
de  quatre  cents  livres  par  an,  aux  oifres  qu'ils  faisoient  de  déduire 
sur  iceux  ce  qui  leur  avoit  été  pavé  par  provisions;  leur  donner 
acte  des  ollres  de  rejirésenlcr  ledit  enfant  ,  et  de  le  remettre 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  scroit  jugé  le  père;  quoi  fai- 
sant, déchargés;  et  attendu  que  ladite  Berthclot,  qui  est  une 
pauvre  lemme,  avoit  fait  tous  les  fiais  de  la  poursuite  de  l'ins- 
tance à  Montargis  ,  et  requêtes  du  palais,  condamner  celui  qui 
succomliera  ,  en  tous  les  dépens  par  elle  faits  contre  toutes 
les  parties  ,  pour  avoir  paiement  de  toutes  les  nourritures  et 
entretien,  faits  au  bailliage  dr  Montargis ,  requêtes  du  palais  , 
et  en  la  cour,  d'une  part;  et  lesdits  sieurs  de  la  Vieille-Forte 
et  Bouilicrot, défendeurs, d'autrepart.  Après  quedc  Lamoignnn, 
avocat  de  Gaignery  es  nonas;  Arrault ,  avocat  de  BouillciOl^ 
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Rousselet ,  avocat  de  Quiuquet  ;  et  Baudiu ,  avocat  de  Motloaii  j 
ont  été  ouïs  pendant  troisj  audiences  ^  ensemble  d'Aguesseau  , 
pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'appellation  ,  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé, au  néant,  émendant ,  évoquant  le  principal  et  y  faisant 
droit,  a  maintenu  et  gardé  la- partie  de  Lamoignon  en  la  qua- 
lité de  fils  légitime  de  la  partie  d'ArrauU  ,  condamne  la  partie 
d'Arrault  de  traiter  la  partie  de  Lamoignon  en  ladite  qualité, 
et  de  paver  à  la  partie  de  Baudin  ses  salaires  pour  la  nourri- 
ture de  l'eufanl  dont  elle  a  été  chargée ,  et  aux  dépeu&. 
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DU    23    JUIN    lGf)3. 

Dans  la  cause  de  INI.  le  pre'sident  de  Bailleur  , 
seigneur  de  Château- Gontier  ;  de  frère  Jacques 
LE  Roi,  prieur-curé  d'Aviré ,  et  de  René  l'En- 
fantin. 

//  s' agissait  de  savoir ,  \P  si  une  dîme  inféodée, 
acquise  par  un  curé  régulier ^  appartient  de  droit 
à  sa  cure. 

2.0  Si  le  défaut  de  solennité  dans  une  donation 
qu'il  en  avoit  faite  à  cette  cure ,  pouvoit  nuire  à  son 
église  y  dont  il  étoit  t administrateur. 

3.0  Si  lorsqu'une  dinie  inféodée  est  vendue  h  une 
église  paroissiale  sous  la  charge  de  fief ,  le  seigneur 
peut  exercer  le  retrait  féodal. 


JL'arrêt  que  vous  prononcerez  dans  celte  cause  doit 
décider  une  question  célèbre  qui  partage,  depuis 
long-temps,  les  opinions  des  docteurs,  et  dont  les 
principes  seront  toujours  incertains,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  fixés  par  l'autorité  de  vos  jugemens. 

La  faveur  de  l'église^  la  nature  des  biens  dont 
elle  demande  la  propriété,  la  qualité  de  celui  qui 
semble  n'avoir  fait  que  lui  rendre  son  ancien  patri- 
moine, les  dispositions  des  conciles,  les  sentimens 
des  cauonistes,  et  enfin  les  décisions  expresses  des 
ordonnances  de  nos  Rois  ,  sont  les  titres  authentiques 
que  l'on  allègue  en  cette  audience  pour  soutenir  un 
droit  aussi  sacré  dans  son  origine,  qu'il  paroît  invio- 
lable dans  son  exécution. 

Quelque  saiules  que  paroissent  ces  maxiaies^  elles 
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sont  néanmoins  combaUues  par  l'autorile  d'une  pos- 
session contraire,  approuvée  par  le  Jugement  même 
de  l'église,  confiruiéc  par  la  longueur  du  temps,  et 
iondée  sur  la  nature  des  fîcfs,  c'est-à-dire,  sur  les 
i)lus  anciennes  constitutions  du  royaume. 

Enfin,  sous  le  nom  d'une  troisième  partie,  on 
vous  a  proposé  d'autres  questions,  qui  seules  pour- 
roient  l'aire  une  cause  dilficile,  et  qui,  jointes  avec 
les  premières ,  rendent  l'explication  de  celte  affaire 
aussi  étendue  que  sa  décision  est  importante. 

Au  milieu  de  ces  difïérentes  contestations,  les  faiis 
sont  constans  entre  les  parties. 

La  nature  de  la  dîme  dont  il  s'agit  n'est  pas  con- 
testée :  deux  qualités  également  certaines. 

i.°  Elle  est  inféodée.  2.®  Elle  relève  du  marquisat 
de  Château-Gonlier  •  l'une  et  l'autre  qualités  prouvées 
par  des  anciens  aveux  et  dénombremens. 

3.°  Observation  sur  la  nature  de  cette  dîme  ;  elle 
est  chargée  de  la  moitié  du  gros  dû  au  prieur-curé 
d'Aviré. 

Cette  dîme  toujours  possédée  par  des  laïcs  jus- 
qu'en l'année  1676. 

Alors  plusieurs  particuliers  qui  en  étoient  posses- 
seurs, et  qui  étoient  débiteurs  de  frère  René  TEn- 
fanlin,  religieux  de  Saint- Augustin  ,  profès  dans  la 
maison  de  la  Roë,  et  curé  d'Aviré,  lui  vendent  celte 
dîme  pour  demeurer  quittes  de  la  somme  de  1 5oo  liv. 

Trois  clauses  à  observer  dans  la  substance  de  l'acte; 
l'une  apposée  parle  vendeur,  l'autre  par  le  curé, 
acquéreur;  la  troisième  en  faveur  du  seigneur  féodal. 

Les  vendeurs  stipulent  la  faculté  de  réméré  pen- 
dant neuf  ans. 

Le  curé  donne  la  propriété  de  la  dîme  à  son 
église,  s'il  en  demeure  seigneur  incommutable. 

Si  la  faculté  de  réméré  est  exercée,  il  donne  le 
prix  à  la  fabrique. 

Enfin  ,  déclaration  expresse  que  la  dîme  est  ao- 
quise  à  la  charge  dejief. 

Deux  réflexions  sur  la  forme  de  l'acte. 

I."  Nulle  acception  par  les  marguilliers  ni  parles 
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liabilans;  les  notaires  stipulent,  et  acceptent  pour  les 
mar^uilliers  et  successeurs  du  cure. 

2."  Nulle  insinuation,  quoi(|ue  l'acte  porte  pou- 
voir au  porteur  pour  insinuer. 

La  iaculte'  de  réméré  n'a  point  été  exercée  :  elle 
expiroit  en  iG85. 

Dans  le  tenips  de  l'expiration,  René  TEnfantin  a 
révoqué  la  donation  qu'il  avoit  l'aile  à  son  éqlisc  , 
comme  non  acceptée  ni  insinuée^  révocation  renou- 
velée en  i^go.* 

Cependant  il  crut  qu'il  éloit  nécessaire,  pour  sa 
sûreté,  de  faire  déclarer  les  vendeurs  déchus  du  ré- 
méré. Sentence  du  9.1  août  iG83,  qui  le  rend  pro- 
j)riélaire  incommutable. 

Le  4  septembre  1688  ,  acte  contraire  que  l'on  pré- 
tend simulé  _,  par  lequel  il  consent  que  le  sieur  de 
Sérent,  comme  étant  aux  droits  des  vendeurs, 
rentre  en  la  propriété  de  la  dîme  ;  mais  acte  sans 
exécution  ,  possession  continuée  en  la  personne  du 
prieur. 

Telle  est  la  nature  de  la  dîme,  le  titre  de  l'acqui- 
sition faite  par  l'Enfantin,  la  qualité  de  la  donation. 

Nous  avons  à  vous  expliquer  maintenant  ce  qui 
regarde  M.  le  président  de  Bailloul. 

La  propriété  de  la  terre  de  Ghâteau-Gontier  lui 
étoit  acquise  par  l'abandonnement  queM.  son  père  lui 
en  avoit  fait  dès  le  3i  décembre  1675. 

Cependant,  sous  le  notn  du  père,  l'Enfantin  fut 
condamné  à  payer  les  lots  et  ventes  pour  l'acquisi- 
tion de  la  dîme,  par  sentence  du  2G  juin  1G90; 
sentence  qui  ne  subsiste  plus  aujourd'hui,  avant  été 
«léiruite  par  un  arrêt  du  5  février  1G93,  rendu  entre 
INIM.  de  Baillcul  père  et  fi]s. 

Le  7  février  iG<)i  ,  demande  en  retrait  féodal  par 
INL  le  président  de  Bailleul  fds,  contre  frère  Jean 
1  Enfantin. 

Il  meurt  au  mois  de  juin  iGf)T.  Les  reli£:;ieux  de  la 
Roë  traitent  de  son  pécule  avec  René  l'Enflintin  ,  son 
neveu.  Ils  le  lui  abandonnent  pour  la  somme  de 
(joo  livres. 
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Action  en  retrait  dirigée  contre  lui  comme  posses- 
seur de  la  dîme.  Sentence  du  26  janvier  1691 ,  qui  , 
de  son  consentement,  adjuge  la  dime  au  seigneur  de 
Château- Gontier,  qui  déclare  qu'il  ne  veut  point  la 
réunir  à  son  iief. 

Frère  Jacques  le  Roi,  successeur  de  frère  Jean  l'En- 
fantin dans  le  prieuré  d'Aviré ,  s'oppose  au  jugement  ; 
il  est  débouté  de  son  opposition.  Appel,  renvoi  à  la 
troisième  chambre  des  enquêtes. 

Moyens  du  curé. 

1.0  La  donation  est  valable. 

Qualité  de  celui  qui  donne  :  anciennes  dispositions 
des  canons  qui  obligeoicnt  les  clercs  à  donner  tous 
leurs  biens  à  l'église ,  lorsqu'ils  les  avoient  acquis  de- 
puis leur  promotion. 

Le  défaut  d'acceptation  et  d'insinuation  ne  peut 
être  opposé. 

Exemple  du  tuteur. 

Î2.0  II  propose  plusieurs  moyens  contre  le  retrait. 

1.°  Exploit  nul  et  sans  contrôle. 

2.0  Intenté  contre  l'Enfantin  qui  n'étoit  pas  partie 
capable. 

3.0  Fin  de  non- recevoir  qu'il  tire  de  la  demande 
des  lots  et  ventes. 

4.''  Les  dîmes  inféodées  ont  repris  leur  ancienne 
nature.  La  réunion  des  dîmes  à  l'église ,  toujours 
favorable.  Il  cite  sur  ce  sujet , 

Une  ordonnance  de  saint  Louis', 

Les  articles  des  libertés  de  l'église  gallicane  ,  ré- 
digés par  M.  Pithou, 

Des  arrêts  qui  excluent  le  retrait  lignager , 

L'autorité  des  docteurs  Ruzé,  Coquille,  Boyer, 
RébufTe ,  Choppin ,  l'Hoste. 

Moyens  du  seigneur. 

Donation  nulle. 
Jietrait  favorable. 
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Dîmes  non  présumées  ecclésiastiques,  sujettes  au 
reirait.  Dumoulin. 

L'ordoiiuance  de  saint  Louis  n'a  ici  aucune  ap- 
plication. 

Les  arrcls  encore  moins;   plusieurs  au  contraire 
ont  jugé  que  les  dîmes  réunies  demeuroieni  inféodées- 
Docteurs  contraires,  et  en  plus  grand  nombre. 

Moyens  de  René  l'Enfantin. 

Donation  nulle  ,  révocation  valable.  L'ordonnance 
n'excepte  personne. 

Quant  a.  nous  ,  deux  questions  principales  font  le 
partage  de  cette  cause. 

La  première,  si  la  donation  est  valable;  si  elle  a 
pu  ou  transmettre  la  propriété  de  la  dî;ne  à  l'église 
d'Aviré ,  ou  lui  donner  au  moins  une  action  pour  en 
demander  le  prix. 

La  seconde,  si  le  soigneur  peut  exercer  le  retrait 
d'une  dîme  dont  l'église  est  demeurée  propriétaire  j 
ou  si  son  droit  est  éteint  par  la  réunion  qui  se  lait  ea 
ce  cas. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Trois  propositions  différentes  à  examiner, 

I  .**  Si  la  donation  étoit  nécessaire  pour  transmettre 
à  la  paroisse  d'Aviré,  la  propriété  de  celte  dîmô. 

3.°  S'il  falloit  une  donation  solennelle. 

3."  Si  ce  défaut  de  solennité  peut  être  écouté  dans 
la  bouche  de  ceux  qui  le  proposent. 

La  qualité  de  celui  qui  a  acquis  la  dîme  décide 
également  ces  trois  questions. 

Nous  croirions  abuser  des  momens  de  votre  au- 
dience, si  nous  nous  arrêtions  à  prouver  un  principe 
qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute;  que,  quelque 
différence  qu'il  y  ait  entre  la  servitude  forcée  d'uu 
esclave,  et  le  lien  volontaire  d'un  religieux,  l'un  et 
l'autre  produisent  cependant  le  même  effet.  Ni  l'es- 
clave, ni  le  religieux  ue  peuvent  rien  acquérir  pour 
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€ux-mémes  ;  tout  ce  qu'ils  acquièrent  est  acquis  aU 
même  iuslant  ou  au  maître,  ou  au  monastère^  et  ce 
principe  de  droit  est  une  ve'rité  de  fait,  certaine  dans 
la  cause.  Ce  n'est  point  en  qualité  d'iie'riticr  ni  par 
les  droits  du  sang^,  que  René  l'Enfantin  prétend  re- 
tirer la  dîme  dont  il  s'agit;  c'est  comme  acquéreur 
du  pécule  de  son  oncle,  comme  subrogé  aux  droits 
des  religieux. 

Il  est  donc  inutile  de  citer  les  lois  civiles  et  cano- 
niques, d'alléguer  mal  à  propos  l'exemple  des  clercs 
dont  la  succession  appartenoit  autrefois  à  l'église. 
Toutes  ces  maximes  sont  constantes,  et  approuvées 
par  la  cause  même. 

Ainsi,  dans  le  temps  que  Jean  l'Enfantin  a  acquis 
la  dîme  dont  il  s'agit,  sans  avoir  besoin  d'un  acte  de 
donation,  la  propriété  en  a  été  acquise  de  plein  droit 
à  son  monastère^  pourvu  que  la  nature  de  la  cbose 
acquise  ne  s'y  oppose  pas. 

Quelle  étoit  la  nature  du  bien  qu'il  acquérolt?  S'il 
étoit  purement  profane ,  s'il  n'avoit  aucun  rapport 
avec  le  bénéfice  dont  il  étoit  pourvu,  nul  doute  qu'il 
n'eût  été  réuni  de  plein  droit  au  monastère  dans 
lequel  il  a  voit  fait  profession. 

Mais  ici  il  s'agissoit  d'une  dîme  qui  se  réunit  aisé- 
ment à  une  église  paroissiale,  mais  très-difficilement 
à  un  monastère. 

Rien  de  plus  favorable  que  la  réunion  d'une  dîme 
à  une  cure  ,  et  rien  de  moins  favorable  que  la  réunion 
d'une  dîme  à  un  monastère,  condamnée  par  les  ca- 
nons de  plusieurs  conciles,  entr'autres  par  les  con- 
ciles de  Clermont  en  1095,  et  de  Latran  troisième, 
en   ii()v}. 

Double  raison  de  décider  que  la  dîme  a  été  con- 
solidée à  la  cure.  Faveur  de  l'église  paroissiale;  mo- 
nastère défavorable. 

Ainsi ,  en  joignant  la  qualité  de  l'acquéreur  avec 
la  nature  du  bien  acquis  ,  il  en  résulte  une  consé- 
quence certaine  que  la  donation  étoit  inutile.  Ses 
çngagemens  personnels  réunissent  à  son  ordre  tout 
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ce  qu'il  acquiert  •  cL  la  nature  de  la  dimc  qu'il  a  ac- 
quise, l'applique  uniquement  à  son  bénélice. 

Mais  oublions,  pour  un  moment,  la  qualilc  de  re- 
ligieux, pour  no  plus  consi(l«'rei'  que  celle  de  cure  : 
supposons  que  la  donation  lût  nécessaire,  devoit-elle 
être  solennelle  ? 

(Quoique  noire  usage  ait  rejeté  les  anciennes  dispo- 
sitions des  lois  civiles  et  canoniques  qui  déléroient  la 
succession  des  clercs  aux  églises  qu'ils  avoient  desser- 
vies ;  quoirpi'ou  ne  fasse  point,  parmi  nous,  de  dis- 
tinction i filer  boîia  ex  re  ecclesiœ  aut  ex  rébus  cle- 
rici  quœsila ,  cependant  tous  les  auteurs  observent 
que  ,  lorsqu'un  évé({ue  acquiert  au  nom  et  en  faveur 
de  son  église  ,  la  laveur  de  cette  déclaration  est  si 
forte  qu'elle  est  capable  d'exclure  les  héritiers  du 
sang. 

Dumoulin,  dans  son  apostille,  sur  l'article  CLI, 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt 
qui  la  ainsi  jugé  contre  les  héritiers  de  Tévéque  de 
Chartres. 

Tous  nos  livres  sont  pleins  de  semblables  déci- 
sions- il  n'y  en  a  point  de  plus  célèbie  que  celle 
de  l'arrêt  qui  fut  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  le 
président  de  Thou,  en  l'année  1(007. 

INI.  Amyot,  évéque  d'x'iuxerre,  avoit  acquis,  pour 
lui  et  pour  ses  héritiers,  une  maison  où  il  eut  dans  la 
suite  dessein  d'élablir  un  collège.  Il  commença  à  la 
mettre  en  élat  de  servir  à  cet  usage-  mais  Ico  guerres 
interrompirent  cet  ouvrage  :  il  mourut  sans  avoir 
exécuté  son  dessein.  On  trouva,  api  es  sa  mort,  une 
inscription  qu'il  avoit  préparée  pour  meUre  dessus 
la  porte  de  cet  édifice.  Les  maires  et  éclievins  de- 
mandèrent d'être  maintenus  et  gardés  dans  la  pos- 
session de  celte  maison,  comme  destinée  a  l'éiabhsse- 
ment  d'un  collège.  Les  héritiers  ailéguolent  en  leur 
faveur,  la  disposition  de  la  coutume,  le  silence  du 
défunt,  le  long  temps  pendant  lequel  cet  ouvrage 
avoit  été  suspendu,  les  ])résouiption«;  qu'ils  avoient 
du  changement  de  sa  volonté.  L'arrêt  décide  en  fa- 
veur des  échevins  j  et  M."  Bouguier,  qui  le  rapporte, 

D'À^uesr.eaii.   Tome  II.  24 
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en  rend  des  raisons  aussi  solides,  qu'elles  sont  pro-» 
prcs  à  l'espèce  de  cette  cause. 

C'est  un  e'véque  qui  acquiert  et  qui  marque  sa  des- 
tinaliou  :  en  faut-il  davantage  pour  faire  présumer 
une  donation  ? 

C'est  un  collège  qu'il  bâtit,  c'est-à-dire,  un  ou- 
vrage public,  dont  la  faveur  est  si  grande,  que  la 
simple  promesse  forme  une  obligation  irrévocable  : 
Pactiim  est  duoruni  consensus  atque  conventio  ;  pol- 

licitatio  vero   offerentis   solius  promissum 

œquissimum  est  enini  hujusmodi  voluntates ,  in  ci- 
vitates  collatas ,  pœnitentiâ  non  revocari  (i). 

Il  ne  s'agit  que  d'appliquer  ces  principes  à  l'espèce 
de  cette  cause.  Nous  y  trouvons , 

i.°  La  qualité  de  curé  dans  celui  qui  a  fait 
l'acte. 

2.®  Non -seulement  une  destination,  mais  une 
donation  expresse. 

3.°  Un  bien  qui,  par  sa  nature,  est  public,  et^ 
dans  son  origine ,  consacré  à  l'église. 

Ainsi,  quand  l'Enfantin  n'auroit  point  été  reli- 
gieux, et  quand  la  cause  se  plaideroit  entre  l'église 
d'Aviré  et  ses  héritiers  ,  la  faveur  de  la  paroisse 
l'emporteroit  toujours  sur  le  droit  de  la  succession, 
quand  même  il  n'y  auroit  qu'une  simple  desti- 
nation. 

Ajoutons  encore  une  troisième  proposition  aussi 
certaine  que  les  premières. 

Supposons  que  la  donation  fût  nécessaire  ;  suppo- 
sons encore  que  la  solennité  de  la  donation  fût 
essentielle ,  ce  défaut  de  solennité  pourra-t-il  être 
opposé  par  ceux  qui  l'allèguent  aujourd'hui  ? 

Nous  n'ajouterons  point  ici  une  question  qui  a  été 
autrefois  fort  célèbre,  si  l'acceptation  et  l'insinuation 
étoient  nécessaires  dans  la  donation  faite  à  l'église  ou 
aux  mineurs. 

Les  anciens  docteurs ,  et  entr'autres  Decius ,  sur 
l'autorité  des  lois  romaines,  avoient  cru  qu'on  pou- 
Ci)  Leg.  3.  (T.  De  PollkiL 
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voit  les  excepter  de  la  rèi^le  ^'éiK-rale  j  Dumoulin  les 
a  combattus  ,  et  vos  derniers  arrêts  ont  suivi  son 
opinion  (i). 

La  maxime  est  certaine.  L'ordonnance  n'excepte 
personne  ;  mais  il  faut  distinj^'uer  ici  ceux  qui  atta- 
quent une  donation  ,  et  ceux  (|ui  l'ont  faite. 

Lorsque  des  créanciers  ,  nicme  dos  hériliers  , 
combattent  une  donation  faite  à  leur  préjudice  ,  ils 
peuvent  profiter  du  défaut  de  formalités.  Mais  lors- 
qu'un tuteur  veut  opposer  ce  défaut  à  son  mineur, 
quoiqu'on  ce  cas  la  donation  ne  puisse  valoir  contre 
(l'auties  ,  elle  vaut  cependant  contre  lui  ,  en  con- 
séquence de  cette  règle  si  connue  :  Quem  de 
evictione  tenet  aclio  ,  eumdem  agentem  repellit 
exceptio. 

C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  21  ,  cod.  De 
admin.  tiitor.  vel  cnrator,  qui  s'exprime  ainsi  :  Si 
per  eos  donatiojium  conditio  neglecla  est,  rei  amissœ 
periculum  prœstcnt. 

C'est  ce  qui  a  élé  jugé  par  plusieurs  arrêts  rap- 
portés par  Louet  et  par  Brodcau ,  et  qu'on  peut 
coniirmcr  encore  par  l'exemple  du  mari  et  de  la 
femme,  selon  l'observation  de  Ricard, 

L'application  de  ces  principes  se  fait  naturellement 
à  un  curé,  tuteur  de  son  église. 

SECONDE    QUESTION. 

Elle    consiste  à  savoir    si    les    dîmes    inféodées  , 
acquises  par  l'église,  sont  sujettes  au  retrait  féodal. 
Nous    ne    nous    arrêterons    point   à    discuter   les 

(i~j  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  en  a  iail  depuis  une  loi 
p;ênérale  par  les  articles  5  et  20  de  rordouiiancc  drs  donations 
de  1731.  Le  premier  porte  que  les  donation:?  entre-vils,  même 
itlles  qidscroicnt  faites  enja\>t'iir  de  Vc'glisc ,  ou  pour  causes  pies, 
ne  pourront  avoir  aucun  effi  t  que  du  jour  qu'elles  auront  été 
iicceptées.  Le  second  ordonne  que  toutes  les  donations  ,  même 
les  donations  rcm;;nératoires  ,  ou  celles  qui  se roient  faites  à  la 
charge  de  services  et  de  fondation  ,  seront  insinuées. 

24* 
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moyens  particuliers  que  l'on  propose ,  pour  faire 
rcicler  la  demande  du  seigneur  suzerain. 

On  lui  oppose  ,  en  premier  lieu ,  le  défaut  de 
contrôle  de  l'exploit  •  mais  ce  défaut,,  qui  n'est  pas 
certain ,  a  du  moins  été  réparé  dans  la  suite. 

En  second  lieu,  la  demande  formée  d'abord  par 
le  paiement  des  lods  et  ventes.  Si  le  seii^neur  a  pris 
le  parti  de  demander  les  droits  d'une  vente ,  il  est 
exclu  du  retrait  par  son  propre  choix. 

Mais  cette  demande  n'a  été  intentée  qu'au  nom 
du  père  de  M.  le  président  de  Bailleul.  Il  n'étoit  ni 
propriétaire  ni  possesseur,  et  n'a  pu  faire  préjudice 
au  véritable  seigneur  de  la  terre.  D'ailleurs  cette 
procédure  ne  subsiste  plus. 

Pour  décider  la  question  qui  fait  la  principale 
difficulté  de  cette  cause,  nous  ne  nous  engagerons 
point  dans  l'examen  de  plusieurs  autres  ,  qu'on 
pourroit  traiter  sur  la  matière  des  dîmes. 

11  seroit  superflu  d'opposer  autorité  à  autorité , 
argument  à  argument,  pour  discuter  si  elles  sont  de 
droit  divin,  ou  de  droit  ecclésiastique.  Il  sufiit,  par 
rapport  à  la  question  présente,  d'observer  que  notre 
usage  est  contraire  au  sentiment  de  ceux  qui  les  re- 
gardent comme  étant  de  droit  divin,  puisque,  suivant 
cette  opinion ,  elles  ne  pourroient  être  aliénées  ni 
possédées  par  des  laïcs. 

On  pourroit  traiter  ici  une  seconde  question  qui 
a  plus  de  rapport  à  celle  que  vous  avez  à  décider. 

Elle  consisteroit  à  savoir  si ,  de  droit  commun  , 
une  dîme  inféodée  est  réputée  profane  ou  ecclésias- 
tique ,  temporelle  ou  spirituelle. 

Ceux  qui  soutiennent  qu'elle  doit  être  présumée 
profane,  pourroient  dire, 

i.o  Que,  par  un  droit  très-ancien,  on  payoit  la 
d;me  au  prince  ou  à  la  république ,  ce  qui  est 
prouvé  par  l'exemple  des  Babyloniens  et  des  Athé- 
niens, et  par  l'ouvrage  d'Aristole  sur  l'économie. 

2."  Que  l'usage  de  lever  la  dîme  fut  introduite 
dans  la  Sicile^  par  le  consentement  des  peuples  et 
les  lois  de  ses  anciens  rois  :  qu'il  y  fut  conservé  par 
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les  Romains  ;  cl  qu'un  des  chefs  d'accusation  contre 
Verrè.s,  lut  d'avoir  troublé  Tordre  ijui  y  ctoit  ob- 
servé de  tout  temps  par  rapport  aux  dimes  (i). 

3.°  Qu'il  est  vraisemblable  ,  comme  le  pense 
Coquille  dans  sa  prélacc  sur  le  titre  des  dîmes  de  la 
coutume  de  Nivernois  ,  que  le  mémo  usa^^e  fut 
apporté  dans  les  Gaules  par  les  llojuains. 

4.°  Qu'il  fut  suivi  par  les  Français ,  et  qu'on  en 
trouve  la  preuve,  soit  dans  une  ordonnance  de  GIo- 
taire  I,  tjui  défend  au  DécintaLcur  d'aller  sur  les 
terres  de  l'église,  soit  dans  un  testament  rapporté, 
par  Ilelgadus,  dans  la  vie  du  roi  llobert ,  par 
]e(]uel  un  seigneur,  nommé  Leodcbotlus ,  donna, 
à  l'abbaye  de  Flcury,  des  dimes  dout  il  étoil  pro- 
priétaire. 

5."  Que  le  rapport  du  droit  des  dîmes  avec 
ceux  de  tcrrage  et  de  cliampart,  indique  la  même 
origine. 

6."  EnGn,  qu'on  ne  voit  nulle  marque,  aucun 
vestige  d'actes  d'inféodation  ;  en  sorte  que  les  dimes 
auxquelles  on  a  donné  le  nom  d'inféodées,  semblent 
ne  devoir  être  regardées  que  comme  des  droits 
purement  temporels  qui  sont  restés  aux  seigneur» 
de  fief  (2). 

Ceux  qui  défendent  l'opinion  contraire  ,  répon- 
dent ; 

i.°  Qu'il  est  inutile  d'alléguer  d'anciennes  lois, 
lorsqu'il  y  en  a  eu  de  postérieures. 

Q.P  Que  le  nom  de  Dlr?ies  ,  est  consacré  parmi 
nous  aux  seules  dîmes   ecclésiastiques  ,   que  l'on  a 

(i)  Oinnis  ag<rr  Sicih'œ  cnnlatum  Drcwnanus  est,  itemque  ante 
imperiiun  populi  romani  ipsoriini  Siciilornni  roliintate  cl  imli- 

tulis  fuit,  f^idelc  mine  niajornni  sapicntiatn  qui tantd  cura 

Siculos   tueri  et  retinerc  r'olucrunt ,  ut  non  modo  e.oruni  aç^ris 
vecti^,al  novum  indlum  iniponerenl ,  sed  ne  lec,eni  quid^em  Dcn- 

ditionis  Decwnanum aut  tenipus  aut  locuni  comnuttarcnt. 

Cicero,  act.  V,  iti  Venem. 

{'î)  On  trouve  ces  autorites,  cl  d'autres  fcmhlablcs,  dans  le 
Traité  des  dîmes  de  feu  M.  le  JVIcrre,  imprime  eu  \']Zi  ,  cha.- 
pitre  III,  paragraphe  I. 
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distinguées  du  cliampart  et  des  autres  droits  dus  aux 
seii,'neuts  féodaux. 

3°  Que  toutes  les  constitutions  des  rois ,  des 
papes ,  des  conciles  ,  concernant  les  dîmes ,  leur 
supposent  manifestement  la  qualité  d'ecclésiastiques. 

4."  Que  la  dernière  déclaration ,  sur  les  portions 
congrues  ,  y  assujettit  subsidiairement  toutes  les 
dîmes  inféodées. 

5.°  Que  la  jurisprudence  des  arrêts  paroît  certaine 
sur  cette  matière. 

Ils  concluent  de  ces  réflexions,  qu'en  général  on 
doit  présumer  qu'une  dîme  est  ecclésiastique. 

Mais,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  il  se  trouve 
une  circonstance  qui  forme  une  présomption  parti- 
culière, c'est  que  la  dîme,  dont  il  s'agit,  est  afîectée 
au  paiement  de  la  moitié  du  gros  de  curé. 

Sans  décider  quelle  est  la  véritable  origine  des 
dîmes  profanes  ou  inféodées,  il  nous  paroît  constant: 

Que  si  elles  sont  laïques  ,  en  considérant  leur 
origine ,  on  peut  les  posséder  librement. 

Que  si  elles  ont  été  d'abord  ecclésiastiques,  elles 
peuvent  encore  être  possédées  par  des  laïcs ,  parce 
que  l'église  approuve  et  autorise  leur  possession. 
Les  décrets  du  concile  de  Latran  ,  de  celui  de 
Trente  ,  d'Innocent  III  ,  d'Alexandre  IV  ,  et  de 
plusieurs  autres  papes,  prouvent  assez  cette  appro- 
bation. 

Il  est  donc  inutile ,  pour  la  décision  de  cette 
cause  ,  d'examiner  si  c'est  Charles  Martel  qui  a  le 
premier  commencé  à  usurper  les  dîmes  appartenantes 
à  l'église  ,  si  la  vision  attribuée  à  saint  Eucher  , 
évéque  d'Orléans,  après  la  mort  de  Charles  Martel, 
est  une  fable  qui  doive  être  rejelée  ,  et  si  l'on  peut 
trou\er,  avant  le  onzième  siècle,  quelque  mention 
de  dîmes  inféodées  (i). 

(i)  Ou  peut  voir  dans  les  Me'moires  d,u  cierge,  tome  III, 
imprimés  ou  171G,  titre  III  ,  chapitre  I,  nuni.  36,  un  arrêt  où 
sont  insérés  les  moyens  dos  parties,  dans  lesquels  des  faits  his- 
toriques soiJt  discule's.  M.  le  Merrc  en  parle  aussi  dans  soi\ 
Triiilé  des  dîuieiii^  chapitre  Hî;  paiagi'aphç.  I, 
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Elles  sont  considérées  parmi  nous  comme  les  autres 
Liens  patrimoniaux  ;  elles  peuvent  être  vendues  , 
aliénées,  hypothéquées.  Il  y  a  des  dispositions  pré- 
cises dans  les  coutumes  de  Berry,  de  Nivernois  et 
de  Blois  sur  ce  sujet,  et  la  jurisprudence  des  arrêts 
n'est  pas  contestée.  Dumoulin ,  sur  la  coulume  de 
Poitou,  art.  io5. 

Ainsi ,  pour  réunir  ici  tout  ce  que  nous  venons 
de  vous  rappeler  ,  soit  qu'on  attribue  l'institution 
de  la  dîme  au  droit  divin  ou  au  droit  humain  ,  elle 
est  de  deux  sortes,  l'une  ecclésiastique,  l'autre  pro- 
fane :  dans  le  doute  ,  quant  à  son  origine ,  on  l'a 
Î)résumée  ecclésiastique,  mais  elle  peut  être  possédée 
égitiniement  et  librement  par  des  laïcs,  et  la  pos- 
session en  est  transférée  aux  héritiers  ou  aux  acqué- 
reurs comme  celle  des  autres  biens.  Tel  est  l'usage 
observé  parmi  nous. 

Il  faut,  à  présent,  examiner  si  les  dîmes  qui  re- 
tournent à  l'église,  reprennent  leur  ancienne  nature 
de  dîmes  ecclésiastiques,  ou  si  elles  demeurent  pro- 
fanes et  sujettes  aux  mêmes  charges  que  si  elles 
étoient  entre  les  mains  des  laïcs. 

Nous  reprendrons  d'abord ,  en  peu  de  mots  ,  les 
principales  raisons  dont  on  se  sert  pour  prouver  que 
l'on  doit  se  porter  facilement  à  leur  faire  reprendre 
leur  ancien  état. 

I .°  Faveur  de  l'église,  qui  rentre  dans  son  véritable 
patrimoine. 

2.°  C'est  une  espèce  de  reirait  qu'elle  exerce  , 
préférable  au  retrait  féodal  ,  parce  qu'il  est  fondé 
sur  un  titre  antérieur ,  sur  la  concession  même  que 
l'église  est  censée  avoir  faite  de  la  dîme  qui  lui 
appartenoit. 

3."  L'ordonnance  de  saint  Louis,  qui  veut  que 
les  dîmes  puissent  être  acquises  par  l'église ,  sans 
demander  le  consentement  du  Roi.  Or,  si  l'amortis- 
sement cesse ,  quel  prétexte  peuvent  avoir  les 
seigneurs  pour  prétendre  un  droit  auquel  le  Roi' 
renonce  lui-même  ? 
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L[°  Les  arrêts  qui  ont  exclu  le  reirait  lignager  qui 
est  préfère'  à  la  retenue  fe'odale. 

5°  Les  docteurs  ,  Boyer  ,  Pithou  ,  Coquille  , 
Ragucau,  Choppin. 

Quelque  grandes  que  soient  ces  autorités  ,  nous 
croyons  qu'il  est  facile  de  les  de'truire. 

Mais,  auparavant,  il  faut  supposer  quelques  dis- 
tinctions qui  paroissent  absolument  nécessaires  pour 
mettre  la  question  dans  tout  son  jour. 

Elles  sont  proposées  par  Mornac  sur  la  loi  27 ,  §. 
Ciiin  peteret ,  lï".  de  pactis  _,  et  par  Dumoulin  sur 
la  coutume  de  Paris,  art.  l\Q ,  quest.  4* 

Ou  la  dîme  a  été  vendue  à  l'église  avec  l'univer- 
salité de  la  seigneurie  à  laquelle  elle  étoit  attachée, 
ou  seule  et  séparément. 

Au  premier  cas  ,  tous  les  docteurs  conviennent 
que  l'accessoire  suit  la  nature  du  principal ,  et  par 
conséquent  que  la  dîme  conserve  l'état  où  elle  étoit 
auparavant. 

Au  second  cas^  ou  elle  est  acquise  par  une  église, 
qui  de  droit  commun  ne  perçoit  pas  la  dîme ,  et 
alors  elle  demeure  profane  •  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  5  novembre  1609,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  le  Bret. 

Ou  elle  est  vendue  à  une  église  qui,  par  le  droit 
commun ,  peut  percevoir  des  dîmes ,  et  il  faut  exa- 
miner alors  si  elle  a  été  vendue  sans  aucune  charge 
de  lief^  et,  en  ce  cas,  elle  devient  ecclésiastique, 
selon  le  sentiment  de  tous  les  auteurs. 

Si  elle  a  été  aliénée  cum  onere  Jeudi ,  c'est  ce  qui 
forme  un  doute  véritable. 

Ainsi ,  quand  la  dîme  a  été  vendue  ou  avec 
l'universalité  d'une  terre,  ou  à  une  église  non  pa- 
roissiale ,  elle  demeure  sans  difficulté  profane  telle 
qu'elle  étoit  auparavant. 

Si  au  contraire  elle  est  vendue  seule  à  une  église 
paroissiale  sans  charge  de  fief,  elle  devient  sans 
difficulté  ecclésiastique. 

Le  doute  ne  peut  donc  être  proposé  que  lorsqu'elle 
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est  vendue  seule,  avec  cliari^e  de  fiel',  cl  à  uue  e'glise 
paroissialt. 

Il  iaut  le  concours  de  ces  trois  conditions  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  question,  et  elles  se  icuconlrent 
dans  cette   cause. 

On  peut  la  traiter  par  raisonncnicul  d'abord ,  et 
ensuite  par  autorite. 

Première  réflexion.  Les  droits  du  seigneur  su- 
zerain sont  inviolables;  le  vassal  ue  peut  lui  iane 
aucun  préjudice.  Or,  le  seigneur  souft'riroit  un  pré- 
judice re'el,  si  le  vassal  pouvoit  détruire  le  licf  eu  le 
vendant   à  Téglise  :  donc,  etc. 

Seconde  réjlexion.  On  convient ,  et  dans  la  thèse 
générale  et  dans  l'espèce  particulière,  que  le  fief 
n'est  pas  absolument  supprimé  :  or  il  est  impos- 
sible de  feindre  cette  diminution  du  fief,  avant 
qu'il  soit  réuni  à  l'église.  Comment  accordera-l-on 
ces   contrariétés  .'* 

Le  seigneur  aura  les  lods  et  ventes,  mais  il  n'aura 
pas  la  retenue  féodale,  plus  ancienne,  plus  favorable 
encore  que  les  droits  qui  ont  succédé  à  sa  place. 

La  dîme  sera  ecclésiastique ,  et  cependant  elle 
sera  soumise  ,  même  quant  au  pétitoire  ,  au  juge 
séculier. 

La  dîme  ne  sera  plus  dans  le  nombre  des  biens  pro- 
fanes ,  et  elle  relèvera  néanmoins  du  seigneur  tem- 
porel auquel  on  sera  tenu  de  faire  la  foi  et  hommage, 
de  donner,  suivant  la  coutume  d'^injou,  articles  1 10 
et  III,  un  homme  vivant  et  mourant  en  la  personne 
du  curé,  et  de  payer,  outre  l'indemnité,  un  droit  de 
relief  à  chaque  mutation. 

Impossibilité  de  faire  ces  suppositions;  un  bien 
ne  peut  être  en  même  temps  laïc  et  ecclésiastique, 
sacré  et  profane. 

Troisième  réflexion.  La  plus  forte  objection  que 
l'on  oppose  à  ces  principes,  est  tirée  de  la  faveur 
de  la  réunion;  mais  c'est  une  pétition  du  principe. 
On  suppose  que  la  réunion  est  faite,  et  c'est  tout 
le  contraire. 

Si  Ton  examine  le$  anciennes  constitutions  des  ficfs, 
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l'on  trouvera  que  d'abord ,  ils  ne  s'accordoient  qu'à 
vie,  que  daus  la  suite  on  a  e'iendu  cette  grâce  à 
un  certain  nombre  de  gene'rations ,  et  enfin  à  toute 
une   famille. 

Tant  que  le  fief  demeure  dans  la  même  famille, 
le  seigneur  ne  peut  rien  espérer  ;  mais  aussitôt 
qu'il  en  sort ,  il  y  a  lieu  à  la  réversion  ,  parce  qu'on 
attaque  le  titre  primordial,  on  donne  au  seigneur 
des  vassaux  malgré  lui  ;  il  peut  s'y  opposer.  Ce 
n'est  pas  tant  un  retrait,  qu'une  retenue  féodale, 
comme  l'appellent  la  plupart  de  nos  coutumes.  Le 
seigneur  ne  retire  pas ,  il  n'acquiert  pas  j  il  retient 
et  il   conserve. 

Bien  loin  qu'il  suppose  la  réunion  faite  en  fa- 
veur de  l'église ,  il  la  prévient ,  il  l'empêcbe  il  s'y  op- 
pose; il  met  un  obstacle;  invincible  entre  son  vassal 
et  l'église  ;  il  interdit  à  l'un  le  pouvoir  de  vendre 
à  d'autre  qu'à  lui ,  et  par  conséquent  il  rend  l'autre 
incapable  d'acquérir. 

11  est  donc  inutile  d'examiner  si  la  dîme  réunie 
à  l'église,  reprend  sa  première  nature,  elle  n'est 
pas  encore  réunie  :  cette  réunion  dépend  du  con- 
sentement du  seigneur  ;  tant  qu'il  s'y  oppose ,  elle 
est  impossible. 

Tels  sont  les  véritables  principes.  Ajoutons  que  les 
lois  du  royaume  ne  distinguent  en  rien  les  dîmes 
inféodées  des  autres  fiefs  sujets  à  la  réunion ,  a 
l'hypotbèque,  susceptibles  de  toutes  sortes  de  con- 
ventions. Feuda  decimarum  ,  dit  Dumoulin  sur  l'ar- 
ticle io5  de  la  coutume  de  Poitou,  sunt  ante  conci-' 
lium  Laleranense  tertium  ,  non  ex  privilegio ,  sed  ex 
contractu  et  conventione publicâ ,  necpotuit  conciliuni 
ullo  modo  prœjudicare  nohilibus  laïcis.  Sunt  ergo 
feuda  decimarum  merh  temporalia ,  ut  alla  quœvis 
feuda  suhjecta  consuetudinibus  et  le  gibus  regni  ut 
reliqua  feuda. 

Que  peut-on  opposer  à  ces  maximes  ? 
Première  objection.  Faveur  de  l'église  qui  désire 
de   rentrer  dans  son  ancien  patrimoine;   mais  cette 
faveur  suppose  la  réunion,  et  le  seigneur  l'cmpéclie. 
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Seconde  ohjecùon.  C'est  une  espèce  de  reirait 
que  l'église  exerce  ,  et  qu'on  préteiul  préfe'rable  à 
celui  du  seigneur,  parce  que  rinlcodatiou  de  l'éi^lise 
est    antérieure  à   la  sienne. 

Plusieurs  réponses  à  cette  objection. 

1.®  L'ori£,Mno  <\c?,  dîmes  inféodées  est  trop  obs- 
cure ,  pour  assurer  (qu'elles  ont  élé  accordées  par 
l'église. 

2.0  Jamais  l'église  n'a  prétendu  exercer  ce  pré- 
tendu droit  de  prc'lalion  5  et,  supposons  que  la  dîme 
ait  été  vendue  à  un  laïc,  écouteroit-on  les  préten- 
tions du  curé  qui  voudroit  intenter  celle  action  en 
reirait  imaginaire  ? 

3.0  L'église  elle-même  a  reconnu  le  seigneur  ; 
elle  a  acquis  a  la  charge  de  Jicf,  par  conséquent 
elle  s'est  soumise  à  toutes  les  conditions  imposées  ù 
un  fief.  Peut-elle  aujourd'hui  les  diviser  ? 

Troisième  objection.  L'ordonnance  de  S.  Louis(i) 
s'expjique  ainsi  :  Volumus  et  concedimus  qubd  om- 
îtes personœ  laïcales  décimas  percipienies  ah  aliis 
in  terra  nostrâ  et  in  feodis  nostris  moventibus  mé- 
diate vel  immédiate  ,  quas  ecclesiœ  perciperent  si 
eas  laïci  non  haberent ,  possint  cas  relinquere , 
dare ,  et  alio  nuocumque  jiisto  et  licito  modo  eccle- 
siis  concedere  tenendas  in  perpetuum ,  nostro  vel 
siiccessorum  nostrorwn  assensu  minime  reqiiisito. 

Or,  si  le  consentement  du  Roi  n'est  pas  nécessaire 
pour  céder  des  dîmes  à  l'église,  à  plus  forte  raison 
elles  sont  alTranclnes   de  l'autorité  des  seigneurs. 

Nous  avouons  que  nous  avons  delà  peine  à  conce- 
voir quelle  peut  élre  la  force  de  celte  induction. 

Le  Roi  remet  le  droit  d'amortissement  :  donc  il 
oblige  les  seigneurs  à  remettre  celui  d'indemnité  , 
et  tous  les  autres  droits  qui  appartiennent  à  leur 
fief. 

(1)  Cette  ordonnance  se  trouve  en  latin  et  en  français  dans 
le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  l*  rance  de  la  troisième 
race  ,  tome  I  ,  page  102 ,  cl  elle  a  été  imprimée  moins  corrcc- 
ment  à  la  suite  du  Traité  des  dîmes  de  M.  le  Merre ,  tome  II , 
page  4i3. 


380  VINGT-QUATRIÈME 

Le  Roi  fait  grâce  :  donc  les  seigneurs  sont  obliges 
à  la  faire.  Les  termes  de  l'ordonnance,  qui  précè- 
dent ceux  que  nous  venons  devons  rapporter,  quan- 
tum in  nobis  est,  volumuSj  etc.  son  silence  sur  l'inté- 
rêt des  seigneurs,  en  un  mot,  le  peu  de  conséquence 
de  ce  raisonnement,  le  consentement  du  Roi  ne  sera 
pas  nécessaire,  donc  il  est  inutile  de  requérir  celui 
du  seigneur  de  jief,  nous  portent  à  regarder  cette 
induction   comme  insuffisante. 

Voilà  la  première  solution  que  l'on  peut  donner 
à  cet  argument. 

La  seconde  n'est  pas  moins  forte  ;  elle  est  fondée 
sur  Taulorité  de  deux  grands  hommesj  M.  le  premier 
président  Liset,   et  M.*  Charles  Dumoulin. 

Le  premier  a  averti  plusieurs  fois  les  avocats ,  que 
cette  ordonnance  devoit  soufïVir  une  interprétation 
favorable  aux  seigneurs,  qu'elle  n'avoit  lieu  que  lors- 
que la  dime  est  cédée  à  l'église ,  en  supprimant 
la  charge  de  fief,  et  qu'il  en  étoit  autrement  lorsque 
la  charge    de  ûef  a  été  retenue. 

C'est  dans  cette  vue,  qu'en  réformant  la  coutume 
de  Berry  ,  il  a  fait  ajouter  à  l'article  XVI  du  titre 
des  droits  prédiaux,  que  les  dîmes  inféodées  seroient 
aliénables   comme  les  autres  patrimoines. 

Le  second  a  si  bien  établi  cette  distinction  ,  et 
sur  des  fondemens  si  légitimes,  qu'elle  ne  peut  plus 
être  révoquée  en  doute. 

Troisième  solution.  Supposons  que  l'ordonnance 
soit  entendue  sans  faire  la  distinction  que  nous 
venons  de  proposer,  quelle  induction  pourra-t-on 
en  tirer  ? 

Elle  ne  regarde  pas  toutes  les  dîmes  inféodées  , 
mais  seulement  celles  qui  avoient  été  accordées  depuis 
le  concile  de  Lalran  troisième  ,  sous  le  règne  de 
Philippe  Dieu-donné. 

C'est  un  fait  que  nous  apprenons  d'un  ancien  com- 
pilateur d'arrêts,  de  Duluc,  qui  dit  que  c'est  ainsi 
que  cette  ordonnance  éloit  expliquée  de  son  temps  ; 
que  c'est  dans  cette  vue  que  quelques  arrêts  ont 
déboulé  les  parons  du  vendeur  du  retrait  lignagcr , 
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parce  que  les  tliuies  paroissoient  usurpées.  Elles 
nvoicnt  excité  de  grandes  conleslallons  entre  saint 
Louis  et  le  clergé  ;  il  les  a  terminées  par  l'ordon- 
nancc  de  12G9. 

C'est  encorelesens  que  lui  donneM.Louet,  adregul. 
cancell.  de  injirmis ,  n."  4^-  Ce  sens  est  même  fondé 
sur  les  termes  de  l'ordonnance,  où  Ton  remarque  que 
saint  Louis  déclare  qu'il  fait  cette  loi ,  pro  remcdlo 

animœ  nostrœ  ,  et  anima riim Ludovici  î^eiiUoris 

noslri....  et  alioruni  prœdecessoriun  nost/or/im.  Ce 
qui  se  rapporte  aux  temps  où  des  laïcs  avoicnt  ob- 
tenu,  depuis  le  concile  de  Latran,  des  aliénations  de 
dîmes  ecclésiastiques. 

Mais,  ce  qui  prouve  encore  plus  la  vérité  de  celte 
distinction,  ce  sont  les  amortissemens  rapportés  par 
MM.  Du[)uy,  dans  les  preuves  des  libertés,  où  Ton 
voit  qu'en  i4i2  et  i/iiS,  le  Roi  amortit  des  dîmes 
acquises  par  l'église. 

Donc  il  y  avoit  des  dîmes  qui  n'étoient  point  com- 
prises dans  l'ordonnance  de  saint  Louis  ;  et  quelles 
peuvent  être  ces  dîmes,  sinon  celles  quiétoient  pos- 
sédées par  des  laïcs  ,  avant  le  concile  de  Latran. 

Il  nous  paroît  donc  qu'il  faut  ou  entendre  ainsi 
cette  ordonnance ,  ou  rentrer  dans  la  distinction 
proposée  par  Dumoulin  ,  ou  enfin  dire  que  cette  loi 
n'a  pas  été  exécutée  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  elle  n'a 
pu  l'aire  aucun  préjudice  au  seigneur. 

Mais,  dit-on,  M.  de  Bailleul  succède  aux  droits 
du  Roi,  parce  que  le  domaine  de  Chateau-Goutier 
a  appartenu  au  Roi. 

On  peut  répondre  , 

1.°  Que  cette  ordonnance  ne  pourroit  pas  même 
être  opposée  au  Roi  dans  le  cas  d'une  dîme  acquise 
sous  la  charge  de  fief  j 

5».**  Que  la  grâce  accordée  par  le  Roi  à  l'église, 
est  un  droit  personnel  et  non  réel ,  qui  ne  peut  être 
oppose  à  un  autre  propriétaire  de  cette  terre. 

La  quatrième  objection  est  fondée  sur  les  arrêts 
qui  ont  jugé  que  le  retrait  lignager  ne  pouvoit  être 
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admis.   Or,  il  est  regardé  comme  plus  favorable  qufô 
le  reirait  féodal. 

Première  réponse.  Le  retrait  lignager  suppose  la 
réunion  faite  :  le  retrait  féodal  la  prévient. 

Seconde  réponse.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'église 
ait  reconnu  le  retrait  lignager  en  acquérant  une  dîme- 
mais  elle  reconnoît  le  féodal  ,  lorsquelle  l'acquiert  à 
la  charge  du  fief. 

Troisième  réponse.  Il  fan  droit  savoir  quel  est  le 
fondement  de  l'arrêt  qui  a  décidé  contre  le  retrait 
lignager ,  et  un  de  ceux  qui  le  rapportent  (  c'est 
Duluc  ) ,  dit  qu'il  s'agissoit  de  dîmes  accordées  depuis 
le  concile  de  Latran. 

Quatrième  réponse.  Il  est  incertain  si^   dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt ,    la  dîme  étoit  acquise  cum  onere 
Jeudi;  et  si  cette  charge  n'y  étoit  plus  ,  il  n'y  auroit 
pas  lieu  à  la  question  qui  fait  le  sujet  de  celte  cause. 

Cinquième  réponse.  C'est  mal  à  propos  que  l'on 
dit  communément,  que  le  retrait  féodal  cède  au 
retrait  lignager.  Les  coutumes  s'expliquent  plus  pro- 
prement ,  en  disant  que  la  retenue  féodale  na  lieu 
quand  un  lignager  se  présente  -,  et ,  pour  montrer 
que  ce  raisonnement  ne  conclut  rien  _,  il  n'y  a  qu'à 
rétorquer  l'argument  :  Le  retrait  féodal  l'emporte 
sur  le  conventionnel ,  et  le  conventionnel  sur  le  li- 
gnager ;  donc  le  féodal  l'emporte  sur  le  retrait 
lignager.  La  conséquence  est  fausse  ,  parce  qu'il  faut 
distinguer  les  cas  dans  lesquels  chaque  espèce  de 
retrait  peut  avoir  lieu. 

Cinquième   objection.    L'autorité    des    docteurs  ,     | 
Clîoppin  ,  le  Bret^  Ragueau,  Coquille,  Boyer,  Ruzé, 
Pithou ,  Rébuffe. 

Première  réponse.  Elle  est  combattue  par  celle  de 
plusieurs  autres,  de  M.  le  P.  P.  Lizet,  Dumoulin  , 
d'Argentré,    Louet ,  Brodeau,  M.  Dupuy. 

Seconde  réponse.  Aucun  d'eux  ne  parle  expressé- 
ment de  l'espèce  présente,  c'est-à-dire,  d'une  dîme 
vendue  sub  onere  feudi.  Ils  supposent  tous ,  que  la 
réunion  soit  faite  •  et  ici  il  s'agit  de  savoir  s'il  peut 
y  avoir  une  réunion  quand  le  seigneur  s'y  oppose. 
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Troisième  réponse.  11  n'y  a  même  que  PIlliou  et 
Rai,nieaii  qui  aient  parle  du  relrail  Icodal.  Les  raisons 
de  Pilliou  sont  tU'Iruilcs  par  MM,  Diipuis.  Ra^'ucau 
n'aj)prol'on(lit  pas  la  (jueslion. 

Quairième  réponse.  Us  se  fondent  tous  sur  des  in- 
ductions tire'es  de  l'ordonnance  de  saint  Louis  ,  et 
des  arrêts  rendus  dans  Tcspece  du  retrait  li^nai^er. 

Au  contraire,  les  autres  s'attachent  aux  véritables 
principes  des  fiefs  ,  à  l'ancienneté  des  droits  du  sei- 
gneur ,  incapables  d'être  violés  par  le  fait  du  vassal. 

On  trouve  ,  dans  le  sentiment  des  premiers ,  une 
incompatibilité  d'idées  ;  des  dîmes  qui  seroient  en 
parties  profanes  ,  en  partie  ecclésiastiques;  une  réu- 
nion qu'on  suppose  dans  le  temps  même  quelle  est 
empêchée  par  le  seigneur  qui  y  apporte  un  obstacle 
invincible. 

Nulle  conséquence  dans  l'argument  qu'ds  font  sur 
l'ordonnance  de  saint  Louis  :  le  Roi  lait  grâce,  il 
n'oblige  personne  à  la  faire.  L'application  de  cette 
ordonnance  dépend  d'une  distinction  très-juste,  soit 
par  rapport  aux  conditions  qui  ont  été  apposées  in 
ipso  contractUj  soit  par  rapport  aux  dîmes  dont  il 
est  parlé. 

11  y  a  plusieurs  différences  entre  le  retrait  féodal 
et  le  retrait  lignager;  et  ce  qui  concerne  ce  dernier ;, 
ne  décide  point  par  rapport  au  premier. 

Peut-on  refuser  son  suffrage  à  tant  d'autorités  qui 
se  réunissent  en  faveur  du  seigneur  féodal? 

Nous  croyons  donc  vous  avoir  prouvé,  sur  la  pre- 
mière question  ,  qu'une  dîme  acquise  par  un  curé , 
appartient  à  son  église;  qu'elle  n'a  pas  besoin  qu'il 
lui  en  fasse  une  donation  ,  ni  que  les  solennités  pres- 
crites par  les  actes  de  donation  aient  été  observées  ; 
et  que,  quand  elles  seroient  nécessaires,  il  y  auroit 
une  fin  de  non-recevoir  contre  ceux  qui  opposent  le 
défaut  de  ces  solennités. 

A  l'égard  de  la  seconde  question  ,  nous  pensons 
que  le  seigneur  est  bien  fondé  à  user  de  la  retenue 
féodale,  mais  que  le  prix  qu'il  remboursera  appar- 
tient à  la  paroisse  d'Aviré,  pour  laquelle  le  curé  est 
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censé  avoir  fait  celte  acquisition.  Ainsi ,  il  doit  être 
employé  en  fonds ,  au  profit  de  cette  paroisse ,  par 
l'avis  des  niarguillieis  et  liabitans,  et  en  présence 
du  procureur  fiscal. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  Tappella- 
lion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant^  ayant 
é^ard  à  la  requête  de  M.  dcBailleui ,  lui  adjuger,  par 
reirait  féodal,  la  dîme  dont  il  s'agit;  et,  sans  s'ar- 
rêter à  la  requête  de  René  l'Enfantin,  ordonner  que 
le  prix  des  dîmes  sera  donné  à  l'église  d'Aviré , 
pour  être  employé  en  fonds  en  présence  des  niar- 
guilliers  et  habitans,  et  du  procureur  fiscal  de  la 
justice. 

Note  écrite  a  la  suite  de  ce  Plaidojer. 

Quoiqu'on  n'ait  cité  dans  cette  cause  qu'un  seul  arrêt  qui 
oit  exclu  le  rtirait  lignager  dans  le  cas  d'une  dîme  inféodée 
vendue  à  l'église  ,  on  trouve  dans  les  preuves  des  libertés  , 
chapitre  XXXVI,  n.o  5  ,  une  décision  de  saint  Louis  ,  tirée  du 
registre  Olim,  anno  1267,  habito  consilio ,  voliiil  domiuus  rex 
qiiod  in  casii  hitjusmodi  ciim  décima  vendilur  ecclesiœ  suce 
parochiali,  licet  in  feodo  ab  alio  lenealur,  lociim  non  habeat 
retractus  ver  biirsam  ;  et  super  hoc  fuit  imposituni  silentium 
hujiismodi  qui  decimam  ipsani  per  bursani  petebat. 

On  lient  encore  observer,  sur  l'ordonnance  de  saint  Louis, 
l'arrêt  rapporté  d'ans  le  inêmc  chapitre,  au  nombre  suivant, 
dan<i  lequel  il  s'agissoit  d'une  dîme  inféodée  tenue  directement 
du  Roi,  vendue  à  une  communauté  ecclésiastique,  cuidani 
domuiDei,  avec  le  consentement  de  l'évéque  de  Baveux  et 
du  curé  ;  un  parent  du  vendeur  ayant  voulu  la  retirer  ,  il  fut 
question  de  savoir  si  la  demande  en  retrait  scroit  portée  en 
cour  la'ique  ou  en  cour  ecclésiastique.  Saint  Louis  la  renvoya 
à  la  dernière .  consideralo  etiam  et  diligenter  inspecta  quod 
demi  nus  rex  Ludovicus  concessit  erclesiis  et  ecclesiasticis  per- 
sonis  quod  décimas  quœ  ah  ipso  médiate  vel  immédiate  nm-ent , 
quocwnque  juslo  tilulo  passent  avquirere  in  pasteriun  et  lenere 
non  obstante  reclanialione  sen  opposidone  aliqua  sui  vel  suonim 
Jwredum  ,  et  sic  n  se  abdicavit  omneni  cognitionem  et  jnstitiani 
decimarum  taliter  vcnditaruni  ex  qua  ad  manuni  ecclesiasticani 
devenerunt,  de.  Mais  cette  considération  ne  devoit  pas  décider 
de  la  compétence  du  juge ,  à  qui  il  apparlenoit  de  counoître 
de  la  demande  du  purent  lignager. 
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C'est  précisi'incnl  conlii;  ccllo  niaiiv.iisc  maxime  que  l'aiif-t 
donne  sur  les  conclusions  de  M.  le  Hret  a  élfl  n-ndu. 

iVJ.d'Argentré,  sur  l'auricniie  coulumc  de  Biel;>f;iic,  ca/;.  a?,, 
coL  1 135  ,  rappone  un  autre  arrrl  qui  a  renvoyé  au  ju2;e  roy.il 
la  connoissani  e  d'une  portion  con2;rue  demandée  sur  une  dune. 
inléodée  qui  étoil  entre  les  mains  d'une  abbaye  de  filies. 

M.  d'Ar^enlré  doit  être  joint  aux  auteurs  qui  sont  favora- 
bles au  retiait  :  Etiam  si  quo  casii  ad  ccclcsias  redierinl ,  nu- 
turani  non  mutant ,  et  in  f coda  rt  prions  Domini  conUtiune 
nianenl ,  nec  U  lege  ftnidi  luïci  rxitnuiiliir.  Il  renvoie  ensuite  à 
Dumoulin,  pour  l'explication  de  l'ordonnance  de  saint  Louis, 
et  il  ajoute  :  Qttarc  illa  Rchuffi  non  vcra  scntcnlin  qniini  srrihit 
et  vero  jiidicatnni  refcrt ,  qui'un  siint  in  pcrsonani  ccclcsinsti' 
cam  translalœ  dfciniœ ,  rctraclnni  sanf^iiinis  locnni  non  ha!>ere. 
D'Argenlré,  sur  l'article  li^ij  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ,  cap.  l'x  ,  col.  1 134. 

Le  même  auteur,  dans  son  histoire  de  Bretagne  .  livre  IV, 
chapitre  17^3,  pag*-'  334  '  l'apporte  qu'un  des  articles  qui  furent; 
arrète's  par  le  pape  Alexandre  IV,  en  l'an  ri'iO,  entre  le  duc 
Jean  de  Bretagne  et  le  clergé  de  ce  duché'  ,  dioil  que  les 
dhnrs  ,  lesquelles  étaient  possédées  par  les  laïcs  ,  pniirroient 
librement  et  de  leur  consentement ,  être  quiile'es  et  résignées  aux 
f^cns  et  personnes  ecclésiastiques  ,  pour  reprend^:  leur  prenvère 
nature  et  condition ,  sans  nouvel  consentement  du  duc  ni  des 
barons  ,  ni  de  lui  tenir  lesdites  dîmes. 

Les  termes  du  serment  du  duc,  fait  à  Rome  en  présence  de 
dfux  cardiuaux ,  qui  est  rapporté  par  d'Argentré  dans  le  cha- 
pitre suivant  ,  ne  sont  pas  conformes  au  sens  ([u'il  leur  donne: 
Promitlimiis  etiam  décimas  ecclesiœ  et  personis  ecclesiastiris  à 
laïcis  redintegrari  :  termes  qui  semblent  emporter  une  obli- 
gation entière  de  faire  rendre  toutes  les  dîmes  ix  l'église,  et 
qui  ne  s'appliquent  peut-être  qu'à  celles  qui  avoient  été  usur- 
pées depuis  un  certain  temps. 

Pierre  le  Baud ,  plus  ancien  que  d'Argentré  ,  raconte  le  fait 
de  la  même  manière,  et  si  permetloit  aussi  les  dîmes  éln  rési- 
gnées aux  églises  et  h  leurs  ministres  ;  ce  qui  [lourroit  faire 
conjecturer  qu'il  y  auroit  dans  l'original  du  sermeni  du  duc 
Jean  I  permittimus  ,  et  non  promillimus. 

Le  père  Lobineau  ,  histoire  de  Bretagne,  liv.  VlII,p.  2.5G  , 
suit  le  Baud,  et  s'explique  encore  plus  chiirement,  en  disant 
que  le  duc  jura  qu'il  u'empècheroit  plus  que  les  dîmes  ne 
fussent  vendues  ou  doimées  à  l'église  par  des  séculiers. 

En  effet,  on  voit  par  une  bulle  d'Innocent  IV,  rapporte'o 
par  le  père  Lobin<au,  dans  les  preuves  du  huitième  livre,  que 
les  plaintes  du  clergé  ronloient  sur  ce  que  le  duc  ne  vonloit 
pas  souffrir  que  les  laies  remissent  leurs  dîmes  entre  les  mains 
de  l'église  ;  car  tout  ce  que  le  pape  exige  à  cet  égard  du  comte 
de  Bretagne  et  de  ses  sujets  ,  se  réduit  à  ces  mots  :  Permiltanl 

D'Agnesseau,    Tome  II.  2J 
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etiani  (It'cimns  ecclesiis  et  persoms  ecclesiasticish  laïcis  rcsignctn. 
On  trouve  la  niênie  chose  dans  une  bulle  de  Gre'goire  IX 
contre  les  abus  qu'il  reprochoit  à  Pierre  Mauclerc,  Non  pa- 
titur  ({eriinas  exlrahide  manibiis  Uucorum,  preuves  du  liv.\'II, 
page  38o. 

(Tout  ceci  peut  donner  beaucoup  d'ouverture  pour  expli- 
quer l'ordonnance  de  saint  Louis.) 

Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  par  arrêt  du  aS  juin  iGqS, 
à  la  troisième  chambre  des  enquêtes  ,  elle  y  fut  jugée  au  rap- 
port de  M.  Bouvard  de  Fourqucux,  par  arrêt  du  4  août  i(3f)5, 
qui ,  sur  la  première  question  traitée  dans  ce  plaidoyer,  décida, 
suivant  les  principes  qui  y  sont  expliqués,  que  la  dîme  acquise 
par  un  prieur-curé  appartenoit  à  sa  cure;  mais,  sur  la  seconde 
question,  les  juges  se  déterminèrent  à  exclure  le  retrait  féodal , 
à  la  charge  de  paver  au  seigneur  les  droits  dus  pour  l'acqui- 
sition, et  de  l'indemniser  à  l'avenir,  conformément  à  la  cou- 
tume des  lieux.  Il  est  fait  mention  de  cet  arrêt  dans  le  Traité 
des  dîmes  de  M.*  Michel  Dupt-rray,  qui  plaidoit  dans  cette 
affaire  pour  frère  Jacques  le  Roy,  prieur-curé  d'Aviré  ,  cha- 
pitre II  ,  page  3o  de  l'édition  de  1719,  et  dans  le  Traité  de5 
dîmes  de  M.  le  Merre  ,  tome  II,  page  449-  I'  parle  de  celte 
question  dans  le  premier  tome,  chapitre  III ,  paragraphe  VI , 
où  il  dit  qu'il  ^'y  avoit  eu  jusqu'alors  aucun  arrêt  qui  l'eùl 
jugée. 


TEXTE   DE   LARFxET 

DU    4    AOUT    iCqS. 

jI/ntbe  frère  Jacques  le  Pioi ,  prêtre,  prieur-curé  de  la  pa- 
iois«e  d'Aviré,  chanoine  régulirr  de  Saint- Augustin  ,  congré- 
gation de  France,  appelant  d'une  sentence  au  baillia,:^e  de 
Cliâtoau-Gontier,  le  trente-un  janvier  mil  six  cent  qualre-vingt- 
doi'ze,  et  défendeur,  d'une  part;  et  mes-ire  Louis-Nicolas  de 
Bailleul,  chevalif-r,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président 
à  morlier  en  sa  cour  de  parlement  ,  seigneur  marquis  dudit 
Châlcau-Gontier,  intimé  cl  demandeur,  suivant  sa  requête  du 
huit  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-treize  ,  d'autre  part  ;  et 
rncorc  ledit  frère  Jacques  le  Roi ,  prêtre  ,  prieur-curé  de  la  pa- 
roisse d'Aviré,  demandeur,  suivant  les  commissions  et  exploit 
des  viiigt-deux  et  vingt-nouf  novembre  mil  six  cent  qualrc- 
vingl-douze,  d'une  part;  et  messire  René  l'Enfantin  ,  prêtre  , 
défendeur,  d'autre  part;  et  encore  entre  ledit  frère  Jacques 
lePioi,  prieur-curé  de  la  paroisse  d'Aviré  ,  appelant,  suivant 
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5a  rcquêlc  du  dix-neuf  juillet  mil  six  ct'iit  quatro-vii)gl-((iia- 
torze,  des  sentences  rendues  audit  bailliage  de  Cliàteau-Gon- 
tier,  le  dix-sept  octohrc  mil  six  cent  quaUc-vinm-iieize,  et  six 
mars  mil  six  cent  qualre-vingi-quatoizc,  d'un»-  jiart  ,  et  ledit 
sieur  président  de  Bailleul  ,  intime  ,  d'aulre  part  ;  et  encore 
entre  les  manans  et  hahilans  de  li  paroisse  d'Aviié,  deman- 
deurs en  reciut-le  [lar  eux  présentée  à  la  cour,  le  cpiinze  juia 
mil  six  cent  quatre-vingt-quinz(!  ,  d'une  part,  et  l<Mlil>  l'rères 
Jacques  le  Roi ,  chanonic  régulier  del'ordiede  Saint-Augus- 
tin ,  congrégalion  de  France  ,  prieur-rui  é  de  ladile  paroisse 
d'Aviré,  et  messire  I.ouis-Nirolas  de  Bailleul  ,  ilievalier,  mar- 
quis de  Châleaii-C^untier  ,  président  à  mortier  en  la  cour,  et 
René  rEnfanlin  ,  piètre  ,  défendeurs,  d'aulre  part  ;  et  encore 
entre  ledit  sieur  président  de  Bailleul,  demandeur  aux  fiirs  de 
la  requête  par  lui  préstn'.ée  en  la  cour  le  trente  juin  mil  six 
cent  qnatre-vingl-qiiinze  d'une  part  ;  et  Icsdils  manans  c^  ha- 
l)itans  de  la  paroisse  d'Aviré,  défendeurs,  d'aulre  part.  Vu 
par  la  cour,  en  la  troisième  chambre  des  enquêles,  en  laquelle, 
par  arrêt  rendr  en  la  grand'clianibrc,  le  treize  février  mil  six 
quatre-vingt-quinze  ,  les  contestations  auroient  été  renvoyées 
les  instances  appointées  au  conseil,  et  eu  droit  et  joint  d'entre 
lesdites  parties,  ladite  sentence  dudit  bailli  de  Cliàleau-Oon- 
lier  ,  du  tronle-un  janvier  mil  six  cent  quatre-vingi-donze  , 
lendue  contradictoirement  entre  ledit  sieur  de  Bailleul  ,  mar- 
quis de  Château-Gontier ,  demandeur  en(xécution  d'autre  ju- 
gement rendu  audit  bailliage  de  Château-Gontier,  le  vingt-six 
du  même  mois  ,  d'une  part  ;  cl  ledit  messire  René  l'Enfantin  , 
audit  nom,  détendeur,  d'autre;  et  encore  entre  ledit  frère 
Jacques  le  Roi,  prêtre  ,  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  S.iiut- 
Auguslin  ,  de  la  congrégation  de  France,  pourvu  du  prieuré 
et  cure  de  la  paroisse  d'Aviré  ,  dépendante  de  l'abbaye  iVolre- 
Dame  de  la  Roë  ,  dudit  ordre ,  demandeur  et  opposant ,  suivant 
sa  requête  du  vingt-huit  dudit  mois  de  janvier,  d'autre  part, 
par  laquelle  il  auroit  été  décerné  acte  aux  parties  de  leurs 
dires  ,  déchralions  et  protestations  ,  et  se  pourvoiroit  ledit 
le  Roi  ,  à  l'égard  des  siennes,  <omme  il  aviseroit  bon  être  ,  et 
ordonné  qu'il  seroit  sur-le-champ  procédé  à  rexéculion  du  re- 
trait féodal  en  ({uostion,  et  y  procédant,  ledit  sieur  de  Bailleul 
auroit  compté  ,  nombre  ,  soin  et  ])ayé  en  la  présence  du  juge  , 
en  louis  d'or  et  d'argent  ,  et  autre  monnoie  avant  cours,  par 
les  mains  de  M.*  Jacques  Gesiin  ,  premier  huissier  audiencier 
audit  siège,  son  procureur,  audit  l'Enfantin,  préscit  ,  la 
somme  de  iSoo  livres,  pour  le  prix  principal  de  l'acquêt  des 
dîmes  inféodées  dont  éloit  question,  et  87  li\res  10  sols  pour 
Tinlérêt  de  ladite  somme  de  i5oo  livres,  couru  depuis  la  ré- 
colte de  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  jusq\i'aiuiit 
jour  trente-un  janvier  mil  six  sent  quatre-vingt-douze  ,  et  celle 

de  204  livres  2  sols  4  deniers  pour  les  loyuui-coùts  ,  frais  et 
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mises ,  suivant  l'état  représenté  par  kdit  sieur  l'Enfanl'n  ,  et 
régie  par  ledit  juge  à  ladite  somme  ,  non  compris  et  réserva 
les   frais  et   dépens  des  instances   jugées  contre   les  vendeurs 
desdites  dîmes ,  pour  lesquels  lesdits  Geslin  ,  pour  ledit  sieur 
de  Baillcul  ,  auroient  mis  es  mains  dudit  l'Entanlin  la  somme 
de  i5o  livres,  de  toutes  lesquelles  sommes   ci-dessus  re'tére'es 
et   spécifiées  ,   ainsi  payées  ,  ledit  sieur  l'Enfantin  s'en  seroit 
contenté,  en  auroil  quitté  ledit  sieur  de  Bailleul  ,  sauf  à  aug- 
menter ou  diminuer  pour  lesdits  frais  réservés ,  et  à  ce  moyen 
ie  retrait  féodal  auroit  été  déclaré  être  bien  f^iit  et  exécuté  , 
ledit  sieur  de  Baillcul  mis  en   la  pleine  propriété  ,  possession 
et  jouissance  desdites  dîmes  ,  lesquelles  il  auroit  déclaré  n'en- 
tendre consolider  avec  son  domaine  et  seigneurie  de  Château- 
Gontier,  défenses  auroient  été  faites  audit  l'Enfantin  et  à  tous 
autres,  de  le  troubler,  ni  ceux  préposés  à  la  perception  d'i- 
celles  ,  en    quelque  manière   que  ce  fût  ,  sur  les  pcities  qu'il 
appartiendroit  ;  comme  au?si  acte  décerné  audit  l'Enfanlia  de 
ce  qu'il  auroit  à  l'instant  mis  es  mains  dudit  Geslin,  audit  nom, 
la  grosse  des  contrats  d'acquêts  desdites  dîmes  et  ralificaliou 
(Vieeux  ,  avec  l'élat  dcsdils  loyaux-coùts  et  mises  ,  et  des  pro- 
t'^slalions  dudit  sieur  de  Bailleul  ,  que  le  prétendu  règlement 
tlu  gros  et  des  novales  et  autres  dispositions  pour  la  réception 
et  partage  desdites  dîmes,  ne  lui  pourroit  nuire  ni  préjudicier, 
et  de  faire  mettre  les  choses  en  leur  ancienne  forme  et  droits, 
ee  qui  seroit  exécuté  ,  nonobstant  opposition  ou  appellation 
quelconques  ,  et  sans  préjudice  d'icelles;  ladite  commission  ob- 
tenue en  chancellerie  par  ledit  le  Roi ,  le  vingt-deux  novembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,   fut  déclarée  commune  ,   et 
exploit  d'assignation  donné  en  conséquence  à  la  requête  ,  à  ce 
que  l'arrêt  qui  interviendroit  sur  l'appel  par  lui  interjeté  de 
ladite  sentence  du  bailli  de  Château-Gontier ,  du  trente-un  jan- 
vier audit  an  mil    six   cent  quatre-vingt-douze,  fut  déclare 
commun  avec  ledit  l'Enfantin  ;  ce  faisant ,  et  en  cas  que  ladite 
«ontence  fut  infirmée,  et  ledit  sieur  président  de  Bailleul  dé- 
bouté de  sa  demande  en  retrait  féodal  de   la  dîme  inféodée 
dont  il  s'agissoit ,  ledit  le  Roi  en  ladite  qualité  de  prieur-curé 
de  ladite  paroisse  d'Aviié,  seroit  maintenu  et  gardé  en  la  pos- 
session et  jouissance  de   ladite  dîme  inféodée  ;  [que  défenses 
seroient  faites  audit  l'Enfantin  et  à  tous  autres  d'y  troubler 
ledit  le  Roi  et  ses  successeurs,  et  en  outre  que  ledit  l'Enfantin 
seroit  condamné  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  ,  de  rendre 
et  mettre  entre  les  mains  dudit  le  Roi  tous  les  titres  ,  contrats 
et  autres  pièces  concernant  la  possession  de  ladite  dîme  ,  aux 
dommages  et  intérêts  dudit  le  Roi ,  résultant  des  mauvaises 
contestations  formées  par  ledit  l'Enfantin,  et  en  outre  en  tous 
Its  dépens  faits  au  siège   tant  de  Châleau-Gontier ,  qu'en  la 
cour  :  défenses  fournies  le  vingt-quatre  janvier  mil  six  cent 
(juatre-vingt-quatorie,  par  ledit  rÉufanlin  contre  la  demande 
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tludit  le  Roi,  portée  par  It-sdilcs  commission  et  exploit  tirs 
vingt-deux  et  viti|:;l-ncuf  iinvcmbr*'  mil  six  ccul  q-atre-vingt- 
douzc;  ladite  requête  diidil  sieur  de  bailliul  du  huit  juin  mil 
six  (oent  quatre-vingt-treize,  par  laquelle  il  auroit  conclu  ù  ce 
qu'il  |)lùl  à  ladite  cour  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  rtvoquoit 
la  dcclarition  par  lui  laite  dans  ladite  sentence  du  liailli  de 
Chàtcau-Gontier ,  du  trente  juin  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze,  qu'il  n'cntendoit  point  réunir  les  dîmes  inféodées  de 
ladite  paroisse  d'Aviré  au  domaine  de  son  marquisat  de  (iliâ- 
teau-Gontier,  et  en  conséquencemettre  l'appellation  interjetée 
par leditle  Roiaunéant ,  ordonner  quece  dontétoil  appel  sorli- 
roit  eflVt,  et  le  condamner  en  l'ainende  et  aux  dépens.  Arrêt 
du  vingt-trois  juin  mil  sixccnt  quatre-vingt-treize,  par  lequel,  sur 
l'appel  de  laditcsentence  du  trente-un  janvier  mil  six  cent  quatre 
vingt-douze,  les  parties  auroienl  été  appointées  au  conseil, 
à  iouruir  cause  et  moyen  d'appel  et  réponses  ,  et  sur  les  de- 
mandes et  défenses,  en  droit,  à  écrire  et  produire  dans  le 
temps  de  l'ordonnance,  et  joint;  caiisesel  moyens  d'appel  fournis 
par  ledit  le  Roi,  le  treize  juillet  audit  an  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  eu  exécution  dudit  arrêt  du  vingt-trois  juin  ])ié- 
cédent,  par  lesquels  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  ladite 
cour  par  l'arrêt  qui  interviendroit  et  qui  scroit  déclaré  com- 
mun avec  ledit  l'Enfantin  ,  mettre  l'appellation  et  ce  dont  avoit 
été  appelé  au  néant,  émendant  maintenir  et  garder  ledit  le 
Roi  en  ladite  qualité,  en  la  possession  et  jouissance  de  la  dîme 
inféodée  d'A\  iré ,  réunie  au  patrimoine  de  la  cure  par  le  con- 
trat d'acquisition  ,  condamner  ledit  sieur  de  Railleul  et  ledit 
l'Enfantin  ,  chacun  à  leur  égard,  à  la  restitution  des  fruits,  à 
rendre  et  restituer  les  titres  ,  et  se  purger  par  serment  que  par 
dol,  fraude,  ni  autrement,  ils  ne  les  reienoient  et  ne  cessoieot 
de  les  avoir;  el  au  cas  que  ladite  cour  trouvât  quelque  dillicuUé 
à  adjuger  la  dîme  dont  il  s'agissoit  (  ce  que  ledit  le  Roi  n'esti- 
moit  pas)  condamner  ledit  l'Enfantin  à  la  restitution  de  la 
somme  de  j5oo  livres,  frais  et  loyaux-coùts  ,  ainsi  qu'ils  lui 
avoient  été  payés;  condamner  aussi  ledit  sieur  de  Baillcul  et 
ledit  l'Enfantin  aux  dépens,  tant  de  la  cause  principale,  que 
celle  d'appel;  lesdilcs  causes  et  moyens  d'appel  dudit  le  Roi 
servant  aussi  d'avertissement  sur  les  demandes  desdits  le  Roi  et 
sieur  de  Bailleul ,  réglés  par  ledit  arrêt  du  vingt-trois  juin;  ré- 
ponse dudil  gieur  de  Bailleul  auxdilcs  causes  d'aj)jîcl  dudit  le 
Roi ,  signifié  le  trente  août  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze, 
à  ce  qu'il  plût  à  ladite  cour  par  l'arrêt  qui  interviendroit, 
mettre  l'appellation  au  néant,  a\ec  amende  et  dépens,  pro- 
duction desdils  sieurs  de  Bailleul  et  le  Roi ,  suivant  ledit  an  et 
du  vingt-trois  juin  mil  six  cent  quatre-vingt  treize,  et  requête 
dudil  l'Enfantin,  du  trente  mai  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quinze,  employée  avec  les  pièces  y  énoncées,  pour  écriture» 
et  produclions,  en  cxéculion  du  même  arrêt;  contredits  fournis 
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le  quatorze  dudit  mois  de  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze, 
par  ledit  le  Roi,  contre  la  production  dudit  sieur  de  Baillcul  , 
servant  aussi  de  salvations  contre  ses  re'ponses  à  cause  d'appel  j 
sommation  audit  sieur  deBailleul  et  audit  l'Enfantin  de  fournir 
de  leur  part  de  contredits  contre  la  production  dudit  le  Roi, 
même  l'un  à  l'enconlrc  dr  l'autrej  ladite  sentence  du  bailliage 
<le  Chàtcau-Gonlier,  du  dix-sept  octobre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  obtenue  par  défaut  par  ledit  sieur  de  Baillenl  , 
demandeur  en  requête  du  vingt-cinq  septembre  pre'cédent ,  «t 
exploit  du  vingt-neuf  dudit  mois  contre  ledit  le  Roi,  défendeur 
et  défaillant,  par  laquelle  pour  le  profit  du  défaut,  lequel 
auroit  été  déclaré  bien  obtenu,  ledit  le  R^oi  auroit  été  con- 
damné provisoirement  de  rendre  et  restituer  les  quatre  sentiers 
neuf  boisseaux  de  blé  en  question,  et  de  fournir  quittance;  et; 
sur  les  autres  contestations,  les  parties  viendroient  à  la  Saint- 
Martin.  Autre  sentence  dudit  bailli  de  Cliàteau-Gontier,  du  six 
mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze  ,  suivant  l'exploit  du 
dix-lniit  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  requêic 
du  vingt-cinq  septembre  mil  six  cent  quatre-vingt-treize  ,  et 
encore  incidemment  demandeur  en  autre  complainte,  suivant 
son  arrêt  signiiié  le  premier  février  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze  ,  contre  ledit  Jacques  le  Roi ,  défendeur  et  défaillant , 
par  laquelle  pour  le  profit  dudit  défaut  ledit  sieur  de  Bailleul 
auroit  été  maintenu  et  garde  au  droit  de  profession  de  perce- 
voir les  dîmes  de  blé  froment,  blé  seigle  ,  blé  noir  et  autres 
dîmes  sur  le  prieuré  d'Aviré  et  autres  lieux  et  terres  cottées  par 
les  complaintes  et  demandes  dudit  sieur  de  Bailleul,  défenses 
auroient  été  faites  audit  le  Roi,  et  tous  autres,  de  le  troubler  , 
ni  ses  préposés,  dans  la  perception  desdites  dîmes  ;  et  en  outre 
ledit  le  Roi  auroit  été  condamné  de  rapporter  celles  par  lui 
incidemment  prises  et  per«îues  ,  suivant  les  demandes  dudit 
sieur  de  Bailleul ,  et  aux  dommages  et  intérêts,  ensemble  rap- 
porter l'excédent  de  son  gros  ,  et  fournir  l'acquit  d'icelui  ; 
l'éciilure  et  seing  dudit  le  Roi  ,  apposés  en  son  écrit  double 
du  trente  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre  ,  dé- 
claré pour  reconnu,  et  la  sentence  exécutée  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 
La  requête  dudit  le  Roi,  du  dix-ueuf  juillet  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze  ,  contenant  l'appel  par  lui  interjeté  incidem- 
ment,  et  en  adhérant  à  ses  premières  conclusions  ,  desdites 
sentences  des  dix-sept  octobre  mil  six  cent  quatre-vingt-tieize 
et  six  mais  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze  ,  et  par  lui  em- 
ployée pour  causes  et  moyens  dudit  appel,  à  ce  qu'il  plût  ù 
ladite  cour,  par  l'arrêt  qui  interviendroit ,  débouter  ledit  sieur 
président  de  Bailleul  des  demandes  par  lui  formées  devant  ledit 
juge  de  Château-Gonlier  ,  les  dix-huit  décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-douze  et  vingt-cinq  septembre  mil  six  cent  quatre- 
vingl-lreize  j  avec  dépens  des  cc^uses  principale  et  d'appel  ^  et 
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a\i  surplus  adjuger  audit  le  Roi  les  autres  fins  cl  conclusions 
qu'il  avoil  piises  on  ladite  instance  ,  avec  depcn?  ;  sur  laquelle 
requête   ladile  cour  auroit  ,  sur  l'appf-l  ,  appointe  les  parties 
au  conseil  ,  à  fournir  causes  et   moyens  d'appel ,  répondre  et 
écrire,  et  produire  ,  dans  trois  joiirs,  el   joint  à  rinslaucc,  acte 
donné  audit  le  Roi  de  ce  que  ,  i)Our  causes  el  nioyciis  d'appel  , 
écritures  et  produclions ,  il  auroil  euiployc-  le  comIimiu  eu  sa 
ic(|ucle,  avec  ce  qu'il  avoil  (=cril  et  produit  en  Indile  instance; 
réponse  dudil  sieur  de  l^ailleul  ,  aux  causes  d'ajipd  dudit  le 
Roi,  signiliéo  le  vingt  mai  mil  six  cent  qualrc-\  ui^l-(piiiize  , 
servant  aussi  de  contredits  contre  la  pioduclion  fiilc  [>ar  1<  dit 
le  Roi,  suivant  l'arrêt  du  viugt-tiois  juin  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize;  production  dudit  sieur  de  Bailleul  sur  ledit  appel, 
incident  dudit  le  Roi  ,  somnialions  respectives  de  coutiedire; 
production  nouvelle  (ludit  le  Roi,   reçu  par  requête  du  ciiu^ 
mars   mil  six  cent   quatre-vingt-quatorze,    lesdils   contredits 
dudit  sieur  de  Bailleul,  du  vingt  mai  nul  six  cent  (pialre-viugt- 
quinze,  ci-dessus  énonces,  servant  aussi  de  contredits  contre 
ladite  production  nouvelle;  ladile  requête  desdils  uianans   et 
habitans,  et  communauté  de  la  paroisse   d'Aviré  ,  du  quinze 
juin  mil  six  cent  quatre-vi:igl-qu)nze,  par  laquelle  ils  auroicnt 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  cour  Us  recevoir  parties  inter- 
venantes en  l'instance  d'entre  ledit  sieur  de  Bailleul  ,  le  Roi  et 
rEiifanlin,  leur  donner  acte  de  ce  que  ,  pour  moyens  d'inter- 
vention, écritures  cl  productions,  ils  emjiloient  le  contmu  en 
leur  requête;  et  y^  faisant  droit,  en   infirment  ladile  sentence 
du  Inulli  de  Chàteau-Gonlier,  du  trcnle-un  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-douze,  d'Mit  étoit  ap|)el  ,  débouter  ledit  sieur  de 
Bailleul  de  sa  demande  eu  retrait  féodal,  et  en  conséquence 
ordonner  que  les  dîmes  dont  il  s'agissoil,  suivant  et   conlor- 
mément  aux  clauses  portées  par  les  contrats  d'acquisitions  qui 
en    avoient    clé    faites  jiar   (k-funt    Irère   Jean  rÊnfantin  ,  et 
suivant  ses  intentions,  scroicnl  déclarées  appartenir  au  prieur- 
curé  d'Aviré  ,  comme  y  ayant  été  réunies  par  lesdils  contrats, 
et  ayant  repris  leur  première  nature  de  dîmes  ecclésiastiques; 
et,  en   cas  de   coulrstalions ,  condannier   les  conlestans  aux 
dépens.  Arrêt  du  seize  dudil   mois  de  juin  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quinze  ,  par  lequel  lesdits  man«ns  ,  habitans  et  commu- 
nauté d'Aviré  auroienl  été  iceus  parties  intervenantes;  et  pour 
faire  droit  sur  ladite  intervention,  ensemble  sur  la  demande, 
les  parties  appointées  en  droit  h  fournir  moyens  d'interven- 
tions, el  réponses,  écrire  et  produire  dans  trois  jours;  et  joint 
à  l'instance  ,  tant  au  rapport  de  M.  Bouvard  de  Fourqucux  , 
et  acte  donné  auxdils  nianaiis  el  habitans,  de  ce  que,  pour 
moyens  d'interventions  ,  écritures  et  productions,  ils  auroicnt 
employé  le  contenu  en  leur  requête.  Requête  dudil  le  Roi  , 
du  dix-luiit  dudit  mois  de  juin  ,  employée  pour   réponses  et 
moyens  d'intervenliou  ,  écritures  el  productions,  suivant  ledit 
arii-t;  sommalioa  faite  ledit  jour  auxdils  sieurs  de  Bailleul  et 
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i'Li)fanliu  de  satisfaire  de  leur  part  audit  arrêt ,  fournir  des 
rf'poiiscs  aux  moyens  d'inlervciilion  desdits  habitaus ,  écrire 
et  produire  ,  comme  aussi  contredire.  Requête  dudit  sieur  de 
Ea;llcul,du  trente  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  em- 
plovce  avec  les  pièces  y  e'noncées  pour  défenses  ,  à  la  d(  mande 
desdils  manans  et  habitans  d'Aviré,  et  réponses  à  leurs  moyens 
d'intervention,  écritures  et  productions,  suivant  ledit  arrêt  du 
seize  dudit  mois,  contenant  aussi  ses  conclusions  et  demandes 
à  ce  qu'il  plût  à  ladite  cour  débouter  lesdils  manans  et  habi- 
tans de  leur  demande  portée  par  leurdite  requête  d'interven- 
tion ,  avec  dépens,  et  néanmoins  donner  acte  audit  sieur  de 
Baiileul  de  ce  qu'il  consentoit  que  la  somme  de  i5oo  livres, 
consignée  par  Gcslin  ,  son  agent ,  entre  les  mains  de  Des- 
champs ,  notaire  à  Château-Gontier ,  par  acte  du  huit  février 
Tuil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  fût  retirée  par  lesdits  parois- 
siens ;  comme  aussi  lui  donner  acte  de  ce  qu'en  tant  que  de 
besoin  ,  il  oflroit  leur  payer  ladite  somme  de  i5oo  livres ,  avec 
les  intérêts  ,  depuis  le  trente-un  janvier  mil  six  cent  qualre- 
x'ingt-douze  ,  et  de  ce  qu'il  se  rapportoit  à  la  cour  el'ordonncr 
ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  sur  l'exécution  des  fondations  faites 
par  ledit  défunt  prieur  l'Enfantin  ,  et  sur  l'emploi  de  ladite 
somme  au  profit  de  li  fabrique  et  des  pauvres  de  la  paroisse 
d'Aviré  ;  ordonner  qu'en  ce  faisant ,  ledit  Geslin  demeurcroit 
bien  et  dûment  quitte  et  déchargé  du  contenu  en  son  obliga- 
tion dudit  jour  trente-un  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze ,  et  que  ladite  obligation  lui  seroit  rendue,  et  donner 
acte  audit  sieur  de  Baiileul  de  ce  que  ,  pour  écritures  et  pro- 
ductions sur  ladite  demande,  il  employoit  le  contenu  en  ladite 
leqnête,  avec  les  pièces  y  mentionnées  ,  sur  laquelle  requête 
ladite  cour  auroil  ordonné  que  lesdits  manans  et  habitans 
d'Aviré,  l'Enfantin  et  le  Roi  fourniroient  de  défenses,  écri- 
roient  et  produiroicnt  dans  le  jour,  attendu  l'état  de  l'instance 
et  joint ,  et  acte  donné  audit  sieur  de  Baiileul ,  de  ce  que , 
pour  écritures  et  productions,  il  auroit  employé  le  contenu 
en  ladite  requête  avec  ce  qu'il  avoit  écrit  et  produit  en  l'ins- 
tatice.  Sommation  faite  auxdils  le  Roi,  l'Enfantin  et  habitans 
d'Aviré  de  satisfaire  à  ladite  ordonnance  ,  fournir  de  défenses  , 
écrire  et  produire,  comme  aussi  contredire  j  production  nou- 
velle dudit  le  Roi ,  par  requête  du  premier  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze;  contredits  fournis  le  vingt-sept  dudit  mois 
par  ledit  sieur  de  Baiileul,  contre  ladite  production  nouvelle; 
sommation  respectivement  faite  de  satisfaire  à  tous  les  régle- 
niens  de  l'irislance,  fournir  de  causes  d'appel ,  réponses,  écrire, 
produire  et  contredire  ,  mênie  les  uns  à  l'encontre  des  autres. 
Conchisions  du  procurcur-gcnérul  du  roi ,  tout  joint  et  con- 
sidéré : 

LADITE  COUR  faisant  droit  sur  le  tout,   ayant  aucune- 
ment égard  ù  rijitcryealion  des  manans  et  habitaus  de  la  pa- 
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voisse  d'Aviré  ,  a  mis  cl  mel  les  appcllalions  et  ce  dont  a  éie 
appelé  au  néant  ;  éiiiciidant  ,  ordonne  qur  la  dîme  dont  est 
question ,  drmcnrei a  réunie  au  domaine  du  ])rieiiré  d'Aviré  , 
pour  en  jouir  par  ledit  le  Rui  et  ses  successeurs,  prieurs-curés 
d'Aviré ,  conlorinémeul  aux  contrats  des  dix-neuf  juin  et 
quinze  juillet  mil  sx  cent  soixante-seize,  à  la  charge  p;ir 
eux  trac(piitter  les  iondatinus  poi  tées  jvir  lesdils  contrats,  et 
de  payer  audit  seigneur  de  Cliàtcan-Goiilicr  tes  droits  seif;iieu- 
ridtix  de  la  présente  aegiiisitinn ,  et  l'indemniser  à  l'avenir-,  le 
tout  conformé  ment  a  la  coutume  des  lieux  ;  et  on  conséquence 
condamne  ledit  de  Dailleul  à  rendre  et  restilucr  audit  le  Roi 
l(^s  Iru  ts  et  revenus  par  lui  perçus  de  ladite  dîme  ,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts,  dont  les  parties  con- 
viendront do\ant  le  lieutenant  particulier  d'Anj^ers  ,  sinon  par 
lui  nommé  d'oflice  ;  et  sur  le  suiplus  des  demandes,  les  parties 
hors  de  cour,  l'exéeution  du  prrscul  ariêl  eu  nolrcdilc  cour 
réservée,  tous  dépens  compensés. 
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VINGT-CINQUIÈME  PLAIDOYER. 

DU  3o  JUILLET  1693. 

Dans   la  cause    du    cliapilre    de   Saint-Hilaire   de 
Poitiers,  et  du  sieur  Corbin,  contre  Louis Taveau. 

la  principale  question  consistoit  h  sai'oir  si  une 
dispense  du  vice  de  la  naissance  ,  accordée  par  le 
pape  aujils  d'un  clerc  tonsuré ,  avec  dérogation  à 
toutes  constitutions  et  statuts  canoniques ,  peut  avoir 
effet  a  l'égard  d'un  chapitre  oii,  il  j  a  un  statut 
exprès  qui  défend  d'y  admettre  ceux  qui  ne  sont 
pas  nés  d^un  mariage  légitime. 

-Li 'appel  comme  d'abus  et  les  demandes  en  cona- 
plainte  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer ,  for- 
ment deux  questions  dilTe'rentes ,  dont  la  décision 
intéresse  la  dignité  de  l'ordre  ecclésiastique  ,  la 
pureté  de  la  discipline,  et  la  conservation  des  princi- 
pales libertés  de  l'église  gallicane. 

La  première  consiste  à  savoir  si  la  dispense  que 
l'intimé  allègue  en  sa  faveur ,  est  un  titre  capable 
d'eflacer  la  honte  de  son  origine,  et  si  le  pape  a  eu 
le  pouvoir  et  la  volonté  de  déroger  au  statut  d'un 
chapitre  aussi  considérable  par  l'antiquité  de  sa  fon- 
dation ,  que  par  le  nombre  de  ses  privilèges. 

La  seconde  question  se  réduit  à  examiner  les  autres 
défauts  personnels  que  l'on  oppose  à  l'intimé  ;  la 
confidence  dont  on  l'accuse  ,  les  pactions  illicites 
qu'on  lui  impute,  et  par  lesquelles  on  prétend  vous 
faire  voir  qu'il  est  aussi  indigne  qu'incapable  de 
posséder  le  bénéfice  qu'il  demande. 

Avant  que  d'expliquer  ici  les  fiiits  particuliers  qui 
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regardent  Vlntcrct  des  deux  pailics ,  auxquelles  il  a 
élé  accordé  des  provisions  du  mcmc  bénélice,  nous 
croyons  qu'il  est  nécessaire  de  reprendre,  en  peu 
de  mots  ,  riiisloirc  de  la  l'ondaliou  de  ]'éf,dise  de 
Sainl-Hilaire  de  Poitiers,  les  dilVérentes  coniiruiations 
<]ue  les  rois  lui  ont  accordées  de  ses  priviléijcs,  les 
statuts  (ju'elle  a  laits  pour  conserver  sa  première 
noblesse,  et  la  pureté  de  son  origine. 

Aucune  église,  dans  le  royaume,  ne  peut  rap- 
porter un  titre  de  dotation  plus  auguste  et  plus 
vénérable ,  que  celui  du  cbapilre  de  Poitiers. 

Après  la  défaite  et  la  mort  d'Alaric,  Clovis,  vain- 
queur de  ses  ennemis  ,  attribua  l'iieureux  succès  de 
ses  armes  aux  prières  et  à  la  protection  visible  de 
Saint-Hilaire,  évéque  de  Poitiers.  Il  déclara,  par  un 
acte  solennel^  ({y^e,  pour  lui  témoigner  sa  reconnois- 
sance,  il  vouloit  enricliir  de  ses  bienfaits  Téglise  qui 
avoit  été  élevée  à  Poitiers  en  l'honneur  de  ce  saint. 
Il  lui  donna  des  fonds  considérables.  Cette  donation 
fut  revêtue  de  tous  les  caractères  qui  pouvoient  la 
rendre  authentique  et  inviolable.  Il  voulut  avoir  pour 
témoin  de  sa  libéralité  un  concile  entier ,  qui  étoit 
pour  lors  assemblé  à  Orléans. 

Les  successeurs  de  Clovis  ont  imité  son  zèle  et  sa 
piété  envers  cette  église.  Ils  ont  augmenté  son  patri- 
moine. Ils  lui  ont  accordé  des  immunités  et  des 
privilèges  considérables. 

Les  concessions  de  Pépin  ^  d'Eudes  ,  de  Louis 
d'Outremer,  sont  rapportées,  et  tous  ces  actes  sont 
autant  de  preuves  de  la  protection  que  tous  nos  rois 
ont  accordée  à  ce  chapitre  ,  dont  ils  ont  toujours 
été  considérés  comme  les  véritables  fondateurs. 

Le  comté  de  Poitou  ayant  été  soumis  à  la  domi- 
nation des  ducs  d'Aquitaine,  ils  se  sont  appli(jués 
à  la  conservation  de  la  dignité  de  l'église  de  Sainl- 
liilaire. 

On  vous  a  expliqué  la  disposition  célèbre  du  statut 
qui  fut  fait  dans  le  onzième  siècle  par  Geoffroy,  duc 
d'Aquitaine  et  comte  de  Poitou.  11  déclare  dans  ce 
litre,  dont  l'original  est  entre  nos  mains,  que  sur 
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les  remontrances  qui  lui  ont  été  faites  par  les  seigneurs 
de  Poitou  ,  par  larchevéque  de  Bordeaux ,  par 
révêque  de  Poitiers  et  les  chanoines  de  la  même 
église ,  il  défend  à  l'avenir  de  recevoir  au  nombre 
des  chanoines  ,  ceux  qui  ne  seront  pas  nés  d'un 
mariage  légitime  :  NiiUiis  spurius  ,  ici  est ^  qui  non 
est  de  legilimo  matrimonio  natus ,  jiat  unquam 
quolibet  modo  canonicu^.  11  consent  néanmoins  que 
ceux  qui  ont  été  reçus  avant  le  décret  du  concile 
de  Poitiers  contre  les  bâtards,  puissent  conserver 
leurs  canonicats,  sans  pouvoir  jamais  aspirer  à  des 
dignités  plus  élevées. 

Ce  statut,  qui  porte  la  marque  de  l'autorité  du 
prince,  est  accepté  par  l'église.  Le  légat  du  saint- 
siége  ,  l'archevêque  de  Bordeaux  et  l'évéque  de 
Poitiers ,  prononcent  la  peine  d'excommunication 
contre  ceux  qui  oseront  le  violer.  Il  a  eu  une  entière 
exécution  ;  et  le  premier  serment  que  les  chanoines 
sont  obligés  de  faire  dans  le  temps  de  leur  réception  , 
est  une  preuve  de  l'observation  de  cette  loi ,  puis- 
qu'ils jurent  solennellement  qu'ils  sont  légitimes. 

Le  duché  d'Aquitaine  ayant  été  réuni  à  la  cou- 
ronne, les  rois  ont  toujours  pris  la  qualité  d'abbés, 
de  fondateurs,  de  protecteurs  de  l'église  de  Sainl- 
Hilaire  de  Poitiers.  Ils  ont  confirmé  tous  ces  privilèges 
par  plusieurs  lettres  patentes  •  et  par  le  serment  qu'ils 
ont  accoutumé  de  faire  la  première  fois  qu'ils  entrent 
dans  l'église  de  Poitiers ,  ils  promettent  qu'ils  con- 
serveront et  qu'ils  défendront  les  droits  et  les  libertés 
de  ce  chapitre. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'histoire  de  la  fonda- 
tion ,  des  statuts  et  des  prérogatives  de  l'église  de 
Saint-Hilaire  de  Poitiers. 

Maintenant  il  s'agit  de  vous  expliquer  ce  qui  re- 
garde les  contendans. 

La  qualité  de  Louis  Taveau  ,  pour  qui  plaide 
M.e  Vaillant,  est  certaine  j  il  est  bâtard,  fds  de  Louis 
Taveau,  sieur  de  la  Tour,  clerc  tonsuré  du  diocèse 
de  Poitiers. 
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Oh  prelencl,  et  il  paroîl  assez  conslant,  que  sou 
bisaïeul  eloit  chanoine  dans  IV^^Mise  de  Poitiers. 

En  Tannée  1^)89,  il  a  obtenu  une  liispeuse  pour 
recevoir  les  ordres  sacrés.  La  clause  de  ia  dispense 
esl  générale,  elle  de'roge  non-seulement  au  concile 
de  Poitiers,  mais  à  toutes  autres  constitutions  ou 
slaluls  canoniques. 

Jl  faut  cependant  observer  qu'elle  ne  parle  point 
de  la  faculté'  d'obtenir  toutes  sortes  de  bénéfices  ; 
junjora  vel  minora. 

Cette  dispense  fut  revêtue  de  toutes  les  formes 
ordinaires,  et  fulminée  par  rofficial. 

Il  reçut  ensuite  la  tonsure. 

Le  3  novembre  1690,  il  fut  passé  en  même  temps 
trois  actes  iraportans,  dans  un  lieu  éloigné  du  domi- 
cile des  parties. 

Louis  Taveau  ,  père ,  résigne  deux  bénéfices 
simples ,  dont  il  étoit  pourvu  ,  en  faveur  de  Gabriel 
Guillot,  chanoine  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers. 

Et  le  même  jour ,  par-devant  le  même  notaire  et 
les  mêmes  témoins  ,  Gabriel  Guillot  résigne  son 
ranonicat  à  Louis  Taveau,  (ils  de  celui  qui  venoit  de 
lui  résigner  deux  bénéfices  simples  :  il  se  réserve 
une  pension  de  cent  cinquante  livres. 

Enfin,  le  même  jour  encore,  devant  les  mêmes 
témoins,  Gabriel  Guillot  résigne  les  deux  bénéfices 
simples  sur  lesquels  il  n'avoit  point  un  droit  acquijs, 
en  laveur  de  Claude  de  Vaucelles,  avec  réserve  de 
cent  cinquante  livres  de  pension. 

Le  10  décembre  1G90,  Louis  Taveau,  aujourd'hui 
l'intimé,  obtient,  sur  cette  résignation,  des  provi- 
sions en  cour  de  Rome.  La  dispense  du  vice  de  sa 
naissance  fut  encore  répétée  dans  cet  acte. 

Le  27  mars  i69[  ,  il  obtient  un  visa,  il  se 
présente  au  chapitre  ;  le  chapitre  délibère.  La  con- 
clusion capitulaire  porte  qu'il  ne  sera  point  reçu  ; 
et  que,  s'il  passe  outre,  on  interjetera  appel  comme 
d'abus. 

En  conséquence,  acte  d'appel  comme  d'abus; 
anlicipalion  par  Taveau. 
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Josepli  Corbin  se  pourvoit  en  cour  de  Rome  ;  il 
sy  fait  expe'dier  des  provisions  avec  clause  de 
dévolu  :  il  obtient  un  visa ,  il  se  pre'sente  au  clia- 
pitre  :  les  chanoines  ne  veulent  point  s'assembler, 
il  prend  possession. 

Demande  en  complainte  par-devant  le  sénéchal 
de  Poitou. 

L'appel  comme  d'abus  évoque  celte  demande. 
Caution  donnée.  Requête  à  ce  que  l'arrêt  soit  déclaré 
commun  (i). 

Vous  voyez  ,  Messieurs  ,  par  le  récit  que  nous 
venons  de  vous  faire  des  principaux  moyens  des 
parties ,  que  toutes  les  questions  qu'on  peut  traiter 
dans  cette  cause ,  ont  uniquement  pour  objet  la 
double  incapacité  qu'on  oppose  à  la  partie  de 
M.'  Vaillant. 

Incapacité  générale ,  fondée  sur  la  qualité  de 
bâtard,  sur  la  force  du  droit  commun,  et  encore 
plus  sur  l'autorité  de  la  loi  particulière  et  des  anciens 
privilèges  de  l'église  de  Poitiers. 

Incapacité  personnelle,  et  indignité  particulière, 
par  laquelle  on  prétend  priver  l'intimé  du  bénéfice 
qu'il  demande,  non  comme  illégitime,  et  par  le  vice 
de  sa  naissance,  mais  comme  coupable  de  simonie,  et 
par  la  confidence  dont  on  l'accuse. 

Ces  deux  incapacités  forment  deux  questions  diffé- 
rentes. 

Le  chapitre  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  est  inté- 
ressé au  jugement  de  la  première ,  et  la  partie  de 
M.s  Saclîot  à  la  décision  de  toutes  les  deux. 

PRE 31 1ÈRE   PARTIE. 

Pour  confirmer  le  droit  que  l'intimé  prétend  avoir 
au  bénéfice  contentieux  ,  il  allègue  deux  titres  en  sa 
faveur. 

(i)  Les  moyens  des  parties  furent  expliqués  en  cet  endroit , 
sans  avoir  été  ticvits. 
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Une  dispense  du  pape,  et  des  provisions  du  cano- 
iilcat  qu'il  demande. 

Le  premier  de  ces  titres  pur',^c  ie  vice  de  son 
orieiine,  et  lui  permet  d'aspirer  aux  ordres  sacres. 

IjC  second  le  rend  capable  de  posséder  une  pré- 
bende, et  la  lui  confère  en  uiême  temps. 

On  attaque  l'un  et  l'aulre  de  ces  titres.  On  pro- 
})0se  des  moyens  de  nullité'  contre  la  dispense,  des 
ïiioyens  d'abus  contre  les  provisions  :  examinons  l'un 
et  l'autre. 

DISPENSE. 

Deux  objections  contre  la  dispense  :  elle  est  threp" 
tice  y  elle  est  insujfisante. 

Obreplice,  parce  que  l'on  a  dissimulé  que  le  père 
du  bâtard  possédoit  plusieurs  bénéfices;  qu'il  avoit 
cessé  d'être  libre,  et  que  la  qualité  de  solutus  ne  lui 
convenoit  pas  ,  parce  qu'il  avoit  contracté  avec  l'éi^lise 
une  espèce  d'enj^'agement  presqu'aussi  inviolable  que 
celui  du  mariage. 

Insuflisante,  parce  qu'elle  ne  permet  à  celui  qui 
l'a  obtenue ,  que  d'aspirer  aux  ordres  sacrés ,  et 
qu'elle  ne  lui  ouvre  pas  l'entrée  aux  bénéfices. 

Si  le  cbapitre  de  Saint-llilaire  de  Poitiers,  et  le 
dévolutaire,  ne  pouvoient  donner  atteinte  aux  titres 
de  l'intimé  que  par  ces  premiers  moyens,  sa  cause  ne 
nous  paroîlroit  pas  susceptible  de  difficulté. 

Tous  les  principes  sont  certains  ;  tout  ce  qui  peut 
retarder  le  collateur  et  rendre  la  collation  plus  dif- 
iicile,  doit  être  exprimé.  Le  silence  eàt  un  crime 
qui  rendles  provisions  nulles  par  le  vice  de  la  sii- 
breption. 

Nous  savons  encore  que,  dans  l'espèce  particulière 
de  la  cause,  lorsqu'il  s'a,ii;it  de  rendre  un  bâtard 
capable  d'entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  il  est 
absolument  nécessaire  d'exprimer  la  véritable  qua- 
lité  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  naissance;  que 
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la  grâce  du  pape  doit  être  proportionnée  à  la  gran- 
deur du  crime;  que  plus  il  est  odieux  dans  la 
personne  du  père,  plus  il  doit  être  difficile  d'en 
cllacer  la  taclie  dans  la  personne  des  enfans. 

Toutes  ces  maximes  sont  incontestables  ;  mais  l'ap- 
plication qu'on  veut  en  faire  ne  nous  paroît  pas  bien 
l'ondée. 

Les  qualités  qui  rendent  lo  crime  du  père  et  de  la 
mère  plus  grave  et  plus  digne  d'éprouver  toute  la 
sévérité  des  lois  et  des  canons,  sont  celles  qui  for- 
ment en  eux  une  incapacité  réciproque  de  pouvoir 
jamais  être  unis  par  un  lien  légitime. 

Ainsi,  les  ordres  sacrés,  l'état  du  mariage,  la 
profession  religieuse  ,  ne  permettent  pas  à  ceux  qui 
ont  pris  ces  premiers  engagemens,  de  pouvoir  en 
contracter  d'autres  :  ces  circonstances  doivent  né- 
cessairement être  expliquées  ,  parce  qu'en  même 
temps  qu'elles  augmentent  le  crime ,  elles  doivent 
rendre  le  pape  plus  difficile  à  dispenser  du  vice 
qui  en  résulte. 

Si  Louis  Taveau,  père  delà  partie  de  M.°  Vaillant, 
avoit  été  prêtre,  s'il  avoit  fait  des  vœux,  s'il  étoit 
engagé  par  le  lien  du  mariage  ,  et  qu'il  eût  violé 
quelqu'une  de  ces  obligations  par  une  conjonclion 
illicite ,  son  fds  n'auroit  pu  dissimuler  sa  véritable 
qualité ,  sans  se  rendre  indigne  de  la  grâce  qu'il  de- 
mandoit. 

Mais  ici ,  rien  de  semblable  j  nul  engagement  con- 
tracté par  Louis  Taveau.  Il  n'avoit  que  la  qualité  de 
tonsuré j  et,  quoiqu'elle  n'imprime  point  un  carac- 
tère, cependant  parce  qu'elle  est  considérée  comme 
une  préparation  aux  ordres  sacrés,  et  qu'elle  com- 
mence à  distinguer  celui  qui  la  porte ,  du  commun 
des  fidèles,  il  a  cru  qu'il  éloit  de  son  devoir  de 
l'exposer  au  pape;  il  a  satisfait  aux  formalités  les 
plus  rigoureuses  à  cet  égard  :  il  est  vrai  qu'il  n'a 
point  exprimé  que  son  père  éloit  pourvu  de  plu- 
sieurs titres  de  bénéfices  simples  j  mais  ces  titres 
ajoutoient-ils  quelque  chose   à  la  qualité  de  clerc? 
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formoient-ils  un  nouvel  eni^'aijument?  elablissoienl- 
ils  une  incapacité  formelle  d'en  contracter  d'autre? 

Il  est  inutile  de  comparer  ici  le  niariaji;o  spirituel 
avec  le  lien  du  marlaj^e.  Cette  fiction  des  cano- 
nistes  n'a  lieu  qu'à  réi,Mrd  des  bénélices  auxc|uol:» 
les  ecclésiastiques  sont  tellement  attachés ,  (ju'ils  no 
peuvent  ni  en  posséder  de  semblables ,  ni  les  quitter 
sans  que  l'église  destituée  du  secours  de  son  pas- 
teur, soit  considérée  comme  veuve,  pour  se  servir 
des  expressions  des  mêmes  canonisles. 

On  n'a  jamais  étendu  cette  fiction  aux  bénéfices 
simples,  tels  que  ceux  que  possédoit  le  père  de 
1  intime. 

Il  n'y  a  donc  point  de  subreption  dans  la  dis- 
pense. 

La  difficulté  est  plus  grande  par  rapport  aux 
provisions  dans  lesquelles  on  a  négligé  de  faire 
insérer  la  qualité  de  clerc,  qui  est  exprimée  dans 
la  dispense. 

Il  semble  qu'il  étoit  nécessaire  de  suivre  les  mêmes 
formalités,  puisqu'il  s'agissoit  d'obtenir  une  nouvelle 
dispense  pour  pouvoir  posséder  un  canonical  :  ce- 
pendant il  ne  paroît  point  qu'il  y  ait  aucun  dessein 
de  fraude,  aucune  dissimulation,  puisque  les  pro- 
visions se  réfèrent  à  la  dispense,  dont  elles  font 
une  mention  expresse. 

D'ailleurs  il  s'agit  ici  d'un  clerc  tonsuré,  et  non 
d'un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ;  il 
seroit  dur  d'exclure  Tinlimé  par  la  seule  omission  de 
cette  qualité. 

La  seconde  objection  paroît  encore  moins  consi- 
dérable. Le  droit  est  certain ,  comme  dans  la  pre- 
mière. 

Toute  dispense  est  odieuse,  et  ne  s'étend  point 
du  cas  qui  est  exprimé  à  celui  qui  a  été  omis. 

Quoique  l'église  admette  un  bâtard  aux  ordres 
sacrés,  il  ne  peut  espérer,  tout  au  plus,  qu'un 
bénéfice  simple  qui  lui  est  comme  du  par  son  ordi- 
nation ,  puisque  les  règles  qui  exigent  un  titre 
patrimonial,  au  défaut  d'un  titre  de  bénéfice,  pcir 
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assurer  la  subsistance  de  celui  que  l'on  ordonne, 
ne  s'appliquent  pas  moins  aux  bâtards  qu'aux  lé- 
gitimes; et  c'est  la  disposition  pre'cise  du  chapitre 
proposait,  aux  décrétales,  de  Jiliis  presbjterorum. 

Mais,  toutes  les  fois  qu'il  veut  parvenir  à  des 
degrés  plus  élevés,  et  qu'il  aspire  aux  dignités  ecclé- 
siastiques, il  a  besoin  d'une  nouvelle  dispense  :  c'est  la 
disposition  du  droit  canonique,  l'opinion  de  Rébuffe 
et  des  autres  canonistes. 

Opinion  prouvée  par  la  seule  formule  des  dis- 
penses ,  dans  laquelle  le  pape  excepte  nommément  les 
grands  bénéfices,  les  canonicats  des  églises  cathé- 
drales ,  et  les  dignités  des  collégiales. 

Toutes  ces  observations  sont  inutiles  dans  le  fait 
particulier.  Elles  prouvent  que  la  seule  dispense, 
pour  recevoir  les  ordres  ,  ne  suflisoit  pas  ;  aussi  l'in- 
timé ne  s'en  est-il  pas  contenté. 

Il  a  exposé  de  nouveau,  lorsqu'il  a  demandé  le 
canonicat  de  Saint-Hilaire,  qu'il  étoit  bâtard  :  le 
pape  a  été  instruit  du  vice  de  sa  naissance  dans  le 
temps  qu'il  lui  a  accordé  des  provisions;  elles  doivent 
donc  être  regardées  comme  une  dispense  expresse 
pour  posséder  des  bénéfices. 

Passons  maintenant  à  l'examen  du  défaut  essentiel 
que  l'on  prétend  trouver  daus  ses  provisions,  c'est- 
à-dire,  de  la  principale  et  presque  l'unique  question 
de  la  cause. 

On  attaque  les  provisions  obtenues  par  l'intimé 
comme  étant  également  contraires  et  à  la  disposition 
du  droit  commun  ,  et  à  la  loi  particulière  de  l'église 
de  Poitiers. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  sur  une  matière 
dont  tous  les  principes  sont  tellement  établis  par 
l'usage,  qu'ils  n'ont  plus  besoin  ni  de  preuve  ni  d'ex- 
pliralion. 

Si  nous  remontions  jusqu'aux  premiers  siècles  de 
l'église,  il  seroil  facile  de  faire  voir  que  l'on  y  a 
ignoré,  pendant  long-temps,  cet  empêchement,  que 
les  canons  des  derniers  conciles  ont  rendu  si  h'gitime, 
et  qu'ils  ont  établi  par   de  si  sages  considérations , 
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qu'avant  ces  canons  ,  l'IionrHuir  ou  la  lionle  de  la 
naissance  n'avoit  point  de  pai  l  au  choix  ou  à  l'cxclu- 
vsion  lies  ministres  sacre's  ,  et  qu'on  ne  consideroit  que 
leurs  qualités  personnelles  ;  que  les  anciens  docteurs 
ne  croyoicnt  pas  qu'on  pût  l'aire  porter  aux  cnfans 
îa  peine  du  crime  de  leurs  pères,  ni  interdire  l'entrée 
des  fonctions  ecclésiastiques  à  ceu\  qui  (pour  se 
servir  de  leurs  expressions)  alieno  scclcre  lahora- 
hanl  y  71011  suo. 

L'église  d'Orient  suit  encore  aujourd'hui  cette  an- 
cienne discipline.  Elle  n*a  été  changée  ,  par  des  lois 
expresses,  dans  l'église  latine,  que  dans  le  onzième 
siècle,  et,  quoique  Ton  trouve  des  vestiges  de  celte 
incapacité  dans  les  siècles  précédens  ,  on.  ne  voit 
point  de  concile  qui  en  ait  fait  un  règlement  général 
avant  ce  temps. 

C'est  alors  que  l'on  crut  que  ,  quoique  l'on  ne 
puisse  imputer  aux  enfans  le  crime  qui  leur  avoit 
donné  la  vie ,  il  étoit  juste  d'éloigner  du  service  des 
autels  ceux  (jui  étoient  la  preuve  et  souvent  les  imi- 
tateurs des  déréglemens  de  leurs  pères  ;  que  cette 
sévérité  étoit  nécessaire  pour  réformer  les  mœurs 
des  ecclésiastiques  ,  et  pour  leur  ôter  l'espérance 
de  pouvoir  transmettre  leurs  bénéfices  à  ceux  que 
les  lois  civiles  rendoient  incapables  de  recueillir  leurs 
successions. 

Tels  furent  les  motifs  de  la  célèbre  disposition 
du  concile  tenu  à  Poitiers  en  l'année  1078,  peu  de 
temps  avant  le  statut  fait  pour  cette  église  par  Geof- 
froy, duc  d'Aquitaine.  Les  pères  de  ce  concile  dé- 
fendent aux  bâtards  d'aspirer  à  l'avenir  aux  ordres 
sacrés.  Ils  n'exceptent  que  ceux  qui  embrasseroient 
la  profession  religieuse.  C'est  le  seul  moyen  d'effacer, 
en  <^[uelque  manière  ,  la  honte  de  leur  origine,  et 
de  les  faire  considérer  par  l'église  comme  légitimes  ; 
et  même,  après  celte  épreuve,  le  vice  de  la  nais- 
sance n'est  pas  encore  entièrement  purgé  :  et,  dans 
le  temps  que  l'église  ne  leur  refuse  pas  les  ordres 
sacrés  ,  elle  leur  défend  d'obtenir  jamais  aucune 
prélature. 
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Un  légat  du  Saint- Siège  assista  à  ce  concile.  Le 
pape  Gre'goire  VII  l'a  approuvé  j  il  a  été'  inséré  dans 
Je  corps  du  droit  canonique  romain,  et  sa  disposition 
a  toujours  été  considérée  comme  le  fondement  des 
lois  ecclésiastiques  qui  ont  été  faites  dans  les  siècles 
suivans  ,  sur  cette  matière.  Les  papes  mêmes  ont 
encore  un  si  grand  respect  pour  ce  canon  du  con- 
cile de  Poitiers ,  qu'ils  ne  croient  pas  pouvoir  en  dis- 
penser sans  une  dérogation  expresse  et  particulière , 
qui  se  trouve  dans  toutes  les  dispenses  qu'ils  don- 
nent aux  bâtards. 

C'est  par  là  que  l'on  a  éludé  l'autorité  de  cette 
loi  ;  et  quelque  sainte  qu'elle  ait  paru  à  l'église  ro- 
maine ,  il  faut  rcconnoître  néanmoins  qu'elle  a  été 
presque  sans  exécution.  Quoiqu'elle  n'exceptât  que 
ies  religieux,  les  dispenses  que  les  papes  accordèrent 
aussitôt  après  à  toutes  soi  tes  de  personnes,  la  ren- 
dirent entièrement  inutile. 

On  est  même  obligé  d'avouer  que  l'usage  a  pré- 
valu sur  la  règle  de  l'église ,  et  que  le  nombre  et  la 
facilité  des  dispenses  ont  tellement  affoibli  la  vigueur 
de  cette  loi,  que  si  l'appel  comme  d'abus  n'a  voit  que 
ce  fondement ,  le  chapitre  de  Saint-Hilaire  de  Poi- 
tiers seroit  obligé  de  céder  à  la  force  du  droit  com- 
mun ,  qui  rend  le  pape  dispensateur  légitime  de  ces 
grâces  que  l'église  accorde  aux  bâtards. 

Il  faut  donc  se  réduire  à  l'autorité  de  la  loi  par- 
ticulière ,  par  laquelle  le  chapitre  prétend  s'être 
maintenu  dans  l'ancienne  liberté  de  ne  point  rece- 
voir ,  dans  son  corps  ,  ceux  qui  n'avoient  point 
l'avantage  d'une  naissance  légitime. 

11  est  important  de  considérer  les  auteurs  de  cette 
loi  5  le  temps  dans  lequel  elle  a  été  faite ,  les  per- 
sonnes qui  l'ont  demandée,  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été   accordée. 

Le  prince  qui  fait  cette  loi,  est  Geoffroy,  duc 
d'A(juitaine  ,  qui,  depuis  qu'il  fut  parvenu  à  cette 
qualité,  prit  le  surnom  de  Guillaume,  que  la  plu- 
part des  ducs  d'Aquitaine  avoient  porté.  11  fut 
aussi  illustre  par  son  courage  que  par  son  zèle  et  sa 
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fidélité  pour  Te^dise.  Il  jouis.voit  de  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine  dans  le  duché  d'A(juitalne 
et  dans  le  comté  de  Poitou.  Il  ne  possédoit  point 
ces  terres  (comme  on  vous  Fa  dit  )  à  titre  d  apa- 
iiaj^e.  Peut-être  que  si  Ton  remoutoit  à  l'origine 
de  sa  possession,  elle  seroit  moins  lé<3'itime,  puis- 
qu'elle n'auroit  pour  toudement  que  la  force  et 
l'usurpation. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  constant  que  depuis  que 
les  premiers  ducs  d'Aquitaine  eurent  cessé,  vers  la 
fin  de  la  seconde  race  de  nos  rois,  de  se  contenter 
du  nom  de  gouverneur  ;  depuis  qu'ils  curent  pris  la 
qualité  elles  droits  de  souverains,  cette  possession, 
injuste  dans  son  principe,  devint  ou  fut  considérée 
comme  légitime  dans  ses  suites.  C'est  ce  qu'il  seroit 
facile  de  prouver  par  un  grand  nombre  d'argumens, 
mais  cela  nous  paroît  peu  important  à  la  décision  de 
cette  cause. 

Il  suffit  d'observer  que  ce  duché  étoit  devenu  hé- 
réditaire, comme  les  autres,  dans  des  temps  de  trou- 
ble et  de  confusion  ;  que  les  ducs  exerçoient  une 
autorité  absolue  dans  l'étendue  de  leurs  terres  j  que, 
dans  plusieurs  chartes,  ils  prennent  le  titre  de  Dei 
gratiâ  Aquitanorum  Dux;  qu'ils  confirment  les  do- 
nations faites  aux  églises  ,  donnent  des  exemptions 
aux  monastères,  et  y  font  des  lois  comme  les  souve- 
rains. 

Geoffroy  ou  Guillaume  VIL»,  auteur  de  la  charte 
que  nous  examinons ,  suivit  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  se  maintint  dans  la  possession  de  faire 
toutes  sortes  d'actes  de  souveraineté.  Il  prend  deux 
qualités  dans  le  statut  dont  on  vous  demande  aujour- 
d'hui l'exécution  j  celle  de  duc  d'Aquitaine,  et  celle 
d'abbé  du  chapitre  de  Saiut-Hilaire  de  Poitiers. 

Le  temps  n'est  point  marqué  précisément.  La  date 
est  souvent  négligée  dans  les  actes  passés  en  ces 
temps-là.  Il  paroît  néanmoins  que  ce  statut  a  suivi 
de  près  la  disposition  du  concile  de  Poitiers. 

Les  personnes  qui  demandent  et  qui  obtiennent 
celte  loi,  sont^l'archevéque  de  Bordeaux,  raétropo- 
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lilaln  ;  Tevéque  de  Poitiers,  et  les  charioines  de  la 
même  église  ;  les  seigneurs  et  les  nobles  du  comlé 
de  Poitou. 

Enfin,  deux  circonstances  importantes  :  1,°  ce  dé- 
cret n'est  point  une  simple  exécution  du  concile  de 
Poitiers;  c'est  une  loi  absolue  et  indépendante  des 
lois  ecclésiastiques.  Il  est  vrai  qu'il  y  est  fait  mention 
de  ce  concile,  mais  ce  n'est  qu'après  avoir  établi  cette 
incapacité  générale,  prononcée  contre  les  bâtards. 

2.°  Un  légat  du  pape  accepte  ce  statut.  Il  pro- 
noncé, avec  l'archevêque  de  Bordeaux,  une  excom- 
munication générale  contre  tous  ceux  qui  voudroient, 
dans  la  suite,  donner  atteinte  à  cette  loi. 

Tel  est  le  statut  dont  on  vous  demande  aujourd'hui 
l'exécution. 

On  prétend  que  le  pape  y  a  dérogé. 

Deux  questions  à  examiner  à  cet  égard  :  i."  le  pape 
l'a-t-il  voulu  ? 

1.°  L'a-t-il  pu  ? 

Quelque  étendue  qu'on  donne  au  pouvoir  du  pape, 
il  ne^peut  accorder  que  ce  qu'il  connoît.  C'est  un 
principe  constant,  établi  par  ceux  mêmes  qui  sont  le 
plus  favorables  à  son  autorité. 

On  ne  lui  a  point  exposé  les  statuts  de  l'église  de 
Poitiers;  par  conséquent  il  n'a  point  eu  intention  d'y 
déroger. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  dans  la  dispense  une  dérogation 
générale  à  toutes  constitutions  ou  statuts  canoniques. 

Répojise.  Un  statut  aussi  considérable  exigeoit  une 
note  particulière. 

On  peut  le  considérer  sous  trois  vues  différentes  ; 
ou  comme  un  simple  statut  d'un  chapitre,  confirmé 
par  le  prince  et  par  le  pape  ,  ou  comme  un  règlement 
fait  par  le  fondateur,  ou  enfin,  comme  une  loi  civile 
faite  par  celui  qui  exercoit  alors  l'autorité  souve- 
raine. 

C'est  dans  cette  dernière  vue  qu'on  doit  l'envi- 
sager. Mais  oublions,  pour  un  moment,  son  véritable 
caractère,  et  considérons-le  d'abord  comme  le  simple 


slatnt  d'un  chapllre.  Quand  il  n'auroll  que  celle  qua- 
lité,  le  pape  pourroil-il  y  dérof^or  ? 

Nous  n'avons  point  reçu  en  France  cette  autorité 
absolue,  indéfinie  et  arbitraire ,  que  les  flatteurs  de 
la  cour  de  Rome  ont  attribuée  au  pape.  Son  pou- 
voir, quelque  grand  qu'il  soit,  est  borné  et  limité 
par  les  canons  ;  et ,  bien  loin  que  les  canons  lui 
permettent  de  détruire  les  anciens  statuts  et  de 
donner  atteinte  aux  privilèges  des  églises  ,  c'est  au 
contraire  une  de  ses  principales  fonctions  ,  que  le 
soin  de  maintenir  les  églises  particulières  dans  la 
possession  de  leurs  immunités  et  de  leurs  préro- 
gatives. 

Les  anciens  papes  ont  reconnu  celte  vérité.  Per- 
sonne n'ignore  ces  belles  paroles  de  saint  Grégoire, 
lib.  2,  épît.  37,  Ahsit  à  me ,  ut  Statu  ta  Majorum  in 
^uâlibet  ecclesiâ  inj'rin gain  ;  quia  mihi  injuriam 
fucio  y  si  fratrutn.  meoruni  jura  perturba. 

C'est  en  cela  précisément  que  consistent  nos  li- 
bertés. L'église  et  l'état  sont  également  intéressés 
à  conserver  les  anciens  réglemens  des  églises  qui 
maintiennent  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  et  à 
réprimer  toutes  sortes  de  nouveautés  qui  tendent  à 
y  introduire  le  trouble  et  la  confusion. 

Le  pape  pourroit-il  donner  atteinte  aux  statuts 
des  chapitres  qui  exigent  la  noblesse,  etc.  ou  aug- 
menter le  nombre  des  chanoines  dans  les  églises  où 
il  y  a  un  nombre  fixe  de  prébendes?  On  ne  souffre 
pas  même  qu'il  fasse  aucune  innovation  aux  règles 
et  aux  constitutions  qui  sont  observées  dans  les 
congrégations  reçues  en  ce  royaume.  Tous  nos  livres 
sont  remplis  d'exemples  de  vos  arrêts  ,  qui  ont 
r('primé  de  pareilles  entreprises.  Le  savant  com})i- 
lateur  du  Recueil  dos  Libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
en  a  fait  des  articles  exprès,  qui  sont  confirmés  par 
une  infinité  de  preuves. 

Jamais  statuts  plus  favorables  que  ceux  dont  on 
demande  l'exécution  ;  conformes  à  la  purr^té  de  la 
discipline  ^   exécutés  paisiblement   depuis  5oo   ans . 
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approuves  par  les  rois  qui  ont  confirmé  tous  Jes 
privilèges  de  l'église  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  , 
approuvés  même  par  le  pape  dont  le  légat  a  ex- 
communié tous  ceux  qui  voudioient  s'y  opposer. 
C'est  préciséuient  dans  ce  cas,  que  l'article  XXI 
des  libertés  de  l'église  gallicane  dit  :  que  le  pape 
îi'a  pas  droit  d'accorder  des  dispenses  à  un  bâtard 
contre  les  statuts ,  coutumes  et  constitutions  sé- 
culières. 

Seconde  considération.  Joignons  à  la  faveur  de 
ce  statut,  la  première  qualité  de  ceux  qui  l'ont  au- 
torisé. 11  a  été  confirmé  par  nos  rois  •  et,  quand  ils 
ne  l'auroient  fait  que  comme  fondateurs  de  l'église 
de  Poitiers,  le  pape  pourroit-il  y  donner  atteinte  ? 
C'(  st  encore  un  des  principaux  articles  de  nos  li- 
bertés, de  ne  pas  souflrir  que  le  pape  déroge  aux 
fondations  des  laïcs,  aux  droits  des  patrons,  aux 
réglemens  qu'ils  ont  faits,  soit  qu'ils  aient  été  faits 
dans  le  temps  de  la  fondation  ou  qu'ils  l'aient 
suivie. 

Jamais  on  n'a  souffert  que  le  pape  ait  donné  at- 
teinte à  la  pureté  de  ces  maximes.  Les  bulles  des 
légats  n'ont  jamais  été  reçues  qu'avec  cette  modifi- 
cation générale.  Les  exemples  en  sont  rapportés  dans 
les  preuves  des  libertés. 

Autrement,  le  pape  pourroit  changer  la  nature  c£ 
la  destination  des  bénéfices,  etc. 

Troisième  considération.  Non-seulement  il  s'agit 
de  l'observation  d'un  ancien  statut ,  d'une  loi  im- 
posée par  le  fondateur,  mais  encore  d'une  loi  civile, 
revêtue  de  l'autorité  souveraine ,  et  à  laquelle  le 
pape  ne  peut  déroger  sans  entreprendre  sur  la 
juridiction  royale.  Geoffroy,  duc  d'Aquitaine,  éloit 
constamment  en  possession  de  faire  des  lois,  quand 
il  n'en  auroit  pas  eu  le  droit,  il  est  certain  que  la 
loi  particulière  ,  que  nous  examinons ,  a  été  con- 
firmée par  les  lettres  patentes  que  nos  rois  ont 
accordées  au  chapitre  de  Saint-Hilaire.  Ce  n'est 
point    ici    une    simple    exécution    du    décret   d'uu 


PTAinOYER    (iCr)']).  4^9 

concile  ,  c'est  une  loi  indepeiiLlanlc  de  celle  cU; 
l'éi^lise  j  il  n'y  est  parle  qu'en  passant  de  la  loi 
ecclésiastique. 

C'est  une  espèce  de  concordat  onire  les  seigneurs 
de  Poitou  et  le  chapitre  de  Saint-lJilaire. 

Les  puissances  séculière  et  cccl('siasli([uc  concourent 
à  conlirmer  ce  concordai;  et,  comme  il  est  Touvra.i^e 
de  l'une  et  de  l'autre,  une  seule  ne  peut  détruire  ce 
que  toutes  les  deux  ont  établi. 

Enfin,  ce  statut  est  un  litre  qui  acquiert  un  droit 
au  chapitre  ;  et  nous  n'avons  point  de  principe 
phis  certain  dans  ces  matières,  que  celui  qui  défend 
aux  papes  de  déroger  aux  statuts  des  églises  au 
préjudice  d'un   tiers. 

On  oppose ,  I ."  que  le  pape  pouvant  déroger 
au  droit  commun,  en  donnant  une  dispense,  il  peut 
par  conséquent  déroger  à  un  statut  qui  ne  fait  que  se 
conformer  au  droit  commun. 

Réponse,  i."  Ce  n'étoit  pas  encore  un  droit 
commun  dans  le  temps  que  ce  statut  a  été  fait.  Il 
iVy  avoit  alors  que  quelques  églises  de  France  qui 
eussent  reçu  celle  coutume.  Etienne  de  Tournay, 
dans  le  douzième  siècle,  dit:  In  regno  Francoruni 
nlicjuas  eccleùas ,  scrupulosâ  quâdatn  nohiliiale , 
i^loriosani ,  ut  existimant ,  sihi  consuetudineni  as^ 
sumpsisse,  ne  aliqui,  nisi  ex  licito  complexu  geniti, 
pronioveantur.  Donc ,  dans  le  onzième  siècle ,  ce 
n'étoit  pas  encore  un  droit  commun  ,  mais  un  droit 
particulier  à  différentes  églises  deErance,  que  celui 
qui  exclut  les  bâtards. 

1.^  Il  faut  que  le  statut  ait  quelque  effet.  Or  il 
n'en  auroit  aucun,  s'il  pouvoit  cire  éludé  par  des 
di.sjxnses  qui  ne  se  refusent  jamais.  C'est  par  ce 
pniieipe  qu'on  a  décidé,  à  l'égard  des  patrons, 
qu'iiS  ne  pouvoient  présenter  une  personne  dispensée 
du  vice  de  sa  naissance  par  le  pape,  lorsque  la  loi  de 
la  fondation  vouloit  qu'elle  fut  légitime. 

3."  Le  pape  peut  déroger  au  droit  commun,  en 
accordant  des  dispenses^  mais,  avec  celle  exception, 
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pourvu  que  la  grâce  qui  est  accordée  ne  fasse  pas  de 
préjudice  au  droit  d'autrui  (i). 

4.*^  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  simple  statut  confir- 
nialil  d'une  loi  canonique ,  mais  de  l'exécution  d'une 
loi  civile. 

On  oppose,  en  second  lieu,  que  le  chapitre  a  lui- 
même  dérogé  à  son  statut ,  en  recevant  le  sieur 
de  *'*,  bâtard. 

Réponse.  i.°  Ce  fût  l'effet  du  crédit  de  celui  qui 
étoit  le  père  de  ce  bâtard,  et  de  l'autorité  qu'il  avoit 
sur  le  chapitre. 

2.°  Il  y  eut  des  protestations ,  un  appel  comme 
d'abus,  de  la  part  de  la  plus  saine  partie  du  chapitre. 

3.*^  L'une  et  l'autre  puissances  concouroient  en  sa 
faveur;  il  avoit  obtenu  des  lettres  du  prince,  et  un 
bref  du  pape. 

4."^  Enfin,  c'est  un  exemple  unique  et  abusif. 

SECONDE  PARTIE. 

Indignité  de  la  partie  de  M.^  Vaillant. 

Observer  les  circonstances  de  la  résignation  qui  lui 
a  été  faite. 

I ,°  Personne  prohibée.  Le  fds  d'un  ecclésiastique 
ne  peut  être  pourvu  du  bénéfice  de  son  père. 

2."  Précipitation.  Trois  actes  en  même  jour.  Ré- 
signation du  père  à  Guillot  de  deux  bénéiices  simples. 
Le  même  jour  ,  Guillot  résigne  son  canonicat  au 
fils  ,  et  les  bénéfices  simple.>  à  une  troisième  per- 
sonne. 

3.°  Eloignement  affecté  du  lieu  du  domicile.  Le 
domicile  étoit  à  Poitiers ,  et  les  actes  sont  passés  à 
Limoges. 
1^4-^  Guillot  abandonne  tous  ses  bénéfices  en   un 

(i)  Cette  exécution  est  toujours  censée  inscs'ce  dans  les  grâces 
émanées  de  la  puissance  spirituelle  ou  temj  orelle,  Cest  uu 
ancien  style  des  lettres  accor'iëes  yiar  nos  rois  ,  d'y  mettre 
cette  c\dLnsi\.\Sauf  noire  droit  en  autre  cause  ,  et  l'autrui  eu 
toutes. 
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jour.  S'il  reçoit  ceux  de  Louis  Taveau  père,  ce 
n'est  que  pour  se  réserver  une  pension  sur  les  be'né- 
fices  ;  et  celte  pension  ,  jointe  avec  celle  tpi'il  retient 
sur  le  canonlcalj  est  le  prix  de  la  résignation  qu'il 
fait  au  iils. 

On  joint  une  autre  nullité,  tirée  des  insinuations 
de  l'année  i^Jt)!.  Edit  rigoureux,  à  la  vérité,  qui 
ne  laisseroit  aucun  doute;  mais  il  scroit  dillicilc  de 
l'appliquer  ici,  parce  que  c'est  un  droit  acquis  depuis 
le  déN  olu. 

Enfin  on  ajoute  la  disposition  du  concile  de 
Trente,  qui  défend  aux  bâtards  d'obtenir  idem  vel 
sitnile  henejicium  in  ecclesiâ  in  quâ  pater  minis- 
travit  ;  disposition  étendue  par  les  canonistes  aux 
pelils-flls. 

Sans  discuter  ici  cet  argument,  il  est  certain  qu'il 
est  temps  que  les  scandales  causés  par  le  désordre 
des  pères  de  la  partie  de  M."  Vaillant  dans  le  cha- 
pitre de  Poitiers,  cessent  enfin  par  l'arrêt  qui  l'empê- 
chera d'y  être  admis.  Et  nous  pouvons  vous  rappeler 
encore  les  expressions  de  la  loi  3,  §.2.  11'.  de  Decu- 
rinnihns  y  qui  porte  :  Spurios  posse  in  ordinem  ai- 
le gi sed  si  habeant  competitorem  légitime  quœ- 

situm ,  prœferri  eum  oporteve ,  etc. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions  ,  prononcé  par 
M.  le  président  de  Harlay. 

Entre  les  trésorier  ,  doyen  ,  chanoines  et  chapitre  He  l'e'glise 
royale  et  collégiale  de  Saint-flilaire-ie-Grand  ,  de  la  ville  de 
Poitiers,  appclans ,  comme  d'abus,  de  l'exécution  des  provi- 
sions et  dispenses  de  cour  de  Rome  ,  de  l'intimé  ci-après 
nommé,  le  quatorze  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix  , 
comme  obreptice  et  subreplicc,  suivant  leur  acte  capitulaire 
du  vingt-sept  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  d'une  part, 
et  M.e  Loiîis  Taveau,  sieur  de  la  Vigerie  ,  fds  naturel  de  Louis 
Taveau  ,  écuyer ,  sieur  de  la  Tour,  se  prétendant  pourvu  d'un 
canonicai,  et  préb(  nde  dnns  ladite  église  ,  sur  la  résignation  de 
jVl.''  Gabriel  Guillot ,  intimé  ;  et  entre  M.*"  Abraham-Josepli 
Corbin  ,  clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Poitiers  ,  pourvu  en  cour 
de  Rome  dudit  canonicat  et  prébende,  dcmaudeur  en  com- 
plaiulc  ,  suivant  l'exploit  du  quatorze  juin  mil  six  cent  quatre- 
vingt-douze  ,  et  pareillcmenl  appelant  ,  cojnmc  d'abus  ,  des 
dispenses  et  provisions  dudit  Taveau  ,  suivant  l'acte  du  deux 
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septembre  audit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  requête 
du  premier  juillet  pve'senl  mois  et  an  ;  et  à  ce  qu'il  soit  main- 
tenu et  gardé  en  la  possession  et  jouissance  dudit  canonical  et 
prébende,  avec  défenses  audit  Tavcau  et  à  tous  autres  de  l'y 
troubler  ,  lestitution  de  fruits  el  autres  dépens,  d'autre  part  j 
et  ledit  Taveau  ,  intimé,  défendeur,  et  demandeur  en  com- 
plainte, suivant  la  commission  obtenue  en  chancellerie,  le 
vingt-huit  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  exploit  fait 
en  conséquence  le  quatre  juillet  suivant ,  et  à  ce  que  l'arrêt 
qui  intervicndroit  sur  l'appel  interjeté  par  lesdits  sieurs  du 
chapitre  de  Saiut-Hilaire ,  soit  déclaré  commun  avec  ledit; 
Corbin  ;  ce  faisant  ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  com- 
plainte dudii  Corbin,  dont  il  seroit  débouté  avec  dommages 
el  intérêts,  le  maintenir  et  garder  en  la  possession  et  jouis- 
sance dudit  canonical  et  prébende,  lui  faire  défenses  de  le 
troubler,  et  le  condamner  aux  dépens,  d'autre.  Après  que 
Issaly,  avocat  du  chapitre  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers;  Sachot, 
avocat  dudit  Corbin  ,  et  Vaillant,  avocat  de  Taveau  ,  ont  été 
cuis  pendant  trois  audiences  ,  ensemble  d'Aguesseau  ,  pour  le 
procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  ,  eu  tant  tyue  touche  l'appel,  comme  d'abus,  dit 
qu'il  y  a  abus;  et ,  faisant  droit  sur  lu  complainte  ,  sans  s'ar- 
rêter à  la  requête  de  la  partie  de  Vaillant,  a  maintenu  et  gardé 
la  partie  de  Sachot  en  la  possession  et  jouissance  du  bénéfice 
dont  il  s'agit ,  avec  restitutioa  de  fruits ,  condamne  la  partie 
Vaillant  aux  dépens. 
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DU   7  AOUT   lG(j3. 

Dans  la  cause  de   frère  Houdiart,   cordolior  ,   qui 
s'éloit  fait  transférer  dans  l'ordre  de  Sanil-Benoît 
et  de  Charles  du  Sault. 

I  .o  Si  un  bref  du  pape  ,  portant  confirniation 
d'une  translation  d'un  religieux ,  déclarée  abusive 
par  un  arrêt ,  est  abusif. 

1°  Si  ce  bref  et  des  lettres  patentes  obtenues  du 
Roi  pour  en  ordonner  l'exécution  ,  peuvent  avoir 
effet  au  préjudice  d'un  tiers. 

jLik  contestation  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
est  une  de  ces  questions  célèbres  dont  la  décision 
intéresse  encore  plus  le  public  que  les  parties  mêmes, 
qui  attendent  de  votre  jugement  la  confirniation  de 
leur  élat;  puisque  Tarrét  que  vous  allez  rendre,  doit 
fixer  les  véritables  limites  de  l'autorité  roj^ale  et 
ecclésiastique,  et  concilier  les  intérêts  de  l'une  et  de 
l'autre  puissances,  qui  ne  parurent  jamais  plus  oppo- 
sés que  dans  l'espèce  de  cette  cause. 

Le  fait  qui  lui  sert  de  fondement,  est  aussi  certain 
que  les  questions  qu'elle  renferme  sont  douteuses  et 
difficiles  à  décider. 

Frère  Louis  Houdiart ,  qui  prend  aujourd'hui  la 
qualité  de  religieux  du  grand  ordre  de  Saint-Benoît, 
a  fait  autrefois  profession  de  la  vie  religieuse  dans 
l'ordre  des  cordeliers.  Ha  demeuré,  pemiant  plu- 
sieurs années  ,  dans  cette  observance.  Il  prétend 
que  ses  infirmités  l'ont  obligé  ù  changer  d'état,  et  à 
chercher  j  dans  l'ordre  des  bénédictins,  un  genre  de 
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vie  aussi  régulier,  mais  moins  austère  que  celui  des 
religieux  de  Saint-François. 

Dans  cette  vue  ,  il  eut  recours  d'abord ,  non  pas 
à  l'autorité  immédiate  du  pape  ,  mais  à  celle  du 
cardinal  pénitencier.  Il  lui  a  exposé  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  éloit  réduit  d'accomplir  la  règle  sous 
laquelle  il  étoit  engagé ,  le  consentement  que  ses 
supérieurs  lui  avoient  accordé  pour  sortir  de  leur 
ordre  ,  les  assurances  qu'il  avoit  d'être  reçu  favo- 
rablement par  Tabbé  de  Fontcombaut,  dans  l'ordre 
de  Saint-Benoît. 

Sur  cet  exposé ,  il  obtint  un  bref  de  pénitencerie 
le  28  octobre  iG'jSy  qui  contient  la  clause  in  utrocjue 
foro.  Il  exécute  ce  bref  j  il  se  présente  à  l'abbé  de 
Fontcombaut ,  son  supérieur  bénévole ,  qui  ,  après 
lui  avoir  donné  l'habit  de  son  ordre ,  l'envoie  dans 
le  prieuré  de  Longpont ,  de  la  congrégation  de 
Cluny,  pour  y  passer  son  année  de  probation  ,  et  y 
faire  ses  vœux. 

Après  six  mois  de  noviciat,  le  pape  lui  accorde 
dispense  des  six  autres.  Il  fait  enfin  sa  ])rofesslon, 
dans  laquelle  il  promet  stabilité  dans  l'abbaye  de 
Fontcombaut. 

Il  avoit  changé  d'état^  mais  il  n'étoit  pas  devenu 
capable  de  posséder  des  bénéfices  :  sa  nouvelle  pro- 
fession n'avoit  point  eft'acé  l'incapacité  qu'il  avoit 
contractée  en  s'engageant  dans  une  religion  de 
mendians  j  le  pape  lève  cet  obstacle  par  un  bref 
de  l'année  1676,  dont  le  Roi  a  ordonné  l'exécu- 
tion par  des  lettres  patentes  enregistrées  au  grand 
conseil. 

L'état  d'Houdiart  sembloit  entièrement  affermi , 
lorsque  l'ambition  qu'il  eut  de  parvenir  aux  bénéfices 
de  son  ordre ,  lui  fit  perdre  même  la  qualité  de 
religieux  de  cet  ordre. 

En  l'année  1676,  une  place  monacale  vaqua  dans 
le  prieuré  de  Longpont.  Il  s'adressa  au  chapitre 
général  de  Cluny,  dont  ce  prieuré  dépend.  Il  obtint 
un  décret  qui  le  transfère  dans  cette  congrégation , 
et  qui  lui  accorde  la  place  vacante. 
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Son  titre  fut  coi^leslé  par  plusieurs  parties,  et 
enlr'autres  par  le  IVère  Claude  Roch,  religieux  du 
prieure  de  l.oni^pcjnt  ,  qui  ,  ne  se  eoiiteiitaiit  j)as 
d'altacjuer  le  déciel  du  cii;ipil.re  géucral  de  Cluny, 
voulut  donner  atteinte  à  1  éiat  d'Houdiarl. 

Il  inicrjeta  ai.ptl  comme  d'abus  de  l'exécution 
des  brefs  tju  il  avuil  obteiiiis  eu  cour  de  Rome  , 
il  forma  opposition  à  l'arrêt  dVnrei,'isl renient  des 
lettres   patentes   que  le  Roi  lui  avoit  accordées. 

Le  succès  de  cette  contestation  fut  mallieureux 
pour  Houdiart.  Ajjrcs  nne  longue  plaidoiiie  ,  le 
grand-conseil  recul  Claude  Rocli  opposant  à  larrét . 
d'enregistrement,  déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans 
l'exécution  des  brefs,  et  daus  le  décret  du  cliapitre 
général  de  la  congrégation  de  Ciunj,  maintint  Roch 
dans  la  possession  de  la  place  monacale,  enjoignit 
à  Houdiart  de  se  retirer  incessamment  dans  Tordre 
des  cort.ieliers. 

Cet  arrêt  fut  rendu  en  Tannée  1678.  Houdiart 
voulut  aussitôt  après  réparer  les  nullités  de  sa  trans- 
lation Il  obtint  un  nouveau  consentement  de  ses 
supérieurs  réguliers.  Le  pape  lui  accorde  le  bref  qui 
fait  la  matière  du  principal  appel  comme  d'abus,  et 
la   plus  grande   dilïiculté  de  cette  cause. 

Il  remontre  au  pape,  dans  Texposé  de  ce  bref , 
qu'il  a  obt'?nu  ,  en  1675,  sur  des  causes  légitimes, 
la  permission  cie  passer  de  Tordre  des  cordeliers  dans 
celui  des  bénédictins;  mais  que  Ton  a  prétendu, 
en  France,  que  ce  bref  de  translation,  émané  de  la 
pénitencerie,  n'étoit  pas  un  titre  dont  on  dût  recon- 
Doître  l'autorité.  Il  supplie  le  pape  le  ne  pas  souf- 
frir que  son  état  deuieure  incei  lam.  Il  lui  représente 
l'exemple  du  pape  Alexandre  Vil,  qui  avoit  accordç 
un  nouveau  bref  dans  une  pareille  espèce. 

Le  pape,  touché  par  toutes  ces  raisons,  déclare 
(l'abord  la  translation  de  frère  Houdiart,  sa  pro- 
fession, et  tout  ce  qui  Tavoit  suivi,  valable  et  lé- 
gitime. 11  ajoute  ensuite ,  qu'en  tant  que  besoin 
est  ou  seroit ,  il  l'approuve,  il  la   confirme,  et  il 
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supplée  ,  par  son  autorité ,  tous  les  de'fauts  qui  pour- 
roient  s'y  trouver. 

Les  termes  de  cette  clause  sont  si  importans  qu'ils 
me'ritent  d'être  rapportés  dans  toute  leur  étendue. 
Translationem  dicti  Pétri  Ludovici ,  et  successive 
cmissam  professionem  regularern ,  indècjue  légitime 
secuta  (juœcumque  valida  esse  declaramus ,  illaque, 
(juantiun  opus  sit,  auctoritate  apostolicâ  approbamus 
et  conjirmamus  j  ac  quoscumque  dcfeclus  y  si  quo- 
modoUbet  inten>enerint ,  supplemus. 

Ce  dernier  bref  n'a  été  suivi  ni  d'un  nouveau 
noviciat ,  ni  d'une  seconde  profession  :  Houdiart  a 
toujours  porté  rhabit  de  Saint-Benoît  j  il  a  toujours 
pris  la  qualité  de  religieux  bénédictin. 

Le  Roi  lui  accorde  une  place  dans  sa  chapelle, 
où  il  sert  encore  actuellement. 

En  l'année  1690,  le  prieuré  de  Sainte-Lurine ,  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît ,  a  vaqué  par  le  décès  du 
dernier  possesseur  de  ce  bénéfice.  L'abbé  de  Saint- 
Sauveur  de  Gharousse,collateur  ordinaire,  l'a  conféré 
à  l'intimé  le    i5  juillet  1690. 

Quatre  jours  après ,  M."  Charles  du  Sault  a  obtenu 
en  cour  de  Rome  des  provisions  en  commande  du 
même  prieuré. 

L'un  et  l'autre  pourvus  ont  différé  pendant  long- 
temps de  prendre  possession  du  bénéfice  contentieux. 
Dans  l'intervalle  des  provisions  et  de  la  prise  de 
possession  ,  l'intimé  a  cru  que  le  dernier  bref,  qu'il 
avoit  obtenu  du  pape,  de  voit  être  revêtu  du  ca- 
ractère de  l'autorité  royale  ,  pour  assurer  entière- 
ment son  état. 

Il  a  exposé  au  Roi  la  nullité  de  sa  première  trans- 
lation ,  la  confirmation  postérieure  du  pape ,  la  pos- 
session dans  laquelle  il  étoit  de  sa  qualité  de  moine 
bénédictin.  Il  a  déclaré  qu'il  acquiesçoit  à  l'arrêt 
du  grand-conseil ,  en  ce  qui  concernoit  la  place 
monacale  qui  faisoit  le  sujet  de  la  contestation  ,  et 
les  dépens  auxquels  il  avoit  été  condamné. 

Après  ses  remontrances  et  ses  déclarations  ,  qui' 
sont  expliquées  fort  au  long  dans  le  préambule  des 
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ielLrcs  palciUcs,  le  Roi  déclare  qu'il  veut  que  le  bref 
de  1678,  dans  lequel  il  ne  paroîl  rien  de  contraire 
auxliherlés  de  Te^lise  ijallicane,  soit  cxeculé  selon  an 
i'orme  et  teneur j  et  en  conséquence,  sans  s'arrclet 
à  l'arrêt  du  i^raud-conseil ,  en  ce  qui  concerne  la 
translation  dlloudiart  et  son  état ,  le  Roi  ordonne 
Texécution  du  brel"  de  1676^  qui  le  rcndoit  capable 
de  posséder   des  bénéfices. 

Ces  lettres  patentes  sont  adressées  au  grand-con- 
seil ,  et  y  ont  été  enregistrées  en  la  lornic  ordinaire. 

Après  avoir  satisfait  à  cette  formalité,  lloudjart 
prend  possession  :  trouble  par  du  Sault,  demande 
en  complainte;  conilit  d(;  juridiction;  renvoi  aux 
requêtes  de  l'iiôtelj  sentence  par  défaut  qui  main- 
tient  Houdiart. 

Appel  simple  de  cotte  sentence. 

Appel  comme  d'abus  des  provisions   d'Iloudiart. 

Appel  comme  d'abus  de  î'exéculioii  du  bref  de 
1678. 

Ces  différentes  appellations  simples  et  comme  d'a- 
bus ne  forment  qu'un  seul  chef  de  contestation  , 
qui  consiste  à  savoir  si  l'intimé  doit  être  considéré 
comme  religieux  de  Tordre  de  Saint-Benoît  ,  ou 
comme  cordelier  ;  s'il  est  capable  ou  incapable  d'être 
revêtu  d'un  litre  de  bénéfice  (i). 

Quant  a  nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les 
principaux  moyens  des  parties,  nous  sommes  obligés 
de  reconnoître  d'abord  que  plus  on  les  considère,  plus 
cette  cause  paroît  susceptible  de  doute  et  de  dif- 
ficulté. 

Si  l'on  oppose  à  l'intimé  l'arrêt  du  grand-conseil 
qui  a  jugé  son  état,  il  allègue,  en  sa  faveur ,  des  let- 
tres patentes  qui  détruisent  cet  arrêt,  et  qui  le  réta- 
blissent dans  ses  premiers    droits. 

Si  l'on  prétend  prouver  qu'il  est  encore  rcligieuT. 
de  Saint-François,  par   le  vice  et  la   nullité  de  sa 

(i)  Les  moyens  des  parties  furent  eiplique's  en  cet  endroit, 
sans  avoir  ëlé  écrits. 

D'Jguesseau.   Tomt  II.  %'] 
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translation  ,  il  répond  que  cette  même  translatioîi 
a  été  confirmée  par  le  pape  ,  que  ses  défauts  sont 
réparés  par  une  seconde  grâce ,  et  que  son  état 
est  assuré,  soit  par  le  bref  qui  lui  sert  de  fonde- 
ment ,  soit  par  la  longueur  de  la  possession  qui  l'a 
confirmé. 

Enfin,  si  on  l'accuse  d'avoir  surpris  un  titre  do 
béni^fice  dont  il  étoit  incapal)le  ,  il  soutient  que  la 
grâce  du  Prince  a  levé  tous  les  obstacles  qui  suspen- 
doient  l'exécution  de  ce  titre. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  prononcer  sur  la  force 
et  la  validité  de  ces  moyens  j  à  examiner  ,  s'il  est 
vrai,  comme  l'appelant  le  suppose  ,  que  la  puissance 
ecclésiastique  ait  entrepris  de  détruire  l'ouvrage  de 
la  puissance  séculière  ;  si  Tune  a  déclaré  légitime 
ce  que  l'autre  a  volt  déclaré  abusif  j  si  l'intimé  a 
véritablement  rompu  ses  premiers  engagemens ,  ou 
si  les  mêmes  incapacités ,  qui  l'empêchoient  autre- 
fois d'aspirer  aux  bénéfices  ,  subsistent  encore  au- 
jourd'hui en  sa  personne. 

Nous  souhaiterions  qu'il  nous  fût  permis  de  ne 
point  proposer  nos  sentimens  dans  une  cause  dont 
l'expiication  nous  paroît  si  difficile,  et  d'attendre, 
avec  le  public  ,  à  former  nos  jugemens  sur  la  dé- 
cision de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre.  Mais  puisque 
les  obligations  de  notre  ministère  nous  imposent  la 
nécessité  de  vous  expliquer  nos  réflexions ,  nous 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  retrancher 
d'abord  toutes  les  questions  étrangères  qu'on  pour- 
roit  agiter  dans  cette  cause ,  pour  nous  renfermer 
uniquement  dans  l'examen  de  celles  qui  sont  es- 
sentielles  à  son  jugement. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  point  ici  à  exa- 
miner si  la  congrégation  de  Gluny  doit  être  consi- 
dérée comme  entièrement  séparée  du  grand  ordre 
de  Saint-Benoît  ;  si  les  religieux  de  Gluny  sont  in- 
capables de  bénéfices  affectés  aux  religieux  béné- 
dictins, ou  si,  au  contraire,  ils  sont  tous  également 
capables  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges 
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comme  membres  cruri  uunne  corps,  quoique  distin- 
gues par  la   difleieuce  des  conj^ré^alioiis. 

Si  cette  question  avoit  (juelque  rapport  avec  l'es- 
pèce de  cette  cause,  on  pourroit  examiner  quelle 
doit  être  la  force  du  seiitiiiient  de  M."  Charles 
Dumoulin,  de  M.  Louct,  et  de  qucl(|ues  autres, 
contre  l'autorité  de  l'usage,  qui  admet  in  tlisi  inclement 
aux  mêmes  bénélices  les  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît  et  ceux  de  la  congrégation   de  Cluny. 

Mais  nous  n'avons  garde ,  dans  une  cause  qui  ren- 
ferme des  questions  si  dilliciles,  d'en  agiter  de  super- 
flues ,  et  qui  soient  entièrement  décidées  par  les 
circonstances  du   fait. 

Nous  ne  voyons  ,  dans  toutes  les  pièces  qui  nous 
ont  été  communiquées,  aucune  preuve  de  la  préten- 
due translation  de  l'intimé  dans  la  congrégaiion  de 
Clunyrau  contraire ^  il  paroît  qu'il  a  demandé  à  Kome 
d'être  transféré  dans  le  grand  ordre  de  Saint-Benoît. 
Il  l'a  obtenu ,  il  s'est  adressé  à  l'abbé  de  Fontcoinbaut , 
supérieur  du  même  ordre.  Ce  supérieur  Ta  envoyé 
dans  le  prieuré  de  Longpont  pour  y  faire  son  no- 
vicat  et  sa  profession. 

Il  est  vrai  que  ce  prieuré  est  de  la  congrégation  de 
Cluny;  mais,  quoique  frère  Louis  lioudiart  y  ait 
fait  sa  profession,  il  n'a  pourtant  contracté  aucun 
engagement  avec  les  religieux  de  Gluny,  puisqu'il  a 
promis  stabilité  dans  l'abbaye  de  Fontcombaut  , 
comme  il  est  porté  expressément  par  son  acte  de 
profession. 

S'il  a  été  transféré  par  le  pape  dans  le  grand  ordre 
de  Saint-Benoît;  s'il  n'a  fait  son  noviciat  dans  un 
prieuré  de  Gluny  que  par  l'ordre  de  son  supérieur 
bénédictin;  si  la  profession  qu'il  y  a  faite  est  nom- 
mément pour  l'abbaye  de  Fontcombaut  :  enfin  ,  s'il 
a  toujours  vécu  comme  religieux  du  grand  ordre 
de  Saint-Benoît,  on  ne  peut  lui  oppo.«;er  à  cet  égard 
aucune  incapacité  qui  lui  interdise  l'entrée  dans  un 
bénéfice  de  l'ordre  dont  il  est  religieux. 

L'unique  objection  qui  puisse  balancer  ,  pour  un 
moment,  l'autorité  de  tous  les  actes  que  nous  venons 

=>7* 
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d'expliquer,  est  fondée  sur  les  lettres  patentes  obtenues 
par  l'intime'  en  1677,  dans  lesquelles  il  dit  qu'il  a 
été'  transfe're  dans  l'ordre  de  Saint-Benoît ,  et  qu'il  a 
passé  ensuite  dans  celui  de  Cluny. 

Nous  avons  déjà  prévenu  cette  objection  dans  le 
récit  des  circonstances  du  fait  :  nous  vous  avons 
observé  qu'en  Tannée  1676,  le  chapitre  général  de 
Cluny  avoit  accordé  à  l'intimé  une  place  monacale 
dans  le  prieuré  de  Longpont ,  qui  est  dépendant  de 
la  même  congrégation. 

S'il  avoit  été  maintenu  dans  la  possession  de  cette 
place,  si  son  titre  n'avoit  pas  été  déclaré  abusif, 
on  auroit  du  le  considérer  comme  ayant  changé, 
non  pas  d'ordre,  mais  de  congrégation-  et  l'on  auroit 
pu  traiter  avec  plus  de  fondement  la  question  qui 
vous  a  été  proposée.  Mais  bien  loin  qu'il  ait  con- 
servé la  place  à  laquelle  il  aspiroit ,  il  en  a  été 
déclaré  incapable  par  l'arrêt  du  grand-conseil,  et 
par  conséquent  l'unique  fondement  de  cette  seconde 
transaction  dans  la  congrégation  de  Cluny ,  est  abso- 
lument détruit. 

Nous  traiterons  presque  aussi  sommairement  une 
autre  question  beaucoup  plus  importante  en  elle- 
niêrae ,  mais  aussi  inutile  à  la  décision  de  cette  cause, 
et  qui  consiste  à  examiner  les  nullités  du  premier 
bref,  en  vertu  duquel  Hoùdiart  a  passé  de  l'ordre  des 
cordcliers  dans  celui  de  Saint-Benoît. 

Vous  n'avez  point  aujourd'hui  à  prononcer  sur  la 
validité  de  cette  translation.  Toutes  les  parties  con- 
viennent également  qu'elle  étoit  nulle  et  abusive 
dans  son  principe-  et  si  l'intimé  vouloit  le  révoquer 
en  doute,  il  suifiroit  de  lui  opposer  l'autorité  de  vos 
arrêts,  qui  ont  déclaié perpétuellement  que  les  brefs 
de  la  qualité  de  celui  dont  il  se  servoit  d'abord  sont 
nuls  et  abusifs,  et  contraires  aux  libertés  de  l'église 
gallicane. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tous  les  exemples 
qui  vous  ont  été  proposés  pour  prouver  la  vérité 
de  cette  maxime,  ce  seroit  douter  en  (juclque  ma- 
liicre  de  sa  ccrlilude,  que  de  vouloir  Félablir  par 
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une  longue  suite  d'argumens.  JNous  leconnoissons, 
comme  a  dit  un  dos  j)lus  grands  liommcs  ([ui  nous 
ait  précédés  dans  les  lonclions  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  remplir,  nous  reconnoissons  l'autorité  du. 
sainl-siége  et  la  puissance  du  pape ,  du  chef  de 
l'église,  du  père  commun  de  tous  les  cIum'iIciis  ; 
mais  nous  ne  reconnoissons  ni  Taulorilé,  ni  la  ju- 
ridiction des  congrégations  (|ui  se  tiennent  en  cour 
de  Home.  Les  décrets  et  les  statuts  de  ces  congréga- 
tions n'ont  jamais  eu  d'exécution  en  France  ;  ils  ne 
portent  point  le  caractère  de  la  puissance  légitime 
que  nous  respectons  dans  le  pape,  et  ils  ne  peu- 
vent, non  plus  que  ce  qui  est  émané  du  pape  lui- 
même,  obliger  les  sujets  du  Roi,  que  lorscpi'ils  sont 
revêtus  de  son  pouvoir,  ou  de  celui  qu'il  accorde  aux 
compagnies  souveraines  de  son  royaume. 

Tels  turent  les  motifs  qui  déterminèrent  les  juges 
du  grand- conseil  à  prononcer  qu'il  y  avoit  abus 
dans  le  l)ret'  de  pénitencerie,  qui  étoit  le  seul  titre 
d'Houdiait;  bref  dont  la  cause  paroissoit  peu  ca- 
nonique, et  qui,  ne  se  renfermant  plus  dans  les 
bornes  du  tribunal  intérieur  de  la  conscience,  éteii- 
doit  son  autorité  jusque  dans  le  for  extérieur,  et 
paroissoit  directement  contraire  aux  lois  et  aux  usages 
du  royaume. 

Si  ce  premier  décret  delà  pénitencerie  étoit  abusif, 
les  autres  brefs  qui  l'avoient  suivi,  quoiqu'cxpédiés 
au  nom  du  pape,  ne  purent  conserver  l'autorité 
{[ui  leur  étoit  due,  par  le  défaut  du  premier  acte 
qui  leur  servoit  de  fondement;  et  puisquïloudiart 
ne  pouvoit  cire  considéré  comme  religieux  profès 
de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  il  éloit  manifeste  que 
la  dispense  qu'il  avoit  oblcnue  du  pape  pour  posséder 
tics  bénélices,  lui  devenoil  absolument  inutile. 

Nous  ne  nous  arrêtons  donc  pas  davantage  à 
l'examen  de  ces  deux  premières  questions,  et  nous 
supposerons,  dans  la  suite  de  cette  cause,  comme 
deux  points  également  conslans  et  dans  le  fait  et 
dans  le  droit. 


1^11  VINGT-SIXIEME 

1.»  Que  jamais  Houdiart  ne  peut  être  conside're' 
comme  religieux  de  la  congre'gation  de  Cluny. 

2,"  Que  sa  translalion  est  vicieuse  par  sa  nature,  et 
abusive  dans  son  principe. 

Mais  cet  abus  esL-il  réparé?  Ces  défauts  sont-ils 
couverts,  soit  par  la  conlirmation  du  pape,  soit  par 
les  leKres  j.al entes  du  R.oi,  soit  par  la  longue  posses- 
sion de  son  état?  C'est  Messieurs,  la,  véritable,  et, 
nous  le  répétons  encore,  la  seule  question  importante 
de  cette  cause. 

Cette  question  générale  en  comprend  deux  autres 
qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  d'abord ,  et  d'exa- 
miner séparément. 

La  première  question,  qui  se  présente  à  l'esprit, 
est  de  savoir  si  la  confirmation  qu'Houdiart  a  obtenue 
est  un  titre  légitime  qui  ne  contienne  rien  de  con- 
traire à  nos  libertés  et  aux  droits  de  la  justice 
souveraine  du  Roi. 

La  seconde  se  réduit  à  examiner  si,  quand  même 
il  n'y  auroit  point  d'abus  dans  l'obtention  de  ce  bref, 
son  exécution  seroit  régulière,  soit  par  rapport  aux 
lois  de  l'église ,  soit  par  rapport  à  celles  de  l'état. 

Mais,  avant  que  de  discuter  les  moyens  d'abus 
que  l'on  oppose  à  ce  bref  de  confirmation,  souffrez, 
Messieurs,  que  nous  vous  expliquions,  en  peu  de 
mots,  les  principes  généraux  que  tous  les  docteurs, 
et  principalement  les  canonistes,  ont  établis  pour 
déterminer  quels  doivent  être  les  effets  des  confirma- 
tions accordées  par  le  supérieur,  et  surtout  par  le 
pape. 

La  nature  de  la  confirmation  n'est  pas  d'intro- 
duire un  droit  nouveau  ,  de  donner  un  nouveau  titre, 
de  faire  une  nouvelle  disposition;  mais,  au  con- 
traire, d'approuver  un  droit  ancien,  de  fortifier 
un  titre  précédent,  d'affermir  les  premières  disposi- 
tions, et  d'en  assurer  l'exécution. 

Toute  confirmation  suppose  un  droit  acquis.  Elle  a 
un  rapport  et  une  liaison  nécessaire  avec  le  titre  pri- 
mordial; elle  ne  peut,  dans  les  règles  ordinaires ,  ni 
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retendre,  ni  l'aujj;iiicnler;  elle  csl  rclrointfi  et  délcr- 
minée  pur  Tobjcl  auquel  on  rapplique.  C'esL  lo 
ju^'ement  que  les  papes  eux-mêmes  ont  porte  de 
leur  aulorilé  ;  ce  sont  les  maximes  qu'ils  ont  établies 
comme  inviolables  ,  et  aux([uelles  ils  soumettent 
toutes  les  confirmations  cpi'ils  accordent.  Tout  le 
titres  des  decrélales  ,  de  cotijirtnalione  uiili  vel 
iniilili  ,  est  plein  de  semblables  dispositions,  elles 
sont  répandues  dans  beaucoup  d'autres  titres,  et 
c'est  sur  ce  fondement  que  la  ^lose  a  proposé  cette 
maxime  commune  :  (/ul  conjirniat ,  nt/ul  dut. 

Ainsi,  de  droit  commun  ,  la  contirmation  ne  peut 
jamais  avoir  un  cflet  re'troactif,  puisque  si  l'acte 
qu'elle  confirme  est  bon  et  légitime  en  lui-même ,  il 
doit  être  exe'cutc  indépendamment  de  la  confirma- 
tion, qui  ne  sert  qu'à  le  rendre  plus  solennel,  et  à 
lui  donner,  comme  dit  la  glose,  un  caractère  d'au- 
torité qui  imprime  plus  de  crainte  et  de  respect  à 
ceux  qui  pourroient  entreprendre  de  lui  donner 
atteinte. 

Et  si,  au  contraire,  le  titre  est  nul  dans  son 
principe,  la  confirmation  la  plus  éclatante  ne  peut  le 
faire  valoir  pour  le  passé,  et  par  conséquent  elle  n'a 
point  un  efïet  rétroactif. 

Tel  est  le  premier  principe  des  canonistes  en  cette 
matière. 

La  confirmation  peut  rendre  le  titre  plus  authen- 
tique et  plus  inviolable  3  elle  ne  peut  rien  ajouter  à 
sa  validité. 

Mais,  quoique  toutes  les  confirmations  convien- 
nent en  ce  point,  qu'elles  n'étendent  pas  leur  pouvoir 
sur  le  temps  qui  les  a  précédées,  elles  exercent  diffé- 
remment leur  autorité  sur  le  temps  qui  les  suit,  par 
rapport  à  l'intention  de  celui  qui  les  accorde,  et  à  la 
forme  dans  laquelle  elles  sont  obtenues. 

C'est  sur  ce  fondement  que  la  glose  du  droit  cano- 
nique distingue  les  confirmations  qui  se  font  en  forme 
commune,  de  celles  qui  s'accordent  avec  connoissancc 
de  cause. 

Dans  les  premières ,  on  n'exprime  ni  la  disposition 
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du  premier  titre,  ni  les  nullités  et  les  défauts  qui 
peuvent  le  rendre  imparfait.  L'esprit  de  celui  qui 
confirme,  n'est  pas  de  nouvelle  concession^  mais 
d'approuver  celle  qui  a  déjà  été  faite  j  elles  renfer- 
Bient  toujours  cette  condition  tacite,  que  le  titre 
originaire  soit  valable  :  Nihil  novi  juris  confert,  dit 
]M.«  Charles  Dumoulin ,  nec  invalidiun  validât;  non 
enim  fit  ad  finem  disponendi ,  sed  solimi  ad  finem 
approhandi  confirmabile  taie  quale  est ,  et  in  quantum 
est  verum ,  validum  et  ejficax. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  confirmations  qu'un 
supérieur  accorde  avec  connoissançe  de  cause,  piai- 
llement instruit  de  la  vérité  du  fait,  entrant  dans 
l'examen  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  premier 
litre.  On  présume  pour  lors  que  son  intention  a  été 
ïion-seulement  d'approuver  le  passé,  mais  de  dis- 
poser pour  l'avenir  :  ce  n'est  pas  tant  une  confirma- 
lion,  qu'une  nouvelle  disposition.  Si  la  première 
concession  est  légitime,  le  supérieur  veut  qu'elle  soit 
exécutée  du  jour  qu'elle  a  été  obtenue;  si  elle  est 
défectueuse  dans  son  origine  ,  il  veut  qu'elle  ait  son 
effet  du  jour  de  la  confirmation. 

Ainsi,  ces  deux  espèces  d'approbation  sont  sem- 
blables en  ce  qu'elles  ne  touchent  point  au  passé; 
prœterita  magis  reprehendi  possunt  quant  conigi  : 
mais  elles  sont  différentes  en  ce  que  la  première  n'a 
pas  plus  de  pouvoir  sur  l'avenir  que  sur  le  passé  ,  si 
l'acte  est  nul  dans  le  principe  ;  au  lieu  que  la  seconde 
est  considérée  comme  un  nouveau  titre  qui  doit  avoir 
son  exécution  indépendamment  du  premier. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  doctrine  de  la 
glose  et  des  canonistes  sur  la  nature  des  confirmations. 
C'est  aussi  le  scniiuient  de  M."  Charles  Dumoulin 
sur  la  coutume  de  Paris  ;  et  de  tous  les  docteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière. 

Si  nous  considérons  le  bref  du  pape  ,  par  rapport 
à  ces  principes  que  les  papes  mêmes  ont  établis,  il 
sera  facile  de  déterminer  quelle  est  sa  qualité,  et 
quelle  doit  être  son  exécution. 
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Les  deux  parties  conviennent  (jue  c'est  une  confir- 
mation. 

Nous  n'examinons  point  encore  si  elle  est  accordée 
sans  examen  ou  avec  connoissancc  de  cause  ;  mais  il 
suflit  de  dire  que  c'est  une  conlirmalion  ,  pour  dé- 
cider qu'elle  ne  peut  avoir  un  cilct  rcoaclif ,  si  le  litre 
qu'elle  conlirme  n'est  pas  légitime. 

Que  ce  soit  une  nouvelle  i^ràce  du  saint  -  siège  ou 
une  approbation  de  la  j)rcmière ,  c'est  ce  qui  paroît 
peu  important  ,  puisqu'il  est  certain  que  si  c'est  un 
nouveau  privilège ,  il  ne  peut  remonter  plus  haut 
que  le  jour  de  sa  date;  et  si^  au  contraire,  c'est  une 
approbation  de  la  première  grâce,  cette  approbation, 
quelque  solennelle  et  quelque  authentique  qu'elle 
soit,  ne  peut  jamais  rendre  légitime  ce  qui  étoit  nul 
dans  son  principe,  suivant  cette  maxime  de  Dumou- 
lin :  Si  conjirmabile  sit  nulliun  ,  pariter  vel  supremi 
principis  coiijinnatio  est  niilla. 

ISous  pouvons  donc  déjà  proposer,  comme  une 
maxime  l'ondée  sur  l'autorité  de  tous  les  docteurs , 
que  la  confirmation  que  nous  examinons  ne  peut  avoir 
par  elle-même  un  ell'et  réoactif". 

Elle  dépend  de  la  validité  du  premier  titre. 

Or  ce  premier  titre,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties, 
pst  absolument  défectueux,  incapable  de  prochiirc 
jamais  aucun  effet;  il  est  destitué  du  caractère  d'au- 
torité qui  pourroit  le  rendre  valable. 

Il  est  nul  par  le  vice  le  plus  essentiel  qui  puisse 
former  un  véritable  abus,  c'est-à-dire,  par  le  défaut 
de  puissance. 

Nous  ne  craignons  donc  point  de  conclure  dès  à 
présent,  que  le  bref  du  pape,  dont  il  s  agit,  ne  peut 
avoir  aucune  autorité  sur  le  temps  qui  le  précède; 
ni  par  lui-même,  parce  que  c'est  une  confirmation  ; 
ni  par  la  force  du  premier  titre,  parce  qu'il  est  illé- 
gitime. 

Ainsi,  s'il  paroît,  par  les  termes  dans  lesquels  le 
bref  est  conçu ,  que  ceux  qui  l'ont  obtenu  ont  eu 
intention  de  lui  donner  un  effet  rétroactif  contre 
la  nature  de  l'acte  qui  confirme  ;  et  contre  la  vali- 
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dite  de  celui  qui  est  confirme',  nous  ne  doutons  point 
que  ce  ne  soit  un  véritable  moyen  d'abus ,  parce 
que  l'on  ne  peut  étendre  l'autorité  de  ce  bref  sur  le 
passé,  sans  faire  revivre  le  premier  litre,  qui  est 
absolument  détruit  par  Tautorilé  de  la  justice  tem- 
porelle. 

Pour  examiner  celte  difficulté,  on  ne  sauroit  trop 
s'attacher  à  l'observaliou  des  termes  qu'on  a  fait  in- 
sérer dans  le  bref  de  Tannée  1678. 

Le  pape  ne  se  contente  pas  de  confirmer,  d'approu- 
ver, de  ratifier  la  translation  d'Houdiart  dans  Tordre 
de  Saint-Benoît,  il  ne  dit  pas  seulement  qu'il  veut 
en  suppléer  les  défauts ^  en  réparer  les  nullités,  en 
corriger  les  abus.  Toutes  ces  expressions  pourroient 
être  favorablement  interprétées  :  elles  ne  donne- 
roient  point  absolument  un  effet  rétroactif  à  la 
confirmation  ;  et  Ton  soutiendroit  aisément  que  l'in- 
tention de  celui  qui  a  accordé  la  grâce,  étoit  de 
l'accorder  seulement  pour  l'avenir  et  non  pour  le 
passé. 

Mais  les  termes  de  la  clause  sont  Irès-difFérens 
de  ceux  que  nous  venons  de  vous  expliquer  ,•  et 
nous  avouons  ici,  qu'après  les  avoir  exandnés  plu- 
sieurs fois,  nous  croyons  que  quelque  interprétation 
qu'on  leur  donne  ,  il  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
noître  que  celui  qui  a  obtenu  le  bref,  a  voulu  qu'il 
eût  une  espèce  d'exécution  anticipée,  en  rendant  à 
sa  tranlation  la  force  qu'elle  avoit  perdue  par  un 
arrêt  du  grand-conseil. 

Le  bref  déclare  expressément ,  que  la  translation 
d'Houdiart,  que  sa  profession  dans  Tordre  de  Saint- 
Benoît  ,  et  tout  ce  qui  Ta  suivi ,  est  valable  et 
légitime  :  Translationem  et  Professionem  regularem 
emissam  ,  aliaque  quœciimque  inde  légitimé  sevuta, 
•valida  esse  declaramus. 

Ce  n'est  donc  point  une  simple  approbation  ;  le 
pape  décide  de  la  validité  de  la  translation  j  il  pro- 
nonce un  jugement  plutôt  qu'il  n'accorde  une  grâce  ; 
il  assure  le  titre  de  Tintimé  ;  il  le  déclare  canonic[ue  ; 
il  veut  qu'il  soit  exécuté  du  jour  que  le   bref  de 
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pcnifcncerie  a  c'ié  obtctm  ,   puisKju'il  (ondrrnc   tout 
ce  qui  l'a  suivi. 

L(î  lait  est  donc  certain,  la  tianslalioii  d'Houdiart 
est  d('c!aiee  lé^iliiue. 

Cependant  c'est  cette  même  translation  qui  a  été 
déclarée  nulle  j)ar  un  anét  d'une  couipai^nie  souvc- 
raifte,  et  que  vous  déclareriez  encore  aujourd'luii 
abusive  si  la  cause  n'éloit  pas  décidée. 

Le  bref  est  donc  diiecteinent  contraire  à  Tarrét. 
On  a  surpris  la  relii;ion  du  pape;  on  ne  lui  a  pas  clai- 
rement expliqué  la  décision  du  f,n-and  conseil;  on  s'est 
contenté  de  lui  remontrer  que  le  brel'de  pénitencerie 
recevoit  en  France  quelque  difriculté  ;  que  l'on  pré- 
tcndoit  qu'il  n'étoit  pas  suffisant  pour  remlre  une 
translation  valable  et  légitime.  Mais  on  lui  a  dissimulé 
l'arrêt  du  grand-conseil  ;  nous  devons ,  au  moins  ,  le 
supposer  ainsi  ,  plutôt  que  de  croue  (pie  le  pape 
eut  voulu  donner  atteinte  ,  par  son  bref,  à  un  arrêt, 
et  réformer  les  ouvrages  de  la  justice  souveraine  du 
roi  ,  qui  j  de  l'aveu  même  des  papes ,  ne  recounolt 
aucun  supérieur  dans  les  choses  temporelles. 

Nous  ne  doutons  donc  point  qu'il  n'y  ait  eu  de  la 
surprise  ,  de  Tobreplion  ,  de  Tabus  dans  l'obtention 
de  ce  bref,  qui  fait  le  seul  titre  de  l'intimé,  lorscpie 
nous  le  comparons  avec  l'arrêt  du  grand-conseil  qui 
le  précède. 

Ajoutons  que,  quand  même  on  retrancheroit  de  la 
cause  ce  moyen  important,  quand  on  oubiieroit , 
pour  un  moment,  la  juste  disposition  de  cet  arrêt, 
l'abus  de  la  conlirmalion  qu'on  a  obtenue  ne  seroit 
pas  moins  évident  ,  puisqu'il  seroit  toujours  vrai 
que  le  bref  déciareroit  légitime  ce  ([ue  les  lois  du 
royaume  regardent  comme  abusif;  puisque  l'unique 
effet  de  cette  confirmation  seroit  de  faire  valoir 
un  bref  de  pénitencerie  ,  et  de  lui  donner  une  au- 
torité contre  laquelle  vos  arrêts  se  sont  toujours 
élevés. 

Nous  pouvons  dire,  même,  que  l'intérêt  public 
demande  que  l'on  s'oppose  à   la  voie  que  1  iuliuié 
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a  rechercliee  pour  éluder  la  force  des  ve'ritables 
maximes  ,  que  vous  avez  toujours  suivies  dans 
celle  matière. 

Il  lie  prétend  pas,  à  la  vérité,  se  servir  de  sa 
première  translation  ,  mais  il  se  sert  d'un  bref  qui 
en  ordonne  l'exécution  ;  il  convient  que  la  clause  in 
utroque  foro  étoit  abusive,  et  c'est  cependant  celte 
clause  qu'il  a  fait  contirmer. 

Ce  sera  donc  inulilement  qu'on  refusera  en  France 
de  se  soumettre  au  pouvoir  des  congrégations  de 
cour  de  Rome  ,  et  de  reconnoître  leur  juridiction; 
en  vain  on  déclarera  leurs  décrets  abusifs  toutes  les 
fois  qu'ils  paroîtront  aux  yeux  de  la  justice,  si,  malgré 
la  certitude  de  l'abus  prononcé  par  une  compagnie 
souveraine  ,  on  se  donne  la  liberté  d'obtenir  des 
confirmations  auxquelles  on  attribuera  un  effet  ré- 
troactif pour  faire  revivre  ce  que  l'autorité  du  roi 
a  déclaré  nul. 

L'église  gallicane  n'est  pas  moins  intéressée  que 
le  roi  même  ,  à  prévenir  les  conséquences  dange- 
reuses de  ce  cbangoment  de  discipline  ,  et  ce  seul 
moyen  nous  paroitroit  suflisant  pour  détruire  le  titre 
de  l'intimé. 

Mais  ,  puisqu'il  prétend  que  l'on  peut  donner  une 
autre  interprétation  à  son  bref;  puii^qu'il  soutient 
que  quand  même  il  n'auroit  d'effet  que  du  jour  de 
sa  date,  il  seroit  capable  d'assurer  son  état,  exami- 
nons encore  celte  seconde  partie  de  la  cause  ,  et 
voyons  si  cette  défense  a  plus  de  solidité  que  la 
première. 

Supposons  donc,  avec  l'intimé,  que  le  bref  dont 
il  demande  l'exécution  ,  ne  donne  aucune  atteinte  à 
l'arrêt  du  grand-conseil  ;  qu'il  n'a  aucun  effet  ré- 
troactif; que  son  intention,  en  l'obtenant,  n'a  pas 
été  de  faire  revivre  sa  translation  dans  sou  origine, 
mais  seulement  d'en  réparer  les  défauts  ,  du  jour  de 
la  nouvelle  confirmation,  quelle  sera  la  conséquence 
de  ce  principe?  Et  l'intimé  peul-il  même  le  pro- 
poser, puisque,  si  sa  première  translation  est  nulle, 
si  elle  ne   peut  produire  aucun  effet ,   il   n'a  plus 
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aucun   titre    pour   prcntlre  la  qualité    de   reli:;ieux 
bénédictin. 

Pour  e'tablir  cette  ve'rité,  il  suflit  de  lui  demander 
de  quel  ordre  il  éloit  dans  riiilervalle  de  letnps  qui 
s*est  e'coulc  entre  l'arrêt  du  j^^rand-conseil  et  le 
uouveau  bref  de  la  cour  de  Rome. 

S'il  prétend  qu'il  devoit  encore  être  conside'ré 
comme  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  ,  on  lui 
opposera,  avec  raison,  ce  même  arrêt  qui  de'clare  la 
translation  nulle,  son  acquiescement  volontaire  à  cet 
arrêt  ,  le  bref  même  qui  marque  la  connoissance 
parfaite  qu'il  avoit  de  son  véritable  état,  et  enfin  le 
nouveau  consentement  de  ses  supérieurs  cordeliers 
qu'il  a  jugé  à  propos  d'obtenir,  avant  que  d'avoir 
recours  à  l'autorité  immédiate  du  pape. 

Si ,  au  contraire  ,  il  reconnoît  de  bonne  foi,  comme 
il  ne  saurolt  en  disconvenir,  que  l'arrêt  du  grand- 
conseil  l'avoit  rendu  à  ses  premiers  engas^emens 
qu'il  étoit  rentré  dans  l'ordre  des  cordeliers  ,  ou 
pour  mieux  dire,  qu'il  n'en  étoit  jamais  sorti  véri- 
tablement, comment  pourroit-il  justifier  qu'il  a 
cbangé  d'état  depuis  l'arrêt  du  grand-conseil  ?  Rap- 
porte-t-il  des  preuves  d'un  second  noviciat ,  d'une 
nouvelle  profession  dans  l'ordre  de  Saint-Benoît,  ou 
prétendra-t-il  que  le  seul  bref  qu'il  a  obtenu,  peut 
suppléer  au  défaut  de  tous  ces  actes  ? 

Mais ,  cette  exécution  du  bref  et  cette  interpré- 
tation qu'on  lui  donne  ,  ne  sont-elles  pas  encore  plus 
abusives  que  scn  obtention  ,  puisqu'il  est  non-seule- 
ment inouï,  mais  encore  contraire  à  toutes  sortes 
de  droits  ,  qu'une  permission  d'être  transféré  soit 
considérée  comme  une  translation  même,  et  qu'un 
religieux  passe  de  plein  droit,  et  sans  une  nouvelle 
profession,  d'un  ordre  dans  un  autre,  en  méprisant 
toutes  les  constitutions  civiles  et  canoniques  qui 
n'exigent  pas  moins  l'année  de  probation  et  les  solen- 
nités d'une  nouvelle  profession,  tant  dans  ceux  qui 
changent  de  religion  que  dans  ceux  qui  n'ont 
jamais  donné  de  preuves  de  leur  légèreté  et  de  leur 
inconstance  ? 
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Mais,  dit-on,  il  y  avoit  déjà  un  premier  novicist, 
une  première  profession  ;  le  pape  n'a-t-il  pas  eu  le 
pouvoir  de  la  l'aire  valoir,  au  moins  du  jour  de  la 
confirmation  ? 

Nous  n'examinerons  point  précise'ment  ici  quelles 
sont  les  limites  de  la  puissance  des  papes,  nous 
nous  contenterons  de  raisonner  sur  des  principes  qui 
nous  paroissent  fonde's  sur  la  lumière  naturelle.  Un 
acte  de'claré  nul  doit  être  conside'ré  comme  s'il 
n'avoit  jamais  été';  le  pouvoir  de  la  loi  anéan'"  le  > 
ment  tout  ce  qui  lui  est  contraire  ,  qu'il  n'cxi  reste 
aucun  vestige.  Après  l'arrêt  du  grand  -  conseil , 
Houdiart  n'avoit  plus  rien  qui  le  distinguât  du 
commun  des  cordelicrs.^ 

Et  enfin  ,  les  mêmes  solennités  qui  étoient  né- 
cessaires pour  rendre  une  première  translation  par- 
faite ,  n'étoient  pas  moins  essentielles  pour  assurer 
la  validité  de  la  seconde. 

Si  ces  principes  avoient  besoin  d'être  expliqués 
par  des  exemples  ,  ils  se  présenteroient  en  foule 
pour  les  soutenir.  Nous  nous  contenterons  d'ejçi  rap- 
porter un  seul  : 

Lorsqu'un  mariage  contracté  entre  des  parens  , 
est  déclaré  nul  par  le  défaut  de  la  dispense,  pourra- 
t-on  soutenir  qu'il  suffit  d'obtenir  une  nouvelle  dis- 
pense du  pape  ,  et  que  le  mariage  soit  confirmé , 
sans  le  secours  d'une  nouvelle  célébration? 

Cet  exemple  a  une  application  naturelle  à  cette 
cause.  Les  vœux  ont  toujours  été  comparés  au 
mariage. 

De  même  que  les  parties  qui  n'avoient  pas  obtenu 
une  dispense  légitime  ne  sont  point  véritablement 
engagées  entr'elles  ,  de  même  qu'elles  acquièrent 
une  véritable  liberté  par  le  jugement  qui  les  sépare  , 
ainsi  un  religieux  dont  la  translation  est  nulle 
ne  contracte  aucune  obligation  véritable  avec  le 
monastère  dans  lequel  il  vouloit  entrer.  Il  est  en 
son  pouvoir  ,  ou  de  demeurer  dans  son  premier 
ordre  ^  ou  ;  s'il  obtieiit  de  nouveau  âa  tiauslation  ^ 
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de  passer  dans  le  second ,  ou  même  d'en  clioisir 
un  troislcmO. 

Mais,  s'il  se  détermine  à  être  transféré  une  seconde 
fois  dans  le  même  ordre,  il  faudra,  pour  l'or/nor 
un  véritable  euf^^a^emcnt,  qu'il  se  soumette  encore 
aux  mêmes  formalités  j  et  comme  l'on  juf,'Proit  à 
réi,'ard  de  ceux  dont  le  mariage  a  été  déclaré  non- 
valablement  contracté,  qu'ils  auroient  besoin  d'une 
nouvelle  célébration,  l'on  doit  décider  aussi  à  l'égard 
tï  :x  ';*'ligieux  ,  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
une  ni.avcUe  profession. 

Ainsi,  pour  reprendre,  en  peu  de  mots,  tout  ce 
que  nous  venons  de  vous  expliquer  sur  le  bref 
du    pnpe : 

Ou  l'on  soutient  qu'il  doit  avoir  un  effet  rétroactif; 
qu'i  a  la  force  de  faire  revivre  la  translation  qui 
:3  subsistoit  plus  :  et,  pour  lors  ,  nous  ne  croyons 
pas  que  Ton  puisse  douter  de  l'abus  de  l'obtention 
d'un  bref  qui  déclare  légitime,  ce  qu'un  arrêt  positif 
d'une  cour  souveraine,  ce  que  toutes  les  lois  du 
royaume,  ce  que  toutes  les  libertés  de  l'église  gallicane 
décla.'cnt  nul. 

Si,  au  contraire,  on  prétend  que  le  bref  n'a 
aucun  effet  que  du  jour  de  sa  date  j  qu'il  ne  donne 
aucune  atteinte  à  l'arrct  du  grand-conseil  ;  qu'il 
laisse  subsister  la  nullité  de  la  translation  :  il  faut 
convenir,  en  même  temps,  que  l'intimé  n'est  point 
encore  transféré,  qu'il  n'a  point  cbangé  d'état,  qu'il 
n'a  pas  cessé  d'être  religieux  de  Saint-François;  ou, 
si  l'on  veut  qu'il  soit  devenu  moine  bénédictin  en 
vertu  de  ce  seul  bref,  son  exécution  est  aussi  abusive 
que  son  obtention. 

Après  vous  avoir  montré  que  les  titres  de  l'intimé 
ne  sont  nullement  favorables  à  ses  prétentions;  que 
s'il  ne  peut  prendre  la  qualité  de  religieux  béné- 
dictin ,  il  est  incapable  des  bénéfices  qui  sont  destinés 
aux  religieux  de  cet  ordre,  nous  pourrions  finir  dès 
à  présent  l'explication  de  cette  cause,  si  nous  n'avions 
encore  à  examiner  l'argument  que  l'on  tire  des  lettres 
patentes  qu'il  a  obtenues^  et  par  lesquelles  il  prétend 
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avoir  suppléé  tout  ce  qui  pouvoit  manquer  à  la 
certitude  et  à  la  validité   de  sa  profession. 

Il  est  vrai  que  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  accordée , 
est  très-étendue;  elle  fait  revivre  une  qualité  éteinte 
par  l'arrêt  du  grand- conseil;  elle  assure  l'exécution 
du  dernier  bref  ^  et  de  celui  1676 ,  qui  reudoit 
Houdiart  capable  de  posséder  des  bénéfices. 

Mais  ,  plusieurs  réflexions  à  faire  sur  cette  indul- 
gence du  Prince. 

PREMIÈRE    RÉFLEXION. 

Lettres  patentes  non  vérifiées  en  la  cour;  on  n  en 
a  pas  même  demandé  l'enregistrement.  Si  on  le 
demandoit,  et  s'il  s'agissoit  d'examiner  les  moyens 
qu'on  pourroit  proposer  pour  empêcher  l'enregis- 
Irement  de  ces  lettres,  peut-être  y  auroit-il  lieu  de 
les  déclarer  subreptices.  En  effet, 

i.°  On  n'y  a  point  exposé  au  Roi,  que  le  bref 
du  pape  annulloit,  en  quelque  manière,  l'arrêt  du 
grand-conseil  ;  ce  qui  est  un  abus  manifeste  dans 
le  bref  sur  lequel  Houdiart  a  obtenu  ces  lettres  ; 
et,  si  cet  abus  avoit  été  connu  du  Roi,  jamais  il 
n'auroit  ordonné  l'exécution  d'un  acte  directement 
contraire  à  son  autorité. 

2."  On  ne  lui  a  pas  fait  connoître  la  véritable  qualité 
d'Houdiart ,  qui  n'avoit  point  cessé  d'être  cordelier , 
parce  que  la  première  translation  étoit  nulle,  et  la 
seconde  non   exécutée. 

SECONDE    RÉFLEXION. 

Quand  ces  lettres  seroient  enregistrées  en  la  cour, 
il  faudroit  toujours  appliquer  à  cette  grâce  les  prin- 
cipes que  nous  avons  expliqués  d'abord.  C'est  une 
confirmation  ,  et  une  confirmation  ,  d'un  acte  nul. 
Tout  ce  que  Ton  peut  supposer  de  plus  favorable  à 
Houdiart,  c'est  (ju'elle  a  été  accordée  en  connoissance 
de  cause p  et,  eu  ce  caS;  elle  doit  être  considérée 
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r;omme  une  nouvel lo  disposilion  ([lù  ne  peut  avoir 
(i'eilct   que  pour   ruvonir. 

TROISitMC    RÉFLEXION. 

Quand  on  pourroit  donnor  un  cfTct  retroaclif  à 
CCS  lellrps  ,  ce  ne  scroiL  jaurais  au  j)i('jii(licc  d  un 
tiers.  Maxime  générale,  que  la  coulirmalion  d'un 
aclc  nul ,  non  rclrnhdhilnr  ad  initiant  respcclu  tcriiî. 
Diiniouliu  ,  sur  Tari.  5  de  la  couluuic  de  Paris, 
nombres  88  el  ()0. 

^^  xime  i'oudée  sur  l'équilé,  heneficium  principis 
..a  débet  esse  damnosum.   Le   llol  n'auroit   pas 
accordé  la  j^ruce ,  s'il  avoit  cru  qu'elle  put  nuire  à 
un   tiers. 

Outre  les  exemples  des  abrogatioîis  et  des  lettres 
de  le'giliraation  ,  qui  n'ont  point  d'elVet  au  préjudice 
du  droit  acquis  à  un  tiers,  on  ne  peut  citer  un 
exemple  plus  fort  que  celui  de  la  légitimai  ion  par 
mariage  subséquent.  Quoique  plus  favorable  que 
celle  qui  est  accordée  par  des  lettres,  elle  ne  produit 
point  d'effet  rétroactif  contre  le  droit  acquis  au- 
paravant ,  comme  Dumoulin  l'explique  sur  le  g.  8  do 
la    coutume  de  Paris,  glos.  i  ,  num.  35  (i). 

Ici  le  droit  étoit  acquis  à  un  tiers  ,  avant  la  gra.ce 
que  le  Prince  a  bien  voulu  accorder. 

Pour  reprendre,  en  un  mot,  tout  l'objet  de  cette 
contestation  ,  le  bref  accordé  au  frère  Iloudiart ,  est 
abusif  dans  son  obtention,  s'il  déclare  la  translation 
valable;  abusif  dans  son  exécution,  si  en  la  déclarant 
nulle,  il  transfère  un  religieux  sans  le  secours  d'utie 
nouvelle  profession.  Les  lettres  patenles,non  véri- 
fiées   en  la    cour,   subreptices    en   elles-mêmes,  ne 

(i)  L'ospèce  proposée  par  Diunonlin  csi  celle  triiii  enfant 
dont  le  père  et  la  tnère  ctoient  libres  lors  de  sa  nai'^sanc'^.  Le 
père  s'étant  marié  depuis  à  un  autre  que  la  mère  de  cet  '-nfant, 
avoit  eu  un  lils  légitime.  Etant  devenu  v(  uf ,  il  épouse  la  mère 
de  cet  enfant,  qui  par  là  devient  légitime.  Mais  le  fils  .  né  du 
mariage  contracté  aujiaravanl  ,  conserve  ses  druits,  et  est  re- 
gardé comme  l'aîné  ,  suivant  l'opinion  de  Diumoulin  ,  cl  la 
jurisprndetice  des  arréis. 

D'Jguesscaii.  Tomç  II,  28 
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peuvent  servir  au  lïère  Houdiart  que  pour  l'avenir  , 
iiou  pour  le  passé,  et  sont  incapables   de  nuire   à 
un   tiers. 

JNous  pourrions  requérir  que  le  frère  Houdiart  fût 
tenu  de  se  retirer  dans  l'ordre  des  cordeliers;  mais 
nous  respectons  les  lettres  patentes  qui  lui  ont  été 
accordées,  en  les  considérant  comme  une  grâce  qui 
ne   peut  avoir  efï'et  que  pour  l'avenir. 

Ainsi  y  faisant  droit  sur  les  appellations  comme 
d'abus  ,  dire  qu'il  y  a  abus  dans  l'obtention  et  dans 
l'exécution  du  bref  et  des  provisions.  Sur  l'appel 
simple,  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant ,  maintenir  du  Sault  dans  la  possession  du 
bénéfice. 

Arrêt  qui  appointe  les  parties  au  conseil  ,  le  7 
août  1693  ;  plaidant  ,  Thévart  pour  l'appelant  ^ 
Nouet  pour  l'intimé. 
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VINGT-SEPTIÈME   PLAIDOYER. 

DU     1!     AOUT     1693. 

Dans  la  cause  de  la  dame  comtesse  df.  Chaumont, 
demaiitleiesse  en  opposition  cl.  en  ic(juêle  civile, 
contre  Elisabeth  de  Fiennes  ,  le  curateur  à  la  suc- 
cession deCiIARLEi  GuiLLAIN  DE  FlENNES,lcs  sicurS 

Darie  et  Barangue. 

1  °  Quelles  sont  les  conclusions  nécessaires  pour 
donner  à  la  femme  un  droit  réel  et  en  domaine 
véritable  sur  les  biens  que  son  mari  a  acquis  des 
deniers  dotaux. 

2.°  Si  un  héritier  wiiversel  peut  contester  les  alié- 
nations de  biens  propres ,  faites  sans  les  formalités 
prescrites  par  la  coutume  d'Artois ,  ou  si  l'art.  i8() 
de  cette  coutume  ne  s'applique  qu'à  celui  qui  se 
restreint  aux  seuls  biens  patrimoniaux. 

i^i  les  lettres  en  forme  de  requête  civile  sur  lesquelles 
vous  avez  à  prononcer,  étoicnt  le  seul  sujet  de  celle 
contestation,  son  explication  seroit  moins  étendue, 
et  sa  décision  beaucoup  plus  facile.  Nous  nous  con- 
tenterions d'observer  l'ordre  et  le  propfrès  de  la 
procédure  ;  nous  nous  attacherions  scrupuleusement 
à  la  disposition  de  l'ordonnance,  et  nous  nous  ferions 
une  espèce  de  relii^ion  de  ne  point  entrer  dans  les 
questions  du  fond  ,  pour  nous  attacher  uniquement 
aux  ouvertures  et  aux  moyens  de  la  forme. 

L'opposition  qui  se  trouve  jointe  dans  cette  cause 
à  la  requête  civile  ,  ne  nous  permet  pas  de  nous 
renfermer  dans  des  bornes  si  étroites.  On  soumet  de 
nouveau  à  votre  examen  l'autorité  de  vos  arrêts  :  ou 
vous  rend  juges  encore  une  fois  de  vos  propres 
jugemens  j  et  nous  manquerions  aux  oblii^ations  de 
notre  ministère,  si  nous  ne  vous  expliquions  en 
même  temps  et  les  moyens  du  fond  par  rapport  à 
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lupposition,  et  les  mo;yens  de  la  forme  par  rapport 
à  la  requête  civile. 

Mais  avant  que  de  nous  engager  dans  la  discussion 
d'une  cause  aussi  étendue  qu'elle  est  importante,  nous 
croyons  qu'il  est  nécessaire  de  vous  remettre  devant 
les  yeux  la  généalogie  de  la  maison  de  Fienncs ,  qui 
vous  a  déjà  été  proposée,  et  dont  l'explication  peut 
répandre  la  lumière  sur  une  cause  obscure  en  elle- 
même  ,  et  embarrassée  par  le  grand  nombre  d'inci- 
dens  que  l'on  y  a  fait  entrer. 

GuiLLiiN  DE  FiENNES,  premier  du  nom  ,  auteur 
de  toutes  les  parties  qui  plaident,  a  été  marié  deux 
fois.  C'est  dans  ces  deux  mariages  qu'il  faut  chercher 
l'origine  des  contestations  qui  partagent  encore 
aujourd'hui  ses  descendans. 

11  a  épousé  en  premières  noces  Charlotte  de 
LoNGUEVAL,  en  secondes  noces  Françoise  Fa\e  d  Es- 
PEISSES,  fdle  de  M.  d'Espeisses  ,  président  en  la  cour. 

Du  second  Mariage. 


Du  premier  Mariage. 

Marc  de  Tiennes  , 
Iicritier  de  soa  père. 
îl  a  eu  pour  fils 


Charles  Gcillain, 
comte  DE  Chatjmont, 
avec  lequel  [l'arrêt  est 
jnlerveiiu,  et  dont  la 
femme  est  a'jiomil'hui 
demanderesse  en  lettres 
en  forme  de  requête  ci- 
vile. Le  comte  de  Chad- 
MO.\T  a  eu  plusieurs 
eufaus. 


Marc-Amtoine    qui  I'hilippiwe  de  Fieiv'- 

a    été    d'abord    partie  nés  ,  partie  dans  l'arrêt 

dans  le   procès  ;   mais  »    la   pl.ice   de    RIarc- 

qui    a   c  ssé   de   l'être  Antoine.    Elle    repré- 

dans  la  suite,  attendu  sente  Marc    de   Fien- 

q«  il  n'était  pas  conçu  Nes.  CVst  l'héritière  de 


dans  le  linis  du  décès 
de  Marc  de  Viennes  , 
duui  il  ku  diïoil  liéri- 
tjer. 


...  maison  :   elU 
pourvoit  point  coulre 
l'arrêt. 


Françoise,  mari  eau 
«omte  des  Chapelles. 

1 
Charles  Guillainde 
FiENNEs .  appelé  d'abord 
le  chevalier  et  ensuite  le 
comte  nE  Frcges,  héri- 
tier de  sa  mère ,  et  en 
cette  qualité,  créancier 
de  la  succession  de  son 
père. 

De  son  mariage  avec 

CHARLOTTEnECoRMEIL- 

i,ES  est  issue 

.     I  p 

Elisabeth  de  I^iin- 
KES,  partie  dans  le  pro- 
cès comme  héritière  de 
Charlotte  de  CoRMEiL- 
LES,  sa  mère,  et  créan- 
cière de  la  succession  du 
comte  DE  Fruges  soa 
père,  aujourd'hui  défen- 
deresse à  l'opposition  et 
aux  lettres  en  forme  de 
requête  civile,  pris.-.s  p.ir 
I'hilippine  DE  Godin/:, 
f  mme  du  comte  UE 
GUAIJIOSÏ. 


TLAIDOYI-Jl    (iGi),!),  l\?i^ 

Après  vous  avoir  expliqué  IVtat  flo  la  maison  de 
Fienues,  et  la  qualité  des  parties,  nous  commen- 
cerons le  récit  du  fait  par  le  contrat  ilo  niariai,'e  de 
(juillain  1  avec  Françoise  Fave  d'Espeisses.  La  date 
de  ce  contrat  est  du  28  août  1608. 

Deux  clauses  à  y  observer:  i.*'  Douaire  de  quatre 
mille  livres  de  rente,  accordé  à  la  luîure  éj)0use, 
stipulé  propre  aux  enraiis  ,  suivant  la  coutume  île 
Paris^  où  !e  conUat  a  été  passé,  et  nonobstant  toutes 
coutumes  contraires. 

'i.°  D(jnatiou  tlu  (piint  de  lous  les  bleus  de  Guil- 
lain  I,  en  l"a\eur  de  la  future  épouse,  et  des  cnlans 
procréés  de  ce  mariaj,'e. 

Nous  avons  (U'jà  dit  tju'il  y  avoit  eu  doux  onfans 
de  ce  niaria^'e  :  Françoise  de  Fienues,  comtesse  des 
Chripelles,  et  le  chevalier  de  Fruijfes. 

Mais  on  peut  écarter  ,  dès  à  jtrésent  ,  Françoise 
de  Fieimes ,  (}ui  a  reuor)cé  à  la  succession  de  son 
père  et  de  sa  mère  ,  en  laveur  du  chevalier  de 
î'ru^rs ,  moyennant  une  somme  de  dix  mille  livres. 

Ainsi,  le  chevalier  de  Fruges  resloit  seul  héritier. 
Il  renonce  à  la  succession  de  son  père,  accepte  celle 
de  sa  mère  ;  et  par  là  il  devient  créancier  et  de  la 
dot  et  du  douaiie  de  sa  mère,  et  donataire  du  quint 
des  biens  de  Guiilain  I. 

Tels  sont  les  droits  qu'il  avoit  contre  la  succession 
de  son  père. 

Nous  avons  à  présent  à  vous  expliquer  le  mariage 
du  chevalier  de  Fruj,^es. 

Le  contrat  fut  passé  le  3i  janvier  1^38,  avec 
Cliarlolte  de  Cormeiiles  ,  d'une  naissance  inlérieure 
à  cflle  du  chevalier  de  Fruges. 

Quatre  observations  sur  ce  contrat. 

Première  observation.  La  dot  de  la  future  épouse 
consiste  ; 

r.°  En  meubles  et  deniers  complans  ,  que  l'on 
fait  monter  à  quarante  mille  livres ,  dont  il  est  dit 
que  l'on  fera  inventaire  ,  clause  à  laquelle  on  n'a 
point  satisfait. 

j- 

2.°  En  plusieurs  parties  de  rentes  constituées  sur 
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l'hôlrl-de-ville,  dont  le  principal,  à  raison  du  denier 
dix-liail,  eloit  de  cenl  huit  mille  livres. 

Seconde  observation.  Exclusion  pre'cise  de  com- 
munauté. 

Troisième.  Autorisation  ge'ne'rale  de  la  femme 
pour  administrer,  vendre  et  aliéner,  etc.  et  néan- 
moins si  les  biens  qu'elle  apporte  no  se  trouvent 
en  nature  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  ce  qui 
s'en  défaudra  sera  repris  sur  les  biens  du  chevalier 
de  Fruges. 

Quatrième .  Douaire  préfix  de  trois  mille  livres  de 
rente,  ou  douaire  coutumier,  au  choix  de  Charlotte 
de  Cormeilles. 

Le  mariage  n'a  été  célébré  que  le  8  janvier  iGSq, 
c'est-à-dire,  un  an  après  la  signature  du  conirat. 

La  nécessité  de  la  clause  de  remploi  fut  justifiée 
par  la  conduite  de  Charlotte  de  Cormeilles  ,  qui  , 
dans  la  première  année  de  son  mariage,  vendit  toutes 
les  rentes  qu'elle  avoit  apportées  en  dot. 

Sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  sur  ce  sujet  > 
voilà  quel  est  le  titre  des  créances  d'Elisabeth  de 
Tiennes,  comme  héritière  de  Charlotte  de  Cormeilles , 
sa  mère. 

Il  faut  maintenant  passer  à  l'explication  du  con- 
trat de  vente  de  l'année  1G61  ,  qui  a  été,  et  qui  est 
encore  aujourd'hui  ,  le  véritable  fondement  de 
toutes  les  questions  que  l'on  agite  dans  celte  cause. 

Pour  vous  en  donner  une  juste  idée,  il  est  néces- 
saire de  reprendre  ce  (jue  nous  vous  avons  déjà 
observé  sur  les  droits  du  chevalier  de  Fruges. 

Il  étoit  unique  héritier  de  Françoise  d'Espeisses  , 
su  mère  ^  eu  cette  qualité,  donataire  du  quint  des 
biens  de  Guillain  I,  et  créancier  sur  sa  succession, 
de  toutes  les  reprises  de  sa  mère. 

En  cet  état  ,  le  2G  janvier  i66i  ,  il  vend  au 
comte  de  Chaumont ,  son  neveu  ,  tous  ses  droits 
successifs,  moyennant  la  somme  de  quatre-vingt-dix 
mille  livres. 

Doux  choses  importantes  à  remarquer  sur  coJ 
acte. 
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I.®  On  n'y  «1  point  ol)sorvL'  une  dos  trois  voies 
requises  pour  la  valiililé  tics  aliénations  dans  la  cou- 
tume d'Artois  :  consentement  de  l'héritier  apparent, 
remploi ,  nécessite'  jurée. 

2.°  Le  comte  de  Ghaumont  déclare  que  la  somme 
de  quatre-vingt-dix  mille  livres  procède  des  deniers 
dotaux  de  Philippine  de  Godiné ,  sa  femme,  et 
stipule  pour  elle  que  les  droits  qu'il  acquiert,  lui 
tiendront  nature  de  propre ,  suivant  la  clause  de  son. 
contrat  de  mariai^e  passé  en  Tannée  iC)\G. 

Gctte  déclaration  du  mari  fut  approuvée  et  acceptée 
par  la  femme  deux  mois  après  cet  acte,  c'est-à-dire, 
le  2  mai  1661  ;  circonstance  très-importante,  et  qui 
peut  servir  à  décider  une  des  plus  tjraudes  questions 
de  cette  cause. 

Le  chevalier  de  Fruges  et  Gharlottc  de  Gormcillcs 
sont  décèdes  en  l'année  1669. 

Deux  filles  issues  de  leur  mariage,  dont  Tune  est 
abbesse  de  Villers-Goterets  j  l'autre  est  Ehsabeth 
de  Fiennes ,  défenderesse. 

Jusqu'ici  nous  avons  expliqué  les  actes  qui  ont 
servi  de  fondement  au  procès  ;  il  nous  reste  à  obser- 
ver le  commencement ,  la  suite  ,  et  la  lin  de  la 
procédure. 

Elisabeth  de  Fiennes,  après  la  mort  de  son  père 
et  de  sa  mère,  demeuroit  saisie,  de  droit,  de  Tune 
et  de  l'autre  succession  j  elle  n'avoit  aucuns  cohéri- 
tiers ,  et  elle  étoit  leur  unique  héritière  de   droit. 

Elle  a  été  pendant  quelque  temps  incertaine  entre 
la  succession  du  père  et  celle  de  la  mère  ;  elle  a 
même  pris  qualité  d'héritière  de  son  père  dans  un 
acte  qui  a  fait,  dans  la  suite,  partie  du  procès. 

Le  6  février  1679,  elle  transporta  au  sieur  Darie 
la  moitié  de  ce  ([ui  pouvoit  lui  revenir  de  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère. 

Elle  prend,  dans  ce  transport,  la  qualité  de  fille 
majeure,  héritière  par  bénéiicc  d'inventaire  de  son 
père  et  de  sa  mère. 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  paroit  pas  prendre  cette 
qualité  d'une  manière  irrévocable  ;  car  clic   déclare 
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qu'elle  charge  Darie  du  recouvrement  de  ce  qui  peut 
lui  appartenir,  soit  qu'elle  conserve  la  qualité  d'héri- 
tière par  bénéhce  d'inventaire,  soit  qu'elle  renonce 
à  la  succession  de  son  père,  pour  exercer  les  créances 
de  sa  mère. 

Cet  acte  contenoit  une  clause  de  donation.  Il  a 
été  insinué,  et  signifié  dans  le  cours  du  procès,  et 
au  conile  de  Ghaumont,  et  à  Philippine  de  Tiennes. 
Toutes  les  parties  en  ont  eu  une  parfaite  connois- 
sai^ce. 

Elisabeth  de  Fiennes,  incerlaine  de  sa  qualité  dans 
le  temps  de  cet  acte,  l'a  enfin  déterminée  peu  de 
temps  après. 

Le  8  février  1679  ,  elle  fit  une  renonciation 
expresse  à  la  succession  du  chevalier  de  Fruges  , 
son  père. 

Le  18,  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  pour  accep- 
ter la  succession  de  sa  mère. 

Le  l'i  ,  sentence  d'enlérinement  au  chatelet  , 
création  de  curateur  à  la  succession  vacante  du 
chevalier  de  Fruges.  Alors  héritière  de  sa  mère  , 
et  créancière  de  son  père ,  elle  se  pourvoit  et  contre 
le  curateur,  et  contre  les  détenteurs  des  biens  de 
sa  maison. 

De  là ,  doubles  poursuites  qui  se  sont  réunies 
dans  l'arrêt  déhnitif ,  mais  qu'il  faut  expliquer  sépa- 
rément ,  pour  les  présenter  avec  plus  de  clarté. 

Nous  commencerons  par  ce  qui  regarde  les  dé- 
tenteurs des  biens  du  chevalier  de  Fruges. 

Poursuites  contre  le  comte  de  Chaumont. 

Nous  vous  avons  observé  qu'un  des  plus  const- 
dciahli^s  effets  du  chevalier  de  Fruges,  étoit  le  fonds 
du  douaire  de  sa  mère,  et  le  quint  des  biens  de 
Guillain  I  qui  les  avoit  donnés,  par  son  contrat  de 
Diariago  ,  à  sa  femme ,  et  aux  enfans  qui  naîlroient 
de  son  mariage. 

Nous  avons  encore  remarqué  que  Guillain  I  avoit 


laissé  (les  enfans  de  son  premier  mari<ii;c,  ot  cnlr'aii- 
Ircs  Marc  de  Fienncs  ,  son  principal  liérilicr ,  dont 
le  comte  de  Chaumoiit  c'ioll  lil.s. 

J'^lisabelh  de  Ficniies  ciut  qu'il  ('loit  liérilicr 
immédiat  de  son  père,  et  héritier  médiat  de  Guil- 
lain  I  ,  son  aïeul.  Elle  le  fit  assigner  au  conseil 
d'Artois. 

Elle  conclut  ,  contre  lui  ,  à  ce  qu'il  fût  tenu  , 
comme  liérilier  de  (îuiliain  I  de  iairc  valoir  le 
douaire  de  Françoise  d'Espeisses  ,  et  le  quint  datif 
accordé  à  ses  enfans. 

Le  comte  de  Chaumont  déclara  qu'il  nY'toit  point 
héritier  de  Gulllain  I  ni  médiatement,  ni  immédia- 
tement ;  que  celte  succession  étoit  sur  la  tête  d'un 
de    ses  enfans ,   TNlarc-Autoine   de  Fienncs. 

Sur  ces  défenses  ,  Elisabeth  de  Fiennes  intenta 
sa  demande  directe  centre  Marc-Antoine.  Mais  elle 
forma  une  action  en  déclaration  d'hypothèque  contre 
le  comte  de  Chaumont,  en  qualité  d'acquéreur  par 
le  contrat  de  1661,  passé  par  le  chevalier  de  Fruités. 
Elle  demanda  que  le  fonds  du  douaire  de  quatre 
mille  livres,  qui  avoit  été  vendu  par  ce  contrat, 
ensemble  le  quint  datif  appartenant  au  chevalier  de 
Fruges ,  et  cédé  par  le  niéaie  acte,  fussent  déclarés 
affectés  et  hypotliéqués  au  paiement  des  conven- 
tions de  Charlotte  de  Cormeilles  ,  sa  mère;  en  con- 
séquence ,  que  le  comte  de  Chaumont  fût  condamné 
comme  délenteur,  à  payer  ces  créances,  si  mieux 
il  n'aimoit  déi,^uerpir  et  rapporter  les  fruits  et  ar- 
rérages,  pour  le  tout  être  vendu,  et  eile  payée  sur 
le  prix. 

Telles  furent  les  prétentions  d'Elisabeth  de  Fiennes 
au  conseil  d'Artois. 

Demande  directe  contre  riiéritier  de  Guillain  I 
pour  faire  valoir  le  ([uint  et  le  douaire  accordés 
par  lui  à  sa  scconile  femme,  mère  du  chevalier  de 
Fruges. 

Demande  contre  le  comte  de  Chaumont,  en  décla- 
ration d  hypothè([ue  sur  les  mêmes  eiïots  à  lui  vendus 
par  le  chevalier  de  Fruges  en  iGGi. 
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On  opposa  ,  et  de  la  part  de  l'héritier  de  la 
maison  de  Tiennes  ,  et  de  la  part  du  comte  de 
Cliauniont,,  le  de'faut  de  solennité  du  contrat  de 
luariai^e. 

Il  n  avoit  point  été'  revêtu  des  formalités  prescrites 
par  la  coutume,  pour  acquérir  un  droit  réel,  et 
pour  produire   une  hypothèque. 

Sur  ce  fondement,  sentence  du  conseil  d'Artois, 
le  23  février  i683,  qui  déclare  Elisabeth  de  Fiennes 
non-recevable. 

Appel,  sur  le([uel  les  mêmes  parties  furent  inti- 
mées ;  mais  il  arriva  bientôt  après  un  changement. 
La  succession  de  Guillain  I  fut  contestée  à  Marc- 
Antoine  ,  et  Philippine  de  Fiennes  fut  reconnue 
la  véritable  héritière. 

On  soutint  pendant  quelque  temps  ,  de  la  part 
d'Elisabeth   de   Fiennes  , 

Que  les  terres  sur  lesquelles  elle  prétendoit  avoir 
une  hypothèque,  étoient  situées  dans  le  ressort  des 
coutumes   de  Saint-Pol  et  de   Saint-Omer. 

Que  Saint-Pot  et  Saint-Omer  sont  des  dépen- 
dances de  Montreuil ,  et  non  de  TArtois  •  que  par 
conséquent  Touiission  du  nantissement  ne  pouvoit 
lui  être  opposée ,  parce  que  les  contrats  de  ma- 
riage n'y  sont  par  soumis ,  suivant  l'apostille  de 
Dumoulin  sur  la  coutume  d'x\miens,  et  un  arrêt  de 
règlement  de  l'année  i6-23. 

Mais  ,  parce  que  la  question  se  réduisoit  a.  exa- 
miner un  point  d'histoire  qui  pouvoit  être  obscur 
et  incertain,  Elisabeth  de  Fiennes  abandonna  ces 
premiers  moyens,  et  changea  tout  d'un  coup  la  face 
de  sa  cause. 

Elle  accorda  d'elle-même  au  comte  de  Chaumont, 
que  la  coutume  d'Artois  étoit  la  règle  qu'il  falloit 
suivre   pour  la   décision  de  cette    affaire. 

Elle  n'insista  plus  à  soutenir  qu'elle  étoit  exempte 
de  la  formalité  du  nantissement,  par  la  faveur  des. 
contrats  de  mariage.  Mais  elle  soutint  que  la  cou- 
tume d'Artois  étoit  encore  plus  contraire  aux  titres 
du  comte   dç    Chaumont  que  celle  de   Montreuil  j 
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qu'il  n'avoil  point  satislail  aux  solennités  qu'elle  pres- 
crit ])our  r;ili('iialiou  tics  j)roprcs  ;  que,  dans  l'ac- 
quisiliou  qu'il  avoit  faite  des  droits  du  clievalicr  de 
Frui^es,  il  n'avoit  suivi  aucune  des  trois  voies  pro- 
posées par  la  coulutue;  que,  par  conséffucnt,  son  litre 
éloit  nul  et  incapable  de  lui  donner  aucun  droit  de 
propriété. 

Elle  divisa  donc  sa  demande  en  deux  parties,  par 
rapport  aux  eflels  qui  faisoienl  la  nialièie  de  la  con- 
testation ,  c'est-à-dire,  le  douaire  et  le  quint. 

A  l'égard  du  douaire,  elle  soutint  que  c'éloit  un 
douaire  préfix,  coinparé  par  tous  les  docteurs  à  une 
rente  constituée  qui  n'a  point  de  siliialion  et  qui 
se  reijle  par  la  coutume  du  domicile  du  créancier. 

Que  ce  douaire  avoit  été  stipulé  en  laveur  de 
Françoise  d'Espeisses  et  de  ses  enfans,  qui  avoient 
leur  domicile  à  Paris ,  où  la  formalité  du  nantis- 
sement est  inconnue. 

Qu'il  n'étoit  donc  point  nécessaire  d'avoir  fait  re- 
vêtir le  contrat  de  mariai^e  de  Charlotte  de  Gor- 
meilles  de  cette  formalité  ,  pour  acquérir  un  droit 
d'hypothèque  sur  le  douaire  préfix  qui  devoit  être 
soumis  à  la  loi  de  la  coutume  de  Paris,  et  non  à 
celle  de  la  coutume  d'Artois. 

Ainsi,  elle  persista  dans  sa  première  demande, 
à  ce  que  le  douaire  préfix  de  quatre  mille  livres, 
constitué  au  profit  de  Françoise  d'Espeisses  et 
acquis  au  chevalier  de  Fruges  son  fds  ,  fût  déclaré 
affecté  et  hypothéqué  au  paiement  des  conventions 
matrimoniales  de  Charlotte  de  Cormcilles. 

Mais  à  l'égard  du  quint  datif,  au  lieu  de  pour- 
suivre le  jugement  de  sa  première  demande  en 
déclaration  d'hypothèque,  Elisabeth  de  Fiennes  de- 
manda qu'en  cas  que  les  terres  dont  il  s'agissoit 
fussent  réputées  soumises  à  la  coutume  d'Artois  , 
le  comte  de  Chaumont  fût  tenu  de  se  désister  et  dé- 
partir de  la  jouissance  et  propriété  du  quint  qu'il 
avoit  acquis  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  la  coutume. 

Le  curateur  à  la  succession  du  comte  de  Fruges  se 
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joignit  à  Elisabeth  de  Fiennes,  et  demanda  le  de'sis- 
temeiit  au  profit  de  la  succession  vacante. 

Le  comte  de  Chaumont,  presse  par  l'autorité  de 
la  coutume  que  l'on  rétorquoit  contre  lui,  reconnut  la 
nullité  du  premier  contrat  par  lequel  il  a  voit  acquis 
le  quint  qui  appartenoit  au  chevalier  de  Fruges. 

Mais  il  soutint  que  cette  nullité  étoit  réparée  par 
deux  contrats  postérieurs  ,  de  Tannée  1664 ,  dans 
lesquels  le  chevalier  de  Fruges  avoit  approuvé  et 
confirmé  la  première  vente. 

Ces  deux  actes,  l'un  du  9  juillet,  l'autre  du 
premier  août  1664,  étoient  tous  deux  revêtus  de 
la  formalité  de  la  coutume,  c'est-à-dire,  de  la 
îiécessité  jurée. 

Ils  détruisoient  la  force  de  l'argument  d'Elisabeth 
de  Fiennes  ,  ils  suppléoient  aux  défauts  de  la  pre- 
mière vente  ,  et,  si  leur  vérité  eût  été  certaine,  ilg 
décidoient  absolument  la  contestation. 

Mais  elle  prétendit  qu'ils  avoient  été  fabriqués ,  et 
elle  forma,  le  3o  janvier  i685,  une  inscription  en 
faux  contre  ces  actes. 

Le  comte  de  Chaumont  déclare  qu'il  veut  se  servir 
des  pièces  maintenues  fausses. 

Moyens  de  faux  fournis ,  déclarés  pertinens  et 
admissibles. 

On  ordonne  que  les  minutes  seront  rapportées  au 
greffe. 

L'arrêt  a  été  exécuté  à  l'égard  de  la  minute  de  l'acte 
du  premier  août  i664,  qui  étoit  passé  par-devant  les 
notaires  de  Saint-Omer. 

M.  Boucher  d'Orsai  a  été  rapporteur  des  incidens 
de  l'instruction  du  faux. 

C'est  à  son  rapport  qu'est  intervenu  l'arrêt  du  i3 
février  1G86,  que  l'on  a  compris  dans  les  lettres  en 
forme  de  requête  civile. 

Cet  arrêt  ordonne  que  la  vérification  des  titres 
maintenus  faux  ,  sera  faite  sur  les  pièces  de  com- 
paraison qui  avoient  été  produites  par  Elisabeth  de 
Fiennes. 
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Rapport  d'experts;  arrct  qui  en  orilonne  la  rene- 
lilion  ;  décret  d'assl^'ué  pour  être  oui  contre  le  comte 
de  Chaunioul  ;  rocolemciil  ,  coniVoulat  ion  ,  instruc- 
tion très-rei;ulièro  sur  la  fausseté  de  l'acte  du  pre- 
mier août   1664,  dont  la  minute  éloit  au   j^reiVe. 

On  n'a  pu  observer  les  mêmes  iormalités  à  réi,^ard 
de  l'acte  du   9   juillet   iG6^. 

Le  comte  de  Chaumont  a  prétendu  que  la  mi- 
nute étoit  engai;ée  dans  le  grell'e  de  la  ville,  et 
que,  quelque  dilii;ence  qu'il  ait  pu  faire  auprès  des 
éclievins  d'Amiens,  ils  n'ont  jamais  voulu  consentir 
qu'on   la  délivrât. 

Elisabeth  de  Tiennes  a  soutenu  de  son  côté,  que 
la  pièce  devoit  être  rejelée  du  procès  ,  parce  que 
c'étoit  par  le  lait  du  comte  de  Chaumont  que  la  mi- 
luile  n'a  voit   pu  être  rapportée. 

Elle  prouva  la  fausseté  de  cet  acte  par  des  pré- 
souïptions  aussi  fortes  que  celles  que  Ton  peut  tirer 
du  témoignage  des  experts. 

Enfin,  aj>rès  un  appointement  à  mettre  sur  ces 
diflerentcs  requêtes  , 

Arrêt  qui  joint  les  requêtes  et  l'appointemenl  au 
procès. 

Voilà  ,  Messieurs  ,  quel  a  été  le  cours  des  pour- 
suites d'Elisabeth  de  Fiennes  contre  le  comte  de 
Chaumont  en  qualité  d'acquéreur  et  délenteur  des 
biens  de  sa  maison.  Il  faut  vous  rendre  compte  à 
présent  de  celles  qu'elles  a  faites  contre  la  successioa 
de  son  père. 

Poursuite  contre  le  curateur  a  la  succession  vacante 
du  comte  de  Fruges. 

Reprenons  ici   ce  qui  a   déjà  été  observé. 

Elisabeth  de  Fiennes  ,  en  1679,  renonce  à  la  suc- 
cession   de  son  père,  accepte   celle  de  sa  mère. 

Elle  fait  créer  un  curateur  à  la  succession  aban- 
donnée du  premier,  exerce  ses  actions  comme  hé- 
ritière  de  la  seconde. 
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Elle  obtient  une  sentence  contre  le  curateur,  qui 
lui   adjuge  toutes   ses  reprises. 

Cette  sentence  lui  adjugeoit  pour  son  douaire 
coulumier,  la  moitié  de  toutes  les  terres  de  la  maison 
de  Fiennes. 

Sentence  insoutenable  en  ce  cbef ,  parce  que  le 
chevalier  de  Fruges ,  mari  de  Charlotte  de  Cormeilles , 
n'avoit  qu'un  quint  dans  toutes  ces  terres ,  et  par 
conséquent  sa  femme  ne  pouvoit  avoir  que  la  moitié 
de  ce  quint. 

Le  curateur  en  interjette  appel.  Elisabeth  de 
Fiennes  en  interjette  pareillement  appel. 

Elle  prend  incidemment  des  lettres  de  rescision 
contre  l'acceptation  du  douaire  coutumier  •  lettres 
qui  ne  sont  pas  seulement  dans  le  vu  de  l'arrêt, 
mais  que  l'on  rapporte  encore  aujourd'hui  en  bonne 
forme. 

Arrêt  le  i6  avril  iG85,  qui  entérine  ces  lettres, 
infirme  la  sentence  dans  le  chef  qui  conccrnoit  le 
douaire  coutumier,  adjuge  à  Elisabeth  de  Fiennes  le 
douaire  préfix,  la  sentence  au  résidu  sertissant  son 
plein  et  entier  effet. 

Cet  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre. 

Tel  étoit  l'état  des  poursuites  d'Elisabeth  de  Fien- 
nes contre  le  curateur. 

Il  nous  reste  à  expliquer  comment  toutes  ces 
différentes  procédures  se  sont  réunies  dans  l'arrêt 
de  1688. 

Procédures  faites  avec  Philippine  de  Fiennes. 

Nous  avons  observé  d'abord  que,  sur  la  première 
demande  intentée  au  conseil  d'Artois  contie  le  comte 
de  Ghaumont,  il  avoit  déclaré  qu'il  n'étoit  point  hé- 
ritier de  la  maison  de  Fiennes  ;  mais  que  cette  suc- 
cession étoit  déférée  à  un  de  ses  enfans  ,  Marc- 
Antoine. 

Elisabeth  de  Fiennes  l'avoit  mise  en  cause  ;  elle 
avoit  demandé  que,  comme  héritier  de  Guillain  I, 
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il  fût  tenu  de  faire  valoir  le  quint  et  le  douaire  qu'il 
avoit  promis  aux  enfans  de  son  second  mariage. 

La  sentence  du  conseil  d'Arlois  avoit  ele  rendue 
avec  lui  j  il  avoit  été  intimé  sur  Tappci  ,  et  la  suc- 
cession lui  ayant  été  contestée,  Philippine  de  Fiennes 
avoit  été  déclarée  héritière  de  celte  maison,  l^lle 
reprit  l'instance  en  sa  place  ,  et  i'orma  plusieurs  de- 
mandes très-importantes. 

i.°  Elle  attaqua  l'étal  d'Elisabeth  de  Fiennes  ;  elle 
interjeta  appel,  comme  d'abus,  de  la  célébration  du 
uiariaiJ;e  (jui  lui  avoit  donné  la  naissance. 

2.°  Elle  forma  opposition  à  l'arrêt  de  i685  ,  qui 
liquidoit  les  reprises  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

3.0  Elle  interjeta  appel  de  la  sentence  confirmée 
par  cet  arrêt. 

f\.°  Elle  prétendit  que,  quand  même  Elisabeth  de 
Fiennes  seroit  héritière  de  sa  mère,  et  fille  Ici^itime 
du  comte  de  Fruges  ,  elle  ne  pourroit  prétendre  ni 
le  quint  datif,  ni  le  douaire  de  Françoise  d'Espeisses 
en  son  entier  j  elle  soutint  que  l'on  devoit  les  con- 
sidérer comme  des  avantages  indirects  faits  au  pré- 
judice des  enfans  du  premier  lit,  et  en  fraude  de 
l'édit  des  secondes  noces. 

Voilà  tout  le  récit  de  la  procédure  qui  avoit  donné 
lieu  aux  dilférens  chefs  de  demande  sur  lesquels  la 
cour  avoit  à  prononcer. 

On  peut  les  distinguer  par  rapport  aux  différentes 
parties. 

Les  conclusions  d'Elisabeth  de  Fiennes  et  du  cu- 
rateur à  la  succession  vacante  du  comte  de  Fruiics, 
avoient  quatre  objets. 

i.*'  Appel  de  la  sentence  du  conseil  d'Artois. 

1.^  Demande  a  ce  que  le  douaire  de  Françoise 
d'Espeisses,  acquis  par  le  comte  de  Chaumont,  fût 
déclaré  affecté  et  hypothéqué  aux  prétentions  de 
Charlotte  de  Cormeilles. 

3.'*  Demande  à  fin  de  nullité  du  contrat  d'acqui- 
sition ,  en  ce  qui  concernoit  le  quint. 

4."  Inscription  en  faux  contre  les  actes  qui  con- 
(irmoient  celle  acquisition   de  la  part  du  comte  de 
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Chaumont  ;  unique  demande  pour  faire  confirmer 
la  sentence,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  et  inscriptions 
en  faux  d'ElisabclU  de  Fiennes  et  du  curateur. 

A  Têtard  de  Philippine  de  Fiennes  : 

1."  Elle  se  joignit  à  son  père  pour  demander  la 
confirmation  de  la  sentence  du  consed  d'Artois. 

2.°  Elle  interjetoit  appel,  comme  d'abus,  de  la 
cele'bration  du  mariage  du  comte  de  Fruges  et  de 
Charlotte  de  CormeilU?s. 

3.°  Appel  de  la  sentence  qui  liquide  les  reprises 
de  Charlotte  de  Cormeilles  j  opposition  à  l'arrêt  qui 
l'a  confirmée. 

4.*'  Demande  à  fin  de  réduction  du  quint  et  du 
douaire  porté  par  le  contrat  de  Françoise  d'Es- 
peisses. 

Il  y  avoit  enfin  une  dernière  demande  à  ce  que 
l'arrêt  qui  interviendroit  fût  déclaré  commun  avec 
Darie  ,  cessionnaire  d'Elisabeth  de  Fiennes,  et  Ba- 
rangue ,  cessionnaire  de  Darie. 

Sur  toutes  ces  demandes,  arrêt  dont  on  ne  sauroit 
trop  admirer  l'exactitude  dans  la  rédaction  de  ses 
diispositions. 

Faisant  droit  sur  les  appellations  verbales  , 

i.°  Sur  l'appel,  comme  d'abus,  dit  qu'il  n'y  a 
abus. 

2.°  Sur  l'appel  de  la  sentence  de  1679,  qui  liquide 
les  créances  d'Elisabeth  de  Fiennes  ,  l'appellation  au 
néant,  et  la  sentence  confirmée  aux  restrictions  por- 
tées par  l'arrêt  de  iG85. 

3.°  Déboute  Philippine  de  Fiennes  de  l'opposition 
à  cet  arrêt. 

En  tant  que  touche  le  procès  par  écrit , 

i.°  Sur  l'appel  de  la  sentence  du  conseil  d'Artois  , 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

2.*^  Sur  les  demandes  faites  en  conséquence. 

1.°  Le  douaire  est   déclaré  alTecté  et  hypothéqué 
,aux  reprises  de  Charlotte  de   Cormeilles  ,  si  mieux 
n'aime  déguerpir;  tenu  d'opter  dans  un  mois. 

1."  L'acte  du  premier  août  iGG4  ,  déclaré  faux; 
l'acte  du  9  juillet  véhémeiUemeut  suspect  de  faus; 
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sans  y  avoir  égard,  la  vente  du  ([uinl  déclarée  nulle. 
Le  eoinle  de  Cliauuiotil  en  laissera  la  propi'iélé  au 
profil  du  curateur  à  la  succession  vacante,  avec  res- 
litulion  de  l'ruits  depuis  lOG.j,  tetiips  de  la  mort  du 
comte  de  Fruités. 

3.*^  Le  comte  de  Cliaumont  débouté  de  toutes  ses 
deuiandes  avec  dépens. 

4."  Sur  la  demande  de  Philippine  de  Ficnnes  ,  à 
lin  de  réduction  ,  les  parties  contesteront  plus  am- 
plement. 

Enfin  ,  l'arrêt  déclaré  commun  avec  Darie  et  Ba- 
rani,'ue. 

Il  reste  donc  une  seule  question  à  juii;er  ,  qui  est 
de  savoir  si  la  donation  du  quint  aux  enfans  du 
second  lit,  sera  vaiahie;  si  le  douaire  aura  lieu  ,  ou 
si  l'un  et  l'autre  seront  réduits  :  c'est  le  chef  inter- 
loqué par  Tarrct. 

Il  a  été  exécuté  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

Le  comte  de  Chauraont  a  déi^ucrpi  le  douaire.  On 
a  créé  un  curateur  en  conséquence. 

Il  a  présenté  une  requête  par  laquelle  il  demande 
que  le  contrat  d'ac<[uisition  de  16G1  ,  qui  a  été  jugé 
nul  sur  le  délaul  des  formalités  preserilos  par  la  cou- 
tume d'Artois,  soit  déclaré  exécutoire  sur  Elisabeth 
de  Fiennes,  comme  héritière  de  son  père,  qui  étoit 
le  vendeur  ;  ce  faisant  ,  qu'elle  fût  condamnée  à  lui 
payer  le  prix  du  douaire,  qu'il  est  obligé  de  déguer- 
pir ,  sans  approbation  de  l'arrêt  ;  réserve  qu'il  est 
important  de  remarquer. 

Le  9  décembre  1690,  la  comtesse  de  Ghaumont 
forme  opposition  à  l'arrêt  de  1688;  demande  l'exécu- 
tion des  actes  qu'il  a  déclarés  nuls. 

Le  23  mars  1691  ,  le  comte  de  Ghaumont  présente 
une  requête  contre  Philippine  de  Fiennes  sa  fdle, 
dans  laquelle  il  demande  qu'elle  soit  tenue  de  lui 
payer,  en  qualité  d'héritière  de  la  maison  de  Fiennes, 
toutce(jni  lui  est  dii  comniecessionnaire  du  chevalier 
de  Fruges  ,  c'est-à-dire,  la  dot  de  Françoise  d'Es- 
peisses  ,  le  préciput,  l'habitation;  etc.  et  les  fruits  du 
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(julnt  et  (lu  (lonalrej  jusqu'au  jour  du  decés  du  oiiC- 
\alicr  de  Fruges. 

Eu  cet  e'tat,  la  comtesse  de  Chaumont  a  repris 
rkistance  en  sa  place ^  elle  a  demande  à  être  reçue 
partie  intervenante,  et,  eu  cette  qualité,  que  les 
conclusions  prises  par  le  comte  de  Cliaumoiit  depuis 
Tarrét,  soit  contre  Elisabeth  de  Fienncs ,  soit  contre 
Philippine  de  Fiennes  ,  lui  soient  adjuge'es. 

Appointement  sur  celle  requête,  cl  jonction  au 
procès. 

Ainsi,  la  comtesse  de  Chaumont  est  partie  dans 
l'instance  principale  qui  est  interloquée  par  l'arrêt 
de  1688. 

Pour  détruire  cet  arrêt,  elle  a  cru  devoir  ajouter 
à  la  voie  de  l'opposition  celles  des  lettres  en  forme  de 
requête  civile. 

Mais,  au  lieu  qu'elle  n'a  formé  opposition  qu'à 
l'arrêt  définitif  de  1G88,  elle  a  pris  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  trois  an  êls. 

Le  premier  est  celui  du  16  avril  iG85,  qui  régie 
les  reprises  qu'Elisabeth  de  Fiennes  a  droit  d'exercer 
sur  la  succession  de  son  père,  comme  exerçant  les 
droits  de  sa  mère. 

Le  second  est  un  arrêt  du  i5  février  1686,  qui  a 
été  rendu  au  rapport  de  M.  Boucher  d'Orsai  ,  dans 
l'instruction  de  faux. 

Le  troisième  est  le  dernier  arrêt  de  1688,  contre 
lequel  elle  s'étoit  d'abord  pourvue  par  la  voie  de 
l'opposition. 

L'on  attaque  ces  arrêts  par  des  moyens  généraux  et 
par  des  moyens  particuliers. 

Moyens  généraux. 

Il  s'agissoit  des  propres  de  la  demanderesse;  elle 
n'y  a  point  été  appelée.  Delà,  double  moyen  :  dol 
personnel  ;  procédure  prescrite  par  l'ordonnance,  non 
observée. 

Ces  deux  moyens  dépendent  uniquement  de  la 
question  qui  a  été  fort  agitée  dans  cette  audience, 
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sur  la  nature  des  ed'els  qui  l'aisoienl  le  sujet   de   la 
contestation. 

Si  la  fonime  en  l'ioit  propriétaire,  elle  a  dû  être 
mise  en  cause;  si  eWe  n'etoil  que  créancière,  il  u'au- 
roit  pas  été  nécessaire  de  rappeler. 

Pour  prouver  que  la  partie  de  iM/  la  Félonnière 
étoit  propriétaire  des  cd'ets  qui  ont  l'ait  le  sujet  de  la 
contestation,  on  vous  a  expliijué  : 

r."  Ija  disposition  du  contrat  de  maria£,'e  de  la 
demanderesse  avec  le  conile  de  Chauniont  ,  qui 
porte  une  stipulation  expresse  de  l'aire  emploi  de 
la  somme  de  cin(|uante  mille  livres  en  liéiitages 
situés  en  Brabant,  pour  tenir  nature  de  propre  à  la 
future  épouse; 

2.*^  L'exécution  de  cette  stipulation  par  le  contrat 
de  l'année  1661 ,  où  le  comte  de  Chaumont  déclare  que 
c'est  des  deniers  dotaux  de  sa  feuiine  qu'il  acquiert  les 
droits  qui  lui  sont  cédés  par  le  comte  de  Fru'^es;  dé- 
claration acceptée  six  semaines  après  par  sa  femme  ; 

3.**  Les  suites  que  cette  déclaration  a  eues  ,  la 
femme  toujours  partie  dans  les  contestations  qui 
concernoient  ces  effets.  Le  comte  de  Fruges  veut: 
revenir  contre  cette  transaction  ,  il  fait  signifier  des 
lettres  de  rescision  également  au  mari  et  à  la  femme  : 
transaction  passée  sur  les  lettres  ,  avec  fun  et  avec 
l'autre;  ^ 

4.°  La  connoissance  entière  qu'Elisabeth  de  Fien- 
Jies  a  eue  de  ces  subrogations  faites  en  faveur  de  la 
comtesse  de  Cliaumont,  puisqu'elle  a  produit  elle- 
même  le  contrat  d'acquisition  de  1661. 

De  tous  ces  faits,  on  conclut  que  la  demanderesse 
éloit  partie  nécessaire,  et  qu'on  n'a  pu  se  dispenser 
de  la  mcllre  en  cause  sans  commettre  un  dol  per- 
sonnel. 

Que,  suivant  le  droit  et  la  coutume,  les  immeubles 
vendus  par  le  comte  de  Fruges,  étoient  devenus 
propres  à  la  comtesse  de  Chaumont. 

Dans  le  droit  :  Rcs  quœ  ex  dotali  pecuniâ  compris 
ratœ  sunl ,  dotales  videntur,  L.  54,  J^'-  i)<^  jure 
1  21J* 
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dotiiim.  Inulile  d'admettre  les  distinctions  des  doc- 
teurs sur  celle  loi  ;  on  soutient  qu'il  est  constant  qu'elle 
est  observée  en  France. 

A  l'égard  des  coutumes  et  de  la.  jurisprudence  des 
arrêts,  autrefois  la  première  acquisition  faite  par  le 
mari  tenoit  lieu  de  l'emploi ,  sans  le  secours  d'aucune 
déclaration  3  les  derniers  arrêts  ont  exigé  une  décla- 
ration du  mari;  aucun  ne  demande  expressément  l'ac- 
ceptation de  la  femme  ;  elle  ne  peut  être  requise  qu'en 
sa  faveur,  et  non  contr'elle. 

Ici,  toutes  circonstances  lui  sont  favorables;  clause 
d'emploi  exécutée,  déclaration  expresse  du  mari,  ac- 
ceptation de  la  femme. 

Il  s'agissoit  donc  de  son  propre.  Le  mari,  dans  la 
coutume  d'Artois,  n'est  maître  que  des  actions  mo- 
bilières ,  possessoires  et  hypothécaires ,  non  des  ac- 
tions réelles  ;  donc  la  femme  étoit  partie  nécessaire; 
donc  elle  est  recevable  à  former  opposition. 

On  ne  peut  lui  opposer  le  prétendu  acquiescement 
de  son  mari  à  l'arrêt;  quelque  consentement  qu'il  ait 
donné,  il  ne  peut  préjudicier  à  sa  femme. 

On  peut  encore  moins  dire  qu'elle  a  approuvé  elle- 
même  l'arrêt ,  en  reprenant  une  instance  intentée 
depuis  l'arrêt,  sous  le  nom  du  comte  de  Chaumont; 
les  requêtes  qu'elle  a  reprises  portent  expressément 
sans  approbation  de  l'arrêt^  et  sa  reprise  avoit  été 
précédée  de  son  opposition. 

Moyens  particuliers  contre  l'arrêt  du  16  avril  i685. 

Premièrement,  collusion  du  curateur  avec  Elisa- 
beth de  Tiennes. 

Secondement,  elle  n'avoit  aucune  action  :  tous  ses 
droits  étoient  confus  en  sa  personne;  elle  étoit  en 
même  temps  héritière  du  débiteur  et  du  créancier. 

On  prouve  sa  qualité  d'héritière,  i.*'  par  un  arrêt 
de  1671 ,  dans  lequel  elle  prend  cette  qualité;  2.°  par 
le  transport  fait  à  Darie,  en  la  même  qualité,  le  G 
février  1G79. 

Il  est  vrai  qu'elle  a  pris  la  qualité  d'héritière  par 
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bénéfice  d'inventaire;  mais  elle  ne  rapporte  nileltres 
ni  inventaire;  et,  par  conséquent,  ny  ayant  point 
de  be'nélice  d'inventaire,  elle  demeure  héritière  pu- 
rement et  simplement. 

11  est  encore  vrai  <]u"elle  a  renoncé  à  celle  même 
succession  le  8  février  iGjç);  mais  renonciation  inutile 
faite  en  majorité,  sans  lellres  de  rescision  :  Se/nel 
licvres,  muirjuam  dcsinit  esse  lucres. 

Donc  toutes  les  actions  qu'elle  auroit  pu  intenter 
contre  la  succession  de  son  père,  sont  eonliises  en  sa 
personne;  donc  dol  personnel  dans  l'arrêt  qui  lui 
adjuge  la  dot  et  les  autres  reprises  de  Charlotte  de 
Cormeilles. 

Troisièmement,  quand  elle  ne  seroit  point  héri- 
tière de  son  père,  elle  seroit  toujours  également 
incapable  de  prétendre  la  restitution  de  la  dot  et  le 
douaire. 

Par  rapport  à  la  dot,  elle  consistoit  en  meubles  et 
en  immeubles. 

A  réi,'ard  de  la  dot  mobilière,  estimée  quarante 
mille  livres,  on  avoit  stipulé  qu'il  en  seroit  fait  un 
inventaire;  on  n'y  a  point  satisfait.  Nulle  tradition, 
nulle  preuve  que  le  mari  en  ait  élé  chargé;  par 
conséquent,  nul  prétexte  pour  le  condamner  à  la 
restitution. 

Inutile  d'alléguer  la  présomption  qui  résulte  du 
temps  de  dix  ans,  parce  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  de  la  femme  (jui  se  constitue  elle-même  sa  dot. 

A  l'égard  des  immeubles,  i.°  il  ne  paroît  point 
qu'on  ait  remis  les  titres  de  rentes  constituées  entre  les 
mains  du  comte  de  Fruges. 

2."  Charlotte  de  Cormeilles  en  conservoit  la  libre 
disposition;  elle  pouvoit  les  vendre  et  les  aliéner.  On 
justifie  qu'elle  l'a  fait,  par  des  contrais  dans  lesquels 
elle  prend  la  qualité  de  fille  majeure.  Ou  ces  immeu- 
bles n'ont  jamais  eu  la  nature  de  dot,  ou  le  prix  n'en 
a  jamais  été  entre  les  mains  du  mari. 

Que,  si  l'on  oppose  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage, par  laquelle  il  est  stipulé  qu'après  sa  disso- 
lution  la  femme  reprendra  sur  les  biens  du  mari  co 
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qui   se   défaudra  de    la  dol  qu'elle  a  apportée,   on 
repond  : 

I ."  Que  cette  clause  est  vicieuse;  parce  qu'elle  tend 
à  autoriser  des  avantages  indirects  entre  un  mari  et 
une  leinme. 

2.*^  Quand  cette  stipulation  seroit  légitime,  on  ne 
pourroit  condamner  la  succession  du  chevalier  de 
l'ruges  à  rapporter  ces  rentes  que  sur  le  pied  sur 
lequel  elles  étoient  en  l'année  1639,  c'est-à-dire  ,  sur 
le  pied  du  dernier  7  ou  7  et  demi  pour  les  unes ,  et 
sur  le  pied  de  3  ou  4  pour  les  autres  ;  que  cela  fait 
une  ditïérence  de  79.0,000  liv.  qui  seule  seroit  suffi- 
sante pour  e'tablir  la  justice  de  l'opposition  de  la 
demanderesse. 

Pour  ce  qui  concerne  le  douaire,  i.°  outre  qu'Eli- 
sabeth de  Tiennes  doit  être  considérée  comme  hé- 
ritière pure  et  simple,  on  prétend  que  la  seule  qualité 
d'héritière  bénéficiaire  seroit  incompatible  avec  celle 
de  douairière,  et  que  cette  maxime,  qui  est  certaine 
à  l'égard  des  cohéritiers,  doit  avoir  son  effet,  même 
par  rapport  aux  étrangers. 

2.0  Elisabeth  de  Fiennes  a  opté  le  douaire  coutu- 
mier,  étant  majeure  j  elle  se  l'est  fait  adjuger  par 
sentence  des  requêtes  du  palais;  nul  retour  au  douaire 
préfix  :  optione  factâ ,  jus  eligendl  consumitur.  On 
énonce  dans  les  qualités  de  l'arrêt  des  lettres  de  res- 
cision ;  mais  elles  ne  sont  point  rapportées;  quand  on 
les  rapporteroit ,  elles  seroient  mal  fondées.  Il  a  été 
jugé,  par  plusieurs  arrêts,  qu'une  femme,  même 
luiueure,  ne  peut  être  restituée  contre  l'option  du 
douaire  préfix  ou  couturaier ,  et  que  les  enfans  sont 
obligés  de  s'y  assujettir. 

Moyens  particuliers  contre   les   arrêts   de   1686 
et  1G88. 

1 ."  Si  Elisabeth  de  Fiennes  n'avoit  nulle  créance 
à  exercer  contre  la  succession  de  son  père,  elle  ne 
pou  voit  intenter  aucune  des  demandes  qui  ont  été 
jugées  par  l'arrêt  de  1G88. 

2.°  Ces  demandes  étoient  de  deux  sortes. 
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La  première  tc'iidt)it  à  ce  (juc  le  donaire  do  Fran- 
çoise d'Espcisses  ,  (jiii  ('U)iL  propre  au  comte  de 
Frugcs,ràl  déclaré aUcclc  et  liypolliéquéaux  conven- 
tions de  Charlollc  de  Coi  niei Iles  sa  Irniine.  Il  sulUt,  à 
C(ît  éi;ard,  de  répondre  (jue  les  prélenlions  de  Cliar- 
lolte  de  Cormeillcs  étoient  éteintes  par  la  conlusion 
qui  s'éloit  laite  en  la  personne  île  sa  lille. 

La  seconde  avoit  pour  ohjd  la  nullité  de  la  vente 
du  quint,  par  le  dél'aut  des  iôrmalités  prescrites  par 
la  coutume. 

Plusieurs  réflexions  dilFérentes  sur  cette  demande. 

I."  Elle  devoit  être  formée  contre  la  demanderesse 
qui  étoit  la  véritable  propri<'taire  de  ce  quint. 

2."  Il  étoit  inutile  de  s'inscrire  en  faux  contre  les 
actes  postérieurs  qui  coniirmoient  le  contrat  de  vente 
de  1661  ,  parce  que  ce  contrat  étoit  bon  en  lui-même, 
et  qu'il  n'y  avoit  point  de  partie  capable  de  l'attaquer  j 
sur  quoi,  deux  observations  : 

La  première,  qu'il  n'y  avoit  que  la  moitié  du  quint 
qui  fût  propre  au  comte  de  Fruges;  l'autre  moitié 
étoit  un  acquêt  ;  elle  lui  avoit  été  cédée  par  sa  sœur. 

La  seconde,  que,  quand  la  totalité  du  quint  lui 
auroit  appartenu  ,  la  vente  qu'il  en  avoit  faite  ,  étoit 
valable  jusqu'à  ce  que  l'héritier  patrimonial  s'en  plai- 
i;nît.  Ici,  il  n'en  paroît  point  :  la  demande  a  été 
intentée  sous  le  nom  d'Elisabeth  de  Fiennes,  qui 
Ji'est  que  créancière,  et  du  curateur  à  la  succession 
vacante,  qui  représente  le  défunt ,  et  qui  est  tenu  de 
ses  laits  et  promesses  :  incapable,  par  conséquent, 
d'exercer  une  action  qui  ne  peut  être  formée  que  par 
l'héritier  patrimonial,  en  renonçant  aux  meubles  et 
aux  acquêts,  suivant  l'article  189  de  la  coutume  d'Ar- 
tois. 

MOYENS   DE   LA   DÉFENDERESSE. 

Premièiement ,  fuis  de  non-recevoir . 

i.^  Le  comte  de  Chaumont  a  acquiescé  à  l'arrêt- 
il  a  déguerpi  le  douaire  :  il  a  douué  plusieurs  rcquêtcii 


456  VINGT-SEPTIÈME 

en  exécution  de  l'arrêt.  La  comtesse  de  Cliaumoat  a 
repris  l'instance  et  les  requêtes  en  sa  place;  donc  les 
mêmes  fins  de  non-reccvoir  peuvent  lui  être  oppo- 
sées. 

1°  Laps  de  plus  de  deux  anne'es  depuis  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  jusqu'au  jour  de  la  requête  civile. 
]Vi  nùnorilé,  ni  privilège,  et  par  conse'quent  le  délai 
porté  par  l'ordonnance  éloit  expiré. 

3."  L'opposition  n'e*t  pas  plus  recevaLle  que  la  re- 
quête civile.  La  demanderesse  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  créancière,  et  comme  ayant  repris 
au  lieu  du  comte  de  Chaumont  son  mari,  et  non 
comme  propriétaire  et  nouvelle  partie. 

Maxime  certaine   qu'un  bien   acquis   des   deniers 

dotaux  n'est  pas  dotal  ;  elle  est  fomiée  sur  tous  les 

principes  du  droit ,  et  sur  l'autorité  précise   de  la 

loi  12,  au  code,  De  Jure  dotium.  Ex  pecuniâ  dotait 

fundiis  a  mariio  tuo  comparatus ,  non  td?i quœiitur. 

La  loi  54 ,  au  digeste  eodein  tit.  n'est  point  con- 
traire à  celte  loi.  L'une  est  la  rè^le  générale  ,  l'autre 
est  l'exceplion,  si  nuiritus  non  sit  solvendoj  l'une  est 
îa  vérité,  l'autre  la  fiction. 

C'est  l'opinion  de  tous  les  docteurs;  c'est  la  der- 
nière jurisprudence  des  arrêts  :  on  ne  suit  plus  l'an- 
cienne maxime,  suivant  laquelle  on  jugeoit  que  la 
première  acquisition  faite  par  le  mari ,  tenoit  lieu 
de  l'emploi  ;  on  demande  une  stipulation  précise  du 
mari,  une  acceptation  expresse  de  la  femme. 

On  prétend  trouver  l'un  et  l'autre  dans  l'espèce  de 
cette  cause;  mais  plusieurs  réponses  : 

l.°  Déclarations  fort  suspectes  quinze  ans  après  le 
mariage.  Quelle  apparence  que  les  deniers  dotaux 
fussent  encore  entre  les  mains  du  mari  1 

2.0  L'on  n'a  pas  satisfait  à  la  clause  portée  par  le 
contrat  de  mariage,  puisque  l'acquisition  devoit  être 
fuite  en  Brabant. 

3."  L'acceptation  n'est  point  faite  iiicontinenli ,  sed 
ex  inlervallo.  Le  comte  de  Chaumont  paroit  seul 
acquéreur. 

4-°  Dans  les  actes  faux  qui  ont  été  fabriqués  par  le 
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comte  de  Clianmont,  pour  soutenir  cctic  première 
v(;jUe  ,  il  n'a  point  lait  intervenir  sa  leumie.  11  a 
Jonc  jugé  lui-même  (ju'elle  ne  devoit  prendre  au- 
cun intcict  dans  ce  (|ui  concernoit  cette  veulo. 

Si  la  deTcnderesse  n'est  point  considérée  comme 
proprie'îaire,  tous  les  moyens  qu'elle  allègue  ne  sont 
d'aucune  considération  ,  parce  (ju'ils  sont  tirés  du 
l'ond ,  et  qu'il  no  s'ij,it  ici  ni  de  miiieur,  ni  de  com- 
munauté non  ^alablcmcnl  défendus. 

Réponses  particulières  sur  l'arrêt  de  iG85. 

1."  Nulle  apparence  de  collusion  avec  le  cura- 
teur, puisqu'au  contraire  la  sentence  qu'Elisabeth  de 
Ficnnes  avoit  obtenue,  a  été  infirmée  par  l'arrêt; 
et  d'ailleurs  moyen  trop  vague  pour  mériter  une 
plus  grande   réponse, 

1."  Elisal)elh  de  Fiennes  n'a  pris  la  qualité  d'hé- 
ritière par  b.'néfice  d'inventaire ,  que  pendant  sa 
minorité  j  elle  y  a  renoncé  étant  majeure.  Nulle  con- 
fusion en  sa  personne.  C'est  par  erreur  qu'on  lui  a 
donné  dans  lacté  du  6  février  iCjC),  le  titre  d'hé- 
ritière par  bénéfice  d'inventaire, 

3,°  Si  elle  n'est  point  héritière  de  son  père,  elle 
a  droit  d'exercer  sur  sa  succession  toutes  les  actions 
de  sa  mère,  soit  pour  la  dot,  soit  pour  le  douaire. 

La  dot  mobilière  est  réputée  lecue  par  la  pré- 
somption du  laps  de  dix  ans  ,  qui  a  lieu  même  à 
l'égard  de  la  femme  qui  a  constitué  la  dot  elle- 
même. 

La  dot  immobilière  est  présumée  reçue  par  la 
même  raison-  mais  d'ailleurs  clause  expresse  de  re- 
prise dans  le  contrat  de  mariage.  Ainsi,  c'est  au  mari 
à  s'imputer  de  s'être  imposé  lui-même  cette  loi. 

Clause  qui  en  elle  même  n'est  point  contraire  à  la 
coutume,  puisque,  bien  loin  d'autoriser  les  fraudes, 
elle  tend  à  les  prévenir ,  en  empêchant  le  mari  de 
profiter  du  prix  i\{}^  immeubles  de  la  femme. 

Cela  supposé,  rien  ne  pouvoit  exempter  le  comte 
de  Fruges  de  la  restitution  de  la  dot  j  mais ,  dit-on^ 
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les  rentes  ont  éle  vendues  avant  le  mariage  par  Char-- 
lolle  de  Cormeilles,  en  qualilë  de  fiile  majeure.  Oir 
répond  que  c'est  une  fausse  qualilé  ,  de'truile  par 
]  acte  de  célébration  du  niariaij;e  du  H  janvier  i63g. 
La  première  aliénation  est  du  i4  du  même  mois,  pos- 
térieure, par  conséquent  au  mariage. 

FnQn  ,  à  l'égard  de  la  réduction  prétendue  des 
rentes  au  denier  7  et  au  denier  3,  elle  est  contraire 
aux  propres  titres  que  la  demanderesse  rapporte,  par 
lesquels  il  paroît  que,  de  cinq  parties  de  rente,  trois 
ont  été  vendues  sur  le  pied  de  la  constitution,  une 
sur  le  pied  du  denier  16,  et  l'autre  du  denier  i/j.. 

Par  rapport  au  douaire,  i.°  la  qualité  d'héritière 
bénéficiaire  n'exclut  point  du  douaire  à  l'égard  des 
créanciers  •  et  d'ailleurs  Elisabeth  de  Fiennes  a  même 
renoncé  à  cette  qualité. 

2.  '■  Elle  a  été  restituée  contre  l'option  du  douaire 
coutumier,  qu'elle  avoit  faite  par  erreur.  Les  lettres 
de  rescision  sont  rapportées  en  bonne  forme.  La 
demanderesse  ,  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  les 
contester. 

Réponses    aux   moyens  particuliers  sur  les  arrêts 
de  i68G  et  1G88. 

i.°  L'arrêt  de  1686  ne  fait  aucun  préjudice  à  la 
demanderesse.  Il  prononce  sur  des  pièces  de  com- 
paraison qui  ne  la  regarde  point  ,  puis{|u'clle  n'a 
point  d'intérêt  à  l'instruction  de  faux.  On  a  affecté 
tie  comprendre  cet  arrêt  dans  la  requête  civile,  afin 
d'empêcher  la  jonction,  et  d'éviter  le  rapporteur  qui 
est  instruit  de  toute  cette  affaire. 

2."  Dès  le  moment  que  les  demandes  d'Eiisabeth 
de  Fiennes  éloient  bien  fondées,  elle  a  eu  raison 
d'en  poursuivre  Fexécution  sur  les  biens  qui  avoient 
•appartenu  à  son  père,  et  il  éloit  inutile  d'y  appeler  la 
demanderesse  qui  n'éloit  point' propriétaire. 

A  l'égard  du  douaire, hypothèque  très-légitime  en 
vertu  d'un  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  du  quint,  i."  il  éloit  entièrement  propre 
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au  comte  de  Frugcs.  Il  posséiloil  la  pari,  de  sa  sœur, 
en  vertu  de  la  renonciation  qu'elle  avoil  laite,  pour 
une  somme  d'arj,'enl  à  la  ve'rilé ,  mais  qui  ne  donne 
point  à  un  propre  la  ({ualili';  d'ac([uêt. 

2."  La  nullité  de  la  vente  c'toil  prononcée  par  la 
coutume,  en  laveur  de  tous  ceux  qui  pouvoient  y 
avoir  intérêt. 

Quant  a  nous  ,  deux  questions  générales  sont  le 
sujet  de  cette  cause. 

La  première  consiste  à  savoir  si  la  partie  de  M.'  la 
Felonniere  est  recevahle  et  dans  ses  lettres  en  tonne 
de  requête  civile,  et  dans  sa  requête  à  (in  d'oppo- 
sition. 

La  seconde,  si  elle  est  bien  fondée  dans  l'une  ou 
dans  l'autre. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Quoiqu'il  fût  plus  naturel  de  commencer  par  exa- 
miner l'opposition  avant  que  d'entrer  dans  la  discus- 
sion des  lins  de  non-recevoir  que  l'on  oppose  à  la 
requête  civile ,  cependant  pour  retrancher  d'abord 
ce  qui  reçoit  moins  de  difllculté,  nous  croyons  devoir 
examiner  quel  seroit  le  droit  de  la  demanderesse  ,  si 
elle  étoit  réduite  à  la  seule  ressource  de  la  requête 
civile. 

REQUÊTE    CIVILE. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  beaucoup  sur  ce  pre- 
mier point.  La  seule  date  de  la  signification  de  l'arrêt 
le  décide. 

Il  a  été  signifié  le  a3  mars  1G88. 

Les  lettres  en  forme  de  requête  civile  ne  sont  ob- 
tenues que  le  3i  mars  1691.  Il  y  a  donc  trois  ann{'es 
d'intervalle;  temps  plus  que  suilisant  pour  exclure  de 
la  voie  de  la  requête  civile.  Aucune  exception  en 
faveur  de  la  demanderesse  ;  point  de  minorité.  Si 
elle  représente  le  comte  de  Cliaumont,  elle  est  non- 
reccvable,  comme  il  le  seroit  lui-même. 
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Ajoutons  le  deguerpissenient  exécuté  sans  pro- 
tcslalions  par  le  comte  de  Chaumont. 

Ces  deux  fins  de  non-recevoir  ne  permettoient  pas 
d'écouter  la  demanderesse,  si  elle  nepouvoit  alléguer 
en  sa  faveur  qu'une  simple  créance,  quelque  privi- 
légiée qu'elle  pût  être. 

Elle  y  joint  la  qualité  de  propriétaire,  de  partie 
principale;  et  c'est  le  fondement  de  son  opposition. 

OPPOSITION. 

On  lui  oppose  deux  fins  de  non-recevoir. 

On  prétend  qu'elle  n'est  point  propriétaire. 

On  ajoute  que,  quand  elle  le  seroit,  les  qualités 
qu'elle  a  prises  dans  l'instance  ,  suffiroieut  pour 
détruire  son  opposition. 

JNous  commencerons  encore  par  l'examen  de  cette 
seconde  difficullé,  parce  qu'elle  est  beaucoup  moins 
importante ,  et  plus  facile  à  décider  que  la  pre- 
mière. 

Le  comte  de  Cliaumont  a  donné  deux  requêtes 
dans  l'instance  qui  est  encore  pendante  en  la  cour, 
au  rapport  de  M.  Bouclier  d'Orsai. 

Dans  l'une  de  ces  requêtes  ,  il  suppose  en  quelque 
manière  l'arrêt  de  1688  comme  un  titre  certain  j 
puisque,  sur  le  fondement  de  cet  arrêt,  il  demande 
qu'Elisabeth  de  Fiennes  soit  tenue,  comme  héritière 
du  comte  de  Fruges,  à  l'acquitter,  garantir  et  indem- 
niser de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par 
l'arrêt. 

Dans  l'autre,  il  demande  que  Philippine  de  Fien-^ 
nés,  sa  fille,  soit  condamnée,  comme  héritière  de 
la  maison  de  Fiennes,  à  lui  faire  valoir  les  effets  qui 
lui  ont  été  cédés,  par  le  comte  de  Fruges,  en  t66i, 
dans  le  nombre  desquels  il  ne  comprend  point  ceux 
dont  il  a  perdu  la  possession  et  la  propriété  par 
l'arrêt. 

On  vous  a  dit  que  ces  deux  requêtes  contenoient 
un  acquiescement  et  une  approbation  formelle  j  et 
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que  la  dame  tic  ChaïunoiiL  les  ajant  reprises  cxi)res- 
se'ment ,  elle  avoit  détruit  elle-même  le  i'oiidemeiit 
de  son  opposilion. 

Mais  on  peut  repondre,  en  premier  lien,  que  son 
opposilion  a  préce'de  sa  reprise;  et,  dans  l'appointe- 
ment  de  jonction  qu'elle  a  obtenu  sur  cette  reprise, 
elle  a  ajouté  expressément,  (prdh;  reprenoil  l'ins- 
tance, sans  préjudice  de  son  opposition.  En  second 
lieu,  que  les  requêtes  mêmes  du  comte  de  Chaumont 
qu'elle  a  reprises,  portent  celte  clause  précise,  sa/is 
approbation  de  U arrêt. 

Ainsi ,  soit  que  l'on  considère  sa  procédure  ou 
celle  du  comte  de  Chaumont ,  cette  fin  de  nou- 
recevoir  est  également  mal  fondée. 

Toute  la  ditllculté  de  cette  première  partie  de  la 
cause,  se  réduit  donc  à  examiner  quelle  est  la  véri- 
table qualité  de  la  demanderesse  ;  si  elle  doit  être 
considérée  comme  créancière  de  son  mari,  ou  comme 
propriétaire  du  douaire  et  du  quint  datif  qui  ont  l'ait 
le  sujet  du  procès. 

Si  elle  ne  peut  exercer  qu'une  créance  priviléi,ùéc, 
elle  n'est  point  partie  principale  ;  et  elle  sera  aussi 
peu  recevable  dans  son  opposilion  que  dans  sa  re- 
quête civile. 

Si,  au  contraire^  elle  a  acquis  un  véritable  droit; 
de  propriété  sur  les  terres  dont  il  s'agit,  elle  peut 
revenir  de  son  chef  contre  l'arrêt ,  et  sans  exercer 
le  droit  de  son  mari. 

La  décision  de  cette  fin  de  non-reccvoir ,  dépend 
de  l'examen  d'une  question  de  droit  et  de  coutume, 
qui  consiste  à  savoir  quelles  sont  les  conlilions 
nécessaires  pour  donner  à  la  femme  un  droit  réel  et 
un  domaine  véritable  sur  les  biens  qui  sont  acquis 
de  ses  deniers  dotaux. 

Les  lois  ,  les  docteurs  ,  les  arrêts  ,  partagés  sur 
cette  question ,  pourroient  servir  de  matière  à  une 
longue  dissertation. 

Nous  nous  contenterons  d'en  proposer  seulement 
les  principes. 

Il  est  certain  que,  dans  les  règles  de  droit,  celui 
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tloiit  les  deniers  sont  employe's  à  acquérir  nn  Iie'ri- 
ta.:;c,  n'en  devient  point  propriétaire  j  qu'un  bien 
acheté'  de  deniers  communs,  ou  d'un  argent  de'robé, 
ne  devient  ni  commun,  ni  subrogé  à  la  place  de  la 
chose  volée  ;  et ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  exemples 
de  ces  subrogations  légales  d'effets  particuliers  ,  il 
est  constant  qu'ils  sont  très-rares ,  et  que ,  dans  les 
principes  communs,  le  propriétaire  d'une  somme 
d'argent ,  ne  devient  pas  propriétaire  de  la  chose 
achetée  avec  cet  argent. 

Quelque  grand  que  soit  le  privilège  de  la  dot  , 
nulle  exception  à  cet  égard ,  parce  que  le  mari  ac- 
quiert de  droit  la  propriété  de  la  dot,  qui  consiste 
dans  les  choses  cjiiœ  pondère ,  numéro  et  mensurâ 
constant;  en  sorte  qu'il  est  tenu  de  restituer  la  même 

valeur  ,  et  non  pas  les  mêmes  choses  •  tantumdem, 

non  idem. 

C'est  la  disposition  expresse  de    la   loi    12,  cod. 

de  jure  dotium ,  dans  laquelle  il  faut  chercher  les 

véritables  principes  de  cette  matière. 

La  loi  54  j  ff.  de  jure  dotium ,  n'y  est  pas  contraire. 

Le  terme  videritur,  dont  se  sert  celte  loi,  indique 

une   fiction ,    qui    n'a    d'application    que    quand  le 

mari  est  insolvable  j  et,    dans   ce  cas,  non  directa 

sed  utilis  rei  vindicatio  uxori  accommodatur. 
C'est    ainsi    que   les  interprètes    des    Basiliques  , 

Harmenopule  (i),  Bariole,  Balde,  Gujas  et  plusieurs 

autres  expliquent  cette  loi. 

Cette  interprétation  est  en  quelque  manière  dé- 
montrée par  l'inscription  de  la  loi  (2)5  mais  ce  seroit 
une  matière  digne  d'être  traitée  avec  plus  d'étendue 
dans  une  autre  occasion  :  il  suffit  ,  dans  la  cause 
présente,  d'en  avoir  donné  ici  quelques  notions. 

Tels  sont  donc  les  principes  généraux  du  droit. 
La  règle  commune  est  que  les  choses  acquises  des 

(i)  Harmenop.  lib.  IV.  tit.  VIII ,  Cujac.  Observât,  lih.  V, 
Ois.  29.  Note  de  Dcnys  Godeiroy,  sur  la  même  loi. 

{1)  Suivant  le  litre  de  celte  loi,  elle  est  tire'e  de  Gains  ad 
Edictum  Prœloris  Urbnni,  tiudo  de  Prœdialoribus. 
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(deniers  dotaux ,  ne  sont  pas  dotales.  Mais  cette  rrgle 
reçoit  des  exceptions. 

Outre  l'exception  de  la  loi  54  ,  qui  vient  d'être 
expliquée,  les  lois  en  ajoutent  une  autre-  c'est 
lorsque  l'acquisition  est  laite  par  la  volonté  de  la 
femme. 

Si  l'on  joint  cette  exception  à  la  rc^le  ,  l'on  y 
trouvera  le  véritable  fondement  des  dispositions 
des  coutumes  et  de  la  dernière  jurisprudence  des 
arrêts  sur  cette  question. 

La  plupart  des  coutumes ,  comme  Nivernois 
Bourbonnois,  Melun  _,  Sens,  Auxerre,  Blois,  veu- 
lent que  la  subroi;atJon  de  riiérila^e  à  la  place  des 
deniers  ,  ait  lieu  lorsque  le  mari  a  déclaré  eu 
faisant  l'acquisition  ,  que  c'étoit  des  deniers  de  sa 
femme,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  propre. 

Ces  coutumes  se  contentent  de  la  déclaration  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints.  Les  derniers  arrêts 
se  sont  conformés  à  cette  disposition  ;  contraires 
en  cela  à  l'ancienne  jurisprudence  ,  qui  adraettoit 
la  subrogation  ,  même  sans  le  secours  d'aucune 
déclaration. 

Le  pro-frès  du  droit  sur  cette  matière  est  si 
constant,  que  nous  croyons  pouvoir  nous  disppuser 
de  rapporter  les  autorités  qui  l'établissent.  Tous 
les  docteurs  sont  d'accord  ,•  Dumoulin  ,  Coquille  , 
Chopin  ,  Mornac  ,  Louet ,  Charondas  ,  Bacquet , 
Brodeau ,  Tronçon. 

Quelques-uns  dé  ces  auteurs  ont  agité  une  question 
qui  a  un  extrême  rapport  à  l'espèce  de  celte  cause. 

Ils  ont  demandé  s'il  étoit  nécessaire  que  la 
femme  acceptai  la  déclaration  du  mari,  et  si  cette 
acceptation  dcvoit  être  faite  dans  le  temps  même  de 
l'acquisition. 

La  première  réflexion  que  l'on  peut  faire  sur  cette 
ditliculté,  c'est  qu'il  n'y  a  point  d'arrêt  qui  ait  jugé 
que  l'acceptation  de  la  femme  fût  absolument  néces- 
saire. 

^  Coquille ,  Brodeau  et  d'autres  disent  qu'il  est  plus 
sûr  de  la  faire  accepter,  afin   que  la  propriété  lui 
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soit  irrévocablement  acquise ,  et  que  les  créanciers 
ne  soient  pas  exposes  au  changement  de  sa  volonté. 
Mais  aucun  auteur  n'a  pre'tendu  que  cette  accepta- 
tion dût  être  faite  in  instanti. 

On  a  toujours  distingué  la  déclaration  du  mari 
de  lacceplalion  de  la  femme. 

La  première  doit  élre  faite  incontinenti  ;  et  quoi- 
que M/  Cbarles  Dumoulin  ait  dit,  sur  la  coutume 
de  Bourbonnois  et  sur  celle  de  ^\oïs:  Maritus  poterit 
ex  inleivallo  bonam  jîdem  agnoscere  etiam  in  tes- 
tamenlo  ;  cela  doit  s'entendre  comme  il  l'explique 
lui-même  sur  la  coutume  de  Melun  ,  c'est-à-dire 
que  cette  reconnoissance  du  mari  ne  soit  pas  consi- 
dérée comme  un  avantage,  sans  qu'elle  puisse  rendre 
l'héritage  propre  et  subrogé  :  la  seule  déclaration , 
faite  incontinenti ,  peut  avoir  cet  efîet  ;  et  c'est  ce  qui 
a  élé  décidé  par  les  arrêts  rapportés  dans  Chopin 
et  dans  Brodeau,  qui  n'ont  eu  aucun  égard  à  la  dé- 
claration faile  ex  -post  facto  par  le  mari. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'acceptation  de  la 
femme.  Tronçon  et  Duplessis  décident  qu'il  suffit 
qu'elle  soit  faite  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Le  mari  est  considéré ,  en  celte  matière ,  comme 
le  procureur  de  sa  femme.  La  ratification,  faite  en 
quelque  temps  que  ce  soit ,  a  un  effet  rétroactif  qui 
remonte  au  temps  de  l'acte.  Si  cela  est  vrai  par 
rapport  à  celui  qui  a  seulement  géré  les  biens  d'au- 
trui ,  il  l'est ,  à  plus  forte  raison ,  à  l'égard  de  celui  qui 
est  censé  avoir  une  procuration. 

Appliquons  tous  ces  principes  à  l'espèce  de  cette 
cause. 

Stipulation  d'emploi  par  le  contrat  de  mariage. 
Première  acquisition  en  1661  ,  qui  auroit  été  suffi- 
sante aux  termes  des  premiers  arrêts ,  sans  aucune 
déclaration. 

Mais  déclaration  expresse,  et  faite  au  même  mo- 
ment. Non-seulement  déclaration,  mais  stipulation 
pour  la  femme ,  et  acceptation  du  consentement 
^lonné  par  le  vendeur. 
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Enfin  la  femme  a  accepté  six  semaines  après  , 
Joni^-tcmps  par  cunseipieiit  avant  la  liissolulion  de  la 
eonimilnauté  •  son  ap[)robation  et  ratiiicatioii  remon- 
tent jusqu'au  jour  de  l'acte. 

Il  y  a  plus  j  le  chevalier  de  Fruijcs  avant  voulu  se 
pourvoir  contre  la  vente,  il  s'en  est  th'sisié  dans  la 
suite;  il  a  consenti  de  nouveau  à  l'exe'cution  de  son 
traité,  dans  une  transaction  passée  avec  le  mari  et 
la  femme.  Sa  présence,  dans  ce  nouvel  acte,  et  lu 
nouvelle  acceptation  qu'elle  y  a  faite,  seroient  sidii- 
santes  pour  lui  assurer  la  propriété  des  terres  qui  ont 
été  acquises  de  ses  deniers. 

On  a  fait  quelques  objections  auxquelles  il  est 
important  de  répondre. 

I  .<*  Le  peu  d'apparence  qu'il  y  a  que  les  deniers 
dotaux  fussent  encore  en  nature  en  iG(ii,  quinze  ans 
après  la  célébration  de  son  mariage. 

Mais  il  est  indifférent  que  ces  deniers  fussent 
existans ,  ou  qu'ils  fussent  consumés,  parce  qu'il  est 
certain  que  le  mari  en  étoit  débiteur.  Il  donne  en  paie- 
ment une  terre  qu  il  achète  :  la  femme  l'accepte  ;  il 
n'en  liuit  pas  davantaijje  pour  faire  un  propre. 

2."  Par  le  contrat  de  mariage ,  l'acquisition  devoit 
être  faite  en  Brabant. 

Mais  cette  stipulation  est  faite  en  faveur  de  la 
femme  qui  peut  y  renoncer  quand  il  lui  plaît,  et  se 
contenter  d'héritages  situés  en  Artois. 

3.°  Dans  les  actes  de  i66|,  que  l'on  a  fabriqués 
pour  couvrir  les  nullités  de  l'acte  de  iGGi,  l'on  n'a 
point  répété  la  mécne  déclaration;  mais,  i.o  cette 
omission  ne  peut  faire  aucun  préjudice  au  droit 
que  la  femme  avoit  accjuis.  2.0  Ces  acies  sont  relatifs 
à  celui  de  1661  ,  dont  ils  ordonnent  l'exéculiou  ,  en 
suppléant  les  formalités  qui  y  manquoienl. 

Après  avoir  détruit  ces  objections,  c'est  une 
conséquence  certaine  i\cs  principes  qui  viennent 
d'être  établis,  que  l'on  a  satisfait  à  tout  ce  qui  étoit 
nécessaire  pour  donner,  aux  héritages  acquis,  la 
qualité  de  propre,  jusqu'à  concurrence  de  la  somaie 
de  5o,ooo  livres;  que  le  mari  n'étant  pas  maître,  en 
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Artois  non  plus  que  dans  la  coutume  de  Paris,  des 
actions  réelles  et  pétitoires  de  sa  femme,  il  n'a  pas 
élé  partie  capable  pour  défendre  seul  ses  intérêts  ; 
qu'on  a  dû  la  mettre  en  cause  comme  partie  princi- 
pale et  nécessaire  ;  qu'elle  est  par  conséquent  rece- 
\able  dans  l'opposition  qu'elle  a  formée  à  l'exécution 
de  Tarrêt. 

Mais ,  parce  qu'il  seroit  inutile  de  la  recevoir 
opposante  pour  prononcer  le  même  jugement  avec 
elle  ,  examinons ,  en  peu  de  mots  ,  la  solidité  des 
nouveaux  moyens  qu'elle  propose ,  et  voyons  si  sa 
cause  est  aussi  favorable  dans  le  fond  que  dans 
la  forme. 

SECONDE   PARTIE. 

L'arrêt  contre  lequel  elle  se  pourvoit ,  contient 
deux   parties  principales. 

L'une  regarde  l'état  d'Elisabeth  de   Fiennes. 

L'autre  concerne  ses  biens  et  les  prétentions 
qu'elle  exerçoit  ,  comme  l'héritière  de  sa  mère  , 
sur  les  effets  qui  avoient  appartenu  autrefois  à  son 
père. 

La  première  partie  ne  peut  être  attaquée  par  la 
comtesse  de  Ghaumont.  L'état  d'Elisabeth  de  Fienne^ 
est  assuré  avec  un  contradicteur  légitime ,  c'est-à- 
dire,  avec  le  comte  de  Ghaumont.  Sa  femme  seroit 
non-recevable,  si  elleentreprenoit  d'y  donner  atteinte. 
Aussi  n'a-t-elle  proposé  aucuns  moyens  sur  la  vali- 
dité du  mariage  du  chevalier  de  Frugesavec  Gharlotte 
de  Gormeilles. 

Mais  elle  est  entièrement  intéressée  dans  la  seconde 
partie  de  l'arrêt,  en  ce  qu'il  prononce  la  nullité  de 
l'aliénation  du  quint,  et  qu'il  déclare  le  douaire  de 
Françoise  d'Espeisses  affecté  au  paiement  des  con- 
ventions matrimoniales  de  Gharlotte  de  Gormeilles. 
Ges  effets  sont  ceux  sur  lesquels  elle  a  acquis 
un.  droit  de  propriété  en  l'année  1661.  Et  parce 
que  les  créances,  auxquelles  on  déclare  ces  cfî'els 
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Iiypollu'qiu's,  sont  li(inidecs  par  raircL  deiG85,  elle 
l'attaque  parcillemeiiL 

Enlin  elle  se  pourvoit  contre  un  arrêt  rendu  , 
en  i(j(S6,   dans  rinstruclioii  du  l'aux. 

l'examinons  ieparéaicnt  ses  nioyens  contre  ces 
arrêts. 

Arrêt  de  iG8j. 

Première  objection.  On  oppose  à  Elisabeth  d(; 
Fiennes  sa  qualité  d'héritière,  et  les  défauts  de  sa 
renonciation  en    1679. 

Le  principe  établi  par  la  demanderesse,  qui  semel 
hœres ,  nunquam  desinit  e-^se  hœres ,  est  constant  : 
mais  on  a  ajouté  en  même  temps  ^  l'exception  de 
la  minorité,  portée  par  la  loi. 

Examinons,  par  rapport  à  cette  rè^le,  les  actes 
d'héritier  que  l'on  oppose  à  la  défenderesse. 

Le  premier  qu'on  lui  oppose,  est  un  arrêt  do 
Tannée  1671  ,  dans  lequel  elle  prend  la  qualité 
d'héritière  de  son  père  par  bénéfice  d'inventaire.  Il 
s'agissoit  même,  dans  l'arrêt,  d'une  vente  faite  par 
elle  en  cette  quahté  ;  mais  le  même  arrêt  porto 
qu'elle  étoit  mineure,  et  procédant  sous  l'autorité 
(fun  curateur. 

Le  second  est  le  transport  fait  à  Darie,  en  1670  , 
dans  lequel  on  trouve  la  même  qualité  d'héritière 
par  bénéfice    d'inventaire. 

On  a  répondu  que  c'étoit  erreur-  cette  réponse 
est  peu  sullisante  dans  la  personne  d'une  majeure  ; 
mais  on  a  proposé  une  réponse  plus  solide,  tirée 
de  l'acte  même. 

Elisabeth  de  Fiennes  ne  prend  ni  la  qualité  d'hé- 
ritière bénéficiaire,  que  pour  faire  valoir  le  trans- 
port, quelqu'évèneraent  qu'aient  ses  prétentions  dans 
la  suite.  Ce  n'est  point  une  qualité  certaine ,  irré- 
vocable; elle  cède  à  Darie  la  moitié  de  ce  qui  pourra 
lui  revenir,  soit  qu'elle  demeure  héritière  de  son 
père,  soit  qu'elle  renonce  à  sa  succession,  et  qu'elle 
reste  sa  créancière. 
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Ainsi  le  seul  acle  qu'elle  ait  passé  en  majorité  ^ 
n'est  d'aucune  considération.  Les  autres  sont  passés 
dans  la  minorité. 

Il  est  vrai  qu'il  auroit  été  plus  régulier  de  prendre 
des  lettres  de  rescision  contre  la  qualité  d'héritière 
prise  en  minorité  ;  mais  ce  défaut  est  suppléé  par 
une  renonciation,  par  une  qualité  contraire,  prise 
depuis  quatorze  années  ,  et  qui  ne  lui  est  contes- 
tée ni  par  un  cohéritier,  ni  par  un  créancier  de 
la  succession  ,  mais  par  une  personne  purement 
étrangère. 

Seconde  objection.  L'arrêt  adjuge  le  douaire  pré- 
fix,  quoiqu'Elisabeth  de  Fiennes  eut  opté  le  douaire 
coulumier. 

I.*'  Il  doit  être  fort  indifférent  à  la  demanderesse 
qu'Elisabeth  de  Fiennes  ait  le  douaire  préfix  ou  le 
droit   coutumier. 

i.*^  La  sentence  qui  lui  donnoit  acte  de  son  op- 
tion ,  a  été  infirmée ,  et  par  conséquent  l'option  ne 
subsiste  plus. 

3.*^  Elle  a  pris  des  lettres  contre  celte  option,  et  les 
a  fondées  sur  l'erreur  de  fait.  Elle  croyoit  avoir  la 
moitié  des  terres  de  la  maison  de  Fiennes  pour  son 
douaire  coutumier;  le  curateur  se  plaint  de  la  sen- 
tence ,  et  remontre  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  que  la 
moitié  du  quint  :  en  cet  état,  elle  prend  contre  son 
option  des  lettres  qu'il  faudroit  entériner,  si  elles  ne 
l'étoient  pas. 

Troisième  objection.  La  dot  de  Charlotte  de 
Cormeilles  n'a  point  été  reçue  par  le  comte  de 
Fruges. 

Réponse,  i ."  Présomption  qu'il  l'a  reçue ,  par  le 
laps  de  dix  ans,  qui  a  lieu,  suivant  la  Novelle  même, 
en  faveur  de  la  femme  qui  s'est  constituée  la  dot  à 
elle-même. 

a.^  Clause  par  laquelle  il  s'engage  de  restituer 
tout  ce  qui  ne  se  trouvera  point  en  nature  lors  de  la 
dissolution  du  mariage  ;  c'est  à  lui  à  s'imputer  s'il 
ne  l'a  point  reçu,  mais  il  est  toujours  obligé  à  la 
restitution. 
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On  a  prétendu  que  cette  clause  étoit  vicieuse. 

Mais^  si  l'on  dit,  d'un  coté,  qu'elle  tend  à  couvrir 
un  avanlaj^e  indirect  lait  par  le  mari  à  sa  lemnie, 
elle  empêche  ,  d'un  autre  ,  les  avantages  que  la 
femme  pourroit  faire  à  son  mari  ,  si  la  clause  de 
reprise  n'y   étoit  point. 

Les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles  de  toutes 
sortes  de  clauses.  Aucun  auteur  ne  condamne  celle 
de  reprise  dans  le  cas  d'exclusion  de  communauté; 
plusieurs  même  croient  qu'on  doit  toujours  la  sup- 
pléer. 

Enfin  il  peut  y  avoir  occasion  de  fraude  de  part; 
et  d'autre  soit  en  insérant  une  pareille  stipulation 
dans  un  contrat  de  mariage,  soit  en  l'omettant j  et 
il  faut  donner  la  prélérencc  au  parti  qui  est  le  plus 
conforme  au  droit  commun  et  à  l'esprit  des  lois  , 
qui  défendent  l'aliénation  des  biens  dotaux. 

Et  d'ailleurs  la  dissipation  du  chevalier  de  Fcuqes  , 
constante  dans  le  fait,  lève  tout  soupçon  de  fraude. 

Quatnhme  objection.  En  tout  cas ,  la  dot  seroit 
réductible. 

Réponse,  i  .**  Les  contrats  ,  qui  sont  rapportés 
par  la  demanderesse  ,  détruisent  cette  prétention  ; 
les  renies  ont  été  vendues  au  moins  cent  mille  livres. 

2."  Nul  intérêt  dans  la  demanderesse,  pour  pré- 
tendre  cette   réduction. 

Quand  elle  auroit  lieu,  il  faudroit  toujours  res- 
tituer trente-six  mille  livres  pour  le  fonds  des  rentes, 
trente-quatre  mille  pour  les  arréraijes;  y  joindre  le 
fonds  du  douaire  de  cinquante-quatre  mille  livres, 
avec  les  arrérages,  qui  montent  à  plus  de  soixante 
mille  livres;  et  enfin  la  dot  mobilière,  de  quarante- 
huit  mille  livres,  et  les  intérêts.  Toutes  ces  sommes 
montent  à  plus  de  deux  cents  mille  livres;  la  demande- 
resse n'a  acquis  la  propriété,  que  jusqu'à  concurrence 
de  cinquante  mille  livres.  Ainsi,  il  est  inutile  d'exa- 
miner le  progrès  des  rentes  conslituées  ,  puisqne  son 
propre  calcul  fait  voir  qu'elle  est  sans  intérêt. 
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Arrêt  de  1686. 

A  l'égard  de  cet  arrêt,  la  demanderesse  n'a  pro- 
posé aucuns  moyens.  11  ne  fait  que  recevoir  certaines 
pièces  de  comparaison  dans  une  instruction  de  faux, 
qui  ne  concerne,  en  aucune  manière,  ses  préten- 
tions. 

Arrêt  de  1688. 

Deux  cliefs  de  cet  arrêt  regardent  la  demande  de 
la  partie  de  M.e  la  Fellonnière. 

Le  premier  déclare  le  douaire  de  Françoise  d'Es- 
pesses  afl'ecté  au  paiement  des  conventions  de  Char- 
lotte de  Cormeillos. 

Ce  premier  chef  est  hors  d'atteinte ,  si  l'arrêt 
de  iGSd  subsisle. 

Le  second  juge  que  l'aliénation  du  quint,  faite 
en  i66i ,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la 
coutume,  ne  doit  pas  subsister. 

Ce  dernier  chef  peut  recevoir  beaucoup  plus  de 
difficultés  que  tous  ceux  que  nous  avons  examinés 
jusqu'à  présent. 

Première  difficulté  peu  considérable  :  la  moitié  du 
quint  venpit,  dit-on,  du  chef  de  Françoise  de  Fien- 
nes  ;  par  conséquent  c'étoit  un  acquêt. 

Réponse.  Le  comte  de  Fruges  l'a  possédé  par 
droit  d'accroissement,  en  vertu  de  la  renonciation  de 
sa  sœur,  et  non  en  vertu  d'une  donation  ou  d'une 
vente. 

Seconde  difficulté  plus  digne  d'attention. 

La  défense  de  la  partie  de  M.^  la  Felonnicre  est 
bien  différente  de  celle  qu'on  avoit  proposée  pour 
le  comte  de   Chaumont,   dans  le  temps   de  l'arrêt. 

L'on  supposoit  alors  la  nullité  de  la  vente,  et  l'on 
prélendoit  qu'elle  étoit  couverte  par  les  deux  con- 
trats que  l'on   avoit  fabriqués    pour  la  réparer. 

Aujourd'hui  on  avoue  que,  si  l'héritier  des  propres 
attaquoit  la  validité  de  celte  vente  ;  il  scroit  difficile 
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lie  pouvoir  la  dc'rendrc''  maison  prélend  qu'Elisabeth 
de  Fieniies ,  qui  a','issoit  en  qualité  de  créantière 
du  vendeur,  et  le  curateur  à  la  succession  vacante, 
n'éloieut  pas  parties  capables  pour  proposer  ces 
moyens  ,  qui  ne  sont  introduits  qu'eu  laveur  do 
l'héritier  patrimonial. 

La  décision  de  celte  dernière  diiïiculté  dépend 
uniquement  de  l'examen  de  l'art.  189  delà  coutume 
d'Artois,  dans  lecpiel  il  est  dit  expressément  :  u  Si  l'hé- 
»  riticr  n'a[)préiiende  «ju'hérita^'cs  patrimoniaux.... 
»  il  n'est  tenu  d'entretenir  et  j^arantir  la  vente  et 
»  charge  d'héritage  patrimonial  que  le  trépassé  auroif, 
»  vendu  ou  chargé  sans  l'observance  d'une  dtts  trois 
»  voies,  comme  dette  non  dûment  contractée  ». 

Apostille  de  Dumoulin  sur  cet  article  :  Et  sic  nihil 
aliuil  capicndo  de  bonis  defancii ,  potest  prœdium 
per  patrcm  vendilum  ,   debilh  vindicare. 

L'article  et  la  note  demandent  une  condition  essen- 
tielle dans  celui  qui  veut  exercer  cette  action  j  qu'il 
n  appréhende  qu'héritages  patrimoniaux  ;  (ju'il  se 
tienne  aux  propres;  qu'il  ne  possède  aucuns  autres 
biens  de  la  succession. 

Dofic  celui  qui  ne  se  renferme  pas  dans  la  pos- 
session des  propres,  mais  qui  appréhende  l'hérédité 
à  titre  universel,  ne  peut  point  intenter  cette  action. 

Cette  coutume  est  fondée  sur  la  maxime  générale 
du  droit,  heures  succedit  in  universum  jus  et  causam 
defuncti  :  il  est  tenu  de  ses  faits ,  garant  de  ses  pro- 
messes :  (juem  de  evictione  tenet  actio  ,  eumdeni 
agenteni  repellit  exceptio. 

Ce  n'est  point  précisément  en  tant  qu'héritier, 
que  l'on  peut  contester  la  validité  de  la  vente  faite 
sans  l'observation  de  l'une  des  trois  voies  j  c'est  en 
qualité  d'héritier  patrimonial.  Or  ce  terme  renferme 
deux   idées. 

La  première,   est  d'être  héritier  des  propres. 

La  seconde,  est  de  n'appréhen-der  que  des  propres. 

Celui  qui  accepte  les  autres  droits  successifs ,  cesse 
d'avoir  cette  qualité ,  et  par  conséquent  d'en  avoir 
les  privilèges. 
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C'est  une  espèce  de  subslilution,  une  prohibitioa 
cValiéner,  faite  par  la  coutume  en  faveur  des  héri- 
tiers patrimoniaux.  Nul  autre  qu'eux  ne  peut  en 
recueillir  l'effet. 

L'esprit  de  la  coutume  est  clairement  marque'  dans 
l'art.  76,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  Pour  vendre , 
charger  nommément  ou  aliéner  son  héritage  patri" 
monial,   il  est  recjuis  observer  l'une  de  trois  voies 
introduites  par  la  coutume;   à   savoir ,  que  ce  soit 
par  le  gré  et  consentement  de  lliéritier  apparent , 
ou  que  ce  soit  par  emploi,  à  savoir ,  en  remployant 
les  deniers  de  la  vendue  desdits  héritages  en  héri- 
tages   de  telle    nature    et  valeur,   et  sortissant  la 
cotte  et  ligne ,  comme  l'héritage  vendu ,   ou  tier-^. 
cément  y  que  telle  vente,  charge  ou  aliénation ,  soit 
faite  par  nécessité  jurée  par  le  vendeur ,  et  prouvée 
suffisamment  par  deux  témoins  dignes  de  crédtnce. 
Les  trois   formalités  que  contient   cet   article,  sont 
autant   d'argumens  pour  faire  voir  que  l'intérêt  des 
héritiers  patrimoniaux  a  élé  l'unique  motif  de  la  loi. 
En  effet,  ces  trois  voies  sont,  ou  le  consentement 
de  l'héritier  apparent,  ou  le  remploi  en  autre  héritage 
pour  tenir  nature  de  propre  du  même  côté  et  ligne  ; 
ou  enfin,  si  ces  deux  premières  voies  manquent,  la 
seule  nécessité  du  vendeur,  attestée  par  des  témoins 
dignps  de  foi,  peut  obhger   la  loi  à  lui   donner  la, 
permission    de  vendre. 

Que  si  l'héritier  universel  ne  peut  intenter  cette 
action,  le  curateur  à  la  succession  vacante  en  est 
encore  moins  capable. 

I.''  Hœreditas  jacens,  dejuncti  locum  oblinet;  et 
comme  l'aliénation  vaut  contre  celui  qui  l'a  faite, 
elle  vaut  aussi  par  rapport  à  celui  qui  le  représente. 

2.°  Il  n'exerce  que  les  droits  de  l'hérédité,  et  non 
(Tcnix  (jui  sont  particuliers  à  la  personne  de  certains 
héritiers. 

C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  intenter  le  retrait  ligna- 
ger,  et  que,  dans  les  coutumes  où  les  aliénations  des 
propres  sont  défendues,  même  entre-vifs,  il  ne  peut 
attaquer  la  validité  de  celles  qui  ont  été  faites. 
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Enfin  on  peut  ajouter  deux  exemples  lires  du  droit 
français,  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  l'espèce 
présente. 

Le  premier  est  celui  d'un  testateur  rpii  lèf^ue  tous 
ses  propres  :  si  aucun  héritier  ne  se  présente  pour 
attaquer  sa  disposition  ,  ni  le  seif^neur  ni  le  fisc  ne 
peuvent  le  faire.  En  voici  la  preuve ,  tirée  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Suivant  cette  coutume,  article  2()'2  :  ((  Toutes  per- 
))  sonnes  saines  d'entendement ,  â^ées  et  usans  de 
))  leurs  droits  ,  peuvent  disposer  par  testament  et 
»  ordonnances  de  dernière  volonté  ,  au  profil  de 
»  personne  capable,  de  tous  leurs  biens-meubles, 
»  acquêts  et  conquéts  immeubles,  et  de  la  cinquième 
»  partie  de  tous  leurs  propres  liéritai^es,  et  non  plus 
»  avant  •  encore  que  ce  fût  pour  cause  pitoyable  ». 

Quelqu'étendue  et  quelqu'impc'rieuse  que  paroisse 
la  limitation  insérée  à  la  fin  de  cet  article,  quant  à  la 
disposition  des  propres,  tous  les  auteurs  conviennent 
qu'un  testateur,  qui  n'a  pas  d'héritier  du  sang,  peut 
faire  un  legs  universel  de  tous  ses  biens  sans  excep- 
tion j  et  Duplessis  en  fait  expressément  la  remarque 
dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Paris,  Traite 
des  Testamens,  chap.  I,  socl.  VHI.  Comme  cette  res- 
triction que  fait  la  coutume  des  quatre  quints  des 
propres ,  ?iest,  dit-il,  qu  en  faveur  des  héritiers  dic 
sang,  s'il  se  trouve  que  le  testateur  n'en  a  point, 
et  que  c'est  le  fisc  qui  lui  doit  succéder ,  en  ce  cas 
la  restriction  n'a  point  de  lieu ,  et  il  peut  disposer 
par  testament  de  tous  ses  propres ,  au  préjudice  du 
fisc. 

Le  second  exemple  est  celui  du  nantissement  :  les 
créanciers  peuvent  en  opposer  le  défaut ,  dans  les 
coutumes  qui  l'exigent  j  mais  le  débiteur  et  ses  hé- 
ritiers n'y  sont  pas  reçus ,  suivant  la  note  de  Du- 
moulin ,  sur  l'article  62  de  l'ancienne  coutume  de 
IMontreuil. 

Si  ces  moyens  eussent  été  expliqués  dans  le  temps 
de  l'arrêt,  sa  décision  auroit  été  diflérente. 
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]ls  ne  sont  pas  moins  favorables  clans  la  bouche 
de  celle  qui  les  propose  aujourd'hui. 

Ainsi  ,  vous  avez  à  prononcer  sur  des  lettres  en 
forme  de  recjuéte  civile,  et  sur  une  opposition.  Les 
premières  sont  inutiles  •  et ,  si  elles  éloient  néces- 
saires, la  demanderesse  y  seroit  non-recevahle. 

Son  opposition  est  recevable  dans  la  forme;  elle 
nous  paroît  mal  fondée  à  l'égard  des  arrêls  de  i685 
et  1686,  mais  bien  fondée  pour  un  chef  de  Farrêt 
de  1688. 

Il  seroit  dangereux  de  détruire  entièrement  un 
arrêt  aussi  considérable,  pour  un  seul  chef. 

On  divise  tous  les  jours  le  jugement,  en  entérinant 
des  lettres  en  requête  civile  ;  à  plus  forte  raison  peut- 
on  le  faire  en  prononçant  sur  une  opposition  formée 
par  une  tierce  partie. 

Il  est  favorable  de  sauver  l'amende  de  la  requête 
civile,  par  la  forme  de  la  prononciation,  en  suivant 
l'exemple  des  lettres  de  rescision,  à  l'égard  desquelles 
on  prononce ,  lorsqu'on  les  juge  inutiles ,  sans  quil 
soit  besoin  de  lettres  de  rescision. 

Sur  la  dernière  requête,  par  laquelle  on  demande 
que  Barangue  soit  condamné  en  tous  les  dépens , 
dommages  et  intérêts,  comme  acquéreur  des  droits 
litigieux,  on  peut  mettre  hors  de  cour,  et  néanmoins 
déclarer  l'arrêt  commun  avec  lui. 

CONCLUSIONS. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile ,  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes 
de  la  dame  de  Chaumont ,  la  recevoir  opposante 
à  l'arrêt  de  1688,  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'aliénation 
du  quint  nulle;  faisant  droit  sur  l'opposition,  dé- 
clarer Elisabeth  de  Fiennes  non-recevable  en  sa  de- 
mande ;  débouter  la  dame  de  Chaumont  du  surplus 
de  ses  oppositions. 

Arrêt  prononcé  le  11  août  1693,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes. 
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Entre  Margucrilc-Pliilippine  de  (iodiné,  épouse  autorisée 
par  justice  au  refus  do  mossirc  Cliark-s-dnillainne  de  l"'ieniirb, 
chevalier,  comte  de  Chauiuoiit  ei  de  (lauti-ronx  ,  domaridc- 
ressc  en  requête,  du  neuf  dé«  eudjrt'  mil  six  cent  quatre-vingt- 
dix,  tendante  ù  ce  qu'd  plùl  à  la  cour  la  rerevoir  opposante  à 
r<'xeculioii  de  l'arrêt  du  dix-neut  lévrier  mil  six  cent  quatre- 
\  ingt  liuit,  cl  à  toute  la  procédure  sur  lacpu'llc  il  est  intervenu; 
faisant  droit  sur  son  opposition,  ordonner  que  les  actes  des 
vingl-six  janvier  mil  six  cent  soixanle-un,  neuf  juillet  et  premier 
août  mil  six  cent  soixante-quatre,  seront  exécutés  selon  leur 
Ibrine  et  teneur ,  et  à  cet  ellél  les  déclarer  ,  en  tant  que  besoin 
seroit,  exécutoires  contre  Elisabeth  de  Tiennes,  en  qualité 
d'JU'ritière  de  messire  Charles  Gi.illain  de  Fiennes,  son  père,  et 
la  débouler  de  toutes  les  demandes  ,  lins  et  (  onclusions  par  elle 
jM'ises  ,  et  énoncées  audit  arrêt  avec  dépens,  d'une  pari;  et 
damoisclle  F^lisabelh  de  Fiennes,  fille  majeure,  usante  et 
jonissanle  de  ses  droits,  et  Jacques  Bellanger,  curateur  à  la 
succt'ssion  prétendue  vacante  dudit  Charles  Cuillain  de 
Fiennes,  créé  par  justice  au  lieu^dcdcfuul  Jean  Bazile,piéccdent 
curateur,  détendeur,  d'autre;  et  encore  «iitre  ladite  dame 
comtesse  de  Chaumont ,  demanderesse  en  Icltn  s  eu  forme  de 
requête  civile,  par  elle,  en  tant  que  besoin  seroil,  obtenues 
le  trois  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  contre  les  arrêts 
des  seize  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  trei/c  février  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  et  dix-neuf  février  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit ,  et  en  requête  à  fin  d'entérinement  d'icelles, 
du  cinq  avril  audit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-onze ,  tendante 
en  ouire  à  ce  que  le  sieur  Barangue,  l'un  des  défendeurs  ci- 
après  uommés  ,  fût  condamné  en  tous  les  dépens  que  la  deman- 
deresse seroit  obligée  de  faire  tant  contre  lui  que  contre  les 
autres  défi.ndeurs ,  d'une  ])art  ;  et  M.«  Antoine  Barangue, 
avocat  en  la  cour  ,  ladite  demoiselle  de  Fiennes  et  ledit  Bellan- 
gcr,  défendeurs, d'autre  part;  et  encore  entre  ledit  M.«  Antoine 
Barangue,  demandeur  en  requête  du  vingt  juillet  dernier, 
tendanie  à  ce  que  acte  lui  fût  donné  de  ce  qu'il  conscntoil  que 
l'arrêt  qui  interviendroii  fût  déclaré  commun  avec  lui  ;  or- 
donner que  les  mois  injurieux  da  J'actum  de  la  demanderesse 
seroient  rayés,  et  la  condamner  en  ses  dommages  et  intérêts  et 
dépens,  d'une  part;  et  ladite  dame  comtesse  de  Chaumont  , 
défenderesse  ,  d'autre  part  :  sans  que  les  qualités  puissent  nuire , 
ni  préjudicier.  Apres  que  la  Fcllonnière,  avocat  pour  ladite  de 
(iodiné  ,  demanderesse  ;  Bornât  ,  avocat  pour  lesdils  de 
Fiennes,  Barangue  et  Bellanger,  ont  été  ouïs  pendant  sept 
audiences;  ensemble  d'Aguesseau  pour  le  procureur-général  du 
roi  : 

LA  COUR,  sans  qu'il  soit  besoin  do  lettres  en  forme  de  rc  - 
quête  civile  ,  a  reçu  la  partie  de  la  Felonnière  opposante  à 
l'anêl  du  dix-neuf  février  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  en  ce 
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qui  ree.irde  raliénatioii  du  quint  ;  -et  en  conséquence  ,  déboute 
les  parties  de  Bornât  de  leur  demande  à  fin  de  nullilé  de  la 
vente  dudit  quint;  a  pareillement  reçu  la  partie  de  la  Felon- 
iiièrc  opposante  à  l'arrêt  du  dix-huit  avril  mil  six  cent  quatrc- 
vincl-cniq,  et  audit  arrêt  de  mil  six  cent  quatre  vingt-huit, 
en  ce  qui  regarde  l'option  de  douaire  préfix  ,  au  lieu  du  cou- 
tumier.  Et  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la  dot,  pour 
faire  droit  sur  ladite  opposition,  appointe  les  parties  en  droit 
cl  joint  à  l'instance,  au  rapport  de  M.^  Boucher,  conseiller; 
déboute  la  partie  de  la  Fclonnière  de  son  opposition  à  l'arrêt 
du  treize  lévrier  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ,  et  toutes  les 
parties  du  smplusde  leurs  oppositions  et  demandes  ;  ordonne 
que  l'amende  consignée  sera  rendue ,  à  ce  faire  le  receveur 
contraint  par  corps  ;  déclare  l'arrêt  commua  avec  ledit  Ba- 
rangue  ,  tous  dépens  compensés. 
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VlNGT-HUITIÉME  PLAIDOYER. 

DU    25»    JANVIER    lG()4- 

Dans  la  cause   de   Victor   Colliquet  ,    et   Marie 
LE  Moine. 

//  s'agissoit  de  deux  appels ,  comme  d'abus ,  l'un 
d'une  sentence  de  Vojficial ,  qui  avoit  ordonné  au  il 
serait  procédé  à  une  vérification  d'écritures  ,  nuoi- 
(juclle  eût  été  ordonnée  et  commencée  dans  un 
tribunal  laie  ;  Vautre  appel ,  comme  d'abus  ,  étoit 
interjeté  de  la  célébration  d'un  troisième  mariage 
contracté  par  une  femme  qui  n'avoit  rapporté  aw 
cune  preui'e  de  la  mort  de  son  premier  mari ,  que 
l'on  prétendoit  être  encore  vivant. 


pn 


Q 


uoiQUE  celle  cause  soit  Ires-imporlante  par  rap- 
port à  l'inle'rét  des  parties  qui  en  atlendent  le  juge- 
ment, nous  croyons  ne'annioins  pouvoir  dire  d'abord 
qu'elle  est  encore  plus  considérable  par  rapport  à 
rintérêt  que  le  public  doit  y  prendre,  puisqu'il  s'agit 
aujourdliui  non-seulement  de  décider  de  la  validité 
d'un  mariage,  mais  encore  d'assurer  la  sainteté  de  ce 
sacrement  contre  la  licence  de  ceux  qu'on  accuse  de 
l'avoir  violée  par  des  sacrilèges  réitérés. 

Pour  satisfaire  également  dans  cette  cause  à  tout  ce 
que  l'utilité  publique  et  particulière  peuvent  exiger 
de  notre  ministère,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre 
devoir  do  nous  attacber  scrupuleusement  à  l'expli- 
cation des  circonstances  du  l'ait.  Si  elles  sont  d'un 
grand  poids  dans  les  autres  contestations  ,  on  peut 
dire  qu'elles  doivent  être  décisives  dans  celte  affaire, 
puisque  toute  sa  difiicullé  se  reuferme  dans  l'examen 
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irune  question  tic  fait,  qui  consiste  à  savoir  si  le  pre- 
mier mari  de  rinlimée  étoit  encore  vivant  lorsqu'elle 
a  contracté  un  second  et  un  troisième  mariage,  ou 
si  la  mort  d'Etienne  Robert  lui  avoit  rendu  sa  pre- 
mière liberté. 

Marie  le  Moine  a  été  mariée  trois  fois;  et  s'il  est 
vrai,  comme  l'appelant  le  soutient,  que  son  premier 
euf^^agement  subsiste  encore ,  on  peut  dire  que  le  se- 
cond de  ses  maris  a  été  le  moins  malheureux  de  tous, 
puisque  la  mort  lui  a  dérobé  la  connoissance  du  vé- 
îitable  état  de  sa  femme. 

Elle  a  contracté  eu  l'année  1666  un  premier  ma- 
riage avec  Etienne  Robert ,  sergent  à  verge  au  châ- 
telet  de  Paris. 

Avant  que  d'expliquer  les  suites  de  ce  mariage,  il 
est  nécessaire  de  faire  quelques  réflexions  sur  l'état  et 
la  qualité  de  Robert  dans  le  temps  de  son  mariage. 

11  paroît  que  dès  l'année  i65g  il  avoit  été  accusé 
du  crime  d'inceste  ,  et  condamné  par  sentence  du 
bailli  de  Saint-Gerraain-des-Prés  à  être  pendu.  La 
cour  modéra,  par  son  arrêt,  les  peines  qui  avoient 
été  prononcées  par  les  premiers  juges  ;  elle  se  con- 
tenta de  condamner  Robert  aux  galères  pour  cinq 
ans.  Il  fut  attaché  à  la  chaîne  et  conduit  à  Marseille  : 
une  maladie  favorable  au  dessein  qu'il  avoit  de  se 
sauver,  le  fit  entrer  dans  l'hôpital  des  galériens;  il 
trouva  le  moyen  de  tromper  sa  garde ,  il  revint  à 
Paris.  Il  a  prétendu  autrefois,  comme  nous  l'expli- 
querons dans  la  suite ,  qu'il  avoit  obtenu  des  lettres 
de  grâce  :  ce  fait  n'est  point  justifié  ;  et  soit  qu'il 
soit  véritable  ou  supposé,  il  est  toujours  certain  que 
Robert  a  demeuré  dans  la  libre  et  paisible  pos- 
session de  son  état,  depuis  l'année  1660,  jusqu'en 
Tannée 1G68. 

Telle  éloit  la  condition  d'Etienne  Robert.  A  l'égard 
de  Marie  le  Moine,  nous  ne  répéterons  pas  ici  toutes 
les  observations  qu'on  vous  a  faites  sur  son  âge ,  sur 
ses  biens  et  sur  sa  conduite,  parce  qu'elles  nous  pa- 
roissent  plus  propres  à  orner  cette  cause  qu'à  la  dé- 
cider. 
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Le  mariage  fut  C('léhie  avec  tontes  les  formalilCi>  . 
prescrites  par  l(>s  lois  civiles  et  canoiTupics. 

Peu  (le  temps  après,  soit  jiar  les  iiitrii^ucs  secrètes 
de  Marie  le  Moine,  comme  rappelant  vous  la  dit; 
soit  parce  que  Robert  fut  accusé  d'un  nouveau  crime; 
soit  parce  (pi'il  ne  gardoit  pas  sou  ban  ,  ou  [)eut-èlre 
par  toutes  ces  raisons  ensendde,  Etieiuie  Robert  fut 
arrête'  à  la  requête  du  substitut  de  M.  le  procureur 
i^énéral  au  chatelet  :  son  procès  lui  fut  fait  et  parlait; 
et  par  sentence  de  l'année  1G68,  il  fut  condamné  aux 
ijalères  perpétuelles. 

Ce  jui^cment  a  eu  une  entière  exe'cution;  Robert 
plus  malheureux  la  seconde  fois  que  la  première,  n'a 
jamais  pu  recouvrer  sa  liberté. 

Marie  le  Moine  a  gardé  la  silence  pendant  cinq 
ans.  Enfin  ,  en  l'année  1673  elle  a  prétendu  que 
Robert,  condamné  dès  l'année  i65g,  esclave  delà 
peine,  incapable  des  effets  civils,  n'avoit  pu  contrac- 
ter un  mariage  légitime  avec  elle;  et  sur  le  fondement 
de  cette  erreur  dans  la  condition  de  son  mari  ,  elle 
demanda  que  son  mariage  fut  déclaré  nul.  L'olïicial 
de  Paris,  devant  qui  la  demande  fut  intentée,  or- 
donna que  les  parties  seroient  interrogées. 

Etienne  Robert  subit  l'interrogatoire  par-devant 
l'oilicial  de  Marseille.   Il  remontra  qu'il  n'étoit  point 
mort  civilement  en  l'année  16GG  ,  soit  parce   qu'il 
n'avoit  été  condamné  qu'aux  galères  à  temps  ,  soit 
parce  que  le  temps  de  sa  peine  étoit  expiré,  soit 
enfin  parce  qu'il  avoit  obtenu  des  lettres  de  grâce  ; 
1  il  ajouta  qu'il  y  avoit  de  véritables  causes  de  divorce 
1  qui  étoient connues  à  sa  femme,  mais  qu'il  ne  vouloit 
I  pas  expliquer.  Enlin  il  déclara  qu'il  s'en  rapportoit 
,  à  l'oificial  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  son  mariase. 
Apres  cet  interrogatoire,  la  demande  do  Marie  le 
Moine   parut   si   mal    fondée ,    que    quoiqu'Etienne 
Robert  eût  témoigné  qu'il  étoit  indiftércnt  sur  la  dé- 
cision du  procès ,  elle  lut  déboutée  purejnent  et  sim- 
plement de  sa  demande,  par  sentence  de  l'année  1673. 
Elle  a  acquiescé  à  cette  sentence;  elle  l'a  njém<' 
exécuté,  pour  ainsi  dire,  par  la  qualité  de  feninic 
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(l'Etienne   Robert   qu'elle  a   toujours   prise    depuis 
»  l'année  1G73,  jusqu'en  l'année  1G81. 

Un  an  après ;,  sans  certificat  de  la  mort  d'Elienne 
Robert,  comme  elle  l'a  déclaré  elle-même  dans  le 
cours  de  cette  contestation,  elle  a  épousé  publique- 
ment dans  la  paroisse  de  Saiut-Euslache,  Jean  Gau- 
dier  ,•  et  quoiqu'il  ne  paroisse  pas  qu'il  soit  arrivé 
aucun  changement  dans  la  personne  d'Etienne  Robert 
depuis  l'année  1681  jusqu'en  l'année  iG8a,  elle  prend 
néanmoins  dans  l'acte  de  célébration  la  qualité  de 
sa  veuve,  pour  acquérir  par  ce  titre  le  droit  de  de- 
venir la  femme  d'un  antre. 

Ce  second  mariage  n'a  duré  que  cinq  ans.  Gaudier 
est  décédé  en  l'année  1687. 

Victor  Colliquet  est  devenu  le  troisième  mari  de 
l'intimée  en  l'année  1688. 

Il  l'a  épousée  sur  la  foi  de  l'extrait  mortuaire  de 
Jean  Gaudier  j  et  la  certitude  de  la  mort  d'un  second 
mari ,  ne  lui  permettoit  pas  de  soupçonner  que  le 
premier  pût  être  encore  vivant. 

Les  suites  de  ce  dernier  engagement  ont  été  mal- 
heureuses. 

La  femme  a  obtenu  d'abord  une  sentence  de  sépa- 
ration de  biens  ,  à  laquelle  le  mari  a  acquiescé  ;  et 
par  la  transaction  qu'ils  ont  passée  sur  l'exéculion  de 
ce  jugement ,  ils  consentent  réciproquement  à  une 
séparation  de  corps  et  d'habitation ,  moyennant  quoi 
l'appelant  promet  à  l'intimée  une  pension  viagère  de 
i5o  livres. 

Elle  a  été  payée  jusqu'en  1689.  C'est  alors  que 
Colliquet,  prétendant  que  sa  femme  abusoit  de  la 
permission  qu'elle  avoit  obtenu  de  vivre  séparé- 
jnent,  intenta  contre  elle  une  accusation  d'adultère. 
Il  la  porta  d'abord  dans  le  tribunal  du  prévôt  de 
l'holel. 

Marie  le  Moine  déclina  sa  juridiction.  Conflit  au 
conseil  entre  le  châtelet  et  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Pendant  le  cours  de  l'instance ,  Colliquet  prétend 
avoir  appris  que  le  premier  mari  de  l'intimée  étoit 
encore  vivant. 
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Alors  il  abandonne  la  qualilé  de  mari  •  il  proleslc 
èle  se  pourvoir  pour  l'aire  déclarer  son  niariai^e  nul. 

Arrot  du  consiàl,  rendu  du  conscnlenicnL  îles  par- 
lies,  qui  les  renvoie  au  chàlclcL  sur  les  conleslalions 
civiles,  et  en  rolllcialilé  sur  la  nullité  ou  validilé  du 
mariage. 

De  là  deux  instaures  à  distinguer^  Tune  à  l'oflicia- 
lile' ,  Taulrc  au  chatelct. 

L'official  a  rendu  d'abord  plusieurs  sentences  pre'- 
paraloircs  ;  les  parties  interrogées  ,  Marie  le  Moine  a 
déclaré  qu'elle  n'avoit  eu,  eu  iGSi  ,  dans  le  temps 
de  son  second  mariage ,  aucun  certificat  de  la  mort 
de  son  premier  mari  ;  on  a  ordonné  que  Colliquet 
juslilieroit  de  son  existence.  On  lui  a  ensuite  accordé 
divers  délais. 

Pendant  ces  procédures  à  l'ofTicialité ,  Colliquet 
s'étoit  pourvu  au  châtebt  contre  son  contrat  de  ma- 
riage, et  contre  la  transaction  qu'il  avoit  passée  avec 
sa  lemme  ;  il  demandoit  mainlevée  de  la  saisie  qu'elle 
avoit  fait  faire  sur  lui  ,  faute  de  paiement  de  sa 
pension. 

Pour  prouver  la  nullité  du  contrat  de  mariage  et 
des  actes  qui  Tavoient  suivi,  Colliquet  rapporta  au 
châlelet  des  lettres  signées  du  nom  de  Robert  ,  et 
datées  de  l'année  1691 ,  par  lesquelles  il  prétendoit 
justifier  que  le  premier  mari  de  l'intimée  étoit  vivant 
en  1G88. 

Sentence  le  19  avril  1G92,  qui  ordonne  que  les 
parties  feront  diligence  pour  faire  juger  le  procès 
pendant  en  rofficialité  j  cependant  mainlevée  à  Col- 
îicpiet ,  en  donnant  bonne  et  suilîsante  caution.  Et, 
après  que  Marie  le  Moine  a  dénié  que  les  lettres 
rapportées  fussent  écrites  et  signées  de  la  maia  de 
Robert ,  il  fut  permis  de  les  vérifier. 

Les  experts  nommés,  l'un  par  Colliquet,  l'autro 
d'office  ,  procèdent  le  9.  ,  le  3,  le  4  et  le  5  mai ,  à  la 
vérification,  nonobstant  Tappel  signifié  le  3.  Ils  esti- 
ment que  les  pièces  sont  véritables. 

Cependant  Marie  le  Moine  presse  Colliquet  à  Tof- 
ficialité  de  prouver  l'exislence  de  son  premier  niari^ 

D'Jguesseau.  Tcmc  //,  3t 
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il  rapporte  les  inênies  pitjces  ;  rintimee  demande 
qu'elics  soient  -véritiëes.  Ctilliquet  repre'seute  ,  par 
une  recjuêle  du  5  mai,  que  la  même  chose  a  e'té  or- 
donnée par  sentence  du  châlelet ,  que  la  vërilication 
est  commencée  et  pres.iue  achevée  ;  mais  que,  pour 
éviter  tous  soupçons  de  fuite,  il  s'en  rapporte  à  l'of- 
iicjal. 

Sentence  de  l'oflicial  ,  par  laquelle  il  donne  acte 
à  Marie  le  Moine  de  sa  dénégation,  et  ordonne  que 
les  p  èces  seront  vérifiées. 

Appel ,  comme  d'abus  ,  de  celte  sentence.  On  j 
joint  l'appel,  comme  d'abus,  de  la  célébration  du 
mariage,  et  des  lettres  de  rescision  contre  le  contrat 
et  la  transaction. 

Appel  simple  par  Marie  le  Moine  de  la  sentence 
du  chàtelet. 

Arrêt  qui  ordonne  une  nouvelle  vérification.  Les 
nouveaux  experts  sont  d'avis  contraire  aux  premiers. 

Telles  sont  toutes  les  circonstances  de  cette  cause, 
et  tous  les  chefs  de  contestation  sur  lesquels  vous 
avez  à  prononcer. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  dans  toute  leur  éten- 
due les  moyens  qui  vous  ont  été  proposés  par  l'ap- 
pelant, comme  d'abus. 

La  cour  se  souviendra  long-temps  de  la  force  et 
de  l'éloquence  avec  laquelle  ils  ont  été  expliqués. 
Elle  a  vu  avec  plaisir,  nous  pouvons  dire  même  avec 
étonnement,  un  jeune  orateur  (i),  élevé  par  son  mé- 
rite au-dessus  de  son  âge,  montrer,  dans  la  défense 
des  particuliers  qu'il  a  pris  sous  sa  protection,  ce 
que  l'on  doit  al'tendre  de  lui ,  lorsqu'il  soutiendra 
dans  la  place  qui  lui  est  destinée  ,  la  cause  et  les 
intérêts  du  public. 

Pour  r('pondre  dignement  au  choix  dont  il  a  plu 
au  Roi  de  l'honorer ,  il  n'a  qu'à  imiter  les  exemples 
de  sagesse  et  de  religion  ,  de  dfoiture  et  de  capacité 

(0  M.  Porlail ,  qui  fut  reçu  peu  ajirès  dans  îa  charge  d'avocat 
du  roL  au  cliàulel  ,  depuis  conseiller  au  parlement  ,  avocat- 
général  en  lOgS,  ensuite  président  à  mortier,  et  enfin  preniiei 
président  du  parlement. 
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qu'il  a  confiiiiielK-incnt  dcvaul  les  yeux;  la  jiislice 
n'a  rien  de  pins  ^Manii  i\  lui  proposer  pour  modèle, 
que  ce  qu'il  trouve  réuni  dans  sa  famdio  j  et,  sans 
parler  ici  de  ceux  (i)  dont  la  présence  et  la  modestie 
nous  imposent  un  .silence  injurieux  à  leurs  autres 
qualités  ,  la  vie  de  sou  aïeul  (a)  peut  seule  lui  fournir 
le  v('rltable  caractère  d'un  parlait  magistrat  ;  ^Mand 
dans  les  ibnctions  qu'il  a  si  dif^nement  remplies;  plus 
^rand  encore  dans  la  précieuse  tranquillité  <le  sa  re- 
traite ,  où  il  semble  que  Dieu  prolon^^e  visiblement 
ses  jours  pour  le  faire  jouir  des  bénédiclions  des 
patriarches,  et  pour  conserver  plus  long-temps  sur 
la  terre  rima£,'e  vivante  de  la  vertu. 

Après  nous  être  acquittés  d'un  devoir  que  le 
public  exigeoit  de  nous  dans  une  occasion  si  dis- 
tinguée, nous  nous  contenterons  de  reprendre  en 
très-peu  de  paroles,  les  principaux  moyens  qui  vous 
ont  été  expliqués. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du 
mariage,  unique  moyen  :  existence  du  premier  mari. 
Preuves  de  ce  fait  important. 

I  /'  Présomption  générale  qu'un  homme  vit  jusqu'à 
cent  ans  ;  présomption  qui  lait  tomber  l'obligation 
de  prouver,  sur  la  partie  qui  prétend  qu'il  ue  ,vit 
plus. 

2."  Progrès  de  droit  sur  cette  matière,  suivant 
lequel  Ton  oblige  la  femme  à  faire  la  preuve  du  décès 
<le  son  mari. 

3."  Preuves  positives  rapportées  par  Colliquet. 

(0  M.  Portail,  son  père ,  et  M,  le  Nain,  son  oncle  ma^ 
icrnel,  tous  deux  conseillers  à  la  grand'chambre,  qui  t'toienl 
prcseus. 

(1)  M.  le  Nain  ,  maître  des  reqnétes  honoraire,  sofi  aïeul  ma- 
ternel. Il  étoit  si  laborieux,  que,  s'étant  retiré  duos  un  âgé 
déjà  avancé ,  il  lut  tous  les  registres  du  parlement  pe;idant  sa 
letraile,  et  en  fit  une  table,  dont  il  y  a  des  capits  dans  plu- 
sieurs bibliothèques.  Il  éioit  père  de  IM.  le  !Sain,  mort  doyen 
dti  parlement ,  et  de  M.  le  Nain  de  Tillcnront ,  si  colinu  par 
son  Histoire  de  réglisc. 

31" 
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Première  preuve.  Cerlificals  des  galères ,  du  gou- 
\erneurde  iaGuaucioupe,  du  curé,  d'uu  chirurgien. 

Seconde  preuve.  Lettres  de  Robert. 

La  vérification  de  ces  lettres,  faite  au  châlelet , 
est  régulière. 

Celle  qui  a  été  faite  en  la  cour  est  suspecte  d'affec- 
tation ou  de  partialité  de  la  part  des  experts. 

Troisième  preuve.  Le  conlenu  de  ces  lettres  prouve 
leur  vérité  ;  et  cette  preuve  est  beaucoup  plus  sûre 
que  la  vérification  qui  se  fait  par  la  comparaison 
d'une  écriture  qui  a  plus  de  vingt-six  ans. 

Quatrième  preuve ,  tirée  de  la  mauvaise  foi  de 
Marie  le  Moine.  Elle  s'est  mariée  sans  aucun  certificat 
de  la  mort  de  son  mari.  Elle  a  fait  de  fausses  déné- 
gations. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  la  sentence  de 
l'official. 

i.*'  Juge  incompétent.  Il  s'agissoit  d'une  vérifi- 
cation. 

a.*^  Le  juge  séculier  avoit  prévenu. 

Moyens  de  l'intimée. 

Sur  le  premier  appel  comme  d'abus. 

i."  Proposition  générale,  que  le  second  mariage 
contracté  de  bonne  foi,  ne  peut  être  rompu  que  par 
le  retour  du  premier  mari.  On  le  prouve  par  la 
faveur  du  mariage  pour  lequel  il  faut  décider  dans 
le  doute,  et  par  la  disposition  du  chapitre  Dominas  X. 
de  secund.  Nupt. 

1°  Les  preuves  alléguées  par  Colliquet ,  ne  peu- 
vent suppléer  au  défaut  de  la  représentation  du 
premier  mari. 

I."  Certificats  informes,  non  écrits  sur  papier 
timbré  ;  écritures  privées. 

2.^  Lettres  fausses. 

1.°  La  vérification  faite  en  la  cour,  en  prouve  la 
fausseté  ,  et  doit  être  préférée  à  celle  qui  a  été  faite 
au  châtelet. 
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2.°  Contrariété  îles  laits  ([u'clies  contiennent,  avec 
ceux  (jui  sont  certains  dans   la  cause. 

'dy  Impossibilité  de  décider  une  coulestalion  si 
importante,  par  le  seul  lé.noij^Miai;e  des  experts. 

Sur  le  second  appel  comme  d'abus. 

i.**  Le  ju^e  d'éi,'iise  est  compétent  incidemment. 

2.*^  C(>lli([uet  y  a  consenti. 

Sur  son  appel  simple. 

1.*^  Le  cbâtelet  nNHoit  pas  compétent,  puisque  la 
vérification  éloit  un  incident  du  procès  pendant  en 
l'otticialité  ;  et  cette  vériûcation  a  été  laite  au  préju- 
dice de  l'appel. 

2.°  La  sentence  a  accordé  une  mainlevée  contre 
le  titre  qui  subsistoit. 

Quant  a.  nous,  nous  croyons  devoir  distinguer 
d'abord  deux   parties  dans  cotte  cause. 

La  preu.ière  regarde  l'intérêt  de  ceux  qui  ea 
attendent  le  jugement. 

La  seconde  regarde  l'intérêt  du  public. 

Dans  la  première  ,  nous  avons  à  examiner  si  les 
preuves  que  l'appelant  rapporte  pour  justifier  l'exis- 
tence du  premi(M'  mari  de  l'intimée,  sont  suffisantes 
pour  rompre  dès  à  présent  une  union  qui  n'a  eu 
pour  fondement  que  l'erreur  et  l'imprudence  des 
parties. 

Dans  la  seconde ,  nous  entrerons  dans  l'examen 
des  (lilïérens  prétextes  dont  l'intimée  se  sert  pour 
justifier  sa  conduite  et  pour  prouver  sa  bonne  toi. 
Nous  examinerons  si  cette  ignorance,  qu'elle  allègue 
en  sa  laveur,  a  été  véritable  ou  aireclée  ;  si  elle  mé- 
rite ou  l'indulgence  ou  la  sévérité  de  la  loi. 

JNous  retrancherons  d'abord  de  la  première  partie 
de  cette  cause  toutes  les  questions  qui  ne  nous  pa- 
roissent  point  absolument  essentielles  à  sa  décision; 
et  ,  quoique  vous  ayez  à  prononcer  sur  deux  appel- 
lations ,  comme  d'abus,  l'une  de  la  sentence  de  l'of- 
ficial,  l'autre  de  la  célébration  du  mariage  de  Victor 
Colliquet  et  de  Marie  le  Moine ,  nous  nous  atta- 
ciierons  presque  uniquement  à  ce   qui   regarde  cq 
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derniçr  appel ,  comme  d'abus.  C'est  de  sa  décision 
que  dc'pend  le  jugement  de  celte  cause. 

Nous  nous  contenterons  seulement  d'observer,  sur 
la  sentence  de  l'official ,  que  quand  on  la  conside'- 
reroit  en  elle-même,  et  inde'pendamment  de  l'appel, 
comme  d'abus  ,  de  la  célébration  du  mariai,'e ,  il 
seroit  ditBcile  de  ne  pas  reconnoître  l'abus  qu'elle 
contient. 

Nous  n'examinerons  point  ici  si  l'official  peut  con- 
noître  d'une  question  de  fait;  nous  ne  doutons  point 
qu'il  ne  puisse  le  faire, lorsqu'elle  est  incidente  à  une 
cause  qui  est  de  sa  conipélence. 

Nous  supposerons  encore  qu'il  peut  ordonner  une 
vérification  d'écritures  dans  le  même  cas  3  quoique 
ce  second  doute  fut  beaucoup  plus  raisonnable  que 
le  premier  ;  quoiqu'on  pût  alléguer  la  disposition  de 
l'article  92  de  l'ordonnance  de  iSJq,  qui  se  sert  du 
terme  àe  Juge  séculier  ^  et  qui  par  là  semble  exclure 
les  juges  d'e'glise,  quoique  enfin  on  pût  tirer  un  ar- 
gument considérable  de  l'exemple  de  l'inscription  en 
faux,  dont  la  connoissance  atoujours  été  inlerditeaux 
officiaux. 

Quelque  grandes  que  fussent  toutes  ces  autorités, 
nous  croyons  qu'on  ne  pourroit ,  sans  injustice  ,  re- 
fuser aux  juges  ecclésiastiques  le  droit  d'ordonner 
une  vérification  d'écritures  dans  les  causes  dont  ils 
peuvent  connoître.  Plusieurs  raisons  semblent  les  y 
autoriser. 

i.**  Mandata  jurisdictione  ,  ea  omnia  mandata 
intelliguntur  ^  sine  quihus  jurisdiclio  exerceri  non 
potest. 

2.°  Distinction  perpétuellement  autorisée  par  les 
arrêts,  entre  la  preuve  du  fait  et  la  peine  à  prononcer 
contre  le  criminel. 

Quand  il  ne  s'agit  que  de  la  seule  vérité  du  fait , 
par  rapport  à  une  contestation  dont  l'oiricial  est  juge 
naturel,  les  arrêts  ont  décidé  qu'il  pouvoit  en  or- 
donner la  preuve  comme  un  juge  séculier. 

Au  contraire  ,  s'il  entreprend  de  prononcer  des 
peines  sur  un  fait' de   cette   qualité,  il  excède  son, 
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pouvoir,  et  l'atlcnlat  qu'il  coninicl,  conlre  la  juridic- 
lion  royale,  peut  être  réprimé  par  la  voie  de  l'appel, 
comme  d'abus. 

Ainsi,  lorsfpie  Ton  dénie  la  vérité  d'une  promesse 
de  mariage,  Tollicial  peut  en  ordonner  la  vérilica- 
lion  j  mais  il  ne  peut  [)rouoncer  aucune  peine  conlre 
celui  (jui  seroit  convaincu  de  l'avoir  lahritpu-e. 
.  C'est  encore  par  la  uiéme  raison  (|ue  rien  u'em- 
péclie  les  parties  de  reconnoître  leur  écriture  ou  leur 
sii^nature  par-devant  l'oiricial  ;  mais  cette  reconnois- 
sance  ne  peut  emporter  aucune  hypolliècpie  sur  leurs 
biens.  Il  faut  donc  nécessairement  distinguer  entre 
la  preuve  et  les  conséquences  du  fait. 

L'une  est  toujours  soumise  au  pouvoir  de  roffîcial  , 
lorsque  la  contestation  principale  est  de  sa  compé- 
tence. 

Les  autres  excèdent  souvent  les  bornes  de  son 
pouvoir,  soit  par  rapport  à  la  peine,  soit  par  rapport 
aux  effets  civils. 

Ces  deux  premiers  moyens  seroient  donc  peu  con- 
sidérables par  eux-mêmes  ,  si  l'on  n'y  en  ajouloit  un 
troisième  ,  tiré  des  circonstances  particulières  de  cette 
cause. 

Si  les  choses  avoient  élé  entières,  peut-être  l'olîicjal 
auroit  pu  sans  abus  ordonner  une  vérification  ;  mais 
elle  étoit  ordonnée  par  le  juge  séculier  dès  le  iç) 
avril  1692.  L'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  ignoré  cette 
sentence ,  puisqu'elle  est  rapportée  dans  la  requête  que 
Colliquet  lui  a  présentée  le  troisième  mai,  dan5  la- 
quelle il  déclare  même  qu'elle  est  exécutée,  et  que 
la  vérification  est  commencée. 

Enfin,  il  est  inutile  de  dire  que  Colliquet  a  con- 
senti à  une  nouvelle  vérification  par-devanl  l'oflicial. 

I."  Il  n'y  a  consenti  qu'à  la  dernière  extrémité, 
après  avoir  expliqué  félat  dans  lequel  étoit  la  procé- 
dure civile,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  cherclioit  point 
à  apporter  de  nouveaux  obstacles  au  jugement  de 
raffaire. 

2.°  Son  consentement  ne  pouvoit  attribuer  à  l'of- 
ûcial  une  juridiction  qui  ne  lui  appartenoit  plus  par 
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]a  prévention  tlu  juge  laïc  ,  puisque  la  vérité'  des 
piècps  etoit  recftnnue  par-devant  un  \u^e  qui  ne  re- 
coniioît  point  l'oÛicial  pour  supe'rieur.  Ce  seroit  don- 
ner aux  oiîiciaux  une  autorité  indirecte  sur  les  iu^es 
séculiers. 

Après  avoir  expliqué  en  peu  de  mots  nos  senti- 
inens  sur  ce  premier  appel  comme  d'abus  ,  nous  noua 
renfermerons  uniquement  dans  l'examen  de  la  véri-r 
table  question  de  cette  cause,  qui  consiste  à  savoir  si 
la  partie  de  M/  de  Rets  étoit  libre  lorsqu'elle  s'est 
en_i,'a^ée  solennellement  avec  l'appelant. 

Quoique  les  principes  du  droit  civil  et  canonique 
soient  assez  certains  dans  cette  matière,  nous  crojons 
néanmoins  qu'il  est  nécessaire  de  les  reprendre  en 
peu  de  mots ,  avant  que  d'entrer  dans  la  discussion 
des  faits  qui  vous  ont  été  expliqués. 

Ce  n'est  plus  une  question  douteuse ,  de  savoir  si 
l'absence  ou  la  captivité  du  mari  peuvent  fournir  à 
la  femme  une  cause  légitime ,  ou  même  un  prétexte 
spécieux  de  divorce. 

hes  anciens  législateurs  ont  agité  cette  question 
dans  un  temps  où,  pour  être  capable  du  lien  du  ma- 
riage ,  il  falloit  être  citoyen  romain  ;  et  comme  la 
captivité  rompoit  absolument  les  nœuds  de  la  société 
civile ,  l'on  ne  doutoit  pas  qu'elle  ne  fût  capable  de 
dissoudre  les  engagemens  du  mariage. 

Les  lois  ne  prescrivoient  aucun  temps  à  la  femme 
pour  attendre  le  retour  de  son  mari  :  la  mort  et  la 
captivité  produisoient  le  même  effet ^  et  la  républi- 
que mettoit  au  nombre  des  morts,  ceux  qui  avoient 
cessé  de  vivre  pour  leur  patrie. 

C'est  ainsi  que  la  loi  première,  au  Dig.  De  dn'or- 
liis,  décide  expressément  que  le  mariai^e  est  éteint 
par  le  divorce,  par  la  mort,  par  la  captivité.  Diri- 
mitur  matrimonium  divortio ,  morte ,  captivitate ^  vel 
aiiâ  contingente  servitutc  utrius  eorum} 

Quelque  privilège  que  les  lois  romaines  eussent 
accordé  à  ce  droit  favorable  qu'ils  appeloient/«.çpo5^- 
liminii;  quoiqu'il  rendît  au  père  l'autorité  paternelle 
que  la  captivité  lui  avoit  fait  perdre  sur  ses  enfans  ^ 
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il  n'eLoit  pas  assez  fort,  pour  réunir  ceux  qu'uno  soi- 
vitudo  passagère  avoit  séparés.  La  fcmnie  éloil  libre 
do  contracter  do  nouveaux  en^'a'^'cniens  ;  et  quand 
monie  elle  n'auroit  usé  de  cette  liberté  ,  le  retour  du 
mari  ne  suilisoit  pas  pour  l'aire  revivre  le  mariage  : 
on  exigeoit  un  nouveau  consentement  de  la  lemme  ; 
et  quoique  la  loi  la  soumît  à  certaines  peines ,  lors- 
qu'elle refusoit  de  Taccorder,  il  dépendoit  néanmoins 
de  son  choix  de  contracter  un  nouvel  engagement 
avec  son  premier  mari ,  ou  de  demeurer  dans  la  li- 
berté que  sa  captivité  lui  avoit  rendue.  Lei^e  8.  11".  de 
captivis  et  postUminio  reversis . 

A  l'égard  de  l'absence  ,  les  anciennes  lois  parois- 
sent  fort  obscures.  Aucunes  dispositions  précises  ne 
permettent  le  divorce  en  ce  cas  ;  et  puisque  la  loi  2  , 
au  Code  de  Repud.  ,  semble  exiger  d'une  fiancée  un 
temps  de  trois  années ,  il  est  difficile  de  se  persua- 
der que  l'on  dispensât  les  femmes  d'attendre  au  moins 
pendant  le  même  espace  de  temps  le  retour  de  leurs 
maris.  La  loi  miles ,  §.  ii  y  ïï.  ad  legem  JuUam  de 
adulteriis ,  semble  désirer  que  la  femme  d'un  absent 
ait  laissé  passer  un  grand  nombre  d'années  avant  que 
de  se  remarier ,  et  mcme  qu'elle  ait  été  trompée  par 
plusieurs  faux  bruits  de  la  mort  de  son  mari. 

Quoiqu'il  en  soit  ^  il  paroît  peu  important  d'exa- 
miner curieusement  la  disposition  de  ces  anciennes 
lois  ,  puisqu'elles  sont  abrogées  par  celles  des  empe- 
reurs chrétiens. 

Constantin  est  le  premier  qui  semble  avoir  pres- 
crit le  terme  de  quatre  ans  ;  mais  ce  n'est  qu'une  des 
conditions  établies  par  l'empereur.  Il  exige  encore 
que  si  le  mari  est  engagé  dans  les  troupes,  la  femme 
s'adresse  au  tribun.  Loi  7,  Cod.  de  Repud. 

Justinien  a  fait  plusieurs  lois  sur  cette  matière,  dans 
lesquelles  il  n'a  envisagé  que  deux  cas,  celui  de  la 
captivité  et  celui  de  la  guerre. 

A  l'égard  de  la  captivité,  il  abroge  l'ancienne  loi 
qui  déclaroit  le  mariage  dissous  en  ce  cas  ;  et  quelque 
longue  que  soit  l'absence  du  mari  captif,  il  ne  soufl're 
pas  qu'elle  puisse  donuer  alleinte  au  lien  du  mariage  : 
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mais  lorsqu'il  est  incerlain  si  le  mari  est  encore  vivant^ 
Quin(/uenfiiufn  expcctaîidum  est,  cjuo  elapso  nubere 
licebit. 

Loon  le  philosophe,  plus  se'vère  que  Justinien  ^ 
ne  permet  pas  aux  femmes  des  capliis  de  contracter 
un  second  mariage  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu 
des  nouvelles  certaines  de  la  mort  de  leur  mari.  Au- 
cun espace  d'années  ne  suffit  pour  la  faire  présu- 
mer, si  ce  n'esl  celui  de  cent  ans,  terme  fatal  de  la 
plus  longue  vie,  suivant  la  doctrine  des  juriscon- 
sultes. 

Si  nous  passons  de  la  captivité'  à  l'absence ,  nous 
trouverons  sur  celte  matière  une  parfaite  conformité 
entre  les  lois  civiles  et  canoniques. 

Quoique  Juslinicn,  dans  salSov.  XXÏI.Cbap.  XIV, 
eût  permis  aux  femmes  de  se  marier  après  dix  anne'es 
d'absence,  cette  loi  ne  peut  plus  être  conside're'e  , 
parce  que  le  même  empereur  y  a  de'roge'  formelle- 
ment dans  la  Nov.  CXVII.  Cbap.  XI,  dans  laquelle 
l'absence _,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais 
servir  d'excuse  légitime  à  la  femme  d'un  soldat,  qui 
se  remarie  sans  avoir  des  nouvelles  certaines  de  sa 
mort. 

Deux  <:onditions  essentielles,  l'une  que  la  femme 
s'adresse  au  tribun  sous  les  enseignes  duquel  son  mari 
s'étoit  engagé  ,  et  que  la  vérité  de  sa  mort  lui  soit 
attestée  avec  serment,  tactis  Ei>angeliis. 

L'autre,  que  même  après  cette  attestation  solen- 
nelle, elle  passe  encore  une  année  dans  l'attente  de 
son  mari. 

La  peine  que  la  loi  propose  contre  celle  qui  né- 
glige l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  est  la  même 
qu'elle  prononce  contre  les  adultères. 

Les  canons  des  conciles  et  les  lois  canoniques ,  se 
sont  conformés  à  cotte  disposition,  Can.  XXXI  de 
saint  Basile,  Can.  XCIII.  du  sixième  concile,  cbap. 
Cùm  perbelîicam,  et  autres  rapportés  dans  le  décret 
de  Gratien  ,  Causa  34-  Quœst.  i  et  2. 

Il  résulte  de  toutes  ces  autorités,  que  ni  l'absence, 
ni  les  présomptions  ne  peuvent  justifier  une  femme 
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nui  se  remarie  sans  cire  parlaitcincnt  assurée  du  dé- 
cès de  son  preinier  mari. 

Il  faut  ajouter  à  cette  première  observation,  une 
seconde  réflexion  qui  n'est  pas  moins  importante  dans 
ces  nu»li<M"(\s. 

Qnoi(ju'il  n'y  ait  point  d'olistarlc  plus  invincible 
que  celui  d'un  premier  mariai;c  ,  l'on  ne  doit  pourtant 
pas  prononcer  la  nullité  du  second  en^'agement,  jus- 
(ju'à  ce  (ju'il  soit  absolument  certain  (jue  le  premier 
mari  étoit  vivant  dans  le  temps  du  second  mariage; 
jusque-là  on  oblige  ceux  qui  entêté  mariés  dans  cet 
élat  d'incertitude,  à  demeurer  séparément,  et  l'on 
ne  prononce  pas  la  dissolution  de  leur  mariage  qui 
demeure  en  suspens. 

jMais  (juelles  doivent  être  les  preuves  de  l'existeuce 
du  premier  mari? 

Deux  Faisons  nous  persuadent  qu'on  ne  peut  ap- 
porter trop  de  précautions  dans  l'examen  des  argu- 
niens  dont  on  se  sert  en  ces  occasions. 

I .°  L'importance  de  la  matière  :  elle  concerne  la 
confirmation  ou  la  résolution  d'un  mariage,  l'état  de 
plusieurs  personnes. 

2."  Les  mêmes  preuves  qui  servent  à  rompre  le 
mariage ,  sont  le  fondement  de  la  condamnation  que 
l'on  prononce  contre  celui  ou  celle  qui  est  convaincu 
de  bigamie;  ainsi  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  plus 
importante  de  toutes  les  contestations  civiles  ,  il  s'agit 
d'une  véritable  accusation  criminelle,  dans  laquelle 
on  ne  doit  admettre  que  les  preuves  et  les  argumens 
les  plus  infaillibles. 

La  loi  n'en  reçoit  que  trois  de  celte  nature;  les 
titres,  les  témoins,  les  indices  indubitables  et  plus 
clairs  que  le  jour. 

Il  est  difficile  que  de  ces  trois  preuves,  la  seconde 
puisse  être  suffisante  par  elle-même  pour  dissoudre 
un  mariage,  puisqu'afin  que  le  témoin  put  déposer 
certainement  de  l'existence  du  premier  mari,  il  seroit 
presque  nécessaire  qu'il  ne  l'eût  point  quitté  depuis 
le  premier  moment  de  son  absence  jusqu'au  jour  qu'il 
dépose. 
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A  IVi^ard  des  indices ,  il  est  difficile  de  concevoir 
qu'ils  pussent  former  une  preuve  assez  forte  pour 
pronoijcer  un  jugement  définitif  3  il  faut  donc  recourir 
nécessairement  aux  titres  authentiques.  C'est  par 
cette  seule  voie  qu'on  peut  parvenir  à  la  preuve  d'un 
fait  si  important;  car  nous  ne  mettons  point  au  nom- 
bre des  preuves  le  retour  et  la  représentation  du 
mari,  puisque  c'est  le  fait  même  qu'il  s'agit  de 
prouver. 

Après  ces  réflexions,  il  est  aisé  de  se  décider  sur 
la  qualité  des  preuves  qu'on  rapporte  dans  cette 
audience. 

On  n'est  point  dans  le  cas  où  le  premier  mari 
paroît  lui-même  :  on  allègue  deux  sortes  de  preuves 
pour  justifier  son  existence, 

L'une  est  tirée  de  plusieurs  certificats  que  l'on 
veut  faire  passer  pour  autant  d'actes  publics. 

L'autre  est  fondée  sur  les  lettres  que  l'on  prétend 
que  le  premier  mari  a  écrites  depuis  le  mariage  dont 
on  demande  la  dissolution. 

Examinons  séparément  l'une  et  l'autre  de  ces 
preuves. 

Le  premier,  et  peut-être  le  seul  de  tous  ces  actes, 
qui  puisse  passer  pour  authentique,  est  un  extrait 
des  registres  des  galères,  par  lequel  il  paroît  qu'E- 
tienne Robert  condamné  par  sentence  du  châlelet 
de  1668  pour  faux  exploits,  a  été  envoyé  dans  l'isle 
de  la  Guadeloupe  par  ordre  du  Roi ,  le  trois  jan- 
vier 1687;  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de  cet  acte 
que  Robert  fût  vivant  en  1688. 

Le  second,  est  un  certificat  d'un  rehgieux  carme 
qui  prend  la  qualité  de  curé  dans  i'Isle  de  Ja  Guade- 
loupe; mais  c'est  une  écriture  privée,  revêtue  d'une 
légalisation  ridicule  du  prieur  des  carmes. 

La  troisième,  est  un  certificat  du  sieur  Inselin, 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  au  bas  du  placet  qui 
lui  a  été  présenté  par  le  nommé  Robert. 

Mais  i.°  il  seroit  peut-être  dangereux  d'ajouter 
une  foi  entière  à  l'écriture  de  cet  officier,  la  présomp- 
tion n'est  pas  la  même  que  dans  les  écritures  du 
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même  j:;enrc  qui  se  font  par  de  semblables  oflicieis 
au- dedans  du  i'>jaunic. 

2.°  Il  ne  résulte  aulrc  chose  de  ce  certificat,  si  ce 
n'est  qu'un  inconnu  s'est  piéseiiU'  aii  i,'t)uvci(iPiir  de 
la  Guadeloupe;  qu'iliui  a  dit  <jii  il  s';q>|»ei()it  EUcnro 
Robert,  qu'il  étoit  celui  (jui  avoit  été  couluit  ilaus 
cette  Isie  par  ordre  du  \\  n  cm  16S7  ;  mais  (|uc  cet  in- 
connu soit  le  ve'ritable  E:icn;io  Robert,  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  conclure  de  ce  certificat. 

Il  en  est  de  moine  du  certificat  du  nommé  de 
Lorme,  de  celui  du  chirurgien,  etc. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  lettres  :  il  faut 
reprendre  ici  en  peu  de  mots  la  procédure  qui  a  été 
faite  pour  la  vérification. 

1."  Vérification  du  chatelct  qui  ne  peut  être  atta- 
quée par  tous  les  moyens  qu'on  vous  a  proposés  :  le 
juge  étoit  compétent,  puisque  tout  juge  l'est  pour 
une  vérification  d'écritures  :  et  d'ailleurs,  la  vérifica- 
tion n'étoit  pas  moins  nécessaire  pour  la  décision  de 
la  cause  qui  étoit  portée  au  châlelct,  que  pour  l'ins- 
Iruction  du  procès  qui  éloit  peu  laut  à  l'oificialité. 

L'appel  n'a  point  été  qualifié  comme  de  juge 
incompétent;  d'ailleurs,  il  n'a  élé  signifié  qu'après  la 
vérification  commencée.  Ainsi,  à  la  rigueur;  cette 
vérification  est  valable. 

2.0  Vérification  faite  en  la  cour,  accordée  par 
grâce  à  Marie  le  Moine,  mais  qui  devient  une  des 
principales  difficultés  de  la  cause  :  elle  est  faite  con- 
tradictoirement  sur  un  plus  grand  nombre  de  pièces 
de  comparaison.  Les  deux  experts  sont  unanimes  ,  et 
croyent  fausses  les  lettres  que  les  premiers  ont  cru 
véritables. 

Ainsi,  jusqu'à  présent,  la  foi  de  cette  écriture  est 
incertaine.  Il  est  doue  nécessaire  de  l'assurer  par  une 
nouvelle  vérification. 

On  peut  faire  une  objection  considérable  -.frustra 
probatur  qiiod  probatum  non  relevât.  Or  soit  que  les 
experts  estiment  les  pièces  véritables  ou  supposées, 
quelle  induction  en  pourra-t-on  tirer  pour  le  jugc- 
meut  définitif  de  la  cause  ? 
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Si  les  nouveaux  experts  sont  de  même  avis  que 
les  secf.ntls^  pourra -t- on  dès  îx  pre'sent  décider  qu'il 
n'y  a  point  d'abus  dans  le  mariage  dont  il  s'ai^^itj  et 
parce  qu'il  sera  taux  que  Robert  ail  écrit  des  lettrés 
en  i(^>9i,  conclura-t-on  qu'il  est  décédé  dès  l'an- 
née I G87  ? 

Si  au  contraire  le  troisième  rapport  confirme  le 
premier  j  pourra-t-on  sur  ce  seul  argument  prononcer 
la  dissolution  du  in<iriaee? 

o 

On  peut  ajouter  trois  observations  sur  la  preuve 
qui  résultera  d'une  nouvelle  vérification. 

i.°  Elle  ne  produira  qu'un  simple  témoignage 
d'experts  :  en  matière  civile  ,  suivant  les  lois  ro- 
maines ,  il  ne  forme  aucune  preuve.  Il  est  regardé 
conlme  une  preuve  parmi  nous;  mais  sutîlroit-elle 
dans  une  matière  aussi  importante  que  la  dissolution 
d'un  mariage  ? 

fi.°  li  s'agit  ici  d'une  matière  criminelle,  où  la 
preuve  qui  se  titre  de  ]a  comparaison  d'écritures, 
ne  fait  qu  une  preuve  telle  quelle ,  comme  dit  la 
glose. 

3.*'  La  raison  sur  laquelle  sont  fondées  les  deux 
observations  précédentes,  a  une  application  entière  à 
l'espèce  de  cette  cause. 

La  preuve  qui  lésidte  d'une  vérification,  n'est, 
comme  dit  Balde,  que  arguinentum  à  simili  et  ueiisi- 
mili.  Or  toutes  les  fois  que  la  décision  d'une  cause 
dépend  delà  certitude  physique  d'un  fait,  l'argu- 
ment qui  se  tire  de  la  vraisemblance  né  prouve  rien. 

Cependant  il  faut  avouer  que  quand  on  ne  regar- 
deroit  celte  vériiication  que  convme  une  présomp- 
tion, elle  seroit  toujours  considérable,  et  que,  jointe 
avec  d'antres  preuves  ,  que  CoUiquet  sera  peut-être 
en  état  de  recouvrer  dans  le  temps  que  l'on  procé- 
dera à  une  nouvelle  vérification  ,  elle  pourra  servir 
à  prononcer  un  jugement  définitif.  Plus  la  matière 
est  importante  ,  moins  on  doit  négliger  tout  ce  qui 
peut  servir  à  faire  connoître  la  vérité,  "f;.'/» 

Après  avoir  expliqué  ce  qui  regarde  l'fntérct  des 
parties,  passons  à  ce  qui  regarde  l'inlérct  du  public. 
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Quoiqu'il  soit  encore  incorlain  si  Etienne  Robert 
«jloit  vivant  dans  le  temps  du  Iroisicine  nuiriai,^e,  ou 
ne  peut  douter  qu'il  ne  lïit  vivant  au  moins  en  l'an- 
née iGSy.  Ce  fait  est  élabli  par  l'cxlrait  des  rei;istrcs 
des  galères ,  etc. 

Ainsi  le  second  mariage  est  une  véritable  bi;:i[amie, 
et  l'intimée  ne  peut  se  justifier  par  une  appaiencc 
de  bonne  loi  ,  qui  a  souvent  mcrile  rindulgence  des 
lois  et  des  canons. 

I."  Elle  n'a , en  effet ,  rapporte  aucun  ccrtilicat,  ou 
faux  ou  véritable,  de  la  mort  d'Eti(ninc  Robert;  elle 
n'a  point  été  trompée  par  des  bruits  faussement  ré- 
pandus. 

li."  Le  temps  de  l'absence  ne  lui  fournit  pas  même 
un  prétexte  apparent.  Les  lois  exiL^ent  au  moins  dix 
ans  pour  ordonner  un  partage  des  biens  de  l'absent; 
ici  il  s'agissolt  d'un  engagement  irréparable  ,  et  ce- 
pendant la  femme  l'a  contracté  avant  ce  terme. 

Depuis  la  sentence  de  1673,  qui  confirme  son  ma- 
riage avec  Robert ,  jusqu'à  son  second  mariage  avec 
Gaudier,  il  ne  s'est  écoule  que  neuf  années. 

3.*^  Elle  ne  peut  alléguer  l'impossibilité  d'avoir  des 
nouvelles  de  son  mari.  Rien  de  plus  facile  que  de 
lever  un  extrait  des  registres  des  galères;  Coliiquet 
a  montré  qu'il  étoit  fort  aisé  d'avoir  des  nouvelles 
d'un  galérien. 

4.°  Elle  étoit  instruite  de  l'existence  de  son  mari 
en  1681  ,  puisqu'elle  prend  la  (jualité  de  sa  femme 
dans  un  acte  passé  par-devant,  notaire.  Quelle  nou- 
velle a-t-elle  reçue  ,  depuis  1681  jusqu'en  168?. .  qui 
ait  pu  la  déterminer  à  changer  la  (putlité  de  femme 
dans  celle  de  veuve  Etienne  Robert  } 

5."  Il  suflit  d'examiner  quelques  articles  des  on  in- 
terrogatoire, pour  être  convaincu  de  sa  mauvaise  foi. 
Elle  déclare  qu'elle  n'a  eu  aucun  certificat  de  la  mort 
de  son  premier  mari  en  1G82  ,  mais  qu'il  y  avoit 
seize  années  qu'elle  n'avoit  reçu  de  ses  nouvelles. 
Cependant  elle  l'avoit  fait  interroger  à  Marseille 
eu  1673  ;  et  en  1681  ,  elle  prenoit  çncore  la  qualitf' 
de  sa  femme. 
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La  Lugamie  et  la  mauvaise  foi  sont  donc  également 
constantes  ;,  etc. 

La  fin  de  ce  plaidoyer  et  los  conclusions  n'ont  pas  été  éciilcs. 
Il  paroît  par  ce  qui  en  a  élc  écrit,  que  les  conclusions  ten- 
doient  à  ordonner  une  nouvelle  veiification  des  lettres  de  Ro- 
btrl,  et  une  preuve  du  tait  qu'il  éloit  encore  vivant  lors  du 
dernier  mariage  de  Marie  le  Moine.  C'est  ce  qui  fut  ordonné 
par  l'arrêt  suivant,  rendu  le  vingt-cinq  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatorze. 

Entre  Marie  le  Moine ,  femme  séparée  de  Victor  Colliquet , 
garde-vaisselle  du  grand-commun  du  roi ,  auparavant  veuve 
d'Etienne  Robert  et  Jean  Gaudier ,  ses  premier  et  second 
maris  ,  appelante ,  tant  comme  de  juge  incompétent ,  qu'autre- 
ment, d'une  sentence  rendue  par  le  prévôt  de  Paris ,  ou  son 
lieutenant  civil ,  le  dix-neuf  avril  mil  six  cent  quatro-vingl- 
douze  ,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  d'une  part;  et  ledit 
Victor  Colliquet ,  intimé  d'autre  :  et  entre  ledit  Colliquet  ap- 
pelant, tant  comme  d'abus,  déni  de  justice,  qu'autrement, 
d'une  sentence  rendue  par  l'ofTicial  de  Paris  ou  son  vice-  gèrent , 
le  vingt-un  août  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  d'une  part;  et 
ladite  Marie  le  Moine ,  intimée  d'autre  ;  et  entre  ledit  Colliquet , 
demandeur  en  requête  du  neuf  août  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze  ,  tendante  à  ce  qu'en  adbérant  à  son  premier  appel  ci- 
drssus ,  il  plût  à  la  cour  le  recevoir  encore  appelant  comme 
d'abus  de  la  célébration  de  mariage  d'entre  lui  et  ladite  ie 
Moine,  fait  le  trois  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-huit  ;  ce  fai- 
sant ,  et  prononçant  sur  lesdites  appellations ,  dire  qu'il  y  a  eu 
abus  dans  la  célébration  du  mariage  d'entre  lui  et  ladite  le 
Moine,  qui  sera  déclaré  nul ,  ainsi  que  ladite  sentence  de  l'of- 
ficial ,  et  ladite  le  Moine  condamnée  aux  dommages  et  intérêts 
duflit  Colliquet,  et  en  tous  les  dépens;  et  ladite  Marie  le 
Moine,  défenderesse  et  intimée  d'autre;  et  encore  entre  ledit 
Victor  Colliquet,  demandeur  en  deux  autres  requêtes  des 
quatre  septembre  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  et  neuf  fé- 
vrier mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  la  première  tendante  à. 
ce  qu'il  plût  h.  la  cour  en  venant  plaider  la  cause  sur  les  appel- 
lations et  sur  les  lettres  obtenues  en  chancellerie  contre  le 
contrat  dudit  prétendu  mariage  d'entre  lui  et  ladite  le  Moine  , 
daté  du  onze  mai  audit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-huit ,  et 
acte  eu  iorme  de  transaction  du  dix-sept  juilljct  de  la  même  an- 
née ,  casser,  rescinder  et  annullcr  ledit  colntrat  et  acte  de 
transaction  ,  et  remettre  los  parties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  éloient,  et  condamner  ladite  le  Moine  aux  dommages 
et  int(  lêts  dudil  Colliquet,  et  en  tous  les  dépens,  dommages 
€t  intérêts ,  sauf  à  M.  le  procureur-général  à  prendre  telles 
autres  conclusions  qu'il  lui  plaira  pour  l'interci  public  j  et  la 
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ipconde ,  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  cause  <?tant  nu  rôle  de 
l'aiis,  et  |)oiir  sortir  les  parties  plus  promptetncnt  d'affaire  ,  il 
])lùl  à  la  cour,  taisatil  droit  dériuilivomenl  sur  le  tout ,  en  tant 
que  touche  les  appcll;tlions  comme  d'ahus  par  lui  interjetées, 
tant  de  la  cél«;bialiou  du  luaringn  contracté  entre  lui  et  ladite  le 
Moine,  le  onze  mai  mil  six  ctiit  quatre  vin^t-huit,  que  de  la 
sentence  rendue  en  roHlrialité  de  Paris,  le  vingt-un  mai  mil 
six  cent  quatre-vingt-douze;  dire  qu'il  a  été  mal ,  nullcnienl  et 
abusivement  célébré,  ordouné  et  jugé,  et  entérinant  les 
lettres  de  rescision  susdatccs,  casser,  rescindi  r  et  annuler 
ledit  contrat  de  mariage  et  acte  en  forme  cle  transaction  su.«- 
datée,  et  remettre  les  parties  en  mémo  élat  qu'elles  ctoiont 
avant  icenx;  et  ;t  l'égard  de  l'appel  par  ladite  le  Moine,  inter- 
jeté de  la  sentence  du  chùtelet ,  du  dix-neuf  avril  mil  six  cent 
<piatre-vingt-douze,  mettre  l'appellation  au  néant,  e(  en  con- 
séquence faire  main-levée  définitive  des  saisies  faites  sur  ledit 
Colliquet ,  ordonner  que  la  caution  par  lui  donnée  sera  dé- 
chargée ,  condamner  ladite  le  Moine  en  l'amende,  el  aux  dom- 
mages et  intérêts  dudil  Colliquet ,  pour  lesquels  il  se  restreint 
à  la  somme  de  dix  mille  livres,  et  en  tous  les  dépens  faits  tant 
en  la  prévôté  de  l'hôtel,  roflicialilc  ,  cliâtelel  de  Paris  ,  grand- 
conseil,  qu'en  la  cour  ,  même  en  ceux  réservés  par  l'arrêt  du 
dix-sept  août  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  d'une  part  ;  et 
ladite  le  Moine  ,  défenderesse  d'autre.  Et  encore  enlrr  ladite 
Marie  le  Moine,  demanderesse  en  quatre  requêtes,  la  première 
du  vingt  février  dernier,  à  ce  qu'il  plut  à  la  cour  adjuger  à 
ladite  le  Moine  ses  conclusions  avec  dépens;  condamner  ledit 
Colliquet  aux  dépens  réservés  par  l'arrêt  du  sept  août  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze  :  la  seconde  du  premier  avril  dernier  , 
a  ce  qu'en  cas  que  la  cour  ordonne  avant  de  faire  droit  au  prin- 
<ipal,  nue  vériHcation  seia  faite  des  lettres  et  autres  pièces 
dont  ledit  Colliquet  entend  se  servir  ,  ordonner  que  par  pro- 
vision icelle  le  Moine  sera  payée  des  arrérages  éclnis  et  à 
échoir  de  la  pension  alimentaire  de  cent  cinquante  livres 
portée  par  ladite  transaction  du  dix-sept  juillet  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  et  au  paiement  ledit  Colliquet  contraint; 
la  troisième  du  huit  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-treize  ,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  condamner  ledit  Colliquet  aux  dommages 
et  intérêts  de  ladite  le  Moine,  pour  raison  de  la  calomnieuse 
demande  à  fin  de  nullité  de  son  mariage,  et  des  pièces  fausses 
dont  il  s'est  servi,  pour  lesquels  dommages  et  intérêts  elle  s'est 
restrait)te  à  la  somme  de  dix  mille  livres;  condamner  en  outre 
ledit  Colliquet  en  tons  les  dépens  par  elle  faits,  tant  en  ta  cour, 
grand-conseil,  prévôté  de  l'hôtel,  qu'à  rolUcialilé  et  châlelet 
de  Paris;  et  la  quatrième  et  dernière  du  vingt-deux  dudit  mois 
de  mai,  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  ses  conclusions,  ordonner 
que  ladite  transaction  du  dix-sept  janvier  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  même 
qu'elle  demeurera  séparée  de  corps  et  d'habitation  avec  ledit 
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CoUiquct,  cl  aux  dépens  d'une  part;  et  ledit  Victor  Colliqiiet, 
défendeur  d'autre  part.  Après  que  Portail ,  avocat  de  Colli- 

2ucl ,  de  Retz,  avocat  de  Marie  le  Moine  ,  ont  été  ouïs  pen- 
aut  quatre  audiences  ,  ensemble  d'Agucsscau  pour  le  procu- 
reur-général du  roi  : 

LA-  COUR,  avant  faire  droit  sur  les  appellations,  tant 
simples  que  d'abus,  ordonne  qu'il  sera  de  nouveau  procède'  à 
la  vérification  des  pièces  rapportées  par  la  partie  de  Portail 
pour  prouver  l'écriture  d'Etienne  Robert,  par  François  Prévôt, 
Jeau  Petit  et  Louis  Loyauté,  maîtres  écrivains,  jures-experts, 
qu'elle  a  nommes  d'ofiice  ,  et  que  la  partie  de  Portail  fera 
preuve,  tant  par  litres  que  par  témoins,  que  ledit  Etienne 
Robert  a  été  transféré  de  Marseille  en  l'année  mil  six  cent 
quatre-vingt-sept,  en  l'île  de  la  Guadeloupe,  qu'il  étoit  vivant 
en  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  et  encore  depuis;  et  lu 
partie  de  M.«  de  Retz  au  contraire,  si  bon  lui  semble,  par- 
devant  le  lieutenant  du  sénéchal  de  Marseille,  et  le  juge  royal 
de  la  Guadeloupe  ,  et  ce  dans  un  an  pour  tout  délai ,  pour  ce 
fait  être  fait  droit  sur  lesdiles  appellations  ,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  ordonne  que  la  sentence  du  châtelet  sera  exécutée 
sans  préjudicier  aux  droits  des  parties;  ce  faisant,  sera  la  partie 
de  M."  de  Retz  payée  de  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
de  pension  annuelle  pour  sa  subsistance  ,  dépens  réservés. 

Il  y  eut  beaucoup  de  procédures  depuis  cet  arrêt;  Marie  le 
Moine  s'inscrivit  en  faux  contre  les  pièces  qui  prouvoient 
l'existence  de  Robert  son  premier  mari ,  ce  qui  donna  lieu  à 
plusieurs  incidens.  Par  arrêt  du  onze  décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit ,  les  parties  furent  appointées  sur  les 
appellations  au  consed,  et  sur  les  demandes  en  droit  et  joint. 
Enfin  intervint,  au  rapport  de  M.^  Joly  de  Fleury,  l'arrêt 
suivant  : 

Entre  Victor  Coliiquet,  argentier  du  grand-commun  du 
roi ,  appelant  tant  comme  de  juge  incompétent,  qu'autrement, 
tant  de  la  sentence  de  l'oflicialilé  de  Paris,  du  vingt-un  mai  mil 
six  cent  quatre-vingt-douze,  que  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage avec  la  défenderesse  ci-après  nommée  ,  et  demandeur  en 
lettres  de  rescision  ,  du  trente  juin  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze,  obtenues  contre  son  contrat  de  mariage ,  et  acte  fait  en 
conséquence  des  onze  mai  et  dix-sept  juillet  mil  six  cent  quatre^ 
vingt-huit,  et  en  requête  des  neuf  août  et  quatre  septembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  neuf  février  mil  six  cent 
quatre-vingt-ti eize  ,  vingt-quatre  féviier  ,  dix-neuf  mars  , 
treize  avril  ,  dix-huit  juin ,  vingt-six  juillet  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize,  vingt-huit  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  ,  treize  juin  et  vingt-neuf  novembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit ,  d'une  part;  et  Marie  le  Moine,  femme  d'E- 
ijenuc  Robert ,   intimée  et  défenderesse  ;  et  entre  ladite  le 
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Moine,  appelante  de  la  sentence  reiuliic  au  cl)âlt'lt.t  de 
Paris  ,du  dix-ncut  avril  mil  six  cent  qu;ilie-viiis'--doiizf ,  et  de- 
nianderossc  en  reqiièl*'  des  pir-iuicr  avril ,  liiiil  ei  vini;t-deiix 
mai  mil  six  cent  qiialrc-vint;i-tici7.c,  div-ncnf  m!irs,  sept,  dix- 
sepl ,  di\-ni"id  niai  mil  six  crtil  qualic-viii^l-'^t.'ize  ,  et  dix  jan- 
vier mil  six  crut  qiialie-vingl-dix-imit  ;  et  ledit  Collicpiet,  iri- 
timt?  et  détendeur.  Vu  par  la  cour  l'extrait  de  la  cék'-ljialion  du 
mariai:;e  du  treize  mars  mil  six  eint  qiialre-vin^t-lniil ,  célébré 
en  la  paroisse  de  Sainl-Bai  tlielcnii  de  Paris,  entre  ledit  Vic'or 
Colliqnet  et  ladite  Marie  le  Moine,  les  sentences  dont  est  appel , 
la  première  rendue  an  chàteld  de  Paris,  le  dix-nenl  avril  nul 
six  cent  quatre-vin£;t-douze,  entre  ledit  (lolliqin  t  ,  demandeur 
en  re(]uêle  et  exjdoit  des  <  inq  <  t  six  avril  mil  six  eent  (jualre- 
viuEjt-onze  ;  et  encore  aux  fins  de  la  rrquète  du  trente-un  mars 
mil  six  cent  quatre-viii^l-douze ,  contre  ladile  le  Moine,  dé- 
fenderesse et  demanderesse  au  principal ,  cl  en  exécution  de 
la  transaction  «lu  dix-sept  jnillel  mil  six  cent  qnatrc-vingl-huit , 
par  laquelle  auparavant  faire  droit  sur  les  demandes  et  coiilef- 
tations  des  parties,  auroit  él<'  dit  qu'elles  ternient  leurs  dili- 
gences pour  faire  juger  le  procès  qui  etoit  enlr'elles  à  l'ollicia- 
lité,  sur  la  validité  ou  invalidité  de  leur  mariage;  cependant 
sans  préjudice  de  leurs  droits  au  principal  ,  mainlevée  auroit 
été  faite  audit  Colliqnet  de  tontes  les  saisies  sur  lui  faites;  le 
|:;ardien  de  ses  meubles  déchargé  ,  et  à  vider  leurs  mains  les 
débiteurs  contraints;  quoi  faisant  décliargcs ,  en  donnant 
néanmoins  par  lui  bonne  et  sullisanle  caution  de  rapporter  s'il 
ctoit  dit  en  lin  de  cause,  les  arrérages  de  la  rente  viagère  en 
question;  et  après  que  ladite  le  Moine  j)réâentc  en  personne, 
auroit  dénié  que  les  deux  missives  représentées,  et  la  requête 
adressante  au  gouverneur  de  la  Marliiiiquc  soient  écrites  et: 
signées  de  la  main  d'Jùiennc  Robert  son  mari ,  et  qu'il  auro.t 
été  soutenu  au  contraire  par  ledit  Colliqnet ,  qu'elles  étoient 
écrites  et  signées  dudii  Robert,  mari  de  ladite  le  iMoine  ,  au- 
roit été  permis  audit  Colliquel  de  faire  ])rocéder  ,  suivant  l'or- 
donnance, à  la  vérification  desdites  pièces,  tant  par  compa- 
raison d'écritures,  témoins,  qu'autrement,  laquelle  compa- 
raison d'écritures  seroit  faite  par  exptnts  ,  et  sur  les  pièces  de 
comparaison,  dont  les  parties  convicndroienl,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  réserves,  ce  qui  seroit  exécuté  nonobstant 
opposiiions  ou  appellations  quelconques  :  lasentence  du  viui;t- 
nn  mai  mil  -ix  cent  qualre-vingl-douze ,  rendue  en  l'ollicialilé 
de  Paris  entre  les  parties,  par  laquelle  acte  auroit  été  donné  à 
ladite  le  Moine  de  la  déclaration  par  elle  faite  qu'elle  ne  recon- 
noissoil  point  les  jiièces  en  question  ,  pour  êiie  des  mains  des 
personnes  de>  noms  dont  elles  sont  signées  ;  et  après  qu'elle  a 
soutenu  que  lc»diies pièces  n'étoient  point  d'elle,  et  qu'il  auroit 
été  soutenu  au  contraire  par  ledit  Colliqnet  ,  auroit  été  or- 
donné qu'il  seroit  fait  vérification  desdites  pièces  par  témoins 
cl  par  pièces  de  comparaison  dans  huitaine,   aux  dépens  de 
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qui  il  appailienfîroit ,  tt  ce  à  la  diligence  néanmoins  dudit 
Coliiquei ,  et  qu'à  ctt  effet  les  parties  couviendroieut  u'ex- 
perls,  sinon  en  seroit  nommé  d'oiiice,  et  conviendroient  aussi 
de  pièces  de  comparaison,  dépens  réservés.  Les  lettres  de  res- 
cision obtenues  en  chancellerie  par  ledit  Colliquet,  à  ce  que 
les  parties  fussent  remises  eu  l'élat  qu'elles  étoicnt  avant  son 
coniral  de  mariage  avec  ladite  le  Moine  ,  et  acle  fait  en  consé- 
quence des  onze  mai  et  dix-sept  juillet  mil  six  cent  qualre-vingt- 
luiit;  les  requêtes  de  parlies,  la  première  du  neuf  août  mil 
six  cent  qualre-vingl-douze  dudit  Colliquet,  en  ce  qu'en  adhé- 
rant k  l'appel  par  lui  intei  Jeté  comme  d'ahus  de  ladite  sentence 
de  l'ollicialitédu  vii)gl-un  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-douze, 
il  fut  par' ill(  ment  reçu  appelant  comme  d'abus  de  la  célébia- 
tion  du  dernier  mariage  d'entre  lui  et  ladite  le  Moine  le  treize 
mai  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  ce  faisant  il  fût  dit  qu'il  v 
avoit  abus  à  ladite  célébration  de  mariage  qui  seroit  déclaré 
nul  ,  ainsi  ^lue  ladite  sentence,  et  condamner  ladite  le  Moine 
en  ses  dommages  el  intérêts,  et  en  tous  les  dépens.  La  seconde 
dudit  Colliquet,  du  quatre  septembre  audit  an  mil  six  cent 
quatre-vingt-douze,  à  ce  qu'eu  venant  plaider  sur  lesdites  ap- 
pellations, il  plût  à  la  cour  entériner  les  lettres  de  rescision 
par  lui  obtenues  le  trente  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-douze^ 
et  que  les  parties  fussent  remises  en  tel  et  semblable  état  qu'tlles 
étoienl  avant  ledit  contrat  de  mariage  el  acte  en  forme  d^: 
transaction  fait  en  conséquence,  des  onze  mai  et  dix-sept  juillet 
mil  six  cent  quatre-vingt-huit.  La  troisième  du  neuf  février 
mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  dudit  Colliquet,  à  ce  qu'en  ve- 
nant plaider  sur  les  appellations  respectives  des  parties,  fai- 
sant droit  définitivement  sur  le  tout,  en  tant  que  touchent  le.^ 
appellations  comme  d'abus  interjetées  par  ledit  Colliquet ,  tant 
de  la  célébration  de  son  mariage  ,  qne  de  la  sentence  de  l'ofli- 
cialité  du  vingt-un  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  il  fût 
dit  ((u'il  avoit  été  mal ,  nullement  et  abusivement  célébré  ,  o.- 
donné  el  jugé  ,  et  entérinant  les  lettres  de  rescision  obtenues 
par  ledit  Colliquet,  les  parties  fussent  remises  au  même  état 
qu'elles  étoienl  avant  ledit  contrat  de  mariage  et  acte  en  forme  du 
transaction  faite  en  conséquence, des  onze  mai  et  dix-sept  juillet 
mil  six  cent  qualre-vingl-huil;  cl  à  l'égard  de  l'appel  inlerji  t(; 
par  ladite  le  Moine  de  la  sentence  du  châttltt  du  dix-neuf  avril 
mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  ladite  appellation  lût  mise  au 
néant ,  eu  conséquence  mainlevée  dclinilivc  fût  faite  des 
saisies  faites  sur  ledit  Colliquet;  ordonner  que  la  caution  par 
lui  donnée  seroit  déchargée,  et  condamner  ladite  le  Moine  en 
l'amende  el  en  ses  dommages  et  intérêts,  pour  lesquels  il  se 
reslreiuuoit  à  la  somme  de  dix  mille  livres  et  en  tous  les  dé- 
pens iaiis,  tant  en  la  prévôté  de  l'hôtel ,  officialitc,  châlelet 
de  Paris ,  qu'au  grand-conseil ,  conseil  privé,  et  en  la  cour, 
même  en  ceux  réservés  par  l'arrêt  du  dix-sept  août  mil  six  cent 
quatre-viogi-douze.  Lu  quatrième,  du  premier  avril  mil  six 
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oent  quatre-viiigl-trci/.e  de  ladilc  le  Moine,   a  ce  qu'en  venant 
plaider  sur  les   apprllalions  cl  demandes  rc-pcclives,  eu  cas 
que  la  cour  ordonne  avant  faire  droit  au  piincipal  ,    <|ue  véri- 
fication seroil  faite  des  lettres  cl  autres  pièces  dont  ledit  Colli- 
qnet  entendoil  se  servir ,  il  lût  ordonne  que  par  ]>rovision  eili^ 
seroit  payée  des  arrérages  échus  de  la  pension  alimentaire  de 
cent  cinquante  livres  ,   portée  par  la   transaction  du  di\-sept 
juillet  mil  six   cenl  qualre-vint^l-luiit  ,  au   p;iicnient   desquels 
arrérages  seroil  condamné,  et  aux  dépens.   I,a  cinquième  de 
ladite  le  Moine,   du  huit  mai  mil  six  cenl  qualre-vinf^t-treize, 
k  ce  que  ledit  Colliquel  iùl  condamné  en  ses  dommages  et  inté- 
rêts ,  pour  lesquels  elle  se  restrei^noit  à  la  somme  de  dix  «nille 
livres,   et  en  outre  eu  tous  les  dc'-pens.  La  sixième  de  ladite  le 
Moine,  du  vingt-deux  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  à 
ce  qu'en  plaidant  sur  lesditcs  appellations  comme  d'abus  et  sur 
l'appel  simple  par  elle  interjeté  de  la  sentence  du  châtelet,  du 
dix-neuf  avril  mil  six  cenl  quatre-vingt-douze,  et  lui  adjugeant 
ses  conclusions,  il  fût  ordonné  que  la  transaction  du   dix-sept 
juillet  mil  six  cent  qualre-vingl-huil ,  seroit  exécutée  selon  sa 
lornie  et  teneur,  même  qu'elle  demcureroit  séparée  de  corps 
et  d'habitation  d'avec  ledit  Colliquet,  elle  condamner  aux  dé- 
pens. Arrêt  du  vingt-cinq  janvier  mil   six  cent  quatre-vingt- 
quatorze,  rendu  ealre  les  parties  ,  par  lequel  avant  faire  droit 
sur  les  appellations  tant  simple  que  d'abus ,  auroit  été  ordonné 
qu'il  seroit   de  nouveau  procédé  à  la  vérification  des  pièces 
japporlées  par  ledit  Colliquet  pour  prouver  les  écritures  d'E- 
tienne  Robert ,  par  François  Prévôt ,    Jean  Petit  et  Louis 
Loyauté,  maîtres  écrivains,   jurés-experts,    qui  auroienl  été 
nommés  d'oflice  ,    et  que  ledit  Colliquet  ieroit  preuve,   tant 
par   titres  que  témoins,  que  ledit  Etienne  Robert  avoit  été 
transféré  en  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-sept,  de  Marseille- 
en  l'île  de  la  Guadeloupe  ,  qu'il  étoit  vivant  en  l'année  mil  six 
quatre-vingt-huit ,  et  encore  depui>  ;  et  ladite  le  Moùie  au  con- 
traire ,    si  bon  lui  scmbloit,  par-devant  le  lieutenant  du  séné- 
chal de  Marseille,  elle  juge  royal  de  la  Guadeloupe  ,  et  ce 
dans  un  an  pour  tout  délai ,  pour  ce  fait  être  fait  droit  sur 
lesdites  appellations  ainsi  qu'il  apparliendioit ,  ordonné  que  la 
sentence  du  châtelet  seroit  exécutée  sans  préjudicicr  aux  droits 
des  parties,  ce  faisant ,  que  ladite  le  Moine  seroit  payée  de  la 
somme  de  cent  cinquante  livres  de  pension  annuelle  pour  sa 
gubsistance,dépensréservés.  La  septième, du  vingt-quatre  février 
mil  six  cent  quatre-vingt-seize  dudit  Colliquet,  à  ce  qu'en  faisant 
droit  défuiilivement  sur  le  tout ,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  de 
ladite  le  Moine  ,  en  tant  que  touche  les  appellations  comme 
d'abus  ,   interjelces  par  ledit  Colliquet,  tant  de  la  célébration 
de  son  mariage  avec  ladite  le  Moine,  que  de  la  sentence  de 
l'officialité  du  vingt-un  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-douze  ,  il 
lût  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  et  abusivement  célébré, 
ordonné  cl  jugé  j  ce  faisant,   aN  anl  égard  aux   Icllrci  dudit 
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Colliqiiet,  et  icelles  cnterinnnt ,  ledit  contrat  <\e  mnri'age  et 
actes  <ies  onze  mai  et  dix-s(j)t  juillet  mil  six  cent  quatie-vingt- 
liiiit  liiss'Hl  cassés,  et  les  parties  remises  en  tel  état  qu'elles 
éioieiit  avant  iceux,  et  sur  l'appel  de  ladite  le  Moine  ,  l'appella- 
tioti  iVil  mise  au  néant .  et  en  conséquence  main-levée  définitive 
fût  laite  audit  Colliquet  des  saisies  sur  lui  faites ,  la  caution  par 
lui  donnée  déchargée;  que  Indite  le  Moine  seroit  condamnée 
à  lui  nstiluer  les  sommes  qi'elle  a  exigées  ou  fait  exiger  de  lui 
par  ses  ressionnaires  en  vertu  do  ladite  transaction,  aux  dom- 
nia'^eset  intérêts  pour  lesquels  ledit  Colliquet  se  restreignoit  à 
la  Mimme  de  dix  mille  livres,  et  en  tous  les  dépens,  même  en 
«eux  réservés  par  l'arrêt  du  vingt-cinq  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatorze,  et  autres  rendus  avant  et  depuis.  La 
liuitième,  de  ladite  le  Moine,  h  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  s'ins- 
crire en  faux  contre  quatre  pièces  dont  ledit  Colliquet  se  ser- 
voit  :  la  première  est  une  missive,  étant  au  bas  d'une  lettre  du 
<}uatre  février  mil  six  cent  quatre  vingt-dix,  signée  Robert;  la 
seconde  du  douze  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  , 
.-lussi  signée  Robert;  la  troisième^  est  le  placet  présenté  au 
sieur  Chevalier  Hencelin  ,  gouverneur  pour  le  roi  en  l'île  de  la 
Guadeloupe,  au  bas  duquel  est  un  certificat  signé  Hencelin  , 
du  onze  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  ;  la  quatrième, 
le  prétendu  interrogatoire  subi  en  l'ilc  de  la  Guadeloupe,  par- 
devant  le  juge  royal  dudit  lieu,  par  Etienne  Robert,  le  vingt- 
cinq  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze.  La  neuvième,  dudit 
Colliquet,  à  ce  que  ladite  le  Moine  fût  déclarée  non-rece- 
vable  en  son  inscription  de  faux;  ce  faisant,  en  tant  que 
besoin  seroit,  ledit  Colliquet  fût  reçu  opposant  à  l'ordonnance 
delà  cour,  apposée  au  bas  de  ladite  requête  du  dix-neuf  mars, 
faisant  droit  sur  ladite  opposition,  elle  fût  déboulée  de  sa  dé- 
ni mdc  avec  dépens.  La  dixième  dudit  Colliquet,  à  ce  qu'il  fût 
ordonné  que  les  arrêts  des  vingt  mars  et  trois  avril  mil  six  cent 
quatre-vingt-seize  seroicnt  exécutés,  et  en  conséquence  que 
Jadile  le  Moine  seroit  tenue  de  mettre  son  inscription  de  faux 
en  état  d'être  jugée  dans  le  temps  porté  par  ledit  arrêt,  sauf  à 
elle  à  faire  apporter  au  greffe  de  la  cour  la  minute  de  l'interro- 
gatoire subi  par  Etienne  Robert  son  mari,  en  l'île  de  la  Gua- 
deloupe, le  vingt-cinq  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze, 
etoiilacoury  ieroitdilllculté,  illui  fût  do tmé  de  ce  qu'elle  consen- 
toit  qu'il  fût  procédé  à  l'instruction  du  faux  contre  les  lettres 
missives  écrites  et  signées  de  la  main  dudit  Etienne  Robert ,  et 
contre  le  placet  par  lui  présenté  au  gouverneur  de  l'île  de  la 
Guadeloupe.  La  dixième  de  ladite  le  Moine,  du  sept  mars  mil 
six  cent  quatre-vingt-seize  ,  à  ce  que  ledit  Colliquet  fût  tenu  de 
taire  ajiporter  au  greffe  criminel  de  la  cour  la  minute  de  l'irh- 
lerrogatoire  subi  par  ledit  prétendu  Etienne  Robert,  le  vingt- 
cinq  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  devant  le  juge  de 
la  Guadeloupe  inscrite  de  faux  ,  sinon  que  ladite  minute  et 
gvossc  scroicul  rcjctécs  du  procès,  et  condaniucr  ledit  ColU- 
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qncl  aux  doniniagcs  et  inlciôls  pour  raison  de  ce,  et  en  ions 
les  dépens.  I.a  rcquèlc  de  la(Hle  le  Moine  dn  dix-sepl  diidit 
mois.  La  onzième,  de  ladite-  le  Moine,  dn  dix-nenf  diidit  moi» 
de  mai,  à  ce  qu'il  fnt  ordonné  <jue  la  grosse  et  la  copie  de 
l'arrêt  du  neut  mai  mil  six  cont  qiialre-viiigt-sei/.e,  seront  rap- 
portées pour  y  être  ajouté  le  leinps  de  six  mois,  dans  lequel 
ledit  Colliquet  seroil  tenu  de  l'aire  apporter  au  greffe  de  la  cour 
la  minute  dont  éloit  question  ,    du  greffe  de  la  Guadeloupe  , 
sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'il  seroit  fait  droit  sur  le  surplus 
delà  req.'ête  de  ladite  le  Moiutdu  sept  dudit  mois  de  mai.  Les 
douzième  et  treizième,  des  dix-huit  juin  et  vingt-cinq  juillet  mil 
six  cent  quatre-vingt-seize,  dudit  (lolliquct,  à  ce  (|U(;  faute  par 
ladite  le  Moine  d'avoir  sati>fait  à  l'arrêt  contradictoire  du  neuf 
mai  précèdent ,  et  suivant  icclui  instruit  et  parachevé  l'inscrip- 
tion de  fan\  à  l'égard  des  pièces  mises  au  greffe  par  ledit  Colli- 
quet, autres  que  ledit  interrogatoire  prêté  parEtiinne  Kohert , 
ladite  le  Moine  fût  déclarée  mal  fondée  en  sadite  inscription  de 
faux  ,  qu'elle  en  seroit  déboutée  purement  et  simplement ,  en- 
semble de  sa  requête  du  sept  dudit  mois  de  mai,  et  la  con- 
damner en  l'amende  et  en  telle  réparation  qu'il  plairoit  à  la 
cour  ;   et  en  conséquence  ,  qu'il  seroit  passé  outre  au  jugement 
de  l'instance,   et  qu'elle  seroit  condamnée  aux  dommages  et 
intérêts.  La  quatorzième ,  dudit  Colliquet,  à  ce  que  faute  par 
ladite  le  Moine  d'avoir  mis  en  état  ladite  inscription  de  faux 
dans  le  temps  porté  par  les  arrêts  des  vingt  mars  ,  trois  avril , 
neuf  mai  et  vingt-trois  juin  audit  an  mil  six  cent  quatre-vingt- 
seize,  elle  en  fût  déboutée  purement  et  simplement,  et  con- 
damnée en  l'amende  et  en  telle  réparation  qu'il  plairoit  à  la 
cour;  et  à  l'égard  de   la  minute  de  l'interrogatoire  d'Etienne 
Robert,  prêté   devant    le  juge  de  la   Guadeloupe,  il  lui  fût 
donné  acte  de  ce  qu'il  se  rapporioit  à  la  cour  d'avoir  tel  égard 
qu'elle  jiigeroit  à  la  grosse  dudit  interrogatoire  ;  et  en  consé- 
quence il  lui  fût  pareillement  donné  acte  de  co  qu'il  consentoit 
que  les  contestations  d'entre  les  parties  fussent  jugées  en  l'état 
que  se  trouvoit  la  procédure;   condamner  ladite  le  Moine  aux 
dépens,  La  quinzième,  du  dix  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  de  ladite  le  Moine  ,  à  ce  qu'attendu  que  la  minute  de 
l'arrêt  du  vingt-six  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  ne 
se  trouvoit  plus  au  greffe  ,  il  fût  de  nouveau  procédé  au  juge- 
ment des  moyens  de  faux  par  elle  donnés  contre  les  deux  lettres 
missives  écrites  au  bas  d'une  lettre  du  quatre  février  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix,  et  autres  pièces.  La  seizième,  du  treize  juin 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  dudit  Colliquet,   à  ce  que 
faute  par  ladite  le  Moine  d'avoir  satisfait  à  six  arrêts  contra- 
dictoires ,  et  suivant  iceux  d'avoir  mis  le  faux  en  état ,  elle  en 
fût  déboutée  purement  et  simplement,  et  en  conséquence  elle 
fût  condamnée  en  l'amende  ordinaire,   et  en  telle  réparation  , 
et  dommages  et  intérêts  que  la  cour  jugcroit  à  proyjos  ,  et  en 
conséquence  qu'il  seroit  passe  outre  au  jugement  do  la  cause 
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piiucipalo  sur  les  appcliaiions  ,  tant  simples  que  comme  d'a- 
bus, et  autres  demandes  respectives  des  parties,  et  condamner 
ladite  le  jMoiiie  aux  dépens.  La  dix-seplième,  dudit  Colliquet, 
du  vingt-neul  novembre,  à  ce  qu'il  plût  ii  la  cour  déclarcv 
rin>?cription  de  taux  forme'e  par  ladite  le  Moine,  calomnieuse  i 
et  qu'elle  srroit  condamnée  envers  ledit  Colliquet  en  telles  rc- 
paralions  qu  il  plairoit  à  I9  cour;  et  en  l'amende  ordinaire  de 
trois  cents  livres ,  dont  le  tiers  lui  apparlicndroil ,  et  en  ses 
dommages-intérêts,  et  aux  dépens.  Arrêt  du  onze  décembre  mil 
six  cent  qualre-vingl-dix-huil,  par  lequel  sur  lesdites  appella- 
tions ,  les  parties  auroiecit  élc  appointées  au  conseil ,  et  sur  les 
demandes  en  droit  et  joint.  Avertissement  dudit  Colliquet,  du 
cinq  mars  mil  six  cent  qualre-vingt-dix-neut ,  servant  de  causes 
d'appel.  Avertissement  du  cinq  juillet  ensuivant  de  ladite  le 
Moine,  servant  de  ré[)on5es  à  causes  d'appel  et  de  moyens 
d'appel.  Productions  des  parties  et  contredits  par  elles  respec- 
tivement fournies  les  dix-sept  décembre  mil  six  c(uatrevir)gt- 
dix-ncuf ,  et  premier  février  mil  sept  cent.  Ceux  dudit  Colli- 
quet servant  de  salvations  ,  sommations  de  fournir  de  ré- 
ponses à  causes  d'appel  par  ledit  Colliquet.  Acte  d'inscription 
de  faux  du  dix-sept  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  formé 
au  greffe  de  la  cour  par  ladite  le  Moine,  contre  deux  préten- 
dues lettres  missives,  l'une  inscrite  au  bas  d'une  lettre  du  quatre 
février  mil  six  cent  quatre-vingt-dix,  l'autre  du  douze  no- 
vembre mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  concernant  le  placet 
adressé  au  sieur  Chevalier  Henceliu  ,  gouverneur  pour  le  roi 
en  l'île  de  la  Guadeloupe  ,  au  bas  duquel  est  un  certificat  du 
gouvernement  de  ladite  île,  du  onze  novembre  audit  an  rail 
six  cent  quatri'-vingt-onze,  signé  Hencelin,  et  contenant  la  si- 
gnature Robert,  étant  au  bas  de  l'interrogatoire  subi  par 
JEtienne  Robert,  devant  le  juge  de  la  Guadeloupe,  le  vingt- 
cinq  mai  mil  six-cent  quatre-vingt-quinze;  moyens  de  faux  de 
ladite  le  Moine.  Les  pièces  arguées.  Arrêt  du  huit  février  mil 
six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  par  lequel  le  premier  moyen  de 
faux  de  ladite  le  Moini%  qui  étoit  que  l'écriture  et  signature 
Robert  des  deux  lettres  missives,  et  la  signature  Robert,  du 
placet  présenté  audit  Hencelin  par  Etienne  Robert  de  Paris, 
ii'étoient  point  de  la  main  de  défunt  JEtienne  Robert,  et  qu'ils 
sont  d'une  autre  main,  auroit  été  de'claré  admissible ,  permis  à 
ladite  le  Moine  d'en  faire  preuve  dans  le  lendemain  de  Quasi- 
inodo  par-devant  M.»  Jt-an-Frauçois  Joly ,  conseiller,  tant  par 
titres  que  témoins,  et  par  comparaison  des  écritures  et  signa- 
tures, par  Robert  Jacquesson  et  Louis  Valet,  jurés-experts, 
que  la  cour  auroit  nommés  d'office;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
en  vertu  dudit  arrêt,  et  sans  qu'il  en  fût  besoin  d'autres  ,  au- 
roit été  ordonné  qu'il  seroit  passé  outre  au  jugement  de  l'appel 
comme  d'abus  et  autres  contestations  d'entre  les  parties,  et  le 
surplus  des  autres  moyens  de  faux  joint  à  l'instance,  dépens 
réservés.  Le  procès-verbal  du  huit  juillet  et  jours  suivaus  mil 
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SIX  cent  qualrc-vinf;l-(lix-liuil  ,  fait  jinr  Irdit  sieur  Joly  ,  con- 
seiller ,  on  execi:li()ii  diidil  anèl  tlu  huit  itivrior,  contenaiil  la 
preàlation  de  scnuciil  desdils  cxpcils.  Les  coiilcslalioiis  dis 
pallies  et  le  rapport  desdils  experts  sur  ladite  inscription  va 
laux  sur  les  pièces  de  comparaison  convenues  cl  reçues  par 
arrêt.  Arrêt  du  neuf  aoùi  mil  six  cenl  qualre-vinf;;t-(lix-lniit , 
par  lequel  ledit  procès-verbal  auroit  élé  joint  à  l'instance 
d'entre  les  parties.  Conclusions  du  procureur-général  du  roi  , 
le  tout  joint  et  considère  : 

LA  COUR  faisant  droit  sur  le  tout ,  sans  s'arrêter  au  faux  , 
entant  que  touche  les  appellations  comme  d'abus  intcijelées 
par  ledit  Colliquct  de  la  célébration  de  son  mariage  avec  ladite 
le  Moine  ,  et  de  la  sentence  de  l'officialité  de  Paris,  du  vingt-un 
mai  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  dit  (|u'il  a  élc  mal  ,  nul- 
lement ,  abusivement  célébré  et  ordonné;  déclan;  ledit  nia- 
riaf!;e  non-valablenicnt  conliacté  ,  et  sur  l'appel  siinple  de  ladite 
le  Moine  de  la  sentence  du  chAtelet  du  dix-neul  avril  mil  six 
cent  quatre-vingt  douze ,  amis  et  met  ladite  appellation  au 
uc'ant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ellel  ;  et  ayant 
égard  aux  lettres  de  rescision  dudit  Colliqnet  ,  et  icelles  enlhé- 
rinant,  a  remis  li"s  parties  en  l'ctat  qu'elles  étoicnt  avant  sou 
contrat  de  mariage  et  transaction  des  onze  mai  et  dix-huit 
juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-huit ,  et  en  conséquence 
condannie  ladite  le  Moine  à  rendre  et  restituer  audit  Col- 
liquct les  sommes  qui  lui  ont  été  payées  en  vertu  de  ladite 
transaction.  Ordonne  que  la  mainlevée  faite  audit  Colliquct 
par  provision ,  des  saisies  sur  lui  faites  à  la  requête  de  ladite  le 
Moine,  demeurera  définitive,  les  cautions  par  lui  données, 
déchargées.  Déboule  ladile  le  Moine  de  toutes  ses  demandes; 
la  condamne  es  amendes  tant  du  faux  que  de  son  ajipcl  ,  et  en 
tous  les  dépens  dudit  Colliquet,  faits  tant  en  la  prévôté  de 
l'hôtel,  officialité  ,  grand-conseil ,  conseil  privé,  qu'en  la  cour, 
même  en  ceux  réservés  par  tous  les  arrêts  :  et  faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  procureur-général  du  roi ,  ordonne  que  la- 
dile le  Moine  sera  prise  au  corps  et  constituée  prisonnière  es 
prisons  de  la  conciergerie  du  palais ,  si  prise  et  appréhendée 
peut  être,  sinon  assignée,  ses  biens  saisis  et  annotés  sui- 
vant l'ordonnance  ,  pour  être  ouie  et  interrogée  par-devant  le 
conseiller-rapporteur  du  pi  ésent  arrêt  sur  aucuns  laits  résul- 
tans du  procès  ;  et  répondre  aux  conclusions  du  procureur- 
général,  pour  ensuite,  le  tout  à  lui  communiqué,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra.  Fait  en  parlement,  le  viogl-scpt 
mars  mil  sept  cent. 
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VINGT-NEUVIÈME  PLAIDOYER. 

DU  23   MARS   1694. 

Dans  la  cause  des  he'riliers  de  M.  de  Villayer,  doyen 
du  conseil,  contre  ses  exécuteurs  testamentaires, 
l'Hôlel-Dieu  de  Paris  et  les  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint- JNicolas-des- Champs. 

i.**  Si  la  survenance  d'un  petit-Jils posthume ,  qui 
nétoit  ni  né  ni  conçu  lors  du  décès  du  testateur , 
peut  faire  révoquer  ses  dispositions  à  cause  de 
mort, 

iP  Si  ces  dispositions  sont  nulles  lorsqu'il  paroi t 
que  le  testament  a  été  fait  par  un  père  irrité  contre 
un  de  ses  enfans ,  et  qu'il  porte  d'ailleurs  des  mar~ 
ques  de  foihlesse  d'esprit^  et  si,  en  V annulant  ^  on 
peut  cependant  adjuger  aux  pauvres  ^  qu'il  avoit  fait 
ses  légataires  universels ,  une  somme  proportionnée 
à  ses  facultés. 

01  la  senle  faveur  des  parties  devoit  servir  de  fon- 
dement à  l'arrêt  que  vous  allez  prononcer,  la  déci- 
sion de  cette  cause  seroit  aussi  ditïicile  que  son 
explication  est  étendue ,  et  les  suffrages  des  juges 
pourroient  être  justement  suspendus  entre  les  dif- 
icrens  motifs  d'équité  et  de  religion ,  de  sagesse  et 
«le  charité  qui  vous  ont  été  expliqués  de  part  et 
d'autre. 

En  effet ,  si  l'on  ne  considère  que  la  personne 
des  héritiers,  quelle  prétention  peut  paroître  jamais 
plus  digne  de  la  protection  de  la  justice,  que  celle 
de  deux  enfans  qui  implorent  dans  votre  audience 
la  faveur  de  ce  nom  sacré,  contre  la  disposition  d'uu 
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père,  qui,  par  un  silence  injurieux  à  sa  me'moire, 
les  prive  d'une  succession  que  la  nature  et  la  loi 
leur   avoient   ej^alement  destinée. 

D'un  autre  cote,-  si  l'on  examine  la  qualité  des 
légataires  ,  la  justice  peut-elle  être  insensible  à  la 
voix  de  tant  de  malheureux,  ou  renfermés  dans  des 
Jiôpitaux  ,  ou  exposés  encore  aux  yeux  et  à  la  com- 
passion du  public  ?  Leur  refusera-t-ellc  ce  secours 
inespéré,  celte  consolation  imprévue  que  la  Provi- 
dence leur  envoie  dans  ces  jours  de  luisères  et  de 
calamités  •  et  détruira-t-elle  par  son  autorité  une 
disposition  sainte,  un  testament  solennel ,  (jui  porte 
en  même  temps  le  caractère  de  la  juste  sévérité  du 
testateur  envers  lui-même,  de  sa  religion  envers 
Dieu  ,  et  de  sa   charité  envers  les  pauvres  ? 

Dans  ce  combat  de  tant  de  raisons  et  de  motifs 
difTérens ,  c'est  à  vous ,  Messieurs,  à  prononcer  entre 
la  nature  et  la  religion;  ou  pour  mieux  dire,  c'est 
à  vous  à  concilier  par  un  sage  tempérament  des  in- 
térêts qui  paroissent  si  contraires ,  et  à  conserver 
par  votre  arrêt  le  respect  qui  est  dû  à  la  nature, 
sans  blesser  les  règles  inviolables  de  la  plus  par- 
faite charité. 

Après  vous  avoir  donné  cette  idée  générale  de 
toute  la  contestation ,  nous  entrerons  d'abord  dans 
l'explication  des  circonstances  du  fait,  qui  se  divise 
naturellement  en   deux   parties. 

La  première  doit  comprendre  tout  ce  que  M.  de 
Villayer  a  fait  pour  ses  enfans ,  jusqu'au  moment 
fatal  dans  lequel  ou  l'accuse  d'avoir  étouffé  par  une 
passion  injuste,  tous  les  mouvemens  de  tendresse 
qu'il  avoit  fait  paroître  pendant  le  cours  de  sa  vie 
pour    sa  famille. 

.  La  seconde,  au  contraire,  se  réduit  à  expliquer 
tout  ce  qu'il  a  fait  contre  ses  enfans  ;  et  c'est  en 
cet  endroit  que  nous  entrerons  dans  le  détail  des 
dispositions   de  son   testament. 

Le  mariage  que  M.  de  Villayer  contracta  eu 
l'année  iG36  avec  dame  Marthe  de  Neubourg ,  a 
été  suivi  de  la  naissance  de  deux   enfans ,  un  ûh 
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et  une  fille;  tous  deux,  comme  ils  vous  lont  dît, 
ét^aleraent  che'ris  de  leur  père  pendant  les  premières 
années  de  leur  vie. 

Eu  l'année  16J9,  M.  de  Villayer  qui  ne  négligeoit 
rien  pour  l'établissement  de  son  fds  aîné  ^  le  fit  re- 
cevoir conseiller  au  parlement  de  Brelagne.  La  charité 
coûta  au  père  près  de  cent  raille  livres.  Le  fils  né- 
gligea de  faire  enregistrer  ses  provisions  au  greffe 
du  parlement  de  Bretagne  ,  et  l'on  vous  a  dit , 
Messieurs,  que  cette  négligence  lui  avoit  été  fatale, 
puisqu'elle  a  servi  dans  la  suite  de  prétexte  à  la 
haine  du  père. 

Il  jouissoit  paisiblement  de  cette  charge ,  lorsqu'en 
l'année  i663,  M.  et  Madame  de  Villayer  déclarèrent 
par  un  acte  secret,  dont  il  ne  fut  point  laissé  de 
minute  chez  le  notaire ,  qu'ils  vouloient  que  le  prix 
de  cet  office  fût  imputé  sur  la  succession  de  celui 
d'entr'eux  qui  mourroit  le  premier. 

En  l'année  1672,  M.  de  Villayer  fils  voulut  fixer 
pour  toujours  son  domicile  et  le  siège  de  sa  fortune 
en  Bretagne,  par  un  mariage  avantageux  qu'il  con- 
tracta  en  cette  province. 

Le  père  y  donna  son  consentement.  Il  envoya  sa 
procuration  au  sieur  de  la  Touche,  pour  assister 
en  son  nom  à  la  signature  des  articles,  et  à  la  célé- 
bration du  mariage. 

Il  a  prétendu  dans  la  suite  que  ce  procureur  avoit 
excédé  son  pouvoir,  et  que  trompé  par  les  artifices 
de  son  fils  ,  il  avoit  fait  insérer  dans  le  contrat  de 
mariage  une  clause  importante,  par  laquelle  il  étoit 
convenu  que  la  charge  de  conseiller  au  parlement 
de  Bretagne  ne  seroit  rapportée  par  le  fils,  que> 
sur  le  pied   de  la   dernière    vendue. 

Le  détail  des  autres  clauses  que  contient  cet  act© 
est  inutile  à  la  décisiou  de  cette  cause.  Nous  nou& 
contenterons  d'observer  qu'il  porte  expressément^ 
que  tout  ce  qui  est  donné  par  le  père  ou  par  la  mère  ^ 
sera  imputé  sur  la  succession  du  premier  mourant, 11 
sans  que  le  fils  puisse  jamais  demander  ni  compte  I 
ni   partage  au  survivant.  W 
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Les  suites  do  ce  niariai^e  n'ont  pas  éle  fort  hea- 
teiises.  M.  de  Villa^er  lils,  presque  toujours  a veuj,'ié 
par  une  passion  élran^'èrc,  n'eut  que  du  mépris  pour 
sa  lemnic  ]e:;iliinc.  Elle  tut  obligée  de  clicrclicr  tlans 
la  maison  du  père  de  son  mari,  un  asile  assuré 
contre  ses  mauvais  traitcniens,  et  une  r<;traile  fa- 
vorable où  elle  piit  du  moins  n'être  pas  le  témoin 
de  son  infide'lité. 

Elle  demeura  avec  son  beau-])ère  pendant  plu- 
sieurs années.  Et  quoiqu'elle  soit  réduite  aujourd'hui 
à  la  triste  nécessité  d'accuser  la  mémoire  de  son 
bienfaiteur,  elle  n'a  pu  s'empêcher  de  reconuoîlre 
les  obli^vitions  qu'elle  lui  avoit  eues  dans  ces  temps 
de    disf^ràces  et  d'allhctions. 

Ce  fut  dans  cet  iiilervalle  que  se  fit  le  mariap^c 
de  M.  et  de  Madame  d'Hodic.  11  contient  une  clause 
semblable  à  celle  que  nous  avons  déjà  expliquée, 
par  rapport  au  mariage  de  M.  de  Villayer  fils.  Ma- 
dame dllodic  s'oblige  à  imputer  les  cinquante  mille 
écus  qu'elle  reçoit,  sur  la  succession  du  premier 
mourant. 

Jusqu'ici ,  Messieurs  ,  vous  n'avez  entendu  que 
des  circonstances  favorables  à  la  mémoire  de  M.  de 
Villajer.  Il  n'a  donné  que  des  preuves  de  sa  ten- 
dresse et  de  son  attachement  pour  ses  enfans.  Il  faut 
passer  maintenant  nu  second  temps  •  et  après?  vous 
avoir  marqué  ce  que  M.  de  Villayer  a  fait  pour 
l'établissement  de  sa  famille,  il  est  temps  d'observer 
ce  qu'il   a   fait  contre  ses   enfans. 

La  mort  de  Madame  de  Villayer,  sa  femme,  a  été, 
si  l'on  en  croit  les  enfans,  la  source  de  tous  leurs 
malheurs.  La  première  démarche  par  laquelle  le  père 
a  commencé  à  marquer  de  l'aigreur  et  de  l'animosilc 
contre  son  fils ,  est  le  dessein  inutile  qu'il  conçut  de 
faire  un  inventaire  des  biens  de  sa  femme,  et  de* 
elfets  de  la  communauté. 

Après  les  protestations  des  enfans,  qu'ils  ne  com- 
paroissoient  que  pour  obéir  à  leur  père,  on  com- 
mença la  description  des  titres  et  des  papiers.  Ce  fut 
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dans  celte  description  que  M.  de  Villajer  voulut  que 
Ton  comprît  un  ancien  registre  de  Madame  de  Lon- 
glc'e  sa  mère.  Il  de'clara  que  son  intention  éloil  de 
l'aire  juger  par  là  de  la  quantité'  et  de  la  valeur  des- 
effets  qu'elle  avoit  laissés  en  mourant  :  il  ajouta  que 
cela  étoit  d'autant  plus  indispensable,  qu'après  sa 
mort,  on  n'a  voit  point  fait  d'inventaire,  qu'il  n'e'toit 
point  en  Bretagne,  et  que  son  fds  demeuroit  avec 
elle. 

Le  fds  demanda  permission  à  son  père  de  se  justi- 
fier devant  ceux  qui  avoienl  été  les  témoins  de  ces 
accusations  indirectes.  Il  soutint  qu'il  avoit  été  à 
Piennes  depuis  la  mort  de  Madame  de  Longlée-  qu'il 
avoit  disposé  des  effets  de  sa  succession.  11  en  rap- 
porta plusieurs  preuves  tirées  de  l'inventaire  même, 
auquel  on  travailloit  actuellement. 

Le  père  ne  répondit  que  par  des  protestations  gé- 
nérales :  cet  incident  arriva  le  3o  janvier  i6go. 

Le  testament  dont  on  se  plaint ,  est  écrit  et  signé 
le  premier  février  1(190.  La  cour  se  souvient  encore 
de  l'importance  de  cette  date,  et  des  inductions  qu'on 
en  a  tirées.  Nous  ne  les  expliquons  point  à  présent. 
Achevons  de  reprendre  ici  en  peu  de  mots,  la  forme, 
les  motifs  et  les  dispositions  de  ce  testament. 

C'est  un  testament  olographe.  On  y  remarque 
d'abord  un  long  préambule  plein  de  senlimens  pieux , 
de  dispositions  saintes ,  de  maximes  chrétiennes ,  qu'il 
avoit  tirées  d'un  petit  livre  imprimé,  qui  porte  pour 
litre  :  Le  Testament  de  Came  chrétienne.  On  pré-  I 
sume  avec  assez  de  fondement,  qu'il  a  pris  ce  traité 
pour  modèle  de  son  testament,  parce  qu'il  ne  s'est 
pas  contenté  d'en  suivre  les  pensées  ;  il  en  a  copié 
jusqu'aux  tours  et  aux  expressions. 

Après  ce  long  préambule ,  qui  contient  beaucoup 
plus  d'un  tiers  de  son  testament,  il  explique  quelles 
sont  ses  dettes  ,  et  il  déclare  enfin  ,  que  son  intention 
est  de  donner  aux  pauvres  tous  ses  biens.  11  répète 
trois  fois  cette  disposition  ,  et  trois  fois  il  ajoute  qu'il 
donne  tout  ce  que  les  coutumes  lui  permettent  de 
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ïlonner,  c'est-à-dire,  tous  les  biens  qui  lui  sont  éclius 
par  successions  directes  ou  collatérales,  le^^iliines  ou 
testamentaires,  par  ac(juisiliou  ,  et  en  ([uehjue  Torme 
et  manière  (jue  ce  puisse  être,  j  compris  même  les 
avantages  qu'il  avoit  faits  à  ses  enluns  par  leurs  con- 
trats de  mariage,  et  ce,  autant  que  les  coutumes  lui 
permettent  de  donner  et  de  disposer. 

Les  motifs  d'une  disposition  si  j^énc-rale,  sont  des 
raisons  de  justice,  de  conscience  et  de  cliarite;et 
sous  le  nom  de  le<,'s  universels,  c'est  une  véritable 
restitution  dont  il  s'acquitte  envers  les  pauvres. 

Il  commence  par  s'accuser  lui-menie  aux  ^eux 
du  public  et  de  la  justice,  d'avoir  été  un  mauvais 
jui^e,  qui  par  ne'i,'iigence  ou  par  incapacité  a  pu 
empêcher  que  la  justice  n'ait  été  faite.  11  propor- 
tionne l'étendue  de  sa  restitution  au  nombre  presque 
infini  de  jugemens  auxquels  il  avoit  assisté.  Il  se 
donne  ensuite  la  qualité  de  riche  inti'ressé ,  qui 
ii'avoit  augmenté  ses  biens  que  par  deis  intérêts 
usuraires.  Il  se  repent  d'avoir  autorisé  ce  désordre 
par  son  exemple.  11  reconnoît  qu'il  a  été  trompé 
par  le  sentiment  de  quelques  casuistes,  et  que  dans 
la  diversité  des  opinions ,  il  a  cru  pouvoir  prendre 
le  parti  qui  lui  plaisoit  davantage. 

Mais  pour  réparer  sa  faute  ,  dans  les  derniers 
momens  de  sa  vie,  il  donne  aux  pauvres  tout  ce 
qu'il  peut  leur  donner-  et  il  le  fait  d'autant  plus 
volontiers  ,  qu'il  avoit  négligé  pendant  le  cours  de 
sa   vie   de  s'acquitter  de  ce  devoir. 

Après  avoir  expliqué  l'étendue  et  les  motifs  de 
sa  disposition,  il  fait  quehpies  legs  et  quel([ues  fon- 
dations particulières.  Il  revient  ensuite  à  la  distri- 
bution du  legs  universel.  Il  veut  qu'il  en  soit  donné 
un  tiers  à  FIlôtel-Dieu  ,  un  tieis  pour  faire  dire 
des  messes  à  des  autels  privilégiés,  au  nombre  de 
trois  mille  cinq  cents.  Dix  mille  livres  aux  pauvres 
<le  sa  paroisse.  Et  à  l'égard  du  surplus,  il  le  soumet 
a  la  disposition  de  ses  exécuteurs  testamentaires.  Il 
en  avoit  nonuné  quatre;  il  n'y  en  a  que  deux 
qui  paroissent  dans  ccLlc  audience,  dont  le  zvlf;  et 
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l'application  à  soutenir  le  testament,  font  voir  que  le 
testateur  ne  s'est  point  trompé ,  lorsqu'il  a  mis  l'in- 
terct   des  pauvres  en   de  si  dii^^nes   mains. 

Enfin ,  il  joint  à  la  distribution  de  ses  biens  une 
dernière  disposition,  qui  regarde  sa  se'pulture.  Il 
veut  que  son  corps  soit  porté  dans  l'église  du  novi- 
ciat des  jésuites  ,  qui  lui  ont  promis  de  lui  accorder 
cette  grâce ,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
leur  supérieur,  même  pour  Matlame  de  Villayer, 
si  c'est  une  chose  qui  puisse  s'obienir  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  ou  de  notre  Saint  Père  le  pape, 
parce  que  lorsqu'il  Caisoit  son  testament,  elle  étoit 
déjà  enterrée  dans  l'égjise  de  l'Hôpital  de  la  Pitié, 
il  défend  toutes  sortes  de  cérémonies  et  de  pompe 
funèbre  à  son  enterrement j  et  il  déclare  dans  un 
autre  endroit,  qu'il  ne  veut  pas  que  les  frais  de 
son  enterrement  excèdent  la  somme  de  trois  mille 
livres 

M.  de  Villayer  a  survécu  pendant  plus  d'une 
année  à  son  testament.  Il  est  mort  en  1691  ,  âgé 
de  quatre-vingt-trois  ans.  Le  scellé  a  été  apposé 
sur  ses  effets,  à  la  requête  de  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires. On  a  fait  l'inventaire  de  tous  ses  pa- 
piers, et  c'est-là  qu'on  a  trouvé  une  infinité  de 
mémoires,  les  uns  écrits,  les  autres  apostilles  de  sa 
main^  plusieurs  cominencemens  de  factums  imprimés, 
toutes  productions  imparfaites ,  projets  mal  digérés, 
sans  ordre  et  sans  suite ,  auxquels  ils  auroit  appa- 
remment donné  une  meilleure  forme  ,  si  la  mort 
ne  l'eût  pas  surpris  dans  le  milieu  de  son  travail. 
Tous  ces  mémoires  ont  été  inventoriés.  On  a  fait 
reconnoître  ceux  qu'on  a  cru  les  plus  importans,  et 
l'on  s'est  servi  des  uns  et  des  autres  pour  attaquer 
ce  testament. 

A  la  vue  de  ces  mémoires  et  du  jtestament  qui 
les  suit  ou  qui  les  précède  (  car  ce  fait  est  assez 
incertain  );  M,  de  Villajer  ,  conseiller  au  parlement 
de  Bretagne,  et  Madame  d'Hodic,  se  sont  élevés 
contre  cette  disposition,  qu'ils  appellent  inoffîcieuse. 
lis    ont   porté    leurs    plaintes    directement  dans   ce 
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îrlbunal,  à  cause  de  rinlerét  que  l'Hotcl-Dieu  avoit 
dans   celle  cause. 

La  mort  a  cnipèclié  M.  de  Villayer  fds  de  voir 
la  fin  de  ce  procès.  11  a  eu  le  bonheur  de  mourir 
réconcilie  avec  sa  teiuiiie^et  le  poslhunic  qui  est  né 
peu  lie  temps  après  sou  décès ,  est  le  J,'ai^e  de  leur 
réconcilialjon  ,  et  le  seul  iVuit  de  leur  mariage. 

Sa  veuve,  en  qualité  de  tulrice  de  sou  lils  ,  a 
repris  Fiuslance  ,  et  c'est  par  la  naissance  de  cet 
enfant  plus  favorable  que  son  père,  que  Ton  prétend 
vous  faire  voir  ([uc  le  testament  est  révoqué,  comme 
nous  l'expliquerons  dans  la  suite. 

Les  héritiers  jo  ji;nent  à  ces  demandes  un  appel 
de  la  sentence  du  châtelet,  qui  fait  délivrance  du. 
legs  (le  dix.  mille  livres  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  '"«aint-Nicolas-d es-Champs. 

Les  moyens  des  héritiers  se  réduisent  à  trois 
principaux. 

Le  testament  que  l'on  attaque  est  un  acte  nul  par 
la  passion  qui  lui  a  servi  de  principe,-  une  dispo- 
sition inoiïlcieuse  ,  par  la  préférence  injuste  que  le 
testateur  donne  à  des  étrangers  sur  ses  propres  en- 
fans.  Enfin  ,  une  donation  révoquée  par  la  surve- 
nance  dun  pelil-fils,  qui  bien  loin  d'avoir  jamais 
été  l'objet  de  la  haine  de  son  aïeul ,  l'auroit  ré- 
concilié avec  son  fils  ,  s'il  a  voit  pu  prévoir  sa 
naissance. 

Par  l'apport  au  premier  moyen ,  on  vous  a  expliqué 
les  textes  des  lois  romaines,  l'autorité  de  nos  cou- 
tumes, la  disposition  singulière  de  celle  de  Bretagne, 
et  enfin  les  exen)ples  anciens  et  nouveaux  de  ces 
arrêts  solennels  par  lesquels  vous  avez  infirmé  ces 
teslamens  odieux ,  dans  lesquels  un  père  ne  laisse  la 
légitime  à  ses  enfans  quepour  acheter  par  là  le  droit 
de  sacrifier  impunément  le  reste  de  ses  biens  à  sa 
passion  et  à  sa  vengeance. 

11  est  plus  difficile  dans  cette  cause  de  choisir  les 
preuves  de  la  haine  du  testateur,  que  de  les  trouver. 
Ce  qui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  le  testament,  ac- 
cuse également  M.  de  Villayer. 

D'J^iiesseau.   Tome  H.  33 
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La  seule  date  du  testament  est  une  preuve  con- 
vaincante de  la  haine  qui  l'a  inspiré. 

Le  père  accuse  son  fils  d'un  recelé  considérable. 
Le  fils  ose  se  défendre  contre  son  père ,  mais  avec 
modestie,  soumission,  respect. 

Le  père  n'écoute  plus  que  les  conseils  de  sa  colère  • 
à  peine  trouve-t-on  un  jour  d'intervalle  entre  l'ac- 
cusation et  la  punition. 

Le  testament  même  est  la  plus  forte  de  toutes  les 

Freuves  de  la  passion  du  testateur.  Silence  cruel  à 
égard  de  ses  enfans.  Disposition  absurde  ou  contra- 
dictoire •  distribution  du  legs  universel-  exhumation 
de  sa  femme;  frais  funéraires;  fondation  d'une  messe 
pour  obtenir  la  grâce  d'une  bonne  mort,  à  commen- 
cer un  mois  devant  son  testament. 

Ce  qui  a  suivi  paroît  encore  plus  criminel. 

Préparation  funeste  à  sa  famille,  injurieuse  à  sa 
inémoire  ,  de  plusieurs  procès  également  injustes  ; 
factums,  mémoires,  inventaire  de  production,  libelles 
imprimés  et  manuscrits  :  ce  sont  les  armes  dont  il 
prélendoit  se  servir  dans  cette  guerre  domestique. 

Premier  procès  sur  le  prix  de  la  charge,  etc. 

Second  procès  sur  le  recelé  et  divertissement  de  la 
succession  de  la  dame  de  Longlée. 

Troisième  procès  encore  plus  odieux.  Accusation 
capitale  d'une  falsification  insigne  commise  dans  le 
dépôt  sacré  du  greffe  du  parlement,  dans  les  archives 
publiques.  Il  accuse  un  fils  innocent  que  la  pitié  pa- 
ternelle l'obligeoit  de  défendre  de  la  rigueur  des  lois, 
quand  même  il  auroit  été  coupable.  La  mort  a  révélé 
le  secret  de  sa  haine  ;  et  à  la  honte  du  père ,  on  a  trouvé 
entre  ses  mains ,  ses  provisions  qu'il  accusoit  son  fils 
d'avoir  volées. 

Il  y  ajoute  encore  les  injures ,  les  invectives  atroces , 
les  noms  odieux  de  subornateur  ,  corrupteur  de  té- 
moins, monstre  de  débauche  et  d'ingratitude. 

Testament  odieux  par  les  prétextes  spécieux  de 
restitution  <1ont  il  a  voilé  sa  colère.  Pour  mieux  assu- 
rer l'exécution  de  sa  vengeance ,  il  l'a  remise  entre 
les  mains  des  pauvres. 
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Second  moyen  :  Testatnenl  iuollicieux,  soit  parce 
qu'il  révoque  les  donations  laites  aux  cnfaus  ,  soit 
parce  qu'il  instiluc  ù  leur  prcjudice  des  liérilieis 
non-capables. 

Troisième  moyen  :  Testament  révoqué  par  la  nais- 
sance d'un  posthume.  Application  de  la  loi  si  unauant. 
Autorité  de  M.  Tiraqueau. 

Mojens  des  légataires. 

i.°  Réflexion  générale  :  Testament  qui  est  l'on- 
vrai^c  d'un  magistrat  consommé ^  qui  a  voulu  préve- 
nir les  jugemens  de  Dieu  par  une  condamnation  sa- 
lutaire quil  a  prononcée  contre  lui-même.  Inutile  de 
chercher  d'autres  motifs  de  sa  disposition  que  ceux 
qu'il  a  expliqués.  Il  est  odieux  de  voir  des  enfans 
traiter  d'hypocrisie  la  confession  sincère  de  leur  père. 

Il  a  sacrifié  à  la  charité  tout  ce  qu'il  avoit  pu 
acquérir  par  un  principe  de  cupidité. 

Il  a  distingué  dans  sa  personne  le  magistrat  du 
père  de  famille.  Il  a  vengé  sévèrement  sur  lui-même 
les  fautes  de  l'un  et  de  Taulre.  Quand  il  auroit  exigé 
un  compte  trop  rigoureux  de  lui-même,  qui  osera 
entrer  dans  un  examen  dont  Dieu  seul  a  pu  être  le 
témoin  et  le  juge  ?  Si  ces  motifs  sont  véritables  , 
il  fauj:  retrancher  tous  ceux  qui  vous  ont  été  ex- 
pliqués, d'autant  plus  qu'ils  sont  avancés  sans  preuve 
et  sans  fondement. 

1 .0  Tout  ces  faits  ne  regardent  que  le  fils ,  et  si 
la  haine  n'a  point  eu  de  part  au  jugement  qui  exclut 
Madame  d'Hodic  de  la  succession  de  son  père  ,  com- 
ment aura-t-elle  inspiré  l'exhérédation  prétendue  du 
ÇiW}  La  volonté  est  une,  indivisible  ;  la  justice  et 
l'injustice  ,  la  raison  et  la  passion  ,  la  religion  et  l'im- 
piélé  ,  peuvent-elles  habiter  dans  un  même  cœur  ? 

1.'  On  est  entré  dans  le  détail  des  faits  (|ui  sont 
les  preuves  de  cette  haine  ,  et  on  a  soutenu  : 

i.*^  Qu'il  étoit  inutile  d'observer  la  date  du  tes- 
tament ;  la  vacation  de  l'inventaire  qui  le  précède ,  ne 
niar(pie  aucun  emportement  de  la  part  du  testateur. 

2.°  Que  tous  les    mémoires  dont  on  se  sert  sont 
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des  pièces  informes  ;  qu'elles  marquent  une  foi- 
blesse  d'esprit  qui  lui  e'toit  commune  avec  plusieurs 
personnes  d'un  mérite  distingué.  Il  ne  vouloit  perdre 
aucune  de  ses  pensées  ;  il  les  mettoit  en  dépôt  sur 
le  papier.  Toujours  occupé  de  projets  diflférens  ,  il 
soidai^eoit  par  l'écriture  la  chaleur  de  son  imagi- 
nation. Il  a  condamné  lui-même  la  plupart  de  ces 
pièces  qui  ont  élé  trouvées  barrées,  et  que  l'on 
n'a  ramassées  que  dans  le  désespoir  d'en  trouver 
de  meilleures. 

3.°  Que  si  on  examinoit  même  tous  ces  procès , 
ils  paroissent  tous  également  bien  fondés. 

Dans  le  premier  ,  il  y  avoit  un  abus  manifeste 
de  la  procuration  du  père. 

Dans  le  second ,  preuve  a^sez  apparente  d'un 
recelé. 

Dans  le  troisième ,  le  père  avoit  raison  de  deman- 
der les  provisions  de  son  fils.  On  ne  les  a  remises 
entre  ses  papiers  qu'après  sa  mort. 

Enfin ,  deux  réponses  générales  :  i  .o  G'étoit  l'in- 
térêt de  sa  fille  qui  l'animoit  :  2.°  On  ne  trouvera 
pas  qu'il  ait  porté  aucun  de  ces  procès  dans  les  tri- 
bunaux de  la  justice. 

Le  testament  ne  contient  pas  plus  de  preuves  de 
l'animosité  du  testateur.  On  a  fait  plusieurs  réponses 
aux  absurdités  prétendues  de  la  distribution  du  legs" 
universel,  de  l'exhumalion  de  sa  femme,  des  fon- 
dations ,  des  frais  funéraires. 

Enfin  ,  ce  qui  a  suivi  le  testament  ne  peut  le 
détruire. 

1."  Vains  projets,  qui  n'ont  été  suivis  d'aucune 
exécution. 

y."  Il  ne  vouloit  changer  la  nature  que  de  quel- 
ques-uns de  ses  biens.  Que  peut-on  conclure  contre 
le  legs  universel  ? 

Réponse  au  second  moyen  : 

1.*'  Le  testament  non  inolficieux,  puisque  réserve 
expresse  de  la  légitime, 

2.*^  Les  pauvres  ne  sont  point  incapables  des 
dispositions  univciscilcs. 
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Réponse  au  troisième  mo^en  :  l'application  de  la 
loi  si  unquam  j  aux  doiialidus  à  cause  de  mort,  ok 
dans  le  cas  d'un  père  (|ui  a  déjà  d'autres  eiit'ans ,  est 
contraire  à  tous  les  principes. 

Tels  sont  tous  les  moyens  qui  vous  ont  ete  expli- 
ques de  part  et  d'autre  ,  pour  allatjucr  ou  pour 
soutenu-  le  testament  qui  lait  le  sujet  de  cette  con- 
testation. C'e^t  par  toutes  ces  raisons,  (juo  les  uns 
veulent  le  taire  conside'rer  comme  la  production 
injuste  an  la  haine  d'un  père  contre  ses  propres 
enlans  ;  et  les  autres  ,  comme  l'ouvrai^e  de  la  justice 
d'un  magistrat,  de  la  reliji[ion  d'un  chrétien,  et  de  la 
charité  d'un  homme  mourant,  qui  veut  réparer  par 
une  libéralité  abondante  après  sa  mort,  la  dureté 
<ju'il  avoit  eue  pour  les  pauvres  pendant  sa  vie. 

Quant  a  nous  ,  pour  vous  proposer  nos  sentimens 
dans  une  cause  aussi  importante  qu'elle  est  étendue , 
nous  croyons  devoir  distinguer  d'abord  les  difTérens 
intérêts  de  ceux  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  les 
dernières  dispositions  de  M.  de  Villayer.  Nous  retran- 
cherons ensuite  les  questions  que  l'on  a  voulu  mêler 
dans  cette  cause,  et  qui  nous  paroissent  ou  super- 
flues ou  étrangères  à  sa  décision  ;  et  enfin  ,  nous  nous 
renfermerons  dans  l'explication  des  véritables  prin- 
cipes que  nous  apprenons  tous  les  jours  de  la  juris- 
prudence de  vos  arrêts. 

Deux  parties  qui  semblent  l'une  et  l'autre  égale- 
ment favorables  ,  paroissent  aujourd'hui  dans  votre 
audience,  pour  implorer  le  secours  des  lois  contre 
un  testament  qui  les  prive  toutes  deux  d'une  succes- 
sion que  la  nature  leur  avoit  également  destinée. 

L'une  est  la  fille,  et  l'autre  est  le  petit-fils  du 
Testateur.  Leur  intérêt  est  le  même  ,  mais  leurs 
moyens  sont  difTérens.  Ils  accusent  tous  deux  le  tes- 
tateur de  haine  et  de  colère;  mais  outre  ces  raisons 
qui  leur  sont  communes,  le  petit-fils  prétend  que  son 
existence  seule  ,  que  la  faveur  de  sa  naissance  et  sa 
qualité  de  posthume  ,  né  depuis  le  testament  et  la 
mort  de  M.  de  Villayer,  sont  des  titres  capables  de 
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révoquer,  de  rompre  et  d anéantir  Ja  dernière  dispO"» 
ôition  de  son  aïeui. 

Quoique  l'ordre  le  plus  naturel  parût  demander 
ici  que  nous  commençassions  l'examen  de  cette  cause 
par  l'explication  des  moyens  qui  regardent  tous  les 
ent'ans  en  commun  ,  avant  que  d'entrer  dans  le  détail 
de  ceux  que  l'on  emprunte  de  la  personne  du  petil- 
fiis,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  nous  dispenser 
<\e  ces  rè.qles  ordinaires ,  et  vous  expliquer  d'abord 
ce  qui  nous  paroît  plus  simple  et  plus  facile  à  décider, 
pour  nous  attacher  uniquement  ensuite  à  ce  qui  peut 
cire  ou  plus  étendu  ou  plus  dilFicilc. 

Le  seul  moyen  qui  regarde  personnellement  le 
posthume j  est  celui  que  l'on  a  tiré  de  la  fameuse 
disposition  de  la  loi  si  unquam  C.  de  revocand. 
Donat.  On  a  soutenu  que  la  survenance  des  enfans 
ne  devoit  pas  avoir  moins  de  force  contre  les  dis- 
positions à  cause  de  mort ,  que  contre  les  donations 
entre-vifs;  que  si  la  mort  avoit  enlevé  le  testateur 
avant  qu'il  eût  eu  la  consolation  de  laisser  des  héri- 
tiers de  son  nom  et  de  ses  biens,  il  étoit  de  l'équité 
des  juges  de  faire  après  sa  mort  ce  qu'il  n'avoit  pu 
faire  pendant  sa  vie,  de  suppléer  ce  qui  pouvoit 
manquer  à  la  sagesse  de  ses  dernières  volontés,  et 
par  une  juste  présomption  de  la  pitié  paternelle  , 
réparer  l'injustice  qu'une  mort  inopinée  ,  ou  une 
ignorance  volontaire  lui  avoit  fait  commettre  -.Repeu- 
tini  casûs  iniquitas  per  conjecturam  paternœ  pietatis 
emendanda  est. 

Quelque  couleur  favorable  que  l'on  ait  voulu 
«lonner  à  celte  prétention  ,  il  est  facile  de  dissiper 
CCS  prétextes  spécieux  de  justice  et  d'équité  naturelle, 
si  l'on  s'allache  aux  véritables  principes  du  droit 
romain  ;  c'est  la  seule  voie  que  nous  puissions  suivre 
pour  décider  une  question  sur  laquelle  nos  coutumes 
ne  se  sont  point  expliquées  ,  et  dont  il  semble 
qu'elles  aient  laissé  la  décision ,  comme  d'une  in- 
finité d'autres  ,  ou  à  la  sagesse  des  juges ,  ou  à 
l'autorilé  de  :a  raison  écrite. 

Si  l'on  consulte  la  disposilioq  des  lois  civiles  sur 
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celte  matière ,  il  semble  qu'il  ;y  ait  deux  sortes  de 
voies  par  lesquelles  un  posthume  puisse  attaquer  le 
testament  de  son   j)ère  ou  de  son  aieul. 

La  loi  GalLiis  de  liheris  et  posthum ,  et  une 
infinité  d'autres  semblables,  déclarent  le  testament 
rompu  par  la  naissance  du  posthume  qui  y  est 
oublié  j  et  soit  que  cet  oubli  ait  pour  fondement  une 
i<^norance  excusable,  ou  une  haine  aveugle  contre 
un  enlant  qui  n  éloit  pas  encore  né  ,  son  existence 
seule  détruit  toujours  un  acte  qui  renferme  une 
injustice  évidente,  quand  même  le  testateur  ea 
seroit  innocent. 

Voilà  la  première  et  peut-être  la  seule  voie  que 
le  droit  romain  avoit  établie  en  laveur  des  pos- 
thumes oubliés  dans  le  testament  de  leurs  pères  ; 
et  cette  voie  a  paru  si  digne  de  la  sagesse  et  de 
l'équité  d'un  législateur,  que  la  seule  autorité  de 
la  raison  ,  sans  le  secours  d'aucune  loi  positive  ,  la 
souvent  fait  admettre  dans  nos  mœurs.  Vos  arrêts 
l'ont  plusieurs  fois  conlirmée  ;  et  sans  s'arrêter  «î  la 
distinction  subtile  que  les  jurisconsultes  faisoient 
entre  un  codicille  et  un  testament ,  ils  ont  décidé 
qu'il  sulllsoit  que  le  posthume  fût  oublié  par  son 
père  ,  pour  donner  atteinte  à  une  disposition  que 
le  père  lui-même  auroit  désavouée  s'il  eut  espéré 
de  revivre  un  jour  en  la  personne  de  son  iils. 

Mais  à  cette  première  voie  que  les  lois  avoient  in- 
troduite, quelques  docteurs  modernes  en  ont  ajouté 
une  seconde,  et  c'est  la  seule  qui  vous  ait  été  pro- 
posée. Ils  i)\A  prétendu  que  l'on  pouvoit  étendre  ce 
qui  a  été  introduit  pour  les  donations  entre-vifs  ,  aux 
dispositions  testamentaires,  et  que  la  survenancedes 
enfans  révoquoit  également  les  unes  et  les  autres. 

Quoique  cette  opinion  ne  soit  fondée  que  sur  la 
confusion  que  Fou  a  faite  des  principes  qui  règlent  la 
nature  des  donations  entre-vifs ,  et  de  ceux  qui  déter- 
minent le  caractère  des  donations  à  cause  de  mort , 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  la  réfuter ,  et  nous 
supposerons  qu'un  posthume,  prétérit  dans  le  tes- 
tament de  son  père  ^  prul   trouver  dans  la  loi  si 
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UTîcjuam ,  un  asile  assuré  contre  l'injustice  de  sa  dis- 
position. 

Mais  quel  argument  peut-on  tirer  de  tous  ces  prin- 
cipes ,  en  faveur  du  posthume  dont  on  soutient  au- 
jourd'hui les  inte'rêts? 

Il  est  vrai  qu'il  porte  le  nom  du  testateur  ,  qu'il 
descend  de  lui  en  ligne  directe,  et  que  dans  le  lan- 
gage ordinaire ,  il  peut  être  appelé  son  petit-fds  ; 
mais  il  faut  reconnoître  en  même  temps,  que,  suivant 
les  expressions  des  lois,  il  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  étranger  à  son  égard,  incapable  d'être  son 
héritier  immédiat  j  né  et  conçu  après  sa  mort,  il  est 
de  sa  famille,  mais  il  n'est  point  au  nombre  de  ses 
parens  :  Nullo  jure  cognationis  patrem  sui  patris 
attigit. 

S'il  allègue  en  sa  faveur  la  disposition  du  droit  , 
qui  veut  qu'un  posthume  rompe  par  sa  naissance  le 
testament  de  son  père ,  on  lui  répondra  que  les  termes 
mêmes  de  la  loi  dont  il  emprunte  l'autorité,  excluent 
nommément  les  posthumes  qui  naissent  dix  mois  après 
la  mort  de  leur  aïeul. 

Si ,  au  contraire  ,  il  veut  se  servir  de  la  loi  si  un- 
quam  ,  on  lui  opposera  toujours  ,  que  pour  jouir  du 
privilège  qu'elle  accorde,  il  faut  être  héritier  du  do- 
nateur, et  que  ce  titre  ne  peut  jamais  convenir  à 
celui  qui,  dans  le  temps  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, dans  ce  moment  fatal  qui  est  le  seul  que  la  loi 
considère,  n'étoit  pas  encore  au  nombre  des  vivans. 

Après  cela,  il  est  inutile  d'examiner  si  les  petits- 
enfans  sont  compris  dans  la  disposition  de  cette  loi , 
si  la  survenance  d'un  petit-fils  peut  révoquer  la  do- 
nation de  son  aïeul  ,  lorsqu'il  avoit  d'autres  enfans 
dans  le  temps  qu'il  a  disposé  de  ses  biens.  Toutes 
les  distinctions  que  l'on  a  tirées  de  M.  Tiraqueau  , 
sont  superflues.  11  suppose  toujours  que  le  petit-tils 
soit  né  ,  ou  du  moins  conçu  du  vivant  de  son  aïeul , 
afin  qu'il  puisse  venir  de  son  chef  à  sa  succession,-  et 
jamais,  ni  cet  auteur,  ni  tous  ceux  qui  ont  traité 
cette  question  ,  n'ont  cru  qu'elle  put  être  agitée  en  fa- 
veur d'un  posthume ,  qui  ne  peut  jamais  être  consi-- 
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déré  ni  comme  l'Iicrilirr  immédiat,  ni  même  comme 
le  parent  du  ilonateiir. 

Si  ie  poiilliunie  ne  peul  avoir  plus  de  droit  rpiesoii 
père,  si  sa  naissance  n'apporte  aucun  chani^ement 
dans  celle  cause,  elle  se  réduit  à  exanuiKn-,  non  pas 
si  le  teslament  est  révoque  ,  mais  s  il  est  nul  datis  son 
principe  par  les  raisons  qui  sont  commnnes  à  l'une 
et  à  l'autre  parlie  ;  et  c'est  dans  cet  examen  que  nous 
tievons  renîeriner  tout  ce  que  nous  avons  à  vons 
proposer  dans  celte  cause. 

INous  en  retrancherons  d'abord  une  des  questions 
qui  vous  ont  été  expliquées,  et  nous  ne  nous  atta- 
cherons point  à  vous  prouver  par  une  longue  suite 
d'autorités,  qu'un  testament,  dans  lequel  un  père 
réserve  expressément  la  légitime  à  ses  enlans  ,  ne  peut 
jamais  mériter  le  nom  de  testament  inotlicieux. 

On  a  toujours  distingué  l'obligation  naturelle  qui, 
suivant  le  vœu  commun  de  tous  les  pères ,  semble  ap- 
peler les  enlans  à  la  succession  entière  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  la  vie,  de  l'obligation  civile  ([ui  ne 
rend  le  père  vérilablement  débiteur  que  de  la  légi- 
time ;  et  puisque  l'exhérédation  n'est  autre  chose 
qu'un  jugement  domestique ,  par  lequel  un  père  prive 
ses  enfans  d'une  succession  qui  leur  étoit  due,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  les  ait  déshérités,  lorsqu'il  leur  a 
laissé  celle  portion  sacrée  de  son  bien  ,  <jui  est  la 
seule  que  les  lois  leur  affectent.  11  a  prévenu  par  sa 
disposition  la  querelle  d'inofticiosité.  La  loi  même 
protège  ses  dernières  volontés,  et  elle  déi'end,  contre 
les  plaintes  injustes  des  enfans,  ceux  qui  ont  satisfait 
à  toutes  les  obligations  qu'elle  leur  impose. 

II  est  presque  inutile  de  faire  l'application  de  ces 
principes,  Vou^  vous  souvenez  ,  Messieurs  ,  des 
termes  du  testament  ,  cjui  vous  ont  été  expliqués 
tant  de  fois  de  part  et  d'autre.  Vous  y  avez  observé 
que  si  M.  de  Viliayer  répète  en  quatre  endroits  la 
disposition  générale  par  laquelle  il  donne  tout  son 
bien  aux  pauvres  ,  il  répèle  aussi  quatre  fois  qu'il  ne 
prétend  enrichir  les  pauvres  que  de  ce  que  les  cou- 
tumes lui  permettent  doter  à  ses  enfans.  Il  a  soumis 
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sa  disposition  a  celle  de  la  loi.  Si  la  légitime  est  la 
seule  dette  nécessaire  dont  elle  charge  un  père  envers 
ses  enfaiis  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  les  ait  déshé- 
rile's  j  et  s'il  ne  prononce  pas  la  peine  de  l'exhéréda- 
tion,  son  testament  n'est  point  inofficieux. 

Après  avoir  retranché  toutes  les  questions  qui  nous 
paroissent  étrangères  à  la  contestation  sur  laquelle 
TOUS  avez  à  prononcer,  nous  croyons  pouvoir  ren- 
lernier  tout  ce  qui  est  essentiel  a  sa  décision  dans 
cette  proposition  générale  : 

Un  testament  olographe,  ou  solennel^  qui  ne  con- 
tient aucunes  nullités  dans  la  forme  :  un  testament _; 
dont  les  dispositions  ne  peuvent  à  la  rigueur  mériter 
le  nom  d'inoffîcieuses,  ne  sauroit  plus  recevoir  d'at- 
teinte que  par  les  incapacités  qui  se  trouvent  ou  dans 
la  personne  du  testateur  ou  dans  celle  de  l'héritier 
institué. 

C'est  en  vain  que  Von  a  satisfait  à  toutes  les  solen- 
nités prescrites  par  les  lois  ou  par  les  coutumes  :  c'est 
inutilement  que  pour  mieux  cacher  un  dessein  in- 
juste de  haine  ou  de  colère,  on  a  soumis  en  apparence 
sa  disposition  à  celle  de  la  loi ,  si  l'on  prouve  que  le 
testateur,  accablé  par  le  nombre  des  années  ou  par 
l'excès  de  la  maladie ,  trompé  par  ceux  qui  abusoient 
de  la  foiblesse  de  sa  raison  dans  les  derniers  momens 
de  sa  vie,  ou  séduit  par  la  colère  qui  aveugloit  son 
esprit  ,  a  été  le  ministre  d'une  passion  étrangère ,  ou 
l'esclave  de  la  sienne.  Si  l'on  ajoute  à  tous  ces  faits  , 
quil  a  choisi  un  héritier  incapable  de  recueillir  sa 
succession  à  titre  universel  ,  sa  disposition,  quoique 
solennelle ,  demeurera  sans  exécution  ,  et  Fautorite 
de  la  justice  détruira  toujours  son  testament,  soit 
parce  qu'il  ne  porte  pas  le  caractère  d'une  volonté 
libre  ,  soit  parce  qu'il  n'est  point  l'ouvrage  d'une 
volonté  juste  et  conforme  à  celle  de  la  loi. 

C'est  par  rapport  à  ces  deux  vues  différentes  que 
nous  examinerons  les  véritables  difficultés  de  cette 
cause.  Nous  nous  attacherons  d'abord  à  considérer  la 
personne  du  testateur.  Nous  passerons  ensuileàl'exa- 
ineu  de  la  qualité  des  légataires  universels.  jNous  le& 
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envisagerons  ,  et  coiiimc  personnes  incertaines  ,  et 
t'Onime  ^ens  de  niain-inorle;  ce  sont  les  deux  delauls 
qu'on  leur  oppose,  et  par  lescjucls  on  prétend  ([u'ils 
sont  incapables  de  recevoir  une  disposition  univcr- 
seilc. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Quoique  l'on  ait  soutenu  que  M.  de  Villayer  avoit 
été  également  hors  d'état  de  disposer  de  ses  biens  , 
soit  par  la  foiblesse  de  sou  esprit,  qui  succomboit 
sous  Je  poids  des  années  ,  soit  par  les  égaremens  de 
son  cœur,  qui  se  laissolt entraîner  parles  mouvemens 
aveugles  de  la  haine  qu'il  avoit  conçue  contre  ses  eu- 
fans  ,  nous  ne  distinguerons  pas  néanmoins  dans 
cette  première  partie  de  la  cause  les  faits  par  lesquels 
on  prétend  prouver  l'imbécillité  de  sa  raison,  de  ceux 
dont  on  se  sert  pour  faire  voir  l'injustice  de  la  pas- 
sion dont  il  éloit  animé. 

Si  l'on  examine  attentivement  les  premiers  faits  , 
on  trouvera  qu'il  faut  en  distinguer  de  deux  sortes. 

Les  uns  sont  absolument  étrangers  au  testament  j 
les  autres  ,  au  contraire ,  font  partie  de  celte  cause. 
Ce  sont  des  clauses  et  des  expressions  du  testament 
même,  et  c'est  par  la  contradiction  et  l'absurdité 
prétendue  de  ces  dispositions  que  l'on  veut  détruire 
l'acte  qui  les  contient. 

A  l'égard  des  premiers  ,  on  n'en  rapporte  aucune 
preuve. 

On  fait  bien  voir  que  INI.  de  Villayer  a  eu  un  procès 
avec  les  Grands-Auguslins.  On  justifie  sullisamraent 
qu'il  en  a  intenté  un  autre  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
contre  le  nommé  Fénis.  Mais  que  le  procès  contre  les 
Augustins  fût  injuste  et  téméraire  •  (ju'il  fût  l'unique 
effet  du  caprice,  de  l'inconstance,  du  dérèglement 
de  l'esprit  de  M.  de  Villayer  j  que  celui  des  Requêtes 
de  l'Hôtel  ne  lût  pas  moins  la  marque  d'une  vanité 
ridicule,  cjue la  source  de  l'aversion  qu'il  avoit  conçue 
contreM.  d'Hodicson  gendre,-  qu'il  l'ait  menacé  dans 
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ce  moment  de  le  punir  par  la  perte  de  sa  succession, 
c'est  ce  qui  n'a  point  encore  e'tëjusliiié  ,  et  c'est  cepen- 
dant le  seul  fait  qui  pouvoit  avoir  quelque  rapport 
avec  la  question  que  vous  avez  à  décider. 

Ajoutons  même  que  tous  ces  re'cits  ,  et  plusieurs 
autres  encore  moins  difijnes  de  la  gravité  de  Tau- 
dience ,  peuvent  bien  n'être  pas  avantageux  à  la  mé- 
moire de  M.  de  Villayer  ;  mais  que,  quand  même 
leur  vérité  seroit  constante,  ils  ne  seroient  pas  ca- 
pables de  donner  atteinte  à  son  testament.  Ils  servi- 
roient  seulement  à  faire  connoître  ce  que  personne 
n'a  ignoré,  et  ce  que  les  légataires  même  n'ont  pu 
dissimuler  ;  qu'au  mdieu  de  plusieurs  grandes  qua- 
lités, le  testateur  avoit  un  caractère  d'esprit  singulier, 
une  imagination  vivement  frappée  de  certains  objets , 
une  inquiétude  naturelle  qui  lui  faisoit  former  conti- 
nuellement de  nouveaux  desseins ,  souvent  inutiles 
pour  lui,  encore  plus  pour  le  public.  Mais  cette  sin- 
gularité d'esprit  le  rendoil-elle  incapable  de  disposer 
de  ses  biens  .'*  Et  pourra-t-on  soutenir  qu'un  magis- 
trat qui  assistoit  tous  les  jours  au  conseil  du  roi ,  où 
son  âge  l'avoit  élevé  à  la  qualité  de  doyen,  qui  y  dé- 
cidoit  des  biens  et  de  la  fortune  des  liommes,  qui  y 
interprétoit  les  lois  et  les  ordonnances ,  n'éloit  pas  en 
état  de  conduire  ses  propres  affaires ,  de  prononcer  un 
jugement  domestique  entre  ses  enfans  ,  et  de  dicter  en 
mourant  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  une  loi 
privée  que  le  testateur  dicte  à  sa  postérité;  comme  si 
les  fonctions  les  plus  importantes  de  la  justice  deman- 
doient  moins  de  force  et  de  liberté  d'esprit,  que  l'ad- 
ministration des  biens  d'un  particulier,  et  que  le  ca- 
ractère d'un  véritable  magistrat  fût  plus  facile  à  sou- 
tenir que  celui  d'un  bon  père  de  famille? 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à 
l'explication  de  ces  premiers  faits.  La  liberté  qu'on 
s'est  donnée  de  les  proposer  pourroit  avoir  des  con- 
séquences pernicieuses,  si  elles  étoient  autorisées  par 
la  justice;  et  les  lestamens  des  plus  grands  bommes 
ne  seroient  pas  en  sûreté,   s'il  suffisoit,  pour  leur 
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donner  atteinte,  de  rapporter  ([uclque  preuve  de  lu 
bizarrerie  ou  do  la  sinj^ularitc  de  resprit  du  tes- 
tateur. 

Il  y  a  d'autres  faits  beaucoup  plus  iniportans  :  ce 
sont  ceux  qui  résultent  du  testament  même.  Nous 
n'avons  ^ardc  de  les  omettre.  11  n^y  en  a  point  de  plus 
essentiels  ;  mais  comme  on  peut  les  considérer  comme 
une  suite  de  la  colère  dont  on  accuse  M.  de  Villayer  , 
nous  les  confondrons  avec  les  preuves  de  cette  haine, 
qui ,  si  Ton  en  croit  les  héritiers ,  leur  a  servi  de 
principe. 

Et  puisque  cette  première  partie  de  la  cause,  dé- 
gagée de  toutes  les  questions  et  de  tous  les  faits  inu- 
tiles, se  réduit  uniquement  à  examiner  quels  sont  les 
motifs  qui  ont  animé  l'esprit  et  conduit  la  plume  du 
testateur  ,  souffrez  ,  Messieurs,  que  nous  reprenions 
en  peu  de  mots  les  véritables  principes  sur  lesquels 
vos  arrêts  se  sont  fondés,  lorsque  par  une  couleur 
inconnue  à  la  jurisprudence  romaine,  ils  ont  souvent 
infirmé  le  testament  d'un  père  irrité,  qui  avoit  réduit 
ses  enfans  à  la  légitime. 

En  effet ,  si  cette  cause  avoit  dû  être  décidée  par 
les  principes  rigoureux  du  droit  romain,  si  elle  avoit 
été  plaidée  devant  les  centumvirs,  juges  ordinaires 
des  testamens  inofficieux ,  la  faveur  des  enfans  auroit 
été  un  foible  argument  contre  l'autorité  du  testament 
de  leur  père. 

L'héritier  institué  auroit  fait  parler  pour  lui  toutes 
les  dispositions  des  lois,  toutes  les  décisions  des  juris-i 
consultes ,  qui  n'obligent  le  père  qu'à  laisser  la  légi- 
time à  ses  enfans.  Arbitre  souverain  dans  sa  famille  , 
maître  absolu  de  tous  ses  biens,  quand  il  a  satisfait  au 
seul  devoir  que  la  loi  lui  impose;  quand  il  n'a  ni 
oublié  ni  déshérité  injustement  ses  enfans,  il  peut 
disposer  en  législateur  du  reste  de  sa  succession.  Se- 
curè  testatus  est ,  dit  Papinien  :  et  bien  loin  que  les 
plaintes  des  enfans  puissent  être  écoutées  ,  ils  doivent 
respecter  cette  loi  rigoureuse,  mais  juste  et  irrévo- 
cable, que  le  père  a  prononcée  contre  eux. 
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Quelque  respect  que  l'on  doive  à  la  mémoire  de 
ces  grands  lionmies  qui  ont  rendu  Rome  aussi  célè- 
bre parla  sagesse  de  ses  lois,  qu'elle  l'étoit  avant  eux 
par  la  force  de  ses  armes  ,  il  faut  avouer  néanmoins 
que  cette  sévérité  résistoit  aux  premières  lois  de  la 
nature ,  et  qu'elle  ne  pouvoit  être  considérée  que 
comme  un  reste  de  cette  puissance  inhumaine  qui 
rendoit  les  pères  maîtres  absolus  de  la  vie  et  de  la 
mort ,  des  biens  et  de  la  fortune  de  leurs  enfans. 

Vos  arrêts,  plus  conformes  à  Féquité ,  plus  atten- 
tifs à  la  voix  du  sang  et  de  la  nature,  ont  distingué 
deux  sortes  de  biens  dans  la  succession  d'un  père. 

Les  uns,  qui  sont  tellement  affectés,  que  le  père 
n'en  peut  jamais  disposer  à  leur  préjudice,  sans  une 
des  clauses  prescrites  par  la  Novelle  de  Justinien,  ou 
par  les  ordonnances  de  nos  rois. 

Les  autres  ,  dont  on  laisse  à  la  vérité  la  libre  dispo- 
sition au  père,  mais  avec  cette  condition  essentielle, 
qu'il  n'abusera  pas  du  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  confie 
que  pour  le  bien  de  sa  famille;  qu'il  n'écoutera  jamais 
les  conseils  violens  de  son  aversion  injuste,  ou  de  sa 
prédilection  aveugle  pour  un  de  ses  enfans;  que  la 
pitié  (l'un  père  ,  et  la  prudence  d'un  père  de  famille 
animeroit  toutes  ses  dispositions.  Comme  il  tient 
toute  son  autorité  de  la  loi ,  c'est  à  elle  qu'il  doit 
rendre  compte  de  l'usage  qu'il  en  a  fait.  Le  jugement 
qu'il  a  prononcé  est  réformé  dans  le  tribunal  supérieur 
de  la  justice  ;  et  lorsque  le  père  s'est  rendu  indigne 
de  la  qualité  de  juge  et  de  législateur,  la  loi  venge 
elle-n:énie  l'injure  qui  lui  est  faite;  et  reprenant  ses 
premiers  droits,  elle  rend  aux  enfans  ce  que  le  père 
Itnravoil  ôté  injustement. 

Pour  établir  une  jurisprudence  si  contraire  au  droit 
romain  ,  on  s'est  heureusement  servi  des  principes  du 
drr.it  romain  même. 

Peut-on  croire  qu'un  testament  qui  a  pour  prin- 
cipe la  haine  et  la  passion  d'un  père ,  puisse  être  ap- 
l>e\é,voluntatis  nostiœ  jiista  senlenlia?TTOVi\e\ai-\.-on. 
dans  un  testateur  agité  par  des  mouvemens  si  con- 
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Iraircs  à  la  raison,  celte  inte'f^rile'  de  l'esprit,  infitii- 
mcnt  plus  nécessaire  que  la  santé  cin  corps?  Lnlii), 
dira-t-on  qu'un  Icslainent  soit  fait  ex  ojjicio  ptelaliij 
lorsqu'il  donne  à  des  étrangers  le  pain  qui  éloit  les- 
liné  aux  enf'ans  léi^ilinies,  et  que  leur  père  K-ur  laisse 
à  rei^Met  ce  qu'il  voudroit  que  la  loi  lui  permît  de 
leur  ôlcr? 

Si  l'on  oppose  que  la  justice  ne  présume  plus  de 
colère  et  d'euiportemcut  dans  un  père  rpii  a  réservé 
la  légitime  à  ses  enfans,  il  est  facile  de  répondre, 
que  si  la  loi  n'écoute  plus  à  la  vérité  ces  présomp- 
tions générales,  elle  n'exclut  pas  les  preuves  particu- 
lières de  la  haine  qui  a  inspiré  le  testament;  et  ce 
.seroit  trop  déférer  à  cette  précaution  souvent  crimi- 
nelle d'un  testateur,  que  de  refuser  aux  héritiers  du 
sang  le  droit  de  rapporter  des  argumens  propres  au 
fait  dont  il  s'agit,  souvent  plus  forts  que  les  conjec- 
tures communes  et  établies  par  Faulorité  des  lois. 

C'est  sur  le  fondement  tle  tous  ces  principes  que 
quelques-unes  de  nos  coutumes  autorisent  exi)res6é- 
ment  les  plaintes  des  enfans  réduits  à  leur  légitime. 
Il  n'y  en  a  point  de  plus  formelle  que  celle  de  Bre- 


tagne. 


Elle  ne  soumet  à  la  disposition  de  l'homme  que  le 
tiers  de  ses  biens;  et  même,  dans  ce  tiers  qu'elle  lui 
abandonne  ,  elle  ne  lui  laisse  pas  un  pouvoir  aveugle 
et  arbitraire.  Elle  ne  confirme  sa  disposition,  qu'en 
cas  qu'elle  ne  soit  pas  faite  en  fraude  ou  en  haine  de 
l'héritier  apparent. 

La  sagesse  de  cette  coulume  a  servi  de  modèle  à  la 
jurisprudence  de  vos  arrêts ,  et  elle  est  d'autant  plus 
importante  dans  cette  cause,  qu'elle  ne  doit  pas  y 
être  considérée  comme  un  exemple  et  une  autorité  , 
mais  comme  une  règle  et  un  principe  de  décision  , 
puisqu'une  grande  partie  des  biens  de  M.  Villayer  est 
située  en  Bretagne,  et  assujettie  à  l'autorité  de  cette 
loi. 

Concluons  donc  de  toutes  ces  observations  ,  que 
parmi  nous  il  ne  suffît  pas  à  un  père  de  laisser  la  lé- 
gitime à  ses  enfans.  La  faveur  de  ce  nom  est  si  grande, 
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et  dans  l'esprit  de  nos  coulunies,  et  dans  la  jurispru- 
dence  de  vos  arrêts,  que  lorsque  le  père  les  a  prive's 
du  surplus  de  ses  biens,  la  justice  a  droit  d'examiner 
encore  quels  sont  les  motii's  de  son  testament.  Et , 
soil  qu'il  ait  préféré  un  seul  de  ses  enlans  à  tous  les 
autres,  soit  que  par  une  disposition  encore  plus  ex- 
traordinaire ,  il  ait  préféré  un  étranger  à  ses  propres 
enfans,  on  ne  confirme  jamais  son  ciioix,  que  lors- 
qu'il a  pour  fondement  l'amour  même  de  ses  enlans 
et  le  bien  de  sa  famille. 

Enfin  ,  vous  avez  jugé  plusieurs  fois  que  la  haine 
et  la  colère  étoient  si  contraires  à  la  liberté  de  l'esprit 
qui  est  si  nécesaire  pour  la  validité  d'un  testament , 
que  quand  mê'iie  l'aversion  du  testateur  n'auroit  eu 
pour  objet  qu'un  seul  de  ses  héritiers,  si  néanmoins  il 
les  a  privés  tous  éi^alcment  de  sa  succession ,  son  tes- 
tament ne  peut  jamais  être  exécuté  ,  même  pour 
la  part  de  celui  qui  ne  se  plaint  pas  de  la  colère 
du  testateur,  parce  que  la  volonté  qui  produit  un 
testament  est  invisible  dans  son  principe,  quoiqu'elle 
puisse  être  divisée  dans  ses  suites.  Tout  ce  qui  vient 
d'une  source  si  corrompue  est  infecté  dans  son  ori- 
gine ;  et  comme  autrefois  dans  le  droit  romain  ,  la 
prétérition  ou  exhérédation  injuste  d'un  seul  des  en- 
fans  rendoit  tout  le  testament  nul,  de  même  parmi 
nous,  l'animosité  d'un  père  contre  un  seul  de  ses  hé- 
ritiers suffit  pour  anéantir  toute  sa  disposition. 

Tels  sont  tous  les  principes  généraux  que  nous 
trouvons  écrits  dans  la  jurisprudence  de  vos  arrêts. 
Voyons  maintenant  quelle  peut  en  être  l'application 
à  l'espèce  de  cette  cause.  Examinons  les  ditïérentes 
preuves  que  l'on  allègue  pour  convaincre  le  testa- 
teur de  haine  et  de  colère ,  quasi  non  sanœ  mentis 
fuerit ,  ciun  testamentum  ordinavit. 

Nous  en  distinguerons  de  deux  sortes. 

Les  unes  particulières  à  feu  M.  de  Villayer  ,  con- 
seiller au  parlement  de  Bretagne,  fils  aîné  du  testa- 
teur. 

Les  autres,  qui  lui  sont  communes  avec  Madame 
d'Hodic  sa  sœur. 
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Faits  (jui  regardent  uniquement  M.  de  Vdlajerjlls. 

Si  M.  de  Villaycr  n'avoll  pas  eu  la  lacililé  de  con- 
fier témérairement  au  premier  papier  (pi'il  trouvoit 
sous  sa  main,  les  diltereiiles  pensées  dont  il  éloit 
a^ité ,  il  n'auroit  laissé  à  ?>qs  ent'aus  aucun  autre  titre 
pour  attaquer  les  dispositions  de  son  testament,  que 
le  testament  même  qui  les  contient. 

Mais  on  prétend  que  la  haine  dont  il  éloit  animé 
ne  lui  permetloit  pas  de  renfermer  en  lui-même  tous 
\q,s,  mouvemens  qui  lepossédoient ,  et  rpie  par  un  eOet 
de  la  Providence  qui  s'est  déclarée  ouvertement  pour 
ses  enfans ,  son  imprudence  a  détruit  cet  ouvrage 
d'iniquité  que  sa  passion  avoit  élevé. 

H  est  donc  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail  de  ces 
mémoires  presque  immenses,  dont  on  emprunte  les 
plus  fortes  conjectures,  pour  ne  pas  dire  les  preuves 
les  plus  solides  des  véritables  motifs  qui  ont  inspiré 
sa  disposition. 

Deux  réflexions  générales  sur  la  forme  et  sur  la 
nature  de  toutes  ces  pièces. 

I.*'  Quelque  informes  qu'elles  paroissent ,  leur 
vérité  ne  peut  être  contestée ,  et  quelques  efforts 
qu'on  ait  faits  pour  les  combattre,  on  n'a  pu  répandre 
aucun  soupçon  légitime  contre  leur  sincérité. 

Il  faut  en  distinguer  trois  espèces  difTérenles. 

Les  unes  sont  écrites  de  la  main  de  M.  de  Villayer  : 
les  autres  sont  l'ouvrage  d'une  main  étrangère;  mais 
la  plupart  sont  apostillécs  de  la  main  du  testateur  :  les 
dernières  sont  des  INIémoires  imprimés,  des  Factums 
imparfaits ,  des  réflexions  détachées  sur  les  preuves 
dont  M.  de  Villayer  avoit  dessein  de  se  servir  contre 
son  fils. 

Toutes  ces  pièces  ont  élé  trouvées  sous  le  scellé; 
elles  sont  toutes  inventoriées  ,  et  (pioique  cette  pré- 
caution parût  sutïisante  ,  les  enfans  en  ont  fait  recon- 
iioître  un  grand  nombre,  dans  lequel  on  a  compris 
toutes  celles  qu'ils  ont  regardée;^  comme  des  armes 
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que  le  tcstalcur  lui-même  leur  avoit  fournies  conlfê 
son  testament. 

i.°  On  a  voulu  détruire  ou  affoibîir  l'autorité  de 
ces  mémoires  ,  en  vous  disant  qu'ils  ne  sont  point  le 
fruit  d'une  mûre  délibération,  ni  d'une  volonté  cons- 
tante et  déterminée  du  testateur  j  que  ce  sont  des  pa- 
piers inuliles  qu'il  n'avoit  écrits  que  pour  lui-même  , 
qui  ne  dévoient  jamais  voir  le  jour,  encore  moins 
être  exposés  aux  yeux  de  la  justice  •  qusc  la  plupart  de 
ces  pièces  se  trouvoient  rayées  et  barrées,  et  que 
puisque  M.  de  Yillayer  avoit  condaminé  par  avance 
ces  expressions  trop  fortes,  que  la  chaleur  de  son 
imagination  lui  avoit  inspirées,  on  ne  pouvoit  faire 
revivre  aujourd'hui  des  sentimens  qu'il  a  lui-même 
étouffés  dans  leur  naissance,  ni  abuser  de  quelques 
papiers  qu'il  a  négligé  de  brûler  pour  déshonorer  sa 
mémoire. 

La  seule  lecture  de  tous  ces  mémoires,  auxquels 
on  a  voulu  donner  le  nom  de  papiers  de  rebut , 
dissipe  tellement  toutes  ces  objections,  qu'il  est  sur- 
prenant qu'on  ait  osé  vous  les  proposer.  11  y  en  a 
plusieurs  qui  ne  sont  ni  efl'acés,  ni  barrés.  Si  l'on  en 
trouve  quelques-uns  rayés  de  la  main  de  M.  de  Vil- 
layer  ,  on  ne  peut  en  tirer  aucun  avantage  pour 
justifier  la  droiture  de  ses  intentions  :  il  ne  rayoit 
l'original ,  qu'après  en  avoir  fait  faire  une  copie ,  ou 
même  après  l'avoir  fait  imprimer  ;  et  les  originaux 
barrés  de  la  main  du  testateur  sont  toujours  suivis 
d'une  copie  manuscrite  ou  imprimée ,  qui  bien  loin 
d'avoir  été  rejelée  par  M.  de  Villayer,  se  trouve 
presque  toujours  apostillée  de  sa  main. 

Qu'on  ne  dise  donc  point  qu'il  a  lui-même  con- 
damné de  sang-froid  ce  que  les  mouvemens  d'une 
imagination  trop  échauffée  lui  avoient  fait  faire. 
ÎSon-seulement  il  a  eu  la  force  d'écrire  de  sa  main 
des  injures  atroces  contre  son  propre  fds  ;  mais  la 
persévérance  de  sa  haine  l'a  porté  jusqu'à  les  faire 
copier  par  une  main  étrangère  ;  et  non  content 
d'avoir  eu  ce  confident  domestique  de  sa  passion,  il 
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a  voulu  qiiorimpresslon  de  ces  mémoires  rendît  tout 
le  ptiUlic  l('iii()iii  de  ses  emporlemens. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  jdus  rpie  ce  sont  des  pièces 
inlbrmes,  iniparfailes ,  dc^  piojcts  mal  conçus,  sans 
ordre  et  sans  suite,  (|ui  iTauioient  élé  suivis  d'aucune 
execulion;  car  bieu  l(jin  (|ue  de  j)areilles  rellexions 
puissent  condialtre  la  Ibrce  de  ces  écrits,  c'est  ce 
qui  adiève  de  les  rendre  tiecisifs. 

Ce  n'est  point  dans  des  titres  anllienliques  qu'on 
doit  chercher  la  preuve  de  la  haine  d'un  testateur. 
Quel  est  le  père  assez  aveui;le  par  sa  passion  ,  pour 
la  conlier  au  public  dans  des  actes  solennels?  Et  ne 
voit-on  pas  au  contraire  que  tous  ceux  qui  ont  conçu 
le  dessein  injuste  de  dépouiller  leuis  enfans  des 
biens  que  la  nature  leur  avoit  destines,  ne  laissent 
échapper  aucune  preuve  de  leur  colère  dans  leur 
testament,  et  que  par  une  précaution  j)lus  l'un  este  à 
leurs  he'ritiers  qu'une  de'daraliou  ouverte  de  leur 
haine  et  de  leur  ressentiment  ,  ils  empruntent  le 
lani,'age  d'un  véritable  père,  dans  le  temps  même 
qu'ils  en  ont  perdu  les  sentimens? 

Jamais  on  ne  parviendroit  à  la  connoissanee  des 
véritables  motifs  qui  ont  inspiré  un  testament,  si 
on  rejetoit  des  preuves  pareilles  à  celles  qu'on  alléf^ue 
en  cette  cause.  Disons  même  qu'elles  sont  plus 
fortes  que  toutes  celles  qu'on  pourroit  rapporter. 
Elles  portent  un  caractère  de  naïveté,  de  sincérité 
de  vérité,  qui  les  met  à  couvert  de  tout  soupçon. 
C'est  dans  ces  mémoires  iuCormes  et  imparCails,  mal 
conçus,  et  encore  plus  mal  digérés,  que  l'on  connoît 
mieux  tous  les  sentimens  de  celui  qui  les  a  écrits. 
Partout  ailleurs  il  a  cheiché  à  se  cacher  aux  veux 
du  publie  ;  c'est  là  qu'il  s'est  dépeint  tel  qu'il  étoit 
à  ses  propres  yeux.  C'est  dans  cet  intérieui-  qu'il  ne 
pensoit  pas  qu'on  dût  jamais  pénétrer  ;  c'est  dans 
ce  secret  où  il  n'avoit  point  d'autre  témoin  de  sa 
passion  que  lui-même,  qu'il  a  découvert  tous  les 
•  mouvemens  de  son  cœur  ,  que  s'il  est  permis  de 
s'expliquer  ainsi,  il  a  fait  voir  tou'e  son  âme,  et  (pie 
la  peinture  qu'il  eji  a  faite,  a  été  d'autant  plus  fidè.e, 
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qu'il  ne  songeoit  qu'à  exprimer  ce  qui  se  passoil  au* 
dedans  de  lui-meuie,  sans  vouloir  en  faire  un  portrait 
capable  de  plaire  aux  autres  hommes. 

Ainsi ,  de  quelque  côte'  que  l'on  envisage  ces 
me'moires ,  ils  sont  aussi  favorables  à  l'intérêt  des 
enfaus  qu'injurieux  à  la  mémoire  du  père. 

Si  on  les  considère  comme  des  écrits  qu'il  vouloit 
donner  au  public,  peut -on  blâmer  avec  justice 
ceux  qui  s'en  servent  aujourd'hui  contre  lui-même? 

Si  on  les  regarde  comme  des  mémoires  qu'il  ne 
dressoit  que  pour  lui,  ce  sont  des  preuves  d'autant 
plus  fortes  et  plus  naturelles  de  ses  véritables  dispo- 
sitions ,  qu'elles  sont  moins  étudiées.  Mais  après 
avoir  rétabli  l'autorité  de  ces  pièces  qu'on  avoit 
voulu  vous  rendfe  suspectes  ,  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  le  détail  des  faits  qu'elles  contiennent. 

On  ne  sauroit  ouvrir  ces  volumes  prodigieux  de 
dilTérens  mémoires  qu'on  a  inventoriés  après  le  décès 
de  M.  de  Yillayer ,  sans  être  surpris  de  voir  un 
vieillard  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans,  un  magistrat 
consommé  dans  les  plus  saintes  fonctions  de  la  justice, 
et  pour  dire  encore  quelque  chose  de  plus  fort,  un 
père  occupé  dans  les  derniers  momens  de  sa  vie  à 
dresser  des  inventaires  de  productions  contre  son  fils , 
à  écrire  des  mémoires ,  à  composer  des  factums  ,  à 
ramasser  un  grand  nombre  de  faits  ,  de  preuves  , 
d'argumens ,  pour  troubler,  en  mourant,  la  paix  et 
la  tranquillité  de  sa  famille,  pour  armer  ses  enfans 
les  uns  contre  les  autres  ,  et  pour  laisser  après  sa 
mort  des  héritiers  de  sa  haine  encore  plus  que  de 
ses  biens. 

Il  suffiroit  presque  de  dire  ,  pour  prouver  sa 
colère,  qu'il  méditoit  une  longue  suite  de  procès 
contre  son  fils.  Le  nom  seul  de  procès,  et  de  procès 
entre  proches,  renferme  presque  toujours  la  preuve 
d'une  Jiaine  déclarée.  Telle  est  la  juste  punition  de 
ceux  qui  ont  commencé  par  ronjpre  les  liens  du 
sang  et  de  la  nature,  pour  se  livrer  aux  mouvemens 
aveugles  de  leur  intérêt  ou  de  leur  vengeance.  Si 
Fou  trouve  quelques  exemples  de  modération  entre 
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des  étrangers  que  leur  intérêt  divise  ,  il  est  très- 
rare  de  voir  des  proches  plaider  sans  ai^^reur  et  sans 
emportement  les  uns  contre  les  autres  :  (^uœque 
inler  concordes  vincula  caritatis  ,  ititer  injensos 
incifainenla  iraviun.  ' 

Mais  sans  nous  arrêter  à  cette  observation  i,'e'ne- 
rale  ,  entrons  dans  r(>xamen  de  tous  ces  procès  ,  et 
réduisons-les  à  trois  circonstances  principales  ,  qui 
comprennent  toutes  les  inductions  qu'on  peut  en 
tirer. 

Ce  sont  des  procès  que  le  père  commence,  dont 
il  est  le  premier  et  l'unique  auteur  j  le  fds  n'y  a 
aucune  part. 

Ces  procès  sont  presque  tous  injustes,  odieux, 
téméraires. 

Enfin,  les  injures  les  plus  atroces,  les  invectives 
les  plus  fortes  ,  qui  ne  sont  d'ordinaire  c[ue  le  fruit 
malheureux  d'une  longue  contestation ,  préviennent 
ici  la  contestation  même.  Il  est  aisé  de  juger  par  là 
à  quels  excès  d'emportement  la  passion  auroit  porté 
ce  père ,  si  le  fds  eut  augmenté  par  sa  résistance  ce 
feu   qui  n'étoit  déjà  que  trop  allumé. 

Examinons  donc  toutes  ces  circonstances  ,  et  re- 
marquons d'abord  qu'on  ne  peut  point  ici  se  servir 
de  ce  moyen  général  que  l'on  a  souvent  opposé  aux 
enfans  qui  avoient  eu  ^\.es  procès  contre  leurs  pères. 
On  ne  sauroit  montrer  que  M.  de  Villayer  iils  ait 
jamais  formé  aucune  demande  contre  M.  son  père  ; 
que  par  une  fausse  prudence  il  ait  intenté  contre  lui 
un  procès,  pour  prévenir  par  là  l'elfet  d'une  exhéré- 
dation  dont  il  auroit  été  justement  menacé.  Si  l'on 
compare  la  conduite  du  fils  avec  celle  du  père,  on 
trouvera  d'un  coté  un  silence  profond  de  la  part  du 
fils  ,  une  soumission  aveugle  aux  volontés  de  son 
père  j  non  pas  à  la  vérité  pour  le  règlement  de  ses 
mœurs,  mais  pour  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  son 
intérêt  :  et  de  l'autre  coté,  on  ne  \erra  que  desseins 
injustes _,  que  projets  téméraires,  qu'une  longue  et 
odieuse  recherche  de  tout  ce  qui  pouvoit  nuire  ît 
sou  {]\?,. 
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Nous  VOUS  avons  déjà  txjîlique  par  avance  les 
font-leiuens  des  trois  piineipaux  procès  (pu  ont 
occupé  les  dernières  p<'nsées  du  leslatcui".  Il  vouloit 
obliger  son  fils  à  raj>porter  rolîlce  de  conseiller  au 
parlement  de  Brelaii[ne ,  sur  le  pied  de  cent  mille 
livres^  quoique  dans  le  contrat  de  mariai^e  du  fils, 
il  fût  dit  que  ce  rapport  ne  seroit  fait  que  sur  le 
pied  de  la  dernière  charge  qui  avoit  été  vendue. 

Il  préti  ndoit  le  rendre  coupable  d'un  recelé  et 
divertissenient  imaginaire,  commis,  à  ce  qu'il  sou- 
tenoit,  dans  la  succession  de  Madame  de  Longlée, 
sou  aïeule. 

Enfin  ,  il  vouloit  le  noircir  par  une  accusation 
capital^.  Il  publioit  hautement  (  ce  sont  ses  propres 
termes)  que  son  fils  avoit  arraché,  volé,  pillé  ses 
provisions  ;  et  que  par  une  hardiesse  punissable  , 
il  avoit  falsifié  les  registres  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  et  ceux  de  la  chambre  des  comptes  de  sa 
province. 

De  tous  ces  projets  que  M.  de  Villayer  avoit  conçus 
avec  tant  de  chaleur  ,  et  que  la  mort  seule  Ta 
empêché  d'exécuter ,  il  n'y  a  que  le  premier  qui 
puisse  avoir  quelque  couleur  de  justice  et  déquité. 

Ou  pouvoit  dire  en  laveur  du  père,  que  la  clause 
par  laquelle  on  obligeoit  le  fils  à  ne  rapporter  sa 
charge  que  sur  le  pied  de  la  dernière  vendue,  avoit 
été  ajoutée  à  son  contrat  de  mariage  par  surprise 
et  par  artifice  ;  que  l'on  avoit  excédé  les  bornes  de 
la  procuration  que  le  père  avoit  donnée  au  sieur  de 
la  Touche,  pour  assister  eu  son  nom  au  mariage  de 
son  fi  s. 

Quoique  ce  procès  n'eût  pas  été  sans  fondement  si 
M.  tle  Viilayer  i'avoit  commencé  peu  de  temps  après 
le  mariage,  il  faut  avouer  que  son  silence  pendant 
près  de  vingt  années ,  rendoit  sa  poursuite  odieuse  , 
et  sa  pr('lenlion  défavorable. 

Pourra-t-on  se  persuader  qu'un  père  de  famille, 
aussi  attentif  à  ses  intérêts  que  M.  de  Villayer  l'a  tou-. 
jours  paru  ,  ait  ignoré  pendant  vingt  ans  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  de  son  fils  ?  Et  sïl  en  a  eu  un^ 
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parfaite  connoissancc ,  comme  il  est  presque  impos- 
sible d'en  tloLiler,  ne  pouvoit-on  pas  soutenir  ({u'il 
l'avoit  approuvé,  ratifié,  conlirnié  par  son  silenci-? 

Supposons  néanmoins  <pie  ce  contrat  ait  été  tou- 
jours secret,  que  l'on  ait  allecté  d'en  dérober  la  con- 
iioi.ssance  à  M.  de  Viilayer,  que  ce  mystère  n'ait  été 
découvert  qu'en  l'année  1689,  dans  le  temps  du  décès 
de  Madame  de  Villaj'er,  quel  intérêt  pouvoit-il  avoir 
à  poursuivre  avec  tant  de  chaleur  une  action  qui 
n'éloit  pas  encore  née,  à  inlormer  le  public  de  cette 
contestation  future,  par  des  factums  cl  par  des  liboiles 
imprimés  ?  Le  fds  ne  lui  demandoit  ni  compte  ni 
partage.  La  disposition  précise  de  son  contrat  de  ma- 
riage suspendoit  toutes  ses  poursuites. 

Jusque-là  ilétoit  inutile  d'examiner  sur  quel  pied 
il  ra()porteroit  la  charge  dont  il  étoit  pourvu  ;  cette 
action  ne  regardoit  en  aucune  manière  la  personne 
de  ÎNI.  de  Viliayer.  Elle  appartenoit  à  sa  succession, 
elle  ne  regardoit  que  les  héritiers. 

Mais,  dit-on ,  c'est  la  faveur  même  de  ces  héritiers, 
et  le  désir  de  conserver  l'égalité  enlr'eux,  qui  a  dicté 
tous  ces  mémoires  à  M.  de  Villayer  :  ce  n'étoit  point 
son  intérêt  qui  l'animoit,  c'étoil  uniquement  celui  de 
sa  fdle.  Il  ne  vonloit  pas  qu'elle  tut  après  sa  mort  la 
victime  de  l'avarice  de  son  fds.  Il  vouloit  l'instruire 
de  ses  véritables  droits,  lui  donner  des  armes  pour 
se  défendre.  C'est  ce  qu'il  a  lui-même  expressément 
déclaré  dans  quelques-uns  de  ses  écrits,  dont  on  se 
sert  mal  à  propos  aujourd'hui  pour  déshonorer  sa 
mémoire. 

Quelque  spécieuse  que  soit  celte  objection,  il  est 
néanmoins  facile  de  la  détruire. 

Premièrement,  quoiqu'en  quelques  endroits  de  ces 
mémoires  M.  de  Villayer  ait  voulu  joindre  l'intérêt  de 
sa  fille  avec  le  sien  pour  rendre  sa  cause  plus  favo- 
rable, il  faut  avouer  néanmoins  que  presque  partout 
il  ne  parle  que  de  lui,  il  n'agit  que  pour  lui,  il  ne 
se  plaint  que  de  l'injustice  de  son  lils  envers  lui.  S  il 
a  parlé  quelquefois  de  sa  fdle,  c'étoit,  comme  il  l'a 
marqué  dans  quelques  mémoires  qui  vous  ont  ete 
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lus ,  pour  intéresser  M.  tl'IIoclic  son  gendre  à  la  dé- 
fense de  SCS  pre'l entions  •  c'e'loit  pour  se  servir  de  son 
crédit  dans  quelques  occasions  où  il  pouvoit  lui  être 
nécessaire  en  Bretagne.  Faut-il  enfin  d'autre  preuve 
pour  faire  voir  que  le  père  croyoit  travailler  pour  lui 
et  non  pour  sa  fille ,  que  le  procès  même  qu'il  a  in- 
tenté contre  celui  qu'il  avoit  chargé  de  sa  procura- 
tion dans  le  temps  du  mariage  ?  Procès  dans  lequel 
il  demandoit  qu'il  fût  tenu  de  rapporter  l'original  de 
la  procuration,  pour  être  en  droit  ensuite  de  former 
sa  demande  contre  son  (i!s. 

Et  par  là  vous  voyez  ,  Messieurs,  si  l'on  a  eu  raison 
de  vous  dire  que;  tous  ces  mémoires  manuscrits  ou 
imprimés  n'étoient  que  des  papiers  de  rebut,  pièces 
inlormcs,  projets  demeurés  sans  exécution.  Le  tri- 
jjunal  des  requêtes  du  palais  a  été  instruit  des  pré- 
tentions de  M.  de  Villa jer.  Il  les  a  exposées  dans 
sa  requête ,  sur  laquelle  il  a  obtenu  permission  de 
faire  assigner  celui  qu'il  avoit  chargé  de  sa  procu- 
ration pour  assister  au  mariage  de  son  filsj  et  si  la 
mort  ne  l'avoit  pas  prévenu  ,  il  auroit  fait  éclater 
aux  yeux  du  public  et  de  la  justice,  cette  colère  dont 
on  cherche  aujourd'hui  des  preuves. 

Mais,  en  second  lieu,  comment  peut-on  soutenir 
que  M.  de  Villayer  n'avoit  eu  en  vue  dans  ce  procès 
que  l'intérêt  de  Madame  d'Hodic ,  puisque  dans  son 
testament  il  ne  l'a  pas  traitée  plus  favorablement  que 
son  fils  ?  Il  l'a  réduite  également  à  sa  légitime,  et  par 
là  il  a  retranché  toutes  les  questions  qui  pouvoicnt 
naître  entr'eux  sur  la  valeur  de  cette  charge^  et  cette 
raison  est  d'autant  plus  forte,  qu'il  y  a  grande  appa- 
rence que  tous  les  mémoires  sont  postérieurs  au  tes- 
tament. Les  légataires  eux-mêmes  ont  soutenu  que 
iVI.  de  Viliaycr  n'avoit  eu  aucune  connoissance  du 
contrat  de  mariage  de  son  fils  ,  que  dans  le  temps 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  sa  femme,  c'est- 
à-dire,  dans  le  temps  même  du  testament  j  et  si  tous 
ces  mémoires  sont  postérieurs  aux  dernières  disposi- 
tions de  M.  de  Villayer,  comment  pourra-t-on  sou- 
tenir qu'il   n'a  été  conduit  que  par  l'intérêt  d'unç- 
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fille  qu'il  excluoit  de  sa  succession  ,  qu'il  re'duisoit 
à  sa  ie'f^ilime  ,  et  qu'il  Iraitoit  aussi  durement  que 
son  fils  ,  l'objet  de  toute  sa  colère  ? 

Si  nous  passons  de  ce  premier  procès  à  l'exameu 
des  deux  autres,  nous  trouverons  (ju'ils  sont  encore 
plus  odieux,  parce  qu'ils  sont  plus  destitués  de  pré- 
textes et  d'apparences. 

Peut -on  douter  de  la  colère  injuste  d'un  père 
contre  son  fils ,  quand  on  voit  qu'il  veut  le  rendre 
couj)able  de  vol  ,  de  recelé,  de  divertissement  ?  Mais 
dans  quelles  circonstances  !  Vin^t-deux  ans  aj)rès  la 
mort  de  celle  dont  il  l'accuse  d'avoir  pillé  la  succes- 
sion. Nuile  plainte  ,  nulle  accusation  dans  le  temps 
de  son  décès,  nu  s  soupçons  contre  !e  fils-  et  après  un 
silence  de  vingt-deux  années,  lorsque  le  crime  seroit 
éteint  même  à  l'égard  des  étrangers ,  un  père  entre- 
prendra de  former  contre  son  fils  une  accusation 
orieuse  ,  sans  prétexte  et  sans  fondement ,  et  l'on 
doutera  encore  de  sa  colère  ! 

Mais  quand  le  père  seroit  innocent  dans  les  deux 
premiers  procès  ,  qui  pourroit  excuser  sa  conduite 
dans  le  troisième  ? 

M.  de  Villayer  veut  persuader  au  public  et  à  la 
justice  ,  que  son  fils  a  violé  la  foi  du  dépôt  public 
des  registres  du  parlement  ;  qu'il  n'a  pas  respecté 
ceux  de  la  chambre  des  comptes  3  qu'il  a  commis 
partout  des  vols,  des  faussetés,  des  crimes  énormes. 
Il  s'adresse  à  tous  les  juges,  il  implore  le  secours  des 
premiers  magistrats.  Il  porte  sa  plainte  à  M.  le  chan- 
celier :  il  obtient  de  lui  une  lettre  pour  M.  le  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Bretagne  ;  en  ua 
mot,  il  n'oublie  rien  pour  rendre  son  fils  coupable, 
ou  du  moins  très-suspect  d'un  crime  capital. 

Le  fondement  de  sa  plainte  est  la  perte  des  provi- 
sions de  l'ofiice  de  conseiller  au  parlement  de  Bre- 
tagne. Il  exagère  la  faute  de  son  fils  :  il  la  dépeint 
avec  les  plus  vives  couleurs  que  son  imagination 
échauffée  peut  lui  fournir. 

Et  cependant,  après  sa  mort,  on  trouve  sous  le 
scellé  les  provisions  de  son  fils;  qui  éloient  le  sujet 
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tle  toutes  srs  invectives;  et  dans  le  temps  qu'il  l'ac- 
cusoit  de  les  avoir  voie'es ,  il  les  avoit  entre  les 
mains. 

Quelle  preuve  peut  jamais  égaler  celle  qui  résulte 
d'un  liait  si  important  ?  Qui  pourroit  croire  qu'un 
père  ne  se  contentai  pas  d'jntenter  contre  son  fils  des 
procès  téméraires  pour  un  intérêt  civii;  que  sa  passion 
ie  portât  encore  à  passer  jusqu'à  la  calomnie,  pour 
déshonorer  son  fils,  et  pour  sacrifier  à  ses  ressen- 
limens  au  moins  sa  réputation,  et  peut-être  sa  vie 
civile  ? 

On  a  tâché  de  diminuer  la  force  de  celte  induction 
par  des  faits  avancés  sans  preuves.  On  a  voulu  vous 
insinuer  que  M.  de  Villayer  fils  avoit  eu  l'artifice 
de  faire  ^^lisser  ses  provisions  dans  les  papiers  de 
M.  son  père.  Mais  quelle  preuve  d'un  fait  de  cette 
qualité  V  et  d'ailleurs,  quel  intérêt  le  fils  avoit-il  à 
cacher  ses  provisions?  Elles  ne  contenoienl  rien  que 
d'ordinaire;  au  lieu  que  le  père  cherchoit  à  autoriser 
son  jugement  par  toutes  sortes  de  voies  injustes. 
Aveuglé  par  sa  colère  ,  il  vouloit  que  son  fils  fût 
coupable. 

Mais  ne  nous  étendons  pas  davantage  sur  des  faits 
qui  sont  plus  forts  que  toutes  nos  paroles.  Achevons 
d'expliquer  la  dernière  circonstance  des  faits  qui  re- 
gardent la  personne  de  M.  de  Villayer  fils,  c'est-à-dire 
la  passion  répandue  dans  tous  les  écrits  du  testateur; 
cette  passion  injuste  qui  lui  a  fait  concevoir  tant  de 
projets  téméraires,  et  qui  l'a  porté  à  déchirer  la  ré- 
putation de  son  fils  par  une  infinité  d'injures  écrites 
de  sa  main,  qui  sont  une  preuve  invincible  des  vé- 
ritables motifs  qui  ont  inspiré  sa  disposition. 

C'est-là  qu'on  voit  un  père  agité  par  les  mouvemens 
déréglés  d'un  ressentiment  injuste  ,  accuser  son  fils 
d'avoir  corrompu  un  notaire,  suborné  des  témoins, 
gagné  par  argent  des  domestiques  pour  tromper  son 
père  et  toute  sa  famille. 

Los  expressions  les  plus  fortes  hii  paroissent  trop 
folblos  pour  expliquer  tous  les  scnlimens  qu'il  a  contre 
son  fils. 
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Après  avoir  employé  les  termes  d'in^rrililnnc  ,  do 
mauvaise  loi,  irimjxistiiro,  crini(]uilé,  il  déclare  ({u  il 
veut  encore  iue'ija:,u'r  riioimeur  de  son  fils,  cl  ne  pas 
Texposer  à  la  coiilusion  (pi'il  mérite. 

Il  joint  les  figures  les  plus  véhémentes  aux  expres- 
sions les  plus  injuiieuses.  Si  l'on  écoute  sa  passion, 
de  trois  cents  mille  oHicicrs  ,  et  de  trois  cents  mille 
enlans,  il  ne  s'est  jamais  trouvé  ni  un  jni^e  plus  mé- 
chant et  moins  éclairé,  ni  un  (ils  plus  injuste,  pins 
dénaturé,  plus  déréii[lé  (pie  le  sien. 

Il  rappelle  souvent  monstre  d'inj,'ratitude,  po.sse'dé 
du  désir  cH'réné  d'avoir  du  bien  per  fas  et  nefas , 
voleur,  faussaire,  ennemi  de  tout  bien,  injuste  <m- 
vers  son  père  et  sa  mère  ,  sa  sœur,  toute  sa  lumille, 
monstre  de  débauche,  coupable  enfin  des  plus  grands 
crimes. 

Est-ce  là  le  langage  d'un  père?  Reconiioît-on  dans 
ces  expressions  la  voix  de  la  nature  ,  le  souvenir  de 
la  pitié  paternelle  •  ou  plutôt ,  ne  remarque-t-on  pas 
Texcès  d'une  baine  aveugle,  d'une  passion  injuste, 
qui  après  avoir  corrompu  le  cœur  de  M.  de  Villayer, 
avoit  même  déréglé  son  esprit? 

Réunissons  toutes  ces  preuves,  et  voyons  par  cet 
assemblage  de  tant  de  faits,  quelles  ont  été  les  dis- 
positions du  testateur  à  l'égard  d'un  de  ses  enfans. 
Vous  avez  vu  dans  la  conduite  de  M.  de  Villayer 
un  père  occupé  à  préparer  une  longue  suite  de  procès 
contre  son  (ils  : 

Un  père  qui  n'a  jamais  été  attaqué  par  ses  enfans, 
mais  qui  au  contraire  a  toujours  été  et  le  premier  et 
le  seul  auteur  de  la  division  : 

Un  père  qui  a  conçu  des  projets  injustes  ;  qui  non 
content  de  vouloir  troubler  son  fds  dans  ses  biens,  a 
voulu  le  couvrir  d'une  confusion  éternelle  : 

Enfin  un  père  qui  accompagne  tous  ses  préparatifs 
des  injures  les  plus  atroces,  des  calomnies  les  plus 
sanglantes,  et  des  invectives  les  plus  envenimées. 

Après  vous  avoir  marqué  le  caractère  qu'il  a  trace 
de  ses  sentimens  dans  tous  ses  écrits  ,  nous  pourrions 
fmir  ici  l'exj^licalion  de  cette  cause  ;  puisque^  selon 
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les  sentimens  des  docteurs  ,  la  haine  du  testateur 
contre  un  des  héritiers,  détruit  tout  l'acte  qui  a  eu 
un  principe  si  vicieux.  Nous  pourrions  dès  à  présent 
nous  élever  contre  une  disposition  si  iniuste. 

Nous  ajouterions  même  que  ces  principes  ont  une 
application  d'autant  plus  naturelle  à  celle  cause,  que 
la  haine  que  M.  de  Yillajer  avoit  contre  son  fils,  pou- 
voit  lui  faire  craindre  qu'il  ne  trouvât  un  jour  ses 
biens  confondus  dans  la  succession  de  sa  sœur  qui 
n'avoit  point  d'enfans. 

Mais  puisque  ces  preuves  ne  sont  pas  les  seules,  et 
qu'il  y  en  a  de  communes  aux  deux  héritiers,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  les  expliquer  ici  le 
plus  sommairement  qu'il  nous  sera  poss'ble. 

Nous  en  distinguerons  de  deux  sortes  ;  les  unes 
sont  tirets  du  testament  même  ,  les  autres  de  quel- 
ques faits  qui  l'ont  suivi. 

On  a  eu  raison  de  vous  dire,  que  pour  détruire 
le  testament  il  ne  falloit  employer  que  le  testament 
même;  et  c'est  ici  que  l'on  doit  joindre  les  preuves  do 
la  foiblesse  d'esprit  du  testateur  avec  celles  de  sa 
haine. 

On  peut  y  distinguer  deux  choses  : 

Le  temps  de  la  date  du  testament  j 

Les  dispositions  de  ce  testament. 

Il  semble  que  la  Providence  ait  permis  que  ce  tes- 
tament injuste  fut  précédé  immédiatement  d'une  cir- 
constance foible  par  elle-même,  mais  qui  jointe  aux 
autres  preuves,  peut  faire  une  présomption  violente 
de  la  passion. 

C'est  la  vacation  du  3o  janvier  1690,  où  l'on  voit 
les  accusations  obliques  du  père,  les  dcr'î^nses  respec- 
tueuses du  fds.  Quoiqu'il  ne  paroisse  pas  d'eaiporte- 
uient  dans  le  père ,  ses  actions  ont  marqué  les  véri- 
tables sentimens  de  son  cœur. 

Voilà  toujours  une  accusation  intentée  contre  son 
fds,  mais  une  accusation  fausse,  injuste,  téméraire. 
Et  quand  on  voit  un  dessein  si  odieux,  suivi  deux 
jours  après  d'un  testament  tel  que  celui  dont  il  s'agit. 
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qui  peut  clouter  ,  qui  peut  même  demander  des 
preuves  de  la  violence  el  de  la  passion  ? 

Passons  de  la  date  aux  dispositions  du  testament. 

Première  réflexion.  Silence  profond  du  père  à 
l'égard  de  ses  enfans,  oubli  criminel,  insensibilité 
que  les  lois  appellent  du  nom  de  lureur. 

Heureux  s'il  eut  suivi  l'exemple  de  sa  femme ,  dont 
le  teslament  ne  contient  que  des  vœux  et  i\vs  prières, 
des  exhortations  à  la  paix  et  à  l'union.  Ainsi  sa  mé- 
moire est  en  bénédiction  ,  dans  le  temps  qu'on  accuse 
celle  de  son  mari. 

Si  en  deux  endroits  il  parle  de  ses  enfans,  dans  l'un 
il  n'envisage  M.'""  d'Hodic  que  comme  créancière  : 
dans  l'autre ,  c'est  pour  les  obliger  à  rapporter  les 
avantages  qu'il  leur  avoit  faits. 

Quoique  cette  clause  puisse  être  interprétée  favo- 
rablement, cependant  elle  contient  une  preuve  trop 
évidente  de  la  crainte  que  le  père  a  eue  de  laisser  à 
ses  enfans  plus  que  leur  légitime. 

S  croit-il  nécessaire  d'alléguer  d'autres  preuves  que 
ce  silence  criminel,  sans  raison,  sans  prétexte?  Si- 
lence inexcusable  ,  que  la  seule  passion  ou  la  seule 
foiblesse  de  l'esprit  a  pu  inspirer;  une  fdic  innocente 
confondue  avec  un  lils  qu'il  croit  coupable.  list-ce 
là  la  justice  d'un  père,  et  d'un  père  mourant  ? 

Si  nous  entrons  dans  le  détail   des   dispositions 
nous  y  trouvons  deux  sortes  de  legs. 

i.°  Un  legs  universel,  dont  la  distribution  est  ri- 
dicule ,  absurde  ,  inexplicable  ,•  un  tiers  à  l'Hotel- 
Dieu;  un  autre  tiers  pour  des  messes;  et  le  surplus, 
il  le  remet  à  la  disposition  de  ses  exécuteurs  testamen- 
taires. Quelle  singularité!  quelle  négligence  dans  une 
action  si  importante!  Il  manifeste  par  là  que  sa  prin- 
cipale intention  étoit  d'exclure  ses  enfans  de  sa  suc- 
cession ,  et  qu'il  étoit  peu  occupé  de  tout  le  reste. 

1."  Il  fait  des  legs  particuliers  et  des  dispositions 
singulières ,  dans  lesquelles  ou  peut  remarquer 

i.°  L'exhumation  de  sa  femme,  enterrée  depuis 
trois  mois.  Il  éloit  en  parfaite  santé  ^  et  l'attachement 
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qu'il  avoit  pour  les  biens  de  la  terre  ne  fait  pas  pre'- 
sumer  qu'il  pensât  à  les  quitter  si  promplement. 

2."  Les  frais  fune'raires  qu'il  semble  retrancher, 
en  voulant  être  enterré  sans  pompe  ;  ne'anmoins  il 
ajoute  qu'ils  ne  pourront  excéder  trois  mille  livres. 

3."  Les  fondations  qu'il  fait. 

En  premier  lieu  ,  pour  demander  à  Dieu  une  bonne 
mort ,  après  qu'il  seroit  décédé. 

En  second  lieu  ,  une  messe ,  à  commencer  un  mois 
avant  son  testament.  Quel  égarement  d'esprit  ! 

Passons  à  la  seconde  espèce  de  preuves  communes 
aux  enfans ,  et  c'est  ce  qui  a  suivi  le  testament. 

Il  suffît  d'observer  i.*^  que  le  testateur,  si  zélé  en 
apparence  pour  l'intérêt  des  pauvres ,  veut  dissiper 
tout  son  bien ,  le  placer  à  fonds  perdu ,  sur  le  clergé, 
à  la  tontine ,  aux  cordeliers  ;  il  cherche  à  dégrader  la 
terre  de  Villajer ,  à  vendre  toutes  ses  autres  terres. 
La  preuve  que  cela  est  fait  depuis  le  testament,  est 
qu'il  semble  dans  ses  mémoires  vouloir  prévenir  les 
plaintes  de  ses  enfans. 

Or ,  de  même  que  les  pères  de  l'église  ont  dit  qu'il 
n'y  avoit  que  deux  principes  de  toutes  nos  actions, 
la  charité  et  la  cupidité;  on  peut  dire  ici  que  le  tes- 
tateur n'a  pu  être  animé  que  par  deux  motifs  diffé- 
rens ,  l'amour  des  pauvres,  la  haine  de  ses  enfans. 

Si  l'on  justifie  que  ce  n'est  point  le  premier  ,  ce  ne 
peut  être  que  le  second,  etc. 

if"  Que  dans  cette  résolution  aveugle  que  le  père 
avoit  prise  de  dissiper  tout  son  bien ,  il  lui  est  échappé 
de  parler  deux  ou  trois  fois  de  son  fils ,  quoique  cela 
n'eut  aucun  rapport  avec  ce  qu'il  écrivoit. 

C'est  ainsi  que  dans  son  agenda,  après  avoir  dit 
qu'il  veut  vendre  ses  terres,  il  ajoute  aussitôt  :  Il  faut 
faire  assigner  mon  fils,  pour  me  payer  les  pensions 
de  sa  femme. 

C'est  encore  dans  le  même  esprit,  qu'après  avoir 
dit  qu'il  fera  bon  compte  de  sa  maison  aux  corde- 
liers ,  il  ajoute  dans  un  mémoire  qu'il  n'écrit  que  pour 
lui-même  :  //  n'en  faut  parler  à  personne  ,  mon 
fils  n^en  use  pas  bien. 
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Pour  reunir  en  peu  de  mois  lout  ce  que  nous  avons 
explique'  dans  celle  première  partie,  nous  rcconnois- 
sons  à  ses  Irails  un  père  e^^'aleinent  in(a]jable  de  l'aire 
(\cs  disposilions  pour  ôler  son  bien  à  ses  enCans,  soit 
par  la  liaine  ,  soil  par  la  foihlcsse  dn  son  esprit. 

Nous  en  trouvons  des  preuves  lièeisivcs. 

Les  unes  qui  sont  particulières  au  lils,  telles  que 
ces  pre'paralifs  de  procès  où  le  père  est  ai^iesseur, 
où  le  père  est  mal  londé  ,  où  le  père  se  répand  en 
injures  atroces,  etc. 

Les  autres  qui  sont  communes  aux  deux  enfans. 

I."  Le  testament,  sa  date,  et  ses  absurdités. 

•2 y  Tout  ce  qui  l'a  suivi. 

SECONDE  PARTIE. 

La  discussion  de  la  seconde  partie  sera  beaucoup 
plus  courte  que  celle  de  la  première. 

Nous  n'entrerons  point  dans  un  long  examen  de  la 
qualité  des  légataires  universels. 

i.^  Ce  sont  des  personnes  incertaines  •  mais  parmi 
nous,  on  fait  peu  d'attention  à  cette  objection,  lors- 
que la  qualité  de  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  disposi- 
tion est  indiquée. 

2.*^  On  soutient  que  ce  sont  des  personnes  inca- 
pables de  dispositions  universelles. 

Nulle  loi  positive  qui  ait  établi  cette  incapacité, 
mais  jurisprudence  certaine  qui  les  empêche  de  re- 
cueillir tout  l'effet  d'une  pareille  disposition ,  lors- 
qu'elle est  excessive  et  laite  dans  la  vue  de  dépouiller 
les  héritiers  légitimes  ,  même  en  ligne  collatérale. 

Aucun  exemple  qu'on  ait  autorisé  un  legs  universel 
fait  en  leur  faveur,  au  préjudice  des  héritiers  en 
ligne  directe. 

11  nous  reste  à  examiner  une  objection  générale 
et  que  nous  avons  réservée  à  la  fin  de  cette  cause 
parce  qu'elle  est  commune  à  ses  deux  parties.  Ce  n'est 
point,  dit-on  ,  un  legs,  c'est  une  restitution.  Un  tes- 
tateur, est  toujours  capable  de  le  faire.  Les  pauvres 
sont  toujours  capables  de  la  recevoir. 
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Mais  i.*"  il  ne  peut  plus  être  douteux  que  la  Laine 
n'ait  inspire'  ce  testament,  et  n'ait  porté  à  le  revêtir 
d'une  couleur  recliercliée. 

2.'^  Il  est  dangereux  d'écouter  trop  légèrement  de 
pareilles  déclarations.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
inslituoient  autrefois  les  empereurs  héritiers,  pour 
voiler  leur  injustice  sous  l'ombre  et  la  protection  de 
ce  nom  auguste. 

3.*^  Nulle  preuve  dans  les  papiers  de  M.  de  Vil- 
layer,  de  ce  commerce  condamnable  dont  il  s'accuse. 

Nous  sommes  donc  dans  le  cas  de  donner  des 
bornes  à  cet  excès  de  libéralité ,  et  de  faire  ce  que  la 
cour  a  fait  en  plusieurs  occasions,  en  accordant  aux 
pauvres  la  somme  qu'elle  jugera  convenable,  au  lieu 
d'un  legs  universel  dicté  par  la  haine ^  et  qui  est  ex- 
cessif dans  son  objet. 

Le  23  mars  1674,  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Entre  les  maîtres  gouverneurs  et  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  celte  ville  de  Paris  ,  demandeurs  aux  iiiis  de  l'exploit 
du  dix-huit  août  mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  à  ce  que  déli- 
vrance leur  fut  faite  du  legs  pour  un  tiers  fait  audit  Hôtel-Dieu 
par  le  testament  olographe  et  ordonnance  de  dernière  volonté 
de  défunt  messirc  Jean-Jacques  de  Renonard ,  chevalier ,  comte 
de  Villayer,  doyen  du  conseil  de  Sa  Majesté,  du  premier  fé- 
vrier mil  six  cent  quatre-vingt-dix,  avec  les  intérêts  et  dépens, 
d'une  part;  et  dame  Lucrèce  Chappel ,  veuve  de  niessire  Jean- 
Jacques  de  Rcnouard,  chevalier,  seigneur  de  Villayer,  vivant , 
conseiller  au  parlenirnt  de  Bretagne  ,  fils  et  héritier  par  héné- 
fice  d'inventaire  diidit  défunt  sieur  de  Villayer,  doyen  du  con- 
seil,  tant  en  son  nom  que  comme  mère  et  tutrice  de  l'enfaut 
mineur  dudit  délu:;t  sieur  de  Villayer,  conseiller,  et  d'elle, 
liéritier  dudit  défunt  sieur  de  Villayer  son  père  ,  ladite  dame 
avant  repris  en  son  lieu  par  acte  du  six  avril  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize  ;  et  dame  Madeleine-Angélique  de  Renouard  de 
Villayer  ,  épouse  de  messire  Pierre-Claude  d'Hodic,  chevalier, 
seigneur  dudit  lieu  et  <  omte  de  Marly-la-Ville,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  ,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel , 
autorisée  par  justice  à  son  refus  pour  la  poursuite  de  ses  droits, 
et  aussi  héritière  par  bénéfice  d'uiventaire  dudit  défunt  sieur 
de  Villayer,  doyen  du  conseil,  son  père,  défenderesse,  d'iuie 
part.  Et  entre  messire  Jean  de  Crcil  ,  chevalier,  seigneur  de 
Soisy  ,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes 
ordinaires  de  son  hôtel,  et  messire  Camus,  chevalier 

de  Pont-Carré,  exécuteurs  dudit  testament  dudit  défunt  sieur 
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de  Villayer,  doyen  du  consc-il,  demandeurs  aux  fins  de  leurs 
leqiiète  et  exploit  du  dix  octobre  audit  an  mil  six  cent  quatre- 
vingt-onze ,  à  ce  que  l'arrêt  qui  inlcrviemlroit  sur  ladite  «le- 
inande  mi  d«'liviancc  de  legs  tornu'-c  par  lesdits  maîtres,  gou- 
verneurs et  administrateurs  dudil  Hùiel-Diru  ,  contre  lesdites 
dames  de  Villayer  et  d'Ilodic  esdils  noms  ,  fût  declar*'-  commua 
avec  eux,  ce  f;iisaul que  ledit  testament  fi\t  exécute,  cl  on  easde 
contestation  ,  lesdites  dames  de  Villayer  et  d'IIodic  condamnées 
ai  xde'pcns,  d'iuie  part,  et  lesdites  dames  de  Villavcr  etd'Uodic 
esdits  noms,déteuderesses  d'autre;  et  entre  lesdits  Jsic-ur  et  dame 
d'IIodic,  demandeurs  en   requête  du  vingt  mars  mil  six  crnt 
quatre-vingt-douze,  afni  d'èlre  reçus  opposans  à  l'exéculion  de 
l'arrêt  obtenu  par  défaut  le  Imit  du  même  mois  ,  que  la  procé- 
dure fût  déi  laiée  nulle,   et  qu'au  principal  les  parti,  s  en  vicu- 
droient  au  premier  jour;  et  entre  lesdites  dames  de  Villayer  et 
d'Hodic  esdits   noms  incidentmeut  demanderesses  suivant  les 
défenses  du  vingt-six  mai  rail  six  cent  qtiatre-viugt-treize  ;  etea 
requête  par  elles  présentées  à  la  cour  Us  quinze  et  seize  février 
dernier  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  à  ce  que  ledit  pré- 
tendu testament  dudil  feu  sieur  de  Villayer  ,  doven  du  conseil, 
fÛL  déclaré  nul,  et  en  touséquence  qu'elles  fussent  maintenues 
et  gardées  en  la  propriété  et  jouissance  de  tous  les  biens  de  la 
succession  dudit  défunt  sieur  de  Villayer,  doyen  du  conseil  ,  et 
lesdits    sieurs  maîtres,    gouverneurs  et  administrateurs   dudit 
Hôtel-Dieu,  et  levlits  sieurs  de  Creil  et  Camus,  chevalier  de 
Pont-Carre  esdils  noms  d'exécuteurs  dudit  pi  étendu  testament, 
déboulés  de  leurs  demandes,  ilns  et  conclusions,  et  condamnés 
aux  dépens  d'une  part;  et  lesdits  maîtres,  gouverneurs  et  ad- 
ministrateurs dudit  Hôtel-Dieu  ,  et  lesdits  sieurs  de  Creil  ,  et 
Camus,    chi'valier  de  Pont-Carré,  défendeurs  d'autre.  Et  entre 
les  pauvres  de  la  paroisse  de  Saiut-INieolas-des-Champs  de  cette 
ville  d    Paris  .  demandeurs  en  requête  par  eux  présentée  à  la 
cour  le  dix  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  à  ce  qu'il 
lui  plût  les  recevoir  parties  intervenantes  en  l'iu-ilancc  d'entre 
lesdits  sieurs  de  Creil  et  Camus,  chevalier  de  Pont-Carré,  et 
lesdits  maîtres,   gouverneuis  et  adunni^rateurs  dudil    Hôlrl- 
Dieu  ,  et  lesdites  dames  deVil'ayer  et  d'IIodic,    faisant  <lroit 
sur  leur  intervention,  ordoimer  que  dél'vrance  leur  seroit  fuile 
du  legs  de  dix  mille  livres  porté«'s  par  ledit  testament  dudit  dé- 
funt sieur  de  Villayer,  doyen  du  conseil,    laquelle  somme  d« 
dix  mille  livres  ser'n't  mise  es  mains  de  messire  François  de 
Montmignon  ,  prêtre,  curé  do  la<lite  paroisse,  pour  êtii-  em- 
ployée h  leurs  besoins  ;  à  ce  faire  lesdits  sieurs  de  Creil  el  Camus 
de  Pont-Carré,  exécuteurs  di  dit  testament;  et  comme  dépo- 
sitaires des  biens  et  effets  dudil   défunt,   contraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables,  ;  t  en  cas  de  conlpslalion  ,  les  con- 
testans  condamnés  aux  dépens  d'une  part.  Et  lesdites  d.imes 
de  Villaver  et  d'Hodic  esdits  noms,   et  lesdits  maîtres  ,  gouver- 
neurs el  administrale'  rs  dudit  Ilôlcl-Dicu,  el  lesdits  sieurs  de 
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Cieil  et  Camus,  clicvalicr  de  Pont-Carré,  esdits  noms  d'cTivc.a" 
leurs  dudil  testament,  défendeurs  d'autre.  Et  entre  lesdites 
dames  de  Villayer  et  d'Hodic  esdits  noms,  appelantes  des  sen- 
tences de  délivrance  dudil  legs  obtenu  au  châtelet  de  Paris  par 
lesdils  pauvres  de  ladite  paroisse  do  Saint-Nicolas-des-Champs, 
les  quatorze  et  quinze  de  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt- 
onze,  d'une  part,  et  lesdits  pauvres  de  ladite  paroisse  Saint- 
Nicolas-des-Champs, intimés,  d'autre.  Après  que  Erard,  avocat 
de  l'Hôlfl-Dieu;  Arrault,  avocat  desdits  de  Creil  et  de  Pont- 
Carré;  Baudouin,  avocat  des  pauvres  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs;  deTessé,  avocat  de  ladite  de  Villayer;  et  Nivelle  , 
avocat  de  ladite  d'Hodic  ont  été  ouïs  pendant  huit  audiences  , 
ensemble  d'Aguesseau  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  reçoit  les  intervenans  parties  intervenantes,  et  y 
faisant  droit,  ensemble  sur  les  appellations  et  demandes  res- 
pectives, sans  s'arrêter  au  testament  dont  il  s'agit,  qu'elle  dé- 
clare nul,  a  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant ,  émendant ,  a  maintenu  et  gardé  les  parties  de 
Tessé  et  de  Nivelle  en  possession  et  jouissance  de  tous  les  biens 
délaissés  par  défunt  de  Renouard  ,  à  la  charge,  pour  aucunes 
bonnes  et  importantes  considérations,  de  payer  par  elles  à 
l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Paris,  la  somme  de  trente  mille 
livres  ,  à  l'hôpital-général  celle  de  vingt  mille  livres,  et  celle 
de  dix  mille  livres  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs;  savoir  celle  de  dix  mille  livres  aux  pauvres  de 
ladite  paroisse,  et  la  moitié  des  trente  mille  livres  adjugées  à 
l'Hôtel-Dieu  ,  et  des  vingt  mille  livres  à  l'Hôpital-Général ,  en 
argent  comptant,  moitié  dans  six  semaines,  et  l'autre  moitié  six 
semaines  après,  et  le  surplus  des  sommes  adjugées  à  l'Hôtel- 
Dieu  et  à  l'Hôpital-Général,  en  effets  de  la  succession  ,  dont  les 
parties  de  Tessé  et  de  Nivelle  conviendront  avec  les  adminis- 
trateurs de  l'Hôtel-Dieu  et  les  directeurs  de  l'Hôpital-Général , 
tous  dépens  compensés. 

Il  est  fait  mention  de  celte  affaire  dans  le  Journal  des  Aiî- 
diences,  édition  de  1733,  tome  IV.  Livre  IX.  Chap.  IX. 
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DU  27  AVRIL   l694. 

Dans  la  cause  de  Melc.hior  Fleury  et  son  fils ,  la 
dame  de  Razac  cl  Ja  demoiselle  sa  fille. 

Sur  la  nullité  des  mariages  des  mineurs ,  faits 
sans  le  consentement  de  leurs  pères ,  mères,  tuteurs 
ou  curateurs,  indépendamment  des  circonstances  de 
^violences  ou  de  rapt  de  séduction. 

Et  sur  la  nécessité  de  la  publication  des  bans  pour 
la  validité  des  mariages  des  mineurs. 


JL'arrêt  que  vous  prononcerez  en  cette  cause ,  doit 
fixer  pour  toujours  les  véritables  principes  qui  assu- 
rent Tlionneur  et  la  dignité'  des  mariages,  qui  con- 
servent la  paix  et  la  tranquillité  des  l'amilles,  et  qui 
sont  les  premiers  fondemens  de  la  société  civile.  Le 
public  attend  de  vous  un  exemple  qui  décide  nette- 
ment cette  question  célèbre  qui  a  partagé  les  scnti- 
mensdesp  us  grands  hommes,  et  qui  consiste  à  savoir 
si  le  défaut  de  consentement  du  père,  indépendam- 
ment de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  prouver 
un  rapt  de  séduction,  est  capable  par  lui-même  de 
donner  atteinte  à  la  validité  du  mariage  d'un  mineur 
€t  d'un  fils  de  famille. 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  causes  faciles  à  décider , 
oii  la  séduction  est  manifeste,  où  le  rapt  est  évident, 
où  l'auteur  de  la  subornation  est  connu  ,  et  où  il  ne 
s'agit  plus  que  de  soumettre  le  coupable  à  la  juste 
sévérité  de  la  loi. 

Dans  l'espèce  de  cette  cause ,  le  crime  n'est  pas 
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moins  douteux  que  le  criminel  paroît  incertain.  La 
plupart  tles  présomptions  que  l'on  allègue  ordinaire- 
ment en  ces  sortes  de  matières,  la  minorité,  la  qualité 
de  fils  de  famille,  l'inégalité  des  biens  et  delà  condi- 
tion ,  sont  presque  communes  entre  les  parties. 

Celles  qui  ont  été  accusées  du  rapt  de  séduction 
semblent  entièrement  justifiées  par  une  sentence  qui 
ne  paroît  pas  moins  une  preuve  de  leur  innocence  , 
qu'un  préjugé  légitime  en  faveur  du  mariage. 

Et  celui  qui  se  plaint  d'avoir  été  enlevé  à  lui-même ^ 
à  sa  famille,  est  aujourd'hui  accusé  de  supposition, 
de  fausseté  ,  d'imposture;  et  quelque  effort  qu'il  ait; 
fait  pour  se  justifier  de  ce  crime,  ou  pour  le  partager 
du  moins  avec  les  intimés,  il  n'a  pu  dissiper  entière- 
ment les  soupçons  que  l'on  vous  a  fait  concevoir 
contre  sa  conduite. 

Dans  cette  égalité  de  preuves  et  de  présomption , 
c'est  à  vous  ,  Messieurs  ,  à  décider  si  le  nom  et  la 
qualité  de  père,  si  les  droits  sacrés  que  la  nature  et 
la  loi  attachent  à  cette  qualité,  seront  suffisans  pour 
rompre  un  engagement  solennel  auquel  il  seroit  dif- 
ficile de  pouvoir  donner  atteinte,  si  vous  n'aviez  à 
prononcer  que  sur  les  plaintes  de  ceux  qui  l'ont  con- 
tracté. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  Fexamen  de  cette 
question  ,  il  est  nécessaire  de  reprendre  en  peu  de 
mots  les  faits  dont  on  a  cherché  de  part  et  d'autre  k 
tirer  des  avantages. 

La  qualité  des  parties  est  la  première  et  la  plus 
importante  de  toutes  les  circonstances  qui  servent  de 
fondement  à  cette  contestation. 

Ceux  qui  ont  contracté  le  mariage  dont  il  s'agit, 
étoient  tous  deux  mineurs  dans  le  temps  de  sa  célé- 
bration ;  tous  deux  enfans  de  famille ,  également 
dignes  de  la  protection  et  de  la  faveur  de  la  loi. 

Si  cette  qualité  leur  est  commune  ,  leur  naissance 
«t  leur  condition  sont  fort  différentes. 

Melchior  Fleury ,  qui  est  aujourd'hui  appelant 
comme  d'abus  de  la  célébration  de  son  propre  nia- 
lia^'e,   est  d'une  naissance  assez  obscure.  Quelque 
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soin  qu'il  ait  pris  de  déguiser  son  véritable  état  par 
des  titres  illustres,  il  recounoît  enfin  que  son  pcro  , 
auquel  il  a  donné  dans  quel([ues  actes  la  qualité  de 
chevalier  et  seigneur  de  Castillon  ,  est  un  médecin 
de  la  ville  de  Soissons  ,  qui,  par  le  long  exercice  de 
sa  profession  ,  a  fait  une  fortune  assez  considérable 
par  rapport  à  sa  naissance. 

Il  est  né  le  25  juillet  de  l'année  1GG8.  La  vérité  de 
ce  fait  n'auroit  pas  dû  être  révoquée  en  doute  ,  la 
preuve  en  est  écrite  dans  un  extrait  baptistaire  en 
bonne  forme.  Quoique  la  légalisation  soit  sur  un  acte 
séparé  ,  elle  n'en  est  pas  moins  forte,  puisqu'on  ne 
s'inscrit  point  en  faux.  Il  a  méprisé  la  profession  de 
son  père  pour  suivre  celle  de;  armes  ,•  ef  il  est  encore 
à  présent  capitaine  dans  le  régiment  de  Vaubecourf. 

Au  mois  de  mai  de  l'année  1693  ,  dans  leterjips  que 
le  mariage  a  été  contracté,  il  avoit  vingt-quai re  ans 
et  dix  mois.  Il  ne  lui  manquoit  plus  que  deux  mois 
pour  atteindre  le  terme  fatal  de  la  majorité. 

La  condition  de  la  demoiselle  de  Razac ,  qui  prend 
en  votre  audience  le  nom  de  la  dame  de  Fleury ,  est 
beaucoup  plus  élevée-  elle  porte  un  nom  qui  a  été 
honoré  des  premières  dignités  de  l'état.  Les  récom- 
penses illustres  que  nos  rois  ont  accordées  à  ses  an- 
cêtres ,  sont  des  preuves  authentiques  des  services 
importans  qu'ils  en  ont  reçus  ;  sa  famille  jouit  encore 
aujourd'hui  d'une  pension  qui  lui  a  été  accordée  dès 
le  temps  de  François  I ,  et  qui  ,  par  un  privilège  sin- 
gulier, a  été  transmise  successivement  à  tous  les  des- 
cendans  de  Gaston  de  Beaulien,  son  trisaïeul. 

Son  âge  n'est  pas  moins  favorable  que  sa  condition. 
Elle  est  née  le  22  août  de  l'année  1672;  elle  n'avoit 
pas  encore  vingt-un  ans  accomplis,  lorsque  le  mariage 
a  été  célébré. 

Depuis  la  mort  du  sieur  de  Razac  son  père,  on 
prétend  qu'elle  a  demeuré  dans  plusieurs  monastères 
difTérens,  et  enfin,  chez  la  dame  sa  mère  ,  sur  la  pa- 
roisse de  Saint-Sulpice ,  où  elle  a  été  mariée. 

Telle  étoit  la  naissance,  la  condition  ,  l'iige  et  la 
fortune  des  parties. 
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Nous  n'expliquons  point  encore  quelle  etoit  leur 
ronduile  ,  et  nous  n'entrerons  dans  ce  de'lail  que 
lorsque  nous  vous  proposerons  les  moyens  des  parties. 

Au  mois  de  mars  de  l'année  lôgSjMelchior  Fleury 
partit  de  Soissons  pour  se  rendre  à  son  régiment  qui 
étoit en  Italie.  Son  malheur,  ou  celui  de  l'intimée , 
l'obligea  à  l'aire  quelque  séjour  à  Paris,  qui  se  trou- 
voit  sur  sa  route.  Il  y  arriva  le  3  mars,  il  en  est  parti 
le  Q.C)  mai  de  la  même  année;  et  c'est  dans  cet  inter-' 
valle  de  moins  de  trois  mois  ,  que  tous  les  faits  qui 
regardent  son  mariage  se  sont  passés. 

La  vérité  d'une  date  si  importante  est  attestée  par 
le  registre  des  maisons  garnies  du  quartier  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  Il  est  vrai  que  l'on  allègue  le 
même  registre,  pour  faire  voir  qu'il  est  venu  à  Paris 
au  mois  de  décembre,  mais  il  ne  paroît  point  qu'il  y 
ait  fait  pour  lors  aucun  séjour,  on  dit  seulement  qu'il 
y  est  venu,  mais  on  ne  marque  point  la  longueur  du 
séjour  qu'il  y  a  fait. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  paroît  assez  certain  qu'il  en 
étoit  parti  ,  et  qu'il  n'y  revint  que  le  3  mars  de 
l'année  1693. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  vous  expliquer 
les  commencemens  et  les  progrès  de  la  connoissance 
du  sieur  Fleury  et  de  la  demoiselle  de  Razac.  Sans 
entrer  dans  le  détail  de  tous  les  faits  qui  vous  ont  été 
proposés ,  il  suffit  de  marquer  ici  ce  que  les  intimés 
mêmes  ont  été  obligés  de  reconnoître ,  que  la  dame 
de  Razac  donne  à  jouer  dans  sa  maison;  et  si  elle  eût 
osé  en  disconvenir,  il  auroit  été  facile  de  l'en  con- 
vaincre par  une  ordonnance  du  lieutenant-général  de 
police,  qui  l'a  condamnée  à  trois  mille  livres  d'amende, 
pour  avoir  donné  à  jouer  chez  elle  à  des  jeux  dé- 
fendus. 

Nous  pouvons  donc  supposer  que  c'est  le  jeu  qui 
a  formé  la  connoissance  des  parties  :  le  reste  est  un 
mystère  dont  le  secret  est  encore  inconnu;  et  sans 
vouloir  le  développer  en  cet  endroit,  nous  nous  con- 
tenterons de  vous  expliquer  ce  qui  résulte  des  pièces 
qui  sont  entre  nos  mains. 
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Soit  que  le  sieur  Flrury  ait  ete  sctluit  parla  demoi- 
selle (le  Razac,  soit  qu'il  ait  été  le  séducteur,  ou,  en- 
fin, que  la  séduction  ait  été  réciproque,  il  paroît  que 
l'on  a  conniienc'^  dans  le  mois  de  mai  à  Ibrmcr  lé 
projet  du  mariage  qui  a  été  exécuté  dans  la  suite. 

Fleury  étuit  mineur  et  lils  de  famille  •  ces  deux  qua- 
lités fbrmoient  un  double  obstacle  à  son  mariage. 

Pour  lover  ces  deux  empécheniens ,  Ton  rabri({ué 
trois  actes,  dont  la  fausseté  est  presque  le  seul  luit 
constant  entre  toutes  les  parties. 

Les  deux  premiers  sont  deux  extraits  mortuaires 
du  père  et  de  la  mère  de  Fleury. 

Le  dernier  est  un  faux  extrait  baptislaire,  par  le- 
quel il  paroissoit  âgé  de  trente-un  ans. 

Par  les  premiers ,  on  lui  ôtoit  la  qualité  de  fds  de 
famille. 

Par  le  dernier,  on  lui  donhoit  celle  de  majeur. 

Nous  examinerons  bientôt  quel  est  le  véritable 
auteur  de  ces  faussetés,  nous  ne  vous  proposerons  à 
présent  que  le  fait.  Le  crime  est  certain,  la  falsifica- 
tion est  constante.  Non-seulement  les  actes  sont  faux 
dans  leur  énonciation,  ils  le  sont  encore  dans  leurs 
qualités.  On  y  donne  au  sieur  Fleury  le  faux  titre  de 
chevalicrj  seigneur  de  Castillon. 

Avec  ces  actes,  Fleury  se  présente  au  vicaire  de 
Saint-André-des-Arcs.  11  suppose  un  faux  domicile 
dans  l'étendue  de  cette  paroisse.  La  dame  de  Gouffier 
de  Caravas,  certifie  qu'il  occupe  un  appartement  dans 
sa  maison,  quoique ,  comme  nous  le  ferons  voir  dans 
la  suite ,  il  n'y  ait  aucune  preuve  qu'il  y  ait  jamais 
demeuré. 

Le  vicaire  trompé  par  cette  attestation,  surpris 
par  les  pièces  qui  lui  furent  représentées ,  publie  un 
Lan  de  mariage  le  24  rii^'  1693. 

L'on  en  publie  un  pareil  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice. 

L'on  s'adresse  à  M.  l'arcbevéque  de  Paris,  on  sur- 
prend de  lui  une  dispense  sur  un  faux  exposé. 

On  signe  le  contrat  de  mariage,  dans  lequel  Fleury 
prend  toujours  la  qualité  de  chevalier ,  seigneur  de 
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CasLillon.  La  daine  de  Razac  promet  à  sa  fille  la 
somme  de  dix  mille  livres  pour  sa  dot  ;  on  rèi^le  le 
douaire,  la  communauté  et  les  autres  conventions  , 
dont  le  de'lail  est  inutile  à  la  décision  de  celte  cause. 

Aucun  parent  n'assisle  à  ce  contrat  de  la  part  de 
Flt'ury.  Il  est  signé  par  la  dame  de  Razac,  mère  de 
l'intimée  ;  par  la  dame  sa  sœur  aînée,  par  la  dame 
de  Gouffier  ,  par  le  sieur  abbé  de  Guiscard  et  le  sieur 
de  Culland ,  f{ui  se  disent  tous  amis  de  la  dame  de 
Razac. 

Enfin ,  le  29  mai ,  à  une  heure  après  minuit ,  le 
curé  de  Saint-Sulpice,  croyant  trouver  une  sûreté 
suflisanle  dans  les  pièces  fausses  qui  furent  remises 
entre  ses  mains  ,  donna  le  nom  de  mariaiije  au  consen- 
tement d'un  mineur  et  d'un  fils  de  famille,  qui  pour 
tromper  sa  vigilance  avoit  employé  l'artifice  et  l'im- 
posture. Les  mêmes  témoins  qui  avoient  signé  le 
contrat,  assistent  à  la  célébration  du  mariage. 

Le  même  jour,  il  paroît  que  le  sieur  Fleury  a  reçu 
la  somme  de  dix  mille  livres. 

La  quittance  porte  numération  d'espèces. 

Le  même  jour  il  part.  La  demoiselle  de  Razac  n'a  eu 
aucun  moment  de  possession  paisible  de  son  état;  elle 
n'a  point  pris  la  qualité  de  dame  de  Fleury.  Celui 
qu'elle  appelle  son  mari  lui  a  écrit  plusieurs  lettres 
sous  le  nom  de  la  demoiselle  de  Beaulieu. 

Nous  tâcherons  de  découvrir  dans  la  suite  les  vé- 
ritablt-s  raisons  qui  ont  porté  les  parties  à  tenir  ce 
mariage  secret. 

Quelque  précaution  qu'on  eût  prise  pour  dérober 
au  public  la  connoissance  de  cet  engagement,  le  père 
en  a  été  averti.  Il  rend  sa  plainte,  fait  informer.  Dé- 
cret,  interrogatoire,  règlement  à  l'extraordinaire.  Le 
père  ralentit  ses  poursuites. 

La  dame  et  les  demoiselles  de  Razac  sont  obligées 
de  demander  que  leur  procès  leur  soit  fait  et  parfait 
à  leurs  dépens.  Incidemment  à  la  procédure  extraor- 
dinaire, elles  accusent  Fleury  d'avoir  fabriqué  les 
fausses  pièces  ;  elles  soutiennent  que  c'est  lui  qui  a 
écrit  de  sa  muiu  la  légalisatioa  de  ces  actes ,  qui  les  a 
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cachetées  de  son  caclicl  •  elles  demandent  pcrmissioa 
d'en  faire  preuve;  leur  requête  jointe,  sentence  défi- 
nitive, hors  de  cour. 

Appel  comme  d'abus  du  mariage,  interjeté  par  le 
père;  le  fils  y  adhère  et  prend  des  lettres  de  rescision. 

Appel  de  la  sentence  d'absolution. 

Voilà,  TMkssif.urs  ,  quelles  sont  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause  sur  laquelle  vous  ave/,  à  prononcer. 

Quehjucs  simples  que  soient  les  faits  (jui  lui  don- 
nent lieu,  sa  décision  n'en  est  pas  moins  douteuse  par 
les  difïerens  moyens  qui  vous  ont  été  proposés  de 
part  et  d'autre. 

Les  appelans  soutiennent  que  le  mariage  qu'ils  at- 
taquent, que  la  quittance  contre  laquelle  ils  ont  ob- 
tenu des  lettres  de  rescision  ,  sont  l'ouvrage  de  la 
séduction  et  de  l'artifice ,  de  la  fausseté  et  de  l'im- 
posture. 

Que  toutes  les  nullités  qui  peuvent  rendre  le  con- 
sentement d'un  mineur  imparfait,  injuste,  illégitime, 
se  trouvent  réunies. 

Rapt  de  séduction,  défaut  du  consentemeut  du 
père,  clandestinité. 

Toutes  les  lois  civiles  et  canoniques  s'élèvent  éga- 
lement contre  le  crime  de  ceux  qui  osent  enlever  un 
mineur  pour  le  faire  entrer  dans  une  alliance  que  le 
père  condamne,  et  que  l'ordonnance  rend  absolu- 
ment nulle. 

Les  preuves  de  la  séduction  se  présentent  en  foule. 

Minorité,  qualité  de  fils  de  famille  ,  qui  met  la  prc- 
soniplion  en  sa  faveur.  Conduite  de  la  dame  deRazac 
et  des  demoiselles  ses  (illes  ;  maison  ouverte  au  jeu  ; 
portrait  peu  avantageux  que  quelques  témoins  en 
ont  fait  ;  nul  intérêt  dans  ce  mariage  :  bien  loin  d'y 
trouver  de  l'avantage,  il  y  exposoit  son  honneur  et 
n'y  trouvoit  aucun  bien. 

Inutile  de  dire  en  premier  lieu  que  la  sentence  du 
châtelet  dissipe  tous  les  soupçons  du  rapt,  et  ne  per- 
met plus  d'accuser  l'intimé  de  séduction. 

On  répond  i."  que  l'appel  interjeté  de  cette  sen- 
tence par  le  père,  rend   encore  à  présent  l'accusa- 
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tion  incertaine,  et  fait  revivre  toutes  les  preuves  de 

la  subornation. 

2."  Qu'il  y  a  bien  de  la  diffeVence  entre  les  preuves 
qui  sont  nécessaires  pour  prononcer  une  peine  en 
matière  criminelle,  et  celles  qui  suffisent  pour  dé- 
truire un  engagement  civil  par  les  présomptions  de 
rapt. 

C'est  ce  que  la  cour  juge  tous  les  jours,  soit  lors- 
qu'elle met  les  parties  hors  de  cour  sur  le  rapt ,  dans 
le  temps  même  qu'elle  de'clare  le  mariage  nul,  soit 
lorsqu'elle  re'serve  à  faire  droit  sur  l'un  ,  dans  le 
teinps  qu'elle  prononce  sur  l'autre. 

On  espèreque  vous  feiez,  parun  jugement  séparé, 
ce  que  vous  avez  souvent  fait  dans  un  même  arrêt. 

3.*'  Que  la  sentence  ne  contient  point  une  véritable 
absolution ,  une  décharge  pleine  et  entière  :  hors  de 
cour,  sans  dépens,  dommages  et  intérêts,-  absolu- 
tion qui  ne  laisse  pas  l'accusé  sans  soupçons  de 
crime. 

Inutile  de  dire  en  second  lieu,  que  Fleury  ne  peut 
plus  alléguer  en  sa  faveur  la  présomption  de  rapt, 
fondée  sur  sa  minorité ,  parce  qu'il  s'est  dit  majeur. 

I."  On  sait  que  la  cour  n'a  jamais  d'égard  à  ces 
sortes  de  déclarations,  même  dans  des  actes  de  peu 
d'importance. 

2.°  Ceux  qui  sont  coupables  de  la  séduction,  sont 
les  auteurs  de  la  fausseté. 

Si  le  mariage  est  nul  par  la  séduction  qui  lui  a 
servi  de  principe  ,  il  ne  l'est  pas  moins  par  le  défaut 
de  consentement  du  père,  dont  la  nécessité  pronon- 
cée par  l'ordonnance  n'est  point  condamnée  par  le 
concile,  dans  un  décret  qui  ait  lieu  en  France. 

Enfin  ,  que  peut-on  répondre  à  ^omission  de  pu- 
blication de  bans?  La  loi  prononce  expressément  la 
peine  de  nullité,  les  arrêts  l'ont  toujours  exécutée. 

On  a  passé  ensuite  à  la  seconde  partie  de  la  cause, 
et  l'on  a  soutenu  que  les  mêmes  présomptions  qu'on 
oppose  au  mariage  détruisent  la  quittance  qui  l'a 
suivi  j  on  y  en  a  joint  de  particulières  tirées  de  la 
déposition  des  témoins,  qui  prouvent  que  le  jour 
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que  la  dame  tic  Ra/ao  prclonci  avoir  donne'  dix  mille 
livres  à  Fleury ,  ni  elle  ni  FIciuy  n'ont  pu  trouver 
la  somme  de  dix  pisloles. 

De  l'autre  côlé,  on  prétend  au  contraire,  que  ja- 
mais il  n'y  eut  d'accusation  plus  téméraire,  plus  ca- 
lomnieuse que  celle  de  rapt  qui  a  été  formée  contre 
les  intimées  ;  que  si  la  séduction  ne  peut  plus  être 
présumée,  le  iléfaut  de  consentement  du  père  n^est 
point  considéré  comme  un  empêchement  diiimant, 
et  qu'enfin  le  sieur  Fleury  iils  ne  peut  èlrc  reçu  à 
combattre,  par  une  infidélité  criminelle,  un  mariaf^e 
auquel  il  a  donné  lieu  par  une  fausseté  punissable. 

Si  l'on  entroit  dans  le  détail  des  circonstances  du 
fait ,  il  seroit  facile  de  faire  voir  que  toutes  les  ap- 
parences de  la  séduction  sont  du  coté  de  Fleury, 
toutes  les  preuves  de  la  bonne  foi  et  de  la  sincérité 
du  côté  des  intimées. 

Si  Fleury  étoit  mineur  ,  la  demoiselle  de  Razac 
l'étoit  aussi ,  et  plus  jeune  de  quatre  années. 

Il  étoit  enii^agé  depuis  lon^-temps  dans  la  profes- 
sion des  armes  ;  il  avoit  acquis  une  connoissance  par- 
faite des  affaires  du  monde,  plus  capable  de  séduire 
que  d'être  séduit. 

Il  trouvoit  un  avantage,  un  honneur  considérable 
dans  l'alliance  de  la  demoiselle  de  Razac  j  et  pour  elle, 
quelle  considération  auroit  pu  la  porter  à  contracter 
une  alliance  inégale  avec  le  fils  d'un  médecin  ,  si  elle 
eût  connu  sa  véritable  qualité? 

Mais  il  est  inutile  d'examiner  ces  différens  argu- 
mens  :  ce  n'est  plus  un  fait  douteux  que  l'innocence 
des  intimées ,  la  justice  l'a  déclaré  par  une  sentence 
contradictoire. 

Sera-t-il  permis  d'écouter  de  vaines  présomptions 
contre  un  titre  aussi  solennel?  Et  dans  le  temps  que 
toutes  les  circonstance  accusent  Fleury,  que  la  justice 
absout  la  demoiselle  <ie  Razac,  prélendra-t-il  qu'elle 
soit  coupable  et  que  lui  soit  innocent .' 

Si  la  justification  de  l'intimée  est  constante ,  si  la 
sentence  détruit  jusqu'à  l'apparence  de  la  séduction. 
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c'est  eu  vain  que  l'on  propose  le  de'faut  de  consente- 
jnent  du  père  comme  un  empêchement  capable  de 
rompre  le  mariage. 

On  connoît  la  disposition  du  concile  de  Trente  sur 
ce  sujet.  L'ordonnance  n'y  est  point  contraire.  La  loi 
n'a  point  prononce' la  peine  delà  nullité.  Si  les  arrêts 
l'ont  souvent  prononcée ,  c'est  dans  le  cas  du  rapt  ; 
ici  nulle  apparence  de  séduction. 

Le  défaut  de  publication  de  bans  paroît  plus  con- 
sidérable. 

Mais  i.°  Il  ne  peut  être  imputé  qu'à  Fleury ,  qui 
seul  a  caché  sa  naissance,  sa  qualité,  son  nom,  son 
domicile. 

2.°  La  publication  des  bans  n'est  point  de  l'essence 
du  mariajj'e  ,  ce  n'est  qu'une  formalité,  une  solennité 
extérieure.  Si  elle  eût  donné  lieu  à  contracter  un  ma- 
riage dont  la  nullité  fût  prononcée  par  ordonnance, 
ce  seroit  pour  lors  qu'on  pourroit  appliquer  ici 
l'article  XL  de  l'ordonnance  de  Blois.  Mais  puisque 
le  défaut  de  consentement  des  pères  n'est  point  un 
empêchement  diriniant,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
mariage  soit  nul ,  d'autant  plus  que  le  non-valable- 
ment contracté  de  l'ordonnance  est  expliqué  par  ce 
qui  suit ,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  con- 
ciles ;  or  les  conciles  ne  prononcent  point  la  peine 
de  nullité. 

Enfin  ,  Fleury  est  indigne  de  profiter  des  privi- 
lèges de  l'âge;  il  doit  être  traité  comme  un  majeur. 

On  sait  la  disposition  des  arrêts  qui  ont  défendu 
aux  notaires  d'insérer  la  déclaration  de  majorité,  et 
celte  déclaration  ne  seroit  pas  capable  d'ôler  l'espé- 
rance de  la  restitution. 

Mais  ici  i.°  Dol  personnel  et  faussetés  constantes  , 
prouvées  par  lu  ressemblance  des  écritures  et  du 
cachet. 

2.0  Religion  du  serment,  qui  a  confirmé  l'obliga- 
tion du  mineur. 

La  mauvaise  foi   de  Fleury   ne  paroît  pas  moins      H 
dans  ses  lettres  de  rescision ,    que   dans   son  appel 
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comme  d'abus.  La  quittance  porte  nume'ralion  d'es- 
pèces :  toutes  les  lois  n'accordent  lu  restitution  qu'au 
mineur  surpris  et  circonvenu.  Ici  c'est  le  mineur  qui 
â  été'  le  séducteur,  le  faussaire,  l'imposteur  :  Non 
est  œtatis  excusatio  adversus  prœceptd  legum  ,  ci 
i]ui  dam  leges  invocat,  in  eas  coinniittit. 

Vous  voyez,  INIessieurs  ,  par  le  récit  que  nous 
venons  de  vous  taire  des  principaux  moyens  qui  vous 
ont  été  expliqués  de  part  et  d'autre,  que  cette  cause 
renferme  deux  parties  différentes,  dont  la  première 
rei^arde  la  validité  du  mariage,  et  la  seconde,  la 
vérité  de  la  quittance  qui  l'a  suivi.  Dans  l'une,  vous 
déciilerez  de  l'état,  et  dans  l'autre,  de  la  plus  con- 
sidérable partie  de  la  fortune  de  l'intimée  ,  qui  ne 
paroît  pas  avoir  d'autres  biens  que  la  somme  de  dix 
mille  livres  qui  lui  a  été  donnée  en  mariage  par  sa 
mère. 

Commençons  par  examiner  la  première  et  la  plus 
importante  de  ces  deux  questions,  c'est-à-dire  celle 
qui  regarde  la  validité  du  mariage. 

Quoiqu'on  se  soit  fort  étendu  sur  le  récit  de  cer- 
tains faits  que  l'on  a  cru  imporlans  à  la  décision  de 
cette  contestation  ,  il  faut  néanmoins  avouer  qu'elle 
doit  être  décidée  par  les  principes  généraux  que  nos 
lois  ont  établis  siir  le  mariage  des  enfans  de  famille^ 
beaucoup  plus  que  par  les  circonstances  particulières, 
dont  les  deux  j^arties  tirent  des  inductions  diffé- 
rentes. 

Ainsi  toute  la  difficulté  de  cette  cause  se  réduit 
à  examiner  si  le  seul  défaut  du  consentement  du 
père,  joint  à  l'omission  de  la  publication  des  bans, 
est  capable  de  donner  atteinte  à  la  validité  du  ma- 
riage d'un  mineur,  indépendamment  de  l'accusation 
et  des  preuves  du  rapt  de  séduction. 

C'est  par  ces  deux  moyens  qu'on  a  soutenu  la 
nullité  du  mariage,  contre  lequel  un  père  de  famille 
implore  aujourd'hui  votre  autorité.  On  a  prétendu 
que  le  consentement  du  fils  étoil  illégitime ,  que  sou 
mariage  éloit  clandestin  ^  et  qu'on  avoit  voulu  dérober 
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aux  yeux  du  père  et  de  la  justice  un  engagement 
criminel ,  qui  n'avoit  eu  pour  principe  que  la  fausseté, 
l'imposture  et  le  mépris  de  toutes  les  lois  divines  et 
humaines. 

Avant  que  de  vous  proposer  nos  sentimens  sur 
l'espèce  particulière  de  cette  cause,  nous  croyons 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  reprendre  en  peu  de 
mots  les  véritables  principes  que  nous  apprenons 
tous  les  jours  de  la  jurisprudence  de  vos  arrêts  tou- 
chant les  mariages  de  ceux  qui  joignent  au  privilège 
de  la  minorité  la  qualité  de  fils  de  famille. 

Nous  ne  vous  engagerons  point  dans  une  longue 
dissertation  touchant  l'origine  et  le  progrès  de  cette 
jurisprudence,  également  sainte  et  salutaire,  qui  a 
introduit  la  nécessité  de  la  publication  des  bans. 

Après  que  le  quatrième  concile  de  Latran  eut  fait 
une  loi  générale  d'un  usage  qui  doit  sa  naissance  à 
l'église  gallicane,  on  a  douté  pendant  long-temps  si 
le  défaut  de  cette  solennité  pouvoit  être  considéré 
comme  un  empêchement  dirimant,  ou  seulement 
comme  un  empêchement  prohibitif. 

Le  concile  de  Trente ,  en  renouvelant  ce  décret ,  n'a 
pas  prononcé  expressément  la  peine  de  nullité^  mais 
il  est  aisé  de  l'en  induire,  parce  que  personne  ne 
doute  que  ce  concile  n'ait  annullé  à  l'avenir  les  ma- 
riages clandestins.  Or  tout  mariage  contracté  sans 
pul3lication  de  bans,  est  clandestin,  suivant  le  même 
concile. 

Mais  il  est  inutile  d'argumenter  par  induction. 

L'ordonnance  de  Blois ,  qui  est  la  loi  que  l'on  doit 
suivre  en  France  sur  cette  matière ,  est  précise  ;  et  il 
est  même  remarquable  que  c'est  le  seul  endroit  où  la 
loi  prononce  disertement  et  en  propres  termes  la 
peine  de  nullité. 

D'abord  cette  ordonnance  a  été  étendue  même  aux 
majeurs.  Mais  enfin  on  Ta  renfermée  suivant  son  es- 
prit, dans  la  personne  des  mineurs. 

On  pourroit  finir  ici  l'examen  de  cette  cause  ,  puis- 
qu'il s'agit  du  mariage  d'un  mineur  qui  n'a  point  été 
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précède  de  la  publicalion  des  bans.  Cependant  comme 
ou  a  soutenu  que  le  df^l'attt  do  j^uhlicalion  de  bans 
n'étoit  qu'un  empéclicmeut  relalil",  (]ui  tiroit  toute  sa 
force  de  celui  auquel  il  avoit  rapport,  examinons  si 
le  consentement  des  pères  au  maria^^e  de  leurs  eiil'ans 
mineurs,  est  re([uis  à  peine  d(?  nullité'. 

S'il  e'toit  nécessaire  d'expli(juer  ici  le  progrès  du 
droit  sur  cette  matière,  et  de  remonter  jusqu'aux 
premières  lois  des  empereurs  chrétiens,  jusqu'aux 
plus  anciennes  dispositions  des  conciles ,  il  ne  seroit 
pas  dillicile  de  Taire  voir  par  une  lonf^ue  suite  d'au- 
torités, que  les  lois  ni  les  canons  ne  conlirmoicnt 
jamais  un  mariage  contracté  au  mépris  de  la  puissance 
paternelle;  que  ce  qui  lait  aujourd'hui  la  matière 
d'une  question,  étoit  autrefois  si  constant,  que  per- 
sonne n'osoit  le  révoquer  en  doute;  que  jamais  le 
droit  naturel  et  positif,  les  lois  civiles  et  canoniques, 
l'empire  et  le  sacerdoce  n'ont  été  si  long -temps,  ni 
si  parfaitement  d'accord  que  sur  cette  matière;  que 
les  familles  seroient  plus  heureuses,  les  fortunes  plus 
assurées,  les  mariages  plus  exempts  des  sacrilèges 
qui  les  déshonorent,  si  les  canonistes  des  derniers 
siècles  eussent  été  aussi  sévères  dans  leurs  maximes, 
aussi  jaloux  de  la  sainteté  des  mariages,  que  les  juris- 
consultes romains. 

On  prouveroit  la  vérité  de  ces  principes  par  le 
suffrage  de  toute  l'église  grecque,  qui,  suivant  les 
traces  de  sa'nt  Basile  (i),  a  canonisé  les  lois  des  em- 
pereurs ,  et  consacré  pour  ainsi  dire  leurs  sages  dis- 
positions. 

On  y  joindrolt  l'autorité  de  l'église  de  France;  oit 
feroit  voir  par  les  canons  des  conciles  du  \  1 ,  du  VII, 
du  VIII,  et  du  IX. "  siècle,  par  les  monumens  qui 
nous  restent  de  l'antiquité,  et  par  tous  les  exemples 

(i)  Quœ  sine  iis  qui  habent potcslatem  fîunl  inatrinionia,  sunt 
fornicaliones.  EpÎLre  H.  Canonique  de  saint  Basile,  f  oyez  Jus- 
tification des  usages  de  France ,  sur  les  mariages  des  cnfans 
de  famille ,  faits  sans  le  consentement  de  leurs  parcns ,  par  31.  le 
Merre ,  où  cette  matière  est  irailec  avec  beaucoup  de  soliditd 
et  de  science. 
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fameux  qui  ont  été  cilés  tant  de  fois  dans  cette  au- 
dience ,  que  non-seuîenï*ént  Tégiise  condamnoit , 
détestoit,  délendoit  les  mariai^es  desenfans  de  famille 
que  le  père  n'a  voit  poiiil  approuvés,  qu'elle  les 
déclaroit  mémo  abs<jluuteiil  nuJs  et  illégitimes.  Elle 
se  ronlbimoil  aux  lois  de  l'état  qui  se  trouvent  encore 
aujourd'hui  daus  les  capitula  res  de  nos  rois  ;  et 
reconnoissant  sans  peine  que  tout  ce  qui  regardoit  le 
contrat  civil  éloit  soumis  à  la  puissance  séculière, 
elle  n'avoit  garde  d'honorer  du  nom  de  sacrement  uno 
union  que  les  constitutions  du  Prince  et  la  loi  même 
delà  nature  condamnoient  également. 

Quelque  saintes  que  fussent  ces  constitutions, 
quoiqu'elles  fussent  fondées,  et  sur  le  consentement 
des  deux  puissances,  et  sur  la  tradition  constante  de 
l'église  grecque  et  latine ,  on  est  obligé  de  reconnoître 
qu'elles  éloient  peu  à  peu  tombées  en  désuétude,  et 
que  dans  des  temps  d'ignorance,  de  désordre  et  de 
confusion,  la  subtilité  de  quelques  canonistes  avoit 
prévalu  contre  la  rigueur  et  la  sévérité  de  l'ancienne 
discipline.  Les  mêmes  raisons  qui  portèrent  les  juges 
d'église  à  tolérer  les  mariages  clandestins,  leur  firent 
considérer  la  loi  qui  exigeoit  le  consentement  des 
pères  comme  une  loi  de  bienséance  qu'on  nepouvoit 
\ioler  sans  crime,  mais  dont  l'infraction  ne  donnoit 
point  d'atteinte  à  la  validité  du  mariage. 

C'est  pour  s'opposer  à  cet  abus ,  et  pour  réprimer 
la  licence  de  ces  mariages  qui  troubloient  le  repos 
des  familles,  que  les  ordonnances  de  nos  rois  ont 
établi  des  précautions  également  saintes  et  inviola- 
bles ,  à  l'observation  desquelles  la  dignité  des  ma- 
riages, la  paix  et  tranqudlilé  publique  sont  inséj  ara- 
blement  attachées. 

Nous  ne  chercherons  point  dans  d'autres  sources 
les  véritables  principes  que  nous  devons  suivre  dans 
ces  matières  ;  et  sans  nous  engager  dans  une  disserta- 
tion plus  curieuse  qu'utile  sur  tout  ce  qui  a  précédé 
l'ordonnance  de  Blois,  nous  examinerons  en  peu  d© 
mots,  s'il  est  vrai  que  cette  ordonnance  et  la  décla- 
ration de  i63() ,  qui  Fa  suivie,  ayent  considéré  le 
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consenlemenl  du  père  coiuine  une  conclilion  si  cssen- 
lielle  à  Ja  validité  du  niariai;c  d'un  lils  de  l'amilh-, 
lîiineur,  que  ce  seul  délaul  soit  capable  de  le  rendre 
absolument  nul. 

Nous  pouvons  dire  d'abord,  (jue  si  celle  (piestion 
devoit  être  décidée  pins  par  auloriié  <pie  par  raison- 
nement, elle  ne  seroit  susceptible  d'aucune  dillicullé; 
il  suiïirolt  de  parcourir  tous  les  écrits  de  ceux  qui 
ont  expliqué  cette  matière  dans  le  temps  qui  a  suivi 
immédiatement  la  j^ublication  de  cette  loi  nouvelle, 
pour  être  convaincu  (ju'ils  étoient  tous  é^'alenieut 
persuadés  que  Tordonnance  prononçoit  la  peine  de 
nullité.  Tel  étoit  le  sentiment  de  M.  Louel,  et  celui 
de  toutes  les  chambres  qui  lurent  consultées  de  son 
temps  sur  cette  question.  Tels  ont  été  les  sentimens 
de  tous  les  jLçrands  hommes  qui  ont  soutenu  dans  la 
])lace  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper,  la  cause 
et  les  intérêts  du  public.  Si  l'on  examine  tous  leurs 
plaidoyers,  on  y  trouvera  une  distinction  perpétuelle 
entre  les  mariaj;es  des  mineurs  qui  avoient  piécédé 
l'ordonnance,  et  ceux  qui  l'avoient  suivie.  La  mort 
seule  pouvoient  donner  atteinte  aux  premiers,  au 
lieu  qu'ils  ont  toujours  soutenu  ()ue  les  seconds 
étoient  nuls  par  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
Blois;  et  quand  nous  n'aurions  que  leur  autorité 
pour  garant  de  ce  sentiment,  nous  croirions  pouvoir 
le  proposer  ici  avec  certitude,  puisque  les  arrêts  que 
vous  avez  prononcés  conformément  à  leurs  conclu- 
sions ,  ont  donné  à  leurs  opinions  la  force  et  le  carac- 
tère de  l'autorité  publique. 

Si  nous  passons  ensuite  à  l'examen  des  raisons  dont 
ils  se  sont  servi  pour  autoriser  cette  interprétation  de 
l'ordonnance,  nous  trouverons  qu'ils  ont  distiuL^ué 
trois  dispositions  diflerentes  dans  l'article  XL  de 
l'ordonnance  de  Blois. 

La  première,  regarde  la  nécessité  delà  proclama- 
lion  des  bans. 

La  seconde,  les  conditions  qui  sont  nécessaires 
pour  en  obtenir  la  dispense. 

Et  la  troisième  ,   les  peines  prononcées  contre  les 
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prêtres  qui  marient  des  mineurs  sans  être  assure^ 
du  consentement  des  pères ,  mères  ,  tuteurs  et  cu- 
rateurs. 

Ils  ont  soutenu  qu'il  n'y  avoit  pas  une  de  ces 
dispositions  qui  ne  iVit  une  preuve  évidente  de  la 
nécessité  indispensable  du  consentement  des  pères , 
mères ,   tuteurs   ou   curateurs. 

L'ordonnance  déclare  d'abord  que  personne  de 
quelque  état,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
soit,  ne  pourra  valablement  contracter  mariage,  sans 
proclamation   précédente  de  bans. 

Personne  n'iiij^nore  que  la  publication  des  bans 
n'est  pas  considérée  comme  une  cérémonie  qui  soit 
de  l'essence  du  contrat  ou  du  sacrement  j  qu'elle  n'a 
été  introduite  que  comme  une  précaution  nécessaire 
pour  obvier  aux  abus  des  mariages  clandestins  :  ce 
sont  les  propres  termes   de  l'ordonnance. 

Mais  quel  est  l'abus  que  l'ordonnance  a  eu  prin- 
cipalement en  vue,  lorsqu'elle  a  défenrlu  ces  ma- 
riages ?  Que  l'on  parcoure  non-seulement  cette  or- 
donnance, mais  encore  celle  de  1689  ,  et  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  sur  cette  matière,  on  trouvera 
partout  que  les  enfans  de  famille  et  les  mineurs  ont 
été  presque  l'unique  objet  de  leurs  dispositions;  que 
c'est  par  rapport  à  leur  intérêt  qu'elles  ont  prescrit 
toutes  ces  solennités  différentes  :  et  pour  prouver 
ce  principe  ,  il  suffit  d'observer  la  distinction  que 
vos  arrêts   ont  faite  entre  les  mariages  des  majeurs^ 

auxquels  le  défaut  de  publication  de  bans  ne  donne 

point  d'atteinte,  et  ceux  des  mineurs  que  vous  avez 

bouvent  déclarés  nuls  par  la  seule  omission  de  cette 

formalité  essentielle. 

Nous  devons  donc  distinguer  deux  choses  dans  la 

loi  qui  impose  la  nécessité  de  la  publication  des  bans. 
La  première,  est  le  mal  et  l'inconvénient  que  Ton 

a  voulu  prévenir,  et  qui  a  été  le  principal  objet  du 

législateur. 

La  seconde ,  est  le  remède  et  la  précaution  qu'on 

a  cru  capables  d'en  arrêter  le  progiès. 

L'iuconvéuicnt   que  la  loi   a  eu  eu    vue  ,  est   le 
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mépris  de  la  puissance  paternelle  ^  et  les  suites  fu- 
nestes que  pouvoit  avoir  un  engajj'ement  condamné 
par  le  père. 

La  précaution  qu'on  a  voulu  opposer  à  ce  dé- 
sordre, est  la  proclamation   des  bans. 

Pourra-t-on  soutenir  tpie  la  peine  de;  nullité  soit 
prononcée  contre  l'un  ,  et  qu'elle  ne  le  soit  pas  contre 
l'autre  ?  Que  la  loi  veni^c  plus  sévèrement  l'omission 
de  cette  formalité,  que  le  crime  même  que  l'on  a 
voulu  prévenir  par  l'observation  de  cette  formalité  ? 
Et  en  un  mot,  peut-on  prétendre,  sans  tomber  dans 
une  contradiction  manifeste,  que  ceux  qui  attaquent 
l'esprit  de  la  loi,  qui  violent  son  intention,  qui  ren- 
versent son  principe  et  son  fondement,  sont  moins 
coupables  que  ceux  qui  n'attaquent  que  la  lettre  et 
l'exlérieur  de  la  loi  ? 

Ajoutons  même,  que  non-seulement  la  juste  au- 
torité des  pères  a  été  le  véritable  motif  de  la  loi 
qui  ordonne  la  publication  des  bans,  à  peine  de 
nullité  ;  mais  qu'il  est  même  impossible  de  prononcer 
cette  peine  établie  par  la  loi,  si  ce  défaut  de  so- 
lennité ne  se  trouve  joint  avec  le  défaut  du  con- 
sentement du  père. 

Sans  cela ,  qui  pourroit  croire  que  l'esprit  de  l'or- 
donnance eut  été  de  déclarer  un  mariage  nul  par  la 
seule  omission  de  la  publication  des  bans,  lorsque  le 
père  auroit  approuvé  le  mariage  ? 

C'est  donc  la  puissance  paternelle  qui  fait  toute 
la  force  de  ce  moyen  ;  c'est  elle  qui  a  inspiré  cette 
précaution  au  législateur  ;  c'est  par  rapport  à  elle 
que  l'on  déclare  nuls  les  mariages  qui  n'ont  point 
été  précédés  par  la  publication  des  bans.  Toutes  les 
fois  que  l'intérêt  du  père  a  cessé ,  la  rigueur  de 
la  loi  a  cessé  en  même  temps  ;  et  toutes  les  fois  que 
l'on  a  déclaré  un  mariage  nul  par  ce  seul  défaut, 
on  ne  l'a  fait  que  pour  venger  l'injure  qui  avoit 
été  faite  au  nom  et  à  la  qualité  de  père. 

Ces  deux  défauts  sont  donc  inséparablement  unis 
aux  termes  de  l'ordonnance  et  de  la  jurisprudence 
de  vos  arrêts.  Ils  ont  tous  deux  la  même  force,  ils  se 
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prélent  un  secours  mutuel ,  on  ne  peut  plus  les  diviser. 
Il  faut  allei^uer  en  même  temps,  et  le  défaut  de  pu- 
blication de  bans  ,  et  celui  du  consentement  du 
pèie.  Si  le  père  a  consenti  au  mariage,  c'est  en  vain 
qu'on  pre'teud  l'attaquer  par  l'omission  de  cette  so- 
lennité. 

Après  cela ,  c'est  inutilement  que  l'on  oppose  à 
cette  interprétation,  que  l'ordonnance  n'a  point  pro- 
noncé disertement  la  peine  de  nullité.  Elle  l'a  pro- 
noncée contre  un  défaut  qui  perd  toute  sa  force 
lorsqu'd  n'est  pas  proposé  avec  le  défaut  de  con- 
sentement du  père,  et ,  par  conséquent,  en  la  pronon- 
çant contre  l'un ,  elle  l'a  prononcée  contre  tous  les 
deux. 

Car  enfin  ,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  des 
cas  dans  lesquels  on  puisse  prononcer  la  peine  de 
nullité  qui  est  imposée  par  l'ordonnance;  or  quel 
peut  être  ce  cas,  si  ce  n'est  celui  dans  lequel  le 
défaut  de  consentement  du  père  concourt  avec  celui 
de   publication  de  bans? 

Elle  ajoute  ensuite,  et  c'est  la  seconde  partie  de 
sa  disposition  ,  que  la  dispense  ne  peut  être  ac- 
cordée que  du  consentement  des  principaux  et  plus 
proclies  parens  communs,  Appbquons  ici  la  réflexion 
d'un  des  plus  grands  esprits  de  ce  ^siècle  (i).  Quelle 

(i)  M.  deMarca,  Traité  de  V Autorité  ecclésiastique  et  sé- 
culière sur  les  Mariages,  où  après  avoir  t-tabli  le  droit  des 
souverains,  l'autorité  des  lois  fait(S  par  eux  sur  cette  matière  , 
et  !a  luiUilé  des  mariages  faits  par  une  contravention  à  ces  lois  , 
il  rappelle  l'ancienne  discipline  de  l'église  sur  la  nécessité  du 
Ci)iiscnteuient  d'-s  parens  pour  la  validité  du  mariage  du  fils  de 
famille,  l'opinion  des  nouveaux  canonistes,  ce  qui  fut  proposé 
au  concile  de  Trente  sur  ce  sujet,  et  dit  tpic  Belcaire,  évéquc 
de  Metz,  rédigea  le  décret  en  des  termes  qui  puissent  satis- 
faire, d'un  côté,  ceux  qui  éloient  attachés  à  celte  opinion  ,  et 
donner  lieu,  d'un  autre  côté,  d'annuler  les  mariages  des  filsde 
famille  par  le  défaut  de  publication  de  bans,  joint  au  défaut  de 
consentement  de  parens,  que  plusieurs  grands  do(  tours  ita- 
liens et  fiançais  ont  regardé  comme  nécessaire  pour  obtenir  des 
dispenses  de  bans  ;  que  l'ordonnance  de  Blois  a  adopté  le  vrai 
sens  du  concile,  dont  l'esprit  a  été  que  le  mariage  se  trouvai 
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absurditc,  que  de  prctoiulie  fjuc  le  eonsenlenieiil 
des  païens  sera  nécessaire  pour  obtenir  la  dispense  j 
que  sans  ce  consentenienl  la  dispense  scia  nulle 
ot  abusive  ,  et  de  soutenir  en  niêuie  temps  ([ue  le 
consentement  des  parens  ne  sera  pas  lu'cessaire  pour 
parvenir  à  un  mariage  légitime,  comme  si  la  va- 
lidité de  la  dispense  éloit  plus  iiiiport;;nle  à  l'état 
et  aux  familles  particulières,  que  celle  du  mariage 
même,  et  qu'il  fallut  être  plus  rigoureux  pour  l'ob- 
servation d'une  formalité  extérieure,  que  pour  ce 
qui  est  de  l'essence  du  contrat  ,  c'est-à-dire  ,  la 
liberté  et  la  perfection  du  consentement  des  parties  ! 
Enfin,  par  la  troisième  disposition  de  cet  article, 
l'ordonnance  fait  défenses  à  tout  prêtre  de  célébrer 
aucun  mariage  ,  s'il  ne  leur  apparoît  du  consen- 
tement des  pères  ,  mères  ^  tuteurs  ou  curateurs 
des  contractans,  à  peine  d'être  déclarés  auteurs  du 
crimede  rapt  ;  elle  considère  donc  un  tel  mariage 
comme  un  véritable  rapt.  Par  cela  seul  que  le 
prêtre  a  marié  un  fils  de  famille  sans  être  assuré  du 

nul  si  les  parens  n'ont  pas  clé  avertis  de  s'y  opposer  par  la  pu- 
blication do  trois  bans,  ou  si  la  dispense  a  élc  obtenue  sans 
leur  aveu.  C'est  en  effet  reconnoîtrc  que  leur  consentement  est 
nécessaire  pour  faire  un  mariage  valable,  et  l'on  n'a  pas  besoin 
en  France  de  ce  délour  pour  le  déclarer  nul  par  b*  seul  défaut 
de  ce  consentement  que  nous  considéi  ons  comme  une  condi- 
tion essentielle.  Cet  ouvrage  de  INI.  de  Marca  ne  se  trouve  pas 
dans  deux  recueils  donnés  au  public,  l'un  en  ïO^g,  par  INI.  Paul 
Faget,  sous  le  titre  de  P.  de  Marca  J^isscrtationca  pnsthuinœ ; 
l'autre  imprimé  cliez  Muguet  en  1G81  ,  iulilulé  Opuscula  P.  de, 
Marca.  Mais  il  en  est  fait  mention  dans  la  Bibliothcquc  Ilù^tO' 
riqiic  de  la  France  ,  par  le  P.  le  Long,  aussi  bien  cjue  d'autres 
écrits  du  même  auteur,  où  il  rappelle  celui  là.  Ils  s'y  liouvcnt 
indiqués  page  i33  dans  le  nombre  dc^  pièces  manuscrites  con- 
cernant la  nulliLc  du  mariage  de  M.  Gaston  ,  frère  du  Roi 
Louis  XIII,  avec  Marguerite  de  Lorraine.  Le  même  ouvrage 
est  cité  dans  les  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  Y ,  page  1119,  oii 
il  est  dit  qu'on  le  croit  être  de  M.  de  Marca ,  et  qu'il  doit  avoir 
été  fait  depuis  l'ordonnance  de  1629,  et  avant  celle  de  i63g. 
II  n'a  pu  être  composé  que  dans  cet  intervalle,  puisque  le  ma- 
riage de  M.  Gaston  lut  contracté  en  i63a,  et  que  ce  fut  en  i635 
que  le  clergé  donna  son  avis  sur  la  question  que  le  Roi  lui  avoit 
lait  proposer  à  roccasion  de  ce  aiariaçc. 
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conscnlenienl  du  père,  etc.  Il  est  de'claré  fauteur  (](? 
crime  de  rapt.  Donc  par  cela  seul  que  le  fds  se 
marie  contre  la  volonté  de  son  père,  la  loi  pré- 
sume qu'il  est  suborné,  qu'il  est  ravi  et  enlevé  ou 
à  lui-même  s'il  n'y  a  pas  consenti  eiFectivement  , 
ou  à  sou  père  et  à  sa  famille  ,  si  la  passion  lui  a  ar- 
raché un  consentement  illéj^ilime. 

C'est  une  présomption  légale  écrite  dans  Tordon- 
nance  ;  et  tant  qu'elle  n'est  point  détruite  par  des 
présomptions  contraires,  il  est  impossible  Je  con- 
lirmer  un  mariage  que  la  loi  ne  regarde  que  comme 
une  véritable  séduction. 

L'on  oppose  à  toutes  ces  maximes ,  que  dans 
une  matière  si  importante  ,  il  n'est  pas  permis  de 
raisonner  par  induction  ,  qu'il  faut  que  la  loi  s'expli- 
que clairement  sur  la  nullité  d'un  mariage  ,  et  que 
les  juges  ne  peuvent  déclarer  cette  peine  encourue 
que  lorsque  la   loi  l'a  prononcée  avant  eux. 

Sans  examiner  ici  la  vérité  de  ce  principe  qui  pour- 
roit  recevoir  beaucoup  de  dilBculté  s'il  étoit  nécessaire 
de  l'approfondir,  il  est  aisé  de  répondre  : 

I  .^  Que  ce  n'est  point  ici  une  interprétation  qui  se 
lire  par  de  longues  inductions,  ni  par  une  multitude 
J'argumens  souvent  fort  éloignés  de  l'esprit  du  légis- 
lateur; c'est  une  interprétation  si  clairement  contenue 
dans  les  termes  même  et  dans  l'intention  de  la  loi ,  que 
sans  elle  la  loi  ne  peut  jamais  ni  être  expliquée,  ni 
avoir  aucune  exécution. 

2.'*  Ce  n'est  plus  une  simple  interprétation  ,  c'est 
un  principe  confirmé  par  la  jurisprudence  uniforme 
de  vos  arrêts;  et  dans  le  nombre  de  causes  de  cette 
nature  qui  ont  été  portées  à  votre  audience  ,  nous 
osons  dire  hardiment  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  arrêt 
([iii  ait  confirmé  le  mariage  d'un  mineur  contracté 
sans  le  consentement  de  son  père,  lorsque  le  père  s'en 
est  plaint,  et  que  sa  plainte  n'a  pu  être  combattue  par 
de  justes  fins  de  non-recevoir. 

3.°  Non -seulement  la  raison  et  la  jurisprudence 
certaine  de  vos  arrêts  autorisent  cette  interprétation, 
nous  ajoutons  même  qu'elle  est  si  clairement  coulenue 


PLAinOYF.R   (i<">9i)-  ^^7 

;dans  la  déclaralion  de  1G.Î9,  1^1 1\  n'est  plus  permis 
aujourd'liui  de  la  révo(|aer  en  doule. 

Le  grand  homme  (i)  auquella  France  esl  rede- 
vable de  celte  loi,  a  exprime  dans  celle  ordonnance, 
ce  qu'il  avoit  plusieurs  lois  soutenu  dans  le  mémo 
tribunal  où  nous  proposons  encore  aujourd'hui  cette 
maxime.  La  loi  ajoute  à  Tordouuance  de  Blois ,  que 
la  proclamation  des  bans  sera  iaile  par  le  propre  curé 
des  parties,  avec  le  consentement  i\cs  pères  et  rueres, 
tuteurs  et  curateurs  des  conlraclans. 

L'art.  I.  de  cette  déclaration  ,  or  lonne  d'abord 
l'exécution  de  l'art.  XL  de  l'ordonnance  de  Blois;  il 
y  ajoute  de  nouvelles  dispositions  qui  étoient  obscu- 
rément comprises  dans  l'ordonnance  que  cet  article 
interprète  j  mais,  et  rinterprétation  et  l'article  jneme 
doivent  être  exécutés  à  peine  de  nullité. 

Réunissons  donc  ces  deux  dispositions^  dans  l'une 
la  proclamation  des  bans  doit  être  faite  à  peine  de 
nullité  j  dans  l'autre  la  proclamation  doit  être  faite 
avec  le  consentement  des  pères  et  mères,  tuteurs  ou 
curateurs.  Donc  le  consentement  des  parens  est  re- 
quis pour  rendre  la  proclamation  légitime.  Or  le  ma- 
riage est  nul ,  s'il  n'a  été  précédé  par  une  publication 
solennelle.  Donc,  etc. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans"  un  plus  grand  jour, 
joignons  les  deux  articles,  et  n'en  composons  plus 
qu'un  seul. 

Avons  ordonné  et  ordonnons ,  etc. 

Conséquences  naturelles  de  tous  ces  principes. 

I .°  La  proclamation  des  bans  a  été  ordonnée  à 
peine  de  nullité. 

2.*^  La  proclamation  des  bans  a  été  ordonnée  par 
rapport  au  consentement  des  pères. 

Donc  toutes  les  fois  que  ces  deux  nullités  con- 
courent ,  toutes  les  fois  que  l'on  est  parvenu  à  la 
fin  condamnée  par  la  loi,  par  l'omission  des  forma- 
lités que  la  loi  introduit,  le  mariage  doit  toujours 
4tre  déclaré  non-valablement  contracté. 

(i)  Jérôme  Bignon  ,  avocat-eér.'Tal. 
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C'est  en  vain  que  pour  combattre  ces  maximes,  on 
emprunte  l'autorité'  du  concile  de  Trente. 

11  est  inutile  de  faire  ici  une  longue  dissertation  sur 
le  de'crct  de  ce  concile  :  il  n'a  point  été  reçu  dans  le 
royaume ,  et  d'ailleurs  tous  ceux  qui  l'examinent  avec 
attention  ,  savent  qu'il  n'est  point  contraire  à  nos 
usages. 

I."  Les  termes  obscurs  dans  lesquels  il  est  conçu, 
donnent  tout  sujet  de  douter,  si  après  avoir  décidé 
dans  le  préambule  que  les  mariages  des  enfans  de 
iamille  faits  sans  le  consentement  des  parens,  n'étoient 
point  nuls  jusqu'à  ce  que  l'église  en  eût  prononcé  la 
nullité,  il  ne  les  a  point  condamnés  dans  la  suite  sous 
le  nom  de  mariages  clandestins. 

11  paroît  I.''  Par  la  lecture  de  ce  décret,  que  le 
concile  a  voulu  établir  trois  marques,  trois  argumens 
de  clandestinité. 

Le  défaut  du  consentement  des  pères. 

Le  défaut  de  publication  de  bans. 

Le  défaut  de  présence  du  propre  curé. 

2.°  On  peut  soutenir  avec  beaucoup  de  vraisem- 
blance ,  suivant  l'opinion  du  grand  magistrat  dont 
nous  avons  déjà  cité  l'autorité,  que  le  concile  a  eu 
en  vue  de  condamner  une  erreur  avancée  par  les  hé- 
rétiques (i),  et  non  pas  de  prononcer  anathême  contre 
les  lois  des  empereurs  et  les  canons  des  conciles. 

3."  Le  concile  ne  détruit  point  la  présomption  qui 
se  tire  du  défaut  de  consentement  des  parens  pour 
prouver  le  rapt  de  séduction. 

4-*^  Quand  même  on  voudroit  donner  ce  sens  aux 
paroles  du  concile^  suivant  le  sentiment  de  plusieurs 
théologiens,  nos  ordonnances  n'auroient  rien  de  con- 
traire à  ce  qu'il  établit,  puisqu'elles  joignent  toujours 

(i)  Celte  erreur  est  que  les  parens  peuvent,  par  leur  seule 
volonté ,  et  indépendamment  des  lois  de  l'église  et  de  chaque 
état,  valider  ou  annuler  les  mariages  de  leurs  enfans,  ea  rala^ 
mel  irrita  facere  passe.  Voyez  Justification  des  usages  de  la 
France,  sur  les  mariages  des  en/ans  de  famille.  Chap.  1.  Niuii.  3- 
n  Chap.  11. 
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le  tléfaut  de  puljlication  à  celui  du  consentement  des 
parcns  ;  et  c'est  ce  que  le  concile  même  a  ordonné. 

Appliquons  tous  ces  principes.  Ici  qualité  de  fils 
de  Tamille  certaine;  minorité  constante  :  inutile  do 
dire  que  Fleury  éloit  proche  de  la  majorit('.  Jusqu'à 
ce  qu  il  ait  atteint  le  dernier  moment  de  cet  aqe  fatal , 
la  loi  présume  toujours  qu'il  a  été  séduit.  Exemple 
du  sieur  de  Brion  qui  s'éloit  marié  majeur,  et  dont 
la  S!  duction  n'avoit  conimencé  que  deux  mois  avant 
la  majorité. 

Le  défaut  du  consentement  du  père  est  un  fait  cons- 
tant entre  les  parties;  nulle  connoissance ,  nulle  ap- 
probation ,  nulle  ratification  de  ce  mariai^'c ,  nulle  (in 
de  non-recevoir  à  lui  opposer. 

Défaut  de  publication  de  bans  aussi  certain.  Point 
de  domicile  à  Paris,  ni  de  droit  ni  de  fait;  point  de 
domicile  même  passai^er  dans  la  paroisse  de  Sainl- 
André-des-Arcs  ;  preuve  qu'il  dcmeuroit  dans  celle 
de  Saint-Germain-i'Auxerrois,  et  par  les  registres  des 
maisons  garnies,  et  par  la  déposition  de  son  hôtesse. 

JNous  sommes  précisément  dans  le  cas  de  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  ;  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi 
également  violés. 

Deux  objections  qui  paroissent  considérables. 

La  première,  tirée  de  la  sentence  d'absolution. 

La  seconde,  de  la  conduite  de  Fleury. 

Sentence  qui  doit  être  considérée,  et  comme  une 
preuve  de  1  innocence  de  l'intimée,  et  comme  un  pré- 
jugé légitime  en  faveur  du  mariage. 

On  prétend  que  le  seul  défaut  de  consentement 
du  père  est  impuissant  pour  détruire  le  mariage  , 
lorsqu'il  n'est  pas  soutenu  par  les  preuves  ou  par 
les  présomptions  du  rapt  de  séduction. 

Ici  tous  les  soupçons  cessent;  justification  entière. 

Donc  aucune  loi  qui  déclare  le  mariage  nul,  puis- 
que la  couleur  dont  on  se  sert  ordinairement  dans 
ces  matières  est  absolument  détruite  par  la  sentence 
du  cbàtclet. 
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On  ajoute  en  second  lieu  ,  que  la  conduite  de 
Fienrj  le  rend  indli^ne  de  la  proleclion  ries  ordon- 
nances ;  que  c'est  lui  qui  a  séduit  la  demoiselle  de 
Bazac,  qui  l'a  trompée  sous  la  foi  d'un  faux  extrait 
Laplistaire  ,  qui  a  eniployé  l'artifice  et  l'imposture 
d'une  fausseté  punissable,  pour  surprendre  son  con- 
sentement j  que  Dieu  a  permis  qu'il  se  soit  trahi 
lui-mcme,  et  que  par  ses  lettres,  par  le  cachet,  etc. 
on  a  reconnu  qu'il  étoit  l'auteur  de  la  fausseté. 

Réponse  h  la  première  objection. 

i.^  Dans  le  droit,  que  quand  même  il  n'y  auroit 
aucune  présomption  de  rapt ,  il  suffiroit  que  le  père 
n'eût  point  consenti ,  que  les  bans  n'eussent  point 
été  publiés  ,par  toutes  les  raisons  qui  ont  été  sufiisani- 
ment  expliquées. 

2."  Dans  le  fait,  que  la  sentence  ne  suffît  pas  pour 
détruire  les  présomptions  par  rapport  à  la  validité  du 
mariage. 

Ainsi  il  faut  distinguer  entre  la  procédure  crimi- 
nelle et  la  procédure  civile. 

Il  y  a  une  grande  difïérence  entre  des  présomp- 
tions capables  de  faire  prononcer  une  peine  person- 
nelle, et  des  soupçons  capables  de  donner  atteinte  au 
mariage.  On  trouve  un  arrêt  dans  les  plaidoyers  do 
Frain ,  qui  déclare  un  mariage  nul ,  et  avant  faire- 
droit  sur  la  requête,  ordonne  que  les  informations 
seront  vues.  Donc  on  peut  séparer  ce  qui  est  néces- 
saire pour  prononcer  la  peine,  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  prononcer  la  nullité. 

i.*^  Souvent  le  crime  est  obscur,  le  criminel  se 
cache  aux  yeux  de  la  justice  -,  il  est  difficile  d'avoir 
des  preuves;  il  ne  suffit  pas  même  d'en  avoir,  il  faut 
que  le  juge  soit  instruit  par  la  voie  d'une  procédure 
régulière. 

2."  La  séduction  peut  paroître  réciproque  ;  il  qst 
difficile  en  ce  cas  d'en  connoîlre  l'auteur.  Gomment 
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prononcer  une  peine  dans  celle  inccrlUude?  Pana 
delicta  muluà  compeiisatione  toliuntur. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  question  de  la  validité 
du  mariage. 

I."  Il  est  presque  impossible  qu'il  n'y  ait  une 
preuve  parfaite,  parce  (ju'il  y  a  par  rapport  au  ma- 
riai^e  une  présomption  léj,'ale  j  Tordonuauce  suppose 
toujours  qu'un  mineur  a  ('té  séduit ,  par  cela  seul 
qu'il  s'est  marié  contre  la  volonté  de  son  pt're  ;  la 
moindre  circonstance  peut  rendre  cette  présomplion 
décisive. 

2."  Quoique  la  séduction  soit  réciproque  ,  elle 
n'est  pas  moins  contraire  à  la  liberlé  du  consen- 
tement. 

Et  cette  distinction  est  prouvée  parles  arréis  qui, 
en  mettant  hors  de  cour  sur  l'extraordinaire,  liécla- 
rent  souvent  le  mariage  nul;  ajoulous  que  l'on  juge 
presque  toujours  sur  une  sim[)le  information  ,  qui 
dans  les  règles  ne  fait  aucune  preuve.  Il  y  a  toujours 
un  rapt  présumé  de  droit,  un  dol ,  une  séduclion 
réelle,  et  dans  la  chose  même;  et  quand  celle  que 
le  mineur  épouse,  n'auroit  contribué  au  mariage  q»ie 
par  le  malheur  qu'elle  auroit  eu  de  lui  plaire  ,  la 
séduction  n'en  seroit  pas  moins  prouvée.  11  peut 
arriver  que  cette  espèce  de  subornation  ait  servi  de 
principe  au  mariage ,  et  cependant  que  la  fille  soit 
innocente. 

Ainsi  la  sentence  ne  détruit  point  les  présomptions 
de  la  séduction. 

Et  outre  le  défaut  du  consentement  du  père,  il  y 
en  a  encore  de  considérables. 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  minorité ,  parce 
qu'elle  est  de  part  et  d'autre. 

Ni  de  la  qualité  de  fils  de  famille ,  par  la  même 
raison. 

Mais  trois  circonstances  qui  sont  particulières  à  la 
'demoiselle  de  Razac. 

i.°  La  maison  de  la  dame  de  Razac  sa  mère  :  mai- 
son ouverte,  académie  de  jeu. 
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2.^  Preuves  qu'elles  sont  venues  plusieurs  foii- 
cLercher  Flcury  pour  l'y  amener. 

3.°  Nul  intérêt  d'e'pouser  la  demoiselle  de  Razac  ; 
mais,  dit-on,  quelle  raison  pouvoit  faire  désirer  ce 
mariage  à  la  demoiselle  de  Razac  ? 

i.°  L'opinion  des  richesses  du  père. 

2."  Quand  il  n'y  auroit  point  eu  de  véritables  rai- 
sons de  part  ni  d'aulre  qui  pussent  leur  faire  consi- 
dérer ce  mariage  comme  avantageux  ,  cela  ne 
détruiroit  pas  la  présomption  de  séduction  ,  au 
contraire,  ce  défaut  de  raison  seroit  une  preuve  de 
séduction  réciproque. 

A  l'égard  de  la  seconde  objection  ,  deux  ré- 
ponsts  : 

i.°  Quand  Fleury  seroit  seul  coupable  de  la  faus- 
seté ,  le  mariage  seroil-il  plus  légitime  ,  et  seroit-il 
parvenu  à  l'innocence  par  le  nombre  de  ses  crimes? 
Cela  ne  pourroit  regarder  que  les  dommages  et 
intérêts  de  la  demoiselle  de  Razac. 

C'est  en  faveur  du  père  que  l'on  prononce  la  nullité 
d'un  mariage,  et  le  père  est  innocent. 

1.^  Toutes  les  présomptions  sont  que  l'une  et 
l'autre  est  coupable. 

i.°  Les  dame  et  demoiselle  de  Razac  sont  conve- 
nues d'avoir  eu  part  à  la  supposition  d'un  faux 
domicile  dans  la  paroisse  de  Saint -André;  elles 
sa  voient  parfaitement  que  Fleury  demeuroit  dans  la 
rue  des  Fossés -Saint- Germain  -  l'Auxerrois  ;  les 
informations  prouvent  qu'elles  ont  été  plusieurs  fois 
chez  lui  ;  cependant  la  demoiselle  se  marie  sur  la 
foi  d'un  ban  publié  à  Saint -André.  Qu'elles  no 
disent  point  qu'elles  ont  ignoré  où  le  ban  avoit  été 
publié  : 

Puisque  i,*'  Cette  ignorance  n'est  pas  vraisem-» 
blable. 

1.**  La  dame  de  Razac  convient  qu'elle  a  accom- 
pagné Fleury  à  l'archevêché  pour  demander  la 
dispense,  sur  le  fondement  de  ce  ban. 

Or  si  elles  sont  complices  de  cette  supposition  , 
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cVst  une  grande  présomption  (pi'ellcs  ne  sont  pas 
innocentes  de  l'autre,  puisipielles  avoienl  toutes  la 
même  fin. 

3."  Elles  conviennent,  et  c'est  un  fait  constant, 
que  le  mariage  a  eLe  tenu  secret.  La  lettre  adressée 
sous  le  nom  de  la  demoiselle  de  Bcaulieu  en  lait  la 
preuve.  Raison  frivole  (ju'ellcs  allèguent  dans  leur 
interrogatoire,  que  cY'toit  faute  d'c(|iiipage  qu'elle 
ne  prenoit  pas  le  nom  de  Fleury.  La  véritable  raison 
est  qu'on  craignoit  le  père:  donc  on  savoit  qu'il  y  en 
avoit  un  ;  donc  on  connoissoit  la  fausseté  •  donc  elles 
en  sont  complices. 

Ainsi  quand  même  il  s'agiroit  ici  des  dommages 
et  intérêts,  grande  dilHculté,  puisque  tous  les  deux 
sont  coupables. 

Mais  il  ne  s'en  agit  point. 

Parce  (jue  i ."  Cela  dépend  de  l'événement  du 
procès  du  rapt,  qui  doit  être  porté  aux  enquêtes. 

1.^  Cela  dépend  encore  d'une  preuve  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  touchant  la  fausseté. 

C'est  par  là  qu'on  décidera  des  dommages  et  intérêts 
qui  peuvent  être  dus  à  fintimée. 

D'ailleurs,  l'intérêt  public  demande  que  l'on  arrête 
le  cours  de  ces  faussetés  criminelles  dont  l'usage 
commence  a  devenir  fré  [uent  dans  ces  matières,  et 
qu'on  ne  peut  trop  réprimer. 

Cette  procédure  ne  devoit  point  être  ordonnée  au 
cluitelet ,  parce  qu'il  n'y  avoit  que  l'accusé  qui  la 
demandoit. 

Aujourd'hui  nous  la  requérons  pour  l'utilité  pu- 
blique. 

SECONDE   PARTIE. 

J^érité  de  la  quittance. 

\.^  Dans  le  droit  :  c'est  un  mineur,  nul  emploi, 
nulle  preuve  qu'il  en  ait  profité,  L.  11.  §  G.  L.  34- 
fl".  De  Mlnorib.  La  dernière  de  ces  lois  s'exprime 
ainsi  :    Si   Minor     aS    annis  Jiliofamilias   Minori 
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pecuniam  credidit ,  melior  est  causa  consumeutis  ^ 
nisi  locuplelior  ex  hoc  iiweniatur  litis  conteslatœ 
tempore  is  qui  accepit. 

2.*^  Dans  le  fait,  grandes  présomptions  qu'il  n'a 
jamais  reçu  la  somme  entière  de  dix  mille  livres. 

i.**  La  dame  de  Razac  n'est  pas  en  état  de  payer 
dix  pistoles  à  l'hôtesse  de  Fleury  ,  le  même  jour 
qu'elle  donne  dix  mille  livres  à  son  gendre. 

0..^  Fleur)'  qui  les  reçoit  ne  peut  non  plus  achever 
de  payer  son  hôtesse.  Lire  les  informations. 

Cependant  il  seroit  dangereux  de  prononcer  sur 
les  lettres  de  restitution  j  il  est  plus  sûr  de  les  joindre 
a  l'appel  de  la  sentence  du  châtelet,  et  à  la  procédure 
nouvelle  qu'il  est  à  propos  d'ordonner. 

I .°  Si  Fleury  est  seul  coupable  de  la  fausseté ,  il 
est  indigne  du  bénéfice  de  la  restitution. 

îi.'^  Si  l'on  juge  à  propos  de  donner  des  dommages 
et  intérêts  à  la  demoiselle  de  Razac  ,  rien  ne  sera 
plus  naturel  que  d'ordonner  la  restitution  de  la 
dot,  pour  tenir  lieu  de  ses  dommages  et  intérêts. 

Les  conclusions  n'ont  pas  été  écrites  ;  il  paroit 
par  le  plaidoyer,  qu'elles  tendoient 

i.°  Sur  l'appel  comme  d'abus  du  mariage,  à  le 
déclarer  nul  et  abusif. 

2.°  Sur  les  demandes  en  restitution  contre  la 
quittance  ,  et  en  dommages  et  intérêts ,  les  joindre 
à  l'appel  de  la  sentence  du  châtelet  qui  portoit  abso- 
lution de  l'accusation. 

3.°  Sur  cet  appel ,  renvoyer  à  se  pourvoir. 

4.°  Et  il  requit  qu'il  fût  informé  sur  les  faits  de 
fausseté  (i). 

(1)  On  peut  voir,  sur  ce  qui  fait  le  sujet  de  ce  plaidoyer, 
le  Traité  de  M.  le  Merre,  intitulé  :  Justification  des  usages  ds 
France  ,  sur  les  mariages  des  etifans  de  famille ,  faits  sans  le 
consentement  de  leurs  parent,  imprimé  à  Paris  ,  chez  Dezallier, 
en  1G86. 

Le  rapport  fiiit  à  l'assemblée  du  clergé  ,  par  l'évéque  de 
Montpellier,  le  i()  juin  »635  ,  qui  se  trouve  dans  les  Mé- 
moires d'Omer  ïaloii ,  imprimés  en  1732,  tome  II,  pag.  62. 
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Les  deux  dernières  parties  de  ces  roncliisioiis 
lureut  suivies  par  l'an  et  {|ai  lut  rendu  à  l'audienee, 
le  27  avril  i^ij/j. 

Entre  M.*   Mcichior  Ficury  ,    docteur  en  mcdccine  de  la 
faciillé  de  Monlpellicr,  dcmcuranl  à  Soissoiis,  cl  daiiioiselle 
Marie  DoUé  sa  femme  ,  appelans  connue  d'ahus  de  la  célébra- 
tion du  inariaixe  de  Melchidr  Flturv  leur  ("ils,  mineur,    capi- 
taine au   régiment  de  Vaubecoiirl  ,    avec    danioiselle    Mxric- 
Anne  de  Beau'icu  Ruzé  de  Razac  ,  d'une  pari;   et  dame  Elisa- 
belh  Dancourt  .  veuve  de  messire  Henri  de  Hcaulieu  Uuzi;  de 
Razac,  comte  d'.-  Razac  ;  et  ladite  Marie-Anne  de  lîeaulieu  Ruzé 
de  Razac  sa  fille,  cjiouse  dudit  Mclclnor  l'Icurv  fils,  capitaine 
au  régiment  de  Vaubccourl ,  et  ledit  Meurv  lils,  demandeur  eu 
lettres  de  rescision   par  lui  obtenues  en  cli.tncellerie  le  vingt- 
sept  lévrier  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  et  en  requête 
du  cinq  mars  audit  an,  à  ce  qu'il  fût  reçu  partie  intervenante 
sur  ledit  appel  comme  d'a'ms  de  la  célébration  du   préien  lu 
mariage  dudit  demandeur  avec  ladite  damoiselle  Marie-Aime 
de  Beaulieu  ,  et  appelant  aussi  comme  d'abus  de  la  cé!<'bralioii 
dudit  prétendu  mariage  :  taisant  droit  sur  l'iniervention,  en- 
semble sur  ledit  appel  comme  d'abus  ,  il  lût  dit  qu'il  a  été  mal , 
jiullemcut  et  abusivement  célébré  et  j^rocédé ,   et  en  consé- 
quence,   ledit   mariage   déclaré    non-valablems-nt    contracté; 
ayant  égard  auxdites  lettres  de  rescision  ,  et  icelles  entérinant, 
les   parties  fussent  remises  en  tel  et  semblable   état   qu'elles 
éloient  avant  le  contrat  de  mariage  du  vingt  trois  mai  mil  six 
cent    quatre-vingt-treize,  la    (juitlance  do  dot  du  vingt-neuf 
dudit  mois  de  mai  mil  i^ix  cent  quatre-vingt-treize,  et  ton-  ie» 
autres  coiisentemens  et  actes  de  lui  ex:  or(|ués  à  l'occasion  d:idit 
mariage,  et  depuis  la  prétendue  célébration  d'icelui  peu  ianl^a 
minorité  ,  q  -i  scroienl  déchirés  nuls,  et  ladite  dame  de  Pn/.ac 
et  la  deuioiselie  sa  fille  condainnc-esenses  dommages  et  iniéièis 
et  dépens  d'une  autre  part  ;  et  lesdite*  dames  de  R.izac  mèr-^  et 
filles,  intimées  et  lesdits   Mclc'iior   Fleury,    père,   et  ladite 
Mario  Dolié,  détendeurs  à  ladite  intervenlion  .  d'autre  part;  et 
encore    entre   lesdits   Fleury    et   damoiselle    Marie    Do!!é  sa 
femme,  appelans  de  la  sentence  rendue  par  le  lieutenant-cri- 
minel du  cliàtelet  de  Paris,  le  onze  mars,   prononcée  le  vingt- 
six  mars  mil  six  cent  qualre-\  ingt-fpiatorze,  et  intimés  d'uiic 
part;  et  lesdites   dames   Dancourt  et  damoiselle  Marie-Au.ie 
Beaulieu  R.uzé  de  Razàc,  et  dame   Marie -Tiiércse  de   Beau- 
lieu    de   Razac,     épouse  de    rncssirc;    Jai  ques  -  Madclaine  de 
Ruzé,  marquis  de  Razac,  enseigne  de  galères,  intimés   d  ap- 
pelans de  la  même  sentence  rendue  par  li;  li'jntenant  criminel 
du  châtelel  dudit  jour  vingt-six  mars  nril  six  cent  quatre-vi(i"l- 
quatorze,  d'autre  pari.  Après  ((ue  Tliévart,  avoca  de  Fie  jrv 
père;  Errard ,  avocat  de  Fleury  (ils;  Duplessis,  avocat  d'El»- 
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sabcth  Dancourt;  et  Cliardon  ,  avocat  de  ladite  de  Iluzé  ont 
été  ouïs  pendant  quatre  audiences  ;  ensemble  d'Aguesseau  pour 
le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR,  sur  l'appel  comme  d'abus,  appointe  les  parties 
au  conseil  ,  et  sur  la  demande  en  restitution  de  dot  des  parties 
de  Dupiessis  en  droit  et  joint,  ordonne  que  sur  l'appel  de  la 
sentence  du  lieutenant-criminel  du  châtelet,  les  parties  se  pour- 
voiront ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être;  et  faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne  qu'à  s.i  re- 
quête il  sera  informé  de  la  fausseté  des  actes  dont  est  question, 
pour  ce,  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 
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TRENTE-UNIÈME   PLAIDOYER. 

DU  8  JUIN  ir)94- 

Dans  la  cause  de  M."  de  la  Barre  ,  avocat  au  parle- 
ment, la  veuve  de  Pierre  Collinet  et  ses  eni'ans. 

i.o  Si  la  portion  des  biens  de  la  femme  qui  a  été 
mise  dans  la  communauté ,  est  comprise  dans  le  don. 
mutuel,  lorsqu'il  y  a  une  clause  de  reprise  dans  le 
contrat  de  mariage ,  ou  si  cette  clause  peut  empêcher 
l'effet  du  don  mutuel  à  cet  égard. 

2."  Si  la  disposition  de  la  coutume  qui  oblige  le 
donataire  mutuel  ci  payer  et  avancer  les  frais  funé- 
raires ,  a  lieu  seulement  en  faveur  de  l'héritier  des 
meubles   et  acquêts ,  ou  si  elle   est  faite    aussi  en 
faveur  de  l'héritier  des  propres. 

FAIT. 

ItI..*  Jean  de  la  Barre,  avocat  en  la  cour,  avoit 
épousé  Denise  Collinet. 

Par  leur  contrat  de  mariage  ,  les  père  et  mère  de 
la  future  épouse  luiavoient  donné  une  dot  de  uo,ooo 
livres.  11  avoit  èlé  stipulé  que  sur  cette  somme,,  12,000 
livres  demeureroient  propres,  et  8000  livres  en- 
treroient   en  comnmnaulé. 

Qu'en  cas  de  survie  de  la  femme ,  elle  pourroit 
renonct^r  à  la  communauté,  et  reprendre  francnement 
tout  ce  qu'elle  y  auroit  apporté. 

Que  si  elle  prédécédoit ,  ses  héritiers  auroicnt  la 
même  faculté ,  mais  que  M."  de  la  Barre  ou  ses 
héritiers  retiendroient  sur  les  8000  livres  mises  ca 
comnmnauté,  une  somme  de  3ooo  livres  pour  les 
frais  de  noces,  et  qu'en  ce  cas  M."  de  la  Barre  scruit 
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tenu  de  rapporter  acquit  et  décharge  des  dettes 
auxquelles  elle  se  seroil  obligée. 

Pendant  le  mariage,  les  conjoints  se  sont  fait  un 
don  mutuel. 

La  femme  est  morte  sans  enfans  :  son  père  et  sa 
mère  ont  été  ses  seuls  héritiers,  et  ont  renoncé  à 
la  communauté. 

M."  de  la  Barre  ayant  demandé  la  délivrance  du 
don  mutuel,  ils  ont  prétendu  qu'au  moyen  de  la 
faculté  de  reprendre  tout  ce  que  la  femme  auroit 
apporté  à  la  communauté,  M.*  de  la  Barre  devoit 
leur  rendre,  outre  la  somme  de  12,000  livres,  sti- 
pulée propre,  qui  ne  leur  étoit  pas  contestée,  celle 
qui  étoit  entrée  dans  la  communauté ,  et  qui ,  en 
retenant  3ooo  livres  pour  les  frais  de  noces  ,  se 
trouvoit  réduite  à  5ooo  livres. 

Ils  ont  obtenu  une  sentence  par  défaut  au  châtelet , 
par  laquelle,  sans  avoir  égard  à  sa  demande  en  dé- 
livrance du  don  mutuel ,  il  est  condamné  à  leur 
rendre  tous  les  effets  apportés  en  dot  par  Denise 
Collinet  sa  femme  ,  à  la  déduction  de  la  somme 
de  3ooo  livres,  qui  lui  demeureroit  pour  frais  de 
noces  j  à  leur  remettre  un  billet  portant  constitution 
d'une  rente  de  212  livres  10  sols,  et  une  somme 
de  700  livres  avec  intérêts,  pour  les  arrérages  qu'il 
avoit  reçus  de  cette  rente.  En  reprenant  ainsi  tous 
les  biens  de  sa  femme,  le  père  et  la  mère  avoient 
offert  de  payer  les  frais  funéraires.  La  sentence  dé- 
clare leurs  offres  valables  ,  et  condamne  encore 
M."  de  la  Barre  à  leur  rapporter  acquit  et  décharge 
des  dettes  auxquelles  sa  femme  s'étoit  obligée. 

C'est  sur  l'appel  de  cette  sentence,  interjeté  par 
M."   de  la  Barre,    qu'il  s'agit  de  prononcer. 

Pierre  Collinet  père  de  la  femme  ,  étant  décédé  , 
la  veuve  et  les  enfans  ,  comme  héritiers  de  leur 
père  ,  ont  fait  un  acte   de  reprise  en  la  cour. 

M.'  Robert  de  Saint-Martin,  pour  M.'  de  la  Barre ^ 
appelant ,  a  fondé  son  principal  moyen  sur  le  texte 
précis  de  l'article  280  de  la  coutume  de  Paris , 
<jui  permet   aux    conjoints    de   faire    une   donation 
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muluelle  de  tous  les  biens  qui  sont  trouvés  .  .  .  cire 
eoniniuns  entf'enx  à  ilieure  du  trépas  du  premier 
?nourant.  Donc  la  .sonjuio  qu'on  lui  dcinande  se  trouve 
comprise  dans  le   don  mutuel ,    etc. 

M/  le  Cœur,  pour  la  veuve  C<jllinet  et  ses  cnfàns, 
a  prétendu  au  eonlraire  que  le  eontiat  de  njariaqe 
contenant  une  clause  expresse  de  reprise  en  faveur 
de  la  femme  et  de  ses  héritiers,  les  coutraclans  n'ont 
pu  y  donner  atteinte  ,  et  que  le  don  mutuel  qu'ils 
ont  lait ,  ne  peut  être  rep^arde'  que  comme  une  contre- 
lettre  contre  les  conventions  du  contrat  de  ma- 
riage, et  un  avanta^^e  indirect  en  laveur  du  mari  , 
l'un  et  l'autre  é^^alement  prohibés  par  les  articles  258 
et    282    de  la   coutume,    etc. 

Quant  a  nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les 
principaux  moyens  des  parties,  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  suivre  un  ordre  plas  naturel  dans  cette 
cause ,  que  celui  des  questions  que  vous  avez  à 
décider. 

La  première  et  la  plus  importante ,  consiste  à 
savoir  quelle  sera  l'étendue  du  don  mutuel  dont 
la  partie  de  M.'  Robert  demande  la  délivrance  ; 
s'il  comprendra  les  ellels  qui  ont  été  ameublis  pour 
«ntrer  dans  la  communauté  ,  ou  si  au  contraire  on. 
en  retranchera  d'abord  tout  ce  qui  est  sujet  à  reprise, 
€t  si  par  cette  réduction  on  le  détruira  et  on  l'a- 
néantira absolument. 

Si  le  don  mutuel  n'a  point  de  lieu,  la  seconde 
question  ([ue  l'on  a  agitée  sur  la  contribution  aux 
Irais  funéraires  ,  deviendra  entièrement  inutile. 

Si  vous  décidez  au  contraire  que  la  faculté  de 
reprendre  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  don  mu- 
tuel, et  que  l'un  et  l'autre  ont  leurs  effets  distincts 
et  séparés,  alors  il  faudra  examiner  si,  lorsque  la 
coutume  a  obligé  le  donataire  mutuel  à  avancer  les 
frais  funéraires  ,  elle  a  voulu  favoriser  seulement 
l'héritier  des  meubles  et  acquêts ,  ou  si  au  con- 
traire,  elle  a  voulu  que  cette  avance  fût  égalerrient 
faite  pour  tous  les  héritiers. 

3-* 
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PREMIÈRE    QUESTION. 

Quoique  l'on  ait  voulu  traiter  cette  cause  en  deux 
manières  difl'érenles  ^  et  par  les  principes  du  droit , 
et  par  les  principes  des  arrêts ,  il  faut  cependant  re- 
trancher d'abord  ce  dernier  moyen,  et  convenir  de 
bonne  loi  qu'il  ne  paroîl  point  que  jusqu'à  pre'sent  la 
question  ait  été  réellement  décidée  en  faveur  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties. 

On  allègue  d'un  côté,  un  arrêt  rendu  en  l'an- 
née 1G16,  cité  par  M."  Julien  Brodeau  dans  ses  notes 
sur  M.  Louel ,  lettre  F  _,  n.°  28 ,  et  rapporté  en  forme 
parles  parties  de  M.*  le  Cœur,  dans  lequel  on  prétend 
que  l'on  a  jugé  disertement  que  les  deniers  sujets 
a  reprise  pouvoient  faire  partie  du  don  mutuel ,  parce 
que  le  mari  étoit  appelant,  en  ce  que  par  la  sen- 
tence on  l'avoit  débouté  de  la  demande  qu'il  avoit 
formée  pour  jouir  de  la  somme  sujette  à  reprise. 

Il  est  vrai  que  les  qualités  de  l'arrêt  sont  telles  que 
nous  venons  de  vous  les  expliquer ,  et  que  la  sentence 
y  est  purement  et  simplement  confirmée. 

Mais  ^  I  .^^  nous  ne  voyons  ni  le  contrat  de  ma- 
riage ,  ni  le  don  mutuel  ;  nous  ignorons  les  clauses  de 
l'un ,  les  défauts  qui  se  pouvoient  rencontrer  dans 
l'autre  :  il  est  impossible  par  conséquent  de  pénétrer 
dans  les  véritables  motifs  de  ce  jugement ,  et  il  est 
arrivé  de  cet  arrêt  comme  de  beaucoup  d'autres , 
qu'il  n'est  devenu  un  préjugé  digne  de  réponse  que 
par  la  liberté  que  le  premier  compilateur  s'est  don- 
née de  le  rapporter  comme  ayant  décidé  la  question, 
et  par  la  facilité  aveugle  que  les  autres  compilateurs  , 
et  même  nos  meilleurs  auteurs ,  ont  eue  de  suivre  la 
foi  du  premier  auteur  qui  l'a  cité. 

2."^  Dans  le  temps  que  cet  arrêt  a  été  rendu,  plu- 
sieurs principes  sur  la  nature  et  les  effets  du  don  mu- 
tuel n'étoicnt  pas  encore  établis  par  une  jurispru- 
dence fixe  et  certaine  ,  il  seroit  facile  de  le  prouver; 
mais  pour  se  renfermer  dans  ce  qui  a  plus  de  rapport 
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à  la  queslîon  présente ,  (311  douloit  encore  en  l'an- 
née iGiG  si  la  renonciation  l'aile  par  la  femme  à  la 
communauté  ne  détruisoit  pas  absolument  le  don 
mutuel  •  et  quoiqu'il  y  eût  déjà  eu  quelques  arréls  qui 
parussent  avoir  décidé  la  question  ,  cependant  en  l'an- 
née iG/fl  ,  quand  il  l'allut  lixer  la  jui  isprudence  sur 
ce  point  par  un  àrrél  solennel ,  la  cour  ju<:;ea  à  propos 
d'ordonner  une  encjuéte  par  luibe,  pour  savoir  (juel 
éloil  l'usage  du  cliâlelet  ;  et  enfin,  après  une  lonf,'ue 
délibéralion  ,  elle  décida  cet  ancien  doute  en  laveur 
de  la  femme  (pii  renonce  à  la  communauté. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  dans  le  temps  que 
Loisel  élablissoit  comme  une  rèi^le  cerlaino,  f[uc  la 
renoncialion  éleignoit  absolument  le  don  muluel ,  il 
y  ait  eu  quebpies  arrêts  qui  aient  jui,'é  que  le  mari  ne 
pouvoil  jouir  des  ellets  sujets  à  reprise ,  puisque  la 
reprise  suj-pose  une  renonciation  ,  et  que  la  renon- 
ciation privoil  le  survivant  des  conjoints  de  l'edet 
du  don  mutuel. 

Ainsi  tous  les  arrêts  que  l'on  pourroit  alléguer  en 
cette  matière  seroicnt  inutiles,  puisque  la  jurispru- 
dence n'a  été  parfaitement  fixée  qu'eu  l'aunéc  i64'. 
Jusque-là  les  docteurs  et  les  arrêts  mêmes  avoient 
Yarié  ;  et  comme  on  n'en  rapporte  point  de  posté- 
rieurs ,  il  est  peu  important  de  s'arrêter  aux  préjugés 
en  cette  matière. 

De  l'autre  côté ,  on  cite  une  sentence  rendue  en 
iC85aux  requêtes  du  palais,  quia,  dit-on,  décidé 
que  le  don  muluel  s'étendoit  sur  les  eflels  sujets  à 
reprise. 

Mais  ,  I.''  c'est  une  sentence. 

2.^  On  a  transigé  sur  l'appel ,  et  les  parties  se  sont 
accommodées  ;  ainsi  nulle  induction. 

On  cite  encore  d'autres  arrêts  rendus  en  la  qua- 
trième et  en  la  seconde  chambre  des  enquêtes ,  mais 
dont  les  espèces  sont  douteuses ,  et  dont  la  décision 
n'a  qu'un  rapport  éloigné  à  la  question  que  nous 
traitons. 

Ainsi,  sans  faire  une  longue  dissertation  sur  les 
progrès  du  droit   el  la   jurisprudence  des  arrêts  en 
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colto  matière)  nous  iiuus  jcuicrmcrons  dans  l'cxamca 
ilcs  principes. 

PROPOSITION    GÉNÉRALE. 

C'est  un  principe  certain ,  que  tout  ce  qui  est 
commun  entre  conjoints  au  jour  de  décès  du  premier 
mourant,  peut  faire  la  nature  du  don  mutuel.  Ainsi 
loiile  la  difljculte  de  cette  (piestion  se  réduit  à  exa- 
miner quelle  est  la  nature  et  quels  peuvent  être  les 
cllets  de  la  clause  de  reprise ,  portée  expressément 
par  le  contrat  de  mariage. 

Si  ^'lle  contient  une  exclusion  formelle,  fiivorable 
aux  héritiers  et  contraire  au  mari,  de  ne  pouvoir  rien 
recevoir  de  sa  femme ,  à  quilque  titre  que  ce  soit ,  au 
préjudice  delà  faculté  de  reprendre;  si  elle  a  la  force 
de  faire  présumer  que  les  elfets  ameublis  ne  sont 
jamais  entrés  dans  la  communauté  :  il  est  certain  que 
le  don  mutuel  est  non-seulement  inutile,  mais  qu'il 
est  absolument  condamné  par  la  coutume,  comme 
un  avantage  indirect,  et  une  donation  prohibée. 

Si  au  contraire  l'effet  de  celte  clause  est  limité  à 
tout  ce  qui  re^^arde  le  partage  de  la  communauté;  si 
elle  n'empêche  point  que  les  effets  ameublis  n'aient 
été  communs,  on  doit  avouer  que  le  contrat  de  ma- 
riage et  le  don  mutuel  n'ont  rien  de  contraire,  que 
la  donation  doit  avoir  son  effet  pour  l'usufruit ,  pen- 
dant ([ue  la  reprise  sera  exécutée  sur  la  propriété. 

Pour  décider  cette  question,  qui  est  le  véritable 
nœud  de  la  difïiculté  de  cette  cause,  examinons  la 
clause  de  reprise  et  ses  effets  dans  trois  vues  diffé- 
rentes, par  rapport 

I."  A  la  qualité  du  mari. 

2."  A  la  faveur  de  la  femme,  et  de  ses  héritiers. 

3.**  A  la  qualité  des  biens  qui  doivent  composer  le 
don  mutuel. 

1 .°  Qualité  du  mari. 
On  ne  peut  pas  douter  que  cette  clause  n'ait  été 
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inventée  contre  le  mari ,  et  on  a  eu  raison  de  vous 
dire  que  ce  n'est  pas  tant  un  priviléf,'c  accordé  à  la 
leuiaie  ou  à  ses  liéritlers ,  qu'une  sa^e  précaution  que 
Tusa^^'e  a  établi  pour  prévenir  les  mauvais  cirets  de 
la  dissipation  d'un  mari ,  et  pour  fcnipêcher  de  priver 
sa  t'enune ,  non -seulement  du  prolit  tie  la  commu- 
nauté, mais  des  ellets  qu'elle  auroit  mis  dans  cette 
même  communauté. 

Le  mari  est  le  maître  de  la  communauté,  mais  il 
ne  peut  pas  y  renoncer. 

La  temme  ne  peut  disposer  des  cllets  de  la  com- 
munauté, mais  il  est  en  son  pouvoir  de  renoncer  et 
de  reprendre  :  éj^'alité  parlaite,  avantages  différons, 
mais  réciproques. 

Tel  a  été  le  Tonderaent  et  le  motif  de  la  coutume  , 
lorsqu'elle  a  introduit  la  faculté  de  renoncer,  et  de 
ceux  qui  ont  inventé  les  clauses  de  reprise. 

Priver  le  mari  de  la  portion  que  la  femme  a  mise 
dans  la  communauté,  des  eflets  (|ui  lui  appartiennent 
dans  cette  communauté j  voilà  quelle  a  été  lintcnlion 
de  ceux  qui  se  sont  les  premiers  servis  de  ces  sortes 
de  clauses. 

De  là,preraièreconséquencenécessaire,quepuisque 
cela  n'est  introduit  que  pour  empêcher  que  le  mari 
ne  profite  de  ces  eflets  à  titre  de  communauté  ,  toutes 
les  fois  que  l'on  parvient  à  cette  lin,  l'intention  des 
conlractans  est  parfaitement  remplie,  et  la  clause 
pleinement  exécutée. 

Seconde  conséquence  aussi  infaillible,  que  cette 
stipulation  est  de  droit  étroit,  et  ne  doit  point  être 
étendue  hors  de  son  cas  j  en  sorte  que  si  le  njari  pro- 
fite à  quelqu'autre  titre ,  on  ne  peut  plus  lui  opposer 
la  clause  de  reprise,  parce  que  toute  son  étendue  est 
bornée  à  ce  qui  rej^arde  la  communauté. 

Cette  opposition  est  prouvée  par  le  raisonnement 
c)ui  vient  d'être  uni ,  mais  elle  peut  encore  être  éta- 
))lie  par  d'autres  preuves  également  fortes  et  convain- 
cantes. 

I."  Cette  distinction  que  nous  faisons  ici  entre  les 
diii'érens  titres  ,  en  vertu  dcst[ucLj  le  mari  peut  jouir 
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des  deniers  sujets  à  reprise,  se  fait  tous  les  jours  dau^ 
une  espèce  à  peu  pi  es  semblable. 

II  y  a  dans  le  royaume  plusieurs  coutumes,  dans 
lesquelles  il  est  permis  aux  maris  et  aux  femmes  de 
coii»prendre  dans  le  don  muLuei  les  acquêts  faits  avant 
le  mariage. 

On  a  demandé  si  lorsque,  parle  contrat  de  mariage, 
il  y  avoit  eu  des  deniers  stipule's  propres,  ces  deniers 
o'toienl  compris  dans  le  don  mutuel  j  et  l'on  a  décidé, 
suivant  l'avis  de  tous  les  docteurs,  qu'ils  en  faisoient 
partie. 

Quelle  est  la  raison  de  celte  décision?  C'est  que  la 
stipulation  des  propres  est  contre  le  mari  en  qualité 
de  mari,  mais  non  pas  en  qualité  de  donataire.  L'u- 
nique effet  de  cette  clause  est  l'exclusion  de  la  com- 
munauté ,  et  non  l'interdiction  aux  conjoints  de  se 
donner  réciproquement  leurs  effets. 

2."  La  même  distinction  a  lieu  dans  notre  coutume 
pour  une  espèce  semblable.  On  stipule  que  les  de- 
niers seront  propres  à  la  future  et  aux  siens  :  il  est 
constant  que  cela  ne  passe  pas  la  personne  des  en- 
fans,  et  que  le  père  succède  au  dernier.  Pourquoi 
cette  différence.^  parce  qu'il  y  succède,  non  comme 
mari ,  mais  comme  père. 

3.°  Le  mari  n'est  constamment  pas  incapable  pour 
l'usufruit.  Or  on  convient  que  la  femme  auroit  pu 
disposer,  même  pour  la  propriété,  en  faveur  d'un 
étranger.  Donc  elle  a  pu  le  faire  en  faveur  du  mari  • 
car  il  peut  recevoir  en  usufruit  par  un  don  mutuel , 
ce  qu'un  autre  peut  recevoir  en  propriété. 

Quelle  raison  pourroit  rendre  le  mari  incapable  en 
cette  espèce  ? 

Ce  ne  pourroit  être  que  la  loi  ou  la  convention. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  la  loi,  puisqu'il 
ny  en  a  point  en  ce  cas  qui  le  rende  incapable. 

Oo  ne  petit  pas  dire  que  ce  soit  la  convention. 

Car,  1  .o  son  elTet  est  limité  à  empêcher  que  le 
mari  ne  profite  à  litre  de  communauté. 

2.°  Pour   déroger  à  un  droit  commun,  tel  que 
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c.^lul  qui  rolul  lo  mari  c.ipable  do  recevoir  par  don 
uiutucl ,  il  i'audroit  une  stipulalioii  expresse. 

3.°  Si  une  fois  on  dc'claioit  ie  mari  incapable  do 
recevoir  dans  le  cas  ([>ie  la  reprise  soroit  stipulée  ,  il 
faudroit  le  déclarer  presque  f^i'-néralemciit  incapable, 
puisqu'on  ne  l'ait  pres(pie  plus  de  contrat  de  nia- 
ria:^e  sans  cette  stipulation;  et  comme  tiès-souvent 
la  communauté  n'est  conq)Ose'e  que  de  ce  qui  a  e'ié 
ameubli  pour  y  entrer,  on  deiruiroit  par  un  seul 
principe  tous  les  dons  mutuels,  et  on  en  aboliroit 
l'usaf^'e  dans  toutes  les  coutumes. 

Voilà  tout  ce  ([ui  rcf;arde  le  mari  ,  qui  peut  se  re'- 
cluire  à  cinq  preuves  dillerenles. 

I  .'^  La  clause  n'a  d'eflet  que  pour  enipéclier  qu'il 
ne  profile  à  titre  de  communauté. 

2."  Il  faut  en  ju^'er  comme  d'une  stipulation  de 
propres  dans  les  coutumes  qui  permettent  le  don 
mutuel  des  acquêts  faits  avant  le  mariage. 

3.°  Il  faut  encore  en  juger  comme  de  la  stipulation 
de  propres  dans  le  cas  où  le  père  succède  à  ses  en- 
fans. 

4.°  Le  mari  n'est  incapable  ni  par  la  loi,  ni  par  la 
convention. 

5.°  L'intérêt  des  familles  s'y  oppose. 

Passons  à  ce  qui  regarde  la  femme  et  ses  héritiers. 

2.°  Faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers. 

Ici  deux  parties,  i."  la  femme. 

2.°  Les  héritiers  de  la  femme. 

A  l'égard  de  la  première ,  bien  loin  que  Ton  puisse 
donner  cette  interprétation  à  la  stipulation  de  reprise 
en  faveur  de  la  femme ,  il  est  certain  que  ce  seroit 
rétorquer  contre  elle  ce  qui  a  été  introduit  pour  son 
utilité. 

Car  elle  seroit  aussi  elle-même  dans  l'incapacité  de 
recevoir.  La  raison  en  est  manifeste. 

Elle  ne  peut  être  capable  de  recevoir  qu'en  cou- 
rant le  risque  de  pouvoir  donner. 
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Quelle  absurdité  que  de  soutenir,  que  lorsque  le 
droit  commun  rend  deux  personnes  capables  de  don- 
ner et  de  recevoir,  une  convention  qui  ne  dit  point  le 
contraire,  une  convention  quia  ses  effets  distincts  et 
se'pare's ,  une  convention  qui  ne  regarde  le  mari  que 
comme  niari ,  et  non  comme  donataire,  puisse  les 
mettre  tous  deux  dans  une  véritable  et  totale  in- 
terdiction. 

Pour  les  héritiers ,  ils  sont   encore  moins   favo- 
rables. 

I,*'  Ils  n'exercent  la  faculté  de  prendre  que  comme 
héritiers.  Donc  ils  ne  sont  pas  à  la  vérité  tenus  des 
faits  du  donateur  (car  en  matière  de  donations, 
riiéritier  du  donateur  et  le  donateur,  ne  sont  pas 
regardés  comme  une  seule  et  même  personne); 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ne  recueil- 
lent que  la  succession  ab  intestat,  ce  qui  suppose 
qu'on  n'ait  point  disposé  des  biens.  La  reprise  est 
moins  forte  que  le  droit  de  retour.  Or  le  retour  lé- 
gal n'empêche  point  la  liberté  de  disposer ,  et  le 
conventionnel  n'empêche  que  lorsqu'il  est  conçu  en 
terme  de  fidéicommis.  Donc  ils  ne  peuvent  contes- 
ter l'effet  de  la  disposition  qui  en  a  été  faite  par  le 
don  mutuel. 

Il  est  vrai ,  vous  a-t-on  dit ,  que  les  héritiers  ne 
peuvent  empêcher  la  disposition,  mais  pourvu  qu'elle 
soit  faite  en  faveur  d'une  personne  capable  j  or  le 
mari  éloit  incapable.  JNous  avons  déjà  répondu  à 
cette  objection  ,  en  prouvant  qu'il  étoit  capable. 

2.°  Les  héritiers,  ou  ceux  qui  ont  fait  la  stipula- 
tion pour  eux ,  ont  consenti  au  mariage  et  à  toutes 
les  suites  du  contrat,  tel  que  le  don  mutuel. 

3."  Il  ne  doit  pas  être  permis  à  des  héritiers 
d'attaquer  un  titre  solennel  ,  revêtu  de  toutes  ses 
formes  ,  et  de  rendre  incertain  l'événement  d'un 
don  mutuel,  par  leur  caprice,  en  haine  du  mari. 

Nous  n'avons  donc  plus  à  examiner  que  la  qualité 
des  biens  qui  doivent  composer  le  doH  mutuel. 
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3.°  Qualité  des  biens. 

L'unique  difllcuUé  à  cet  ogaivl  consiste  à  savoir  si 
la  slipnlalion  de  rcpiise  cnij)èclic  (jue  les  ellels  ne 
soient  verilableuient  entrés  dans  la  communauté; 
car  si  cette  maxime  est  vérilahlc  ,  c'est  inutilement 
que  le  mari  sera  capable  ,  puis(juc  celte  capacité  ne 
s'étend  que  sur  les  ellels  c(jmmuns. 

Deux  principes  peuvent  résoudre  cette  didiculté. 

Le  premier,  qu'il  sufllt  que  les  biens  aient  été 
communs  au  jour  du  décès.  C'est  ce  moment  que  la 
coutume  considère.  Le  reste  est  inutile.  C'est  en  ce 
temps  lalal  que  se  déterminent  et  la  qualité  des 
biens ,  et  la  capacité  du  donataire. 

Second  principe,  établi  par  les  arrêts  qui  ont  dé- 
cidé c[ne  la  renonciation  de  la  fenmie  ne  la  privoit 
pas  de  son  don  mutuel.  Deux  réflexions  sur  ce  sujet. 

I."  Si  l'on  admettoit  les  fictions  en  cette  matière, 
il  seroitj  bien  plus  aisé  de  feindre  que  la  moitié  de  la 
communauté  à  laquelle  la  femme  renonce,  ne  lui  a 
jamais  appartenu,  que  de  supposer  que  des  deniers 
sujets  à  reprise  ne  sont  jamais  entrés  dans  la  com- 
munaulé. 

Car,  I.*'  le  mari  a  joui  réellement,  et  de  fait,  de 
ces  deniers  ;  la  femme  n'a  jamais  eu  de  jouissance. 

2."  Le  mari  a  eu  le  domaine  civil  et  naturel  ;  la 
femme  n'a  eu  qu'un  domaine  qui  étoit  comme  en  sus- 
pens, et  n'a  jamais  élé  réalisé. 

Cependant  l'on  décide  que  cette  espèce  de  do- 
maine suiïit  pour  établir  la  validité  du  don  mutuel , 
ergo  à  fortiori ,  etc. 

3.®  La  raison  pour  laquelle  les  arrêts  ont  établi 
que  la  veuve  qui  renonce  conserve  son  don  mutuel , 
c'est  qu'outre  qu'il  suffît  d'être  commune  en  biens  au 
jour  du  décès,  Ton  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  juste  qu'un 
mari  pût  anéantir  le  don  en  dissipant  le  fonds  de  la 
communauté. 

Mais  cette  raison  milite  également  en  faveur  du 
mari  dans  l'espèce  présente^  puisqu'il  ne  seroit  pas 
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juste  que  les  héritiers  de  la  femme  pussent  ane'antîr 
le  don  en  renonçant  j  autrement  il  en  résulteroit  une 
inéi^alité  manifeste,  puisque  le  mari  courroit  tou- 
jours le  risque  dans  le  don  mutuel ,  au  lieu  que  la 
femme  ne  le  courroit  jamais. 

4.°  Il  peut  y  avoir  quelque  chose  à  imputer  à  une 
"veuve  qui  renonce.  On  peut  lui  dire  qu'elle  pouvoit, 
en  acceptant  la  communauté ,  conserver  son  don  ;  mais 
on  ne  peut  rien  imputer  au  mari,  puisqu'il  ne  dé- 
pend pas  de  lui  d'obliger  les  héritiers  de  la  femme  à 
accepter  la  communauté. 

Donc  en  argumentant  toujours  à  forliori ,  la  même 
jurisprudence  doit  être  établie  ,  tant  en  faveur  du 
mari  qu'en  faveur  de  la  femme. 

Réponses  aux  objections. 

Première  ohjection.  Le  don  mutuel  doit  être  con- 
sidéré comme  une  contre-lettre  qui  détruit  la  clause 
de  reprise  portée  par  le  contrat  de  mariage. 

Réponse.  Cela  seroit  vrai  si  la  clause  de  reprise 
empêchoit  le  don  mutuel;  mais  elle  n'y  est  point 
contraire.  Elle  a  un  objet  différent. 

Seconde  objection.  Les  héritiers  doivent  exercer 
la  reprise  comme  la  femme  l'auroit  exercée  ;  or  elle 
l'auroit  exercée  sans  soufl'rir  la  diminution  de  l'usu- 
fruit. Donc,  etc. 

Réponse.  Ce  raisonnement  est  absolument  faux. 
Car  si  la  femme  eut  survécu ,  le  mari  n'auroit  pas  été 
donataire  mutuel;  ainsi  nulle  induction. 

Troisième  objection.  Inégalité,  puisque  le  mari 
survivant  a  un  bien  sujet  à  reprise,  au  lieu  que  la 
femme  n'a  pas  un  pareil  avantage. 

Réponse,  i.^  Cette  objection  seroit  fondée,  si  cela 
arrivoit  en  ex(  culion  du  don  mutuel;  mais  la  femme 
a  deux  droits,  celui  de  propriétaire,  celui  d'usufrui- 
tière :  elle  accumule  le  droit  de  donataire  mutuelle  a 
celui  de  propriétaire. 

2.°  C'est  dans  Topinion  contraire  qu'il  y  auroit  de 
l'iuégalilé;-  car  la  femme  jouiroit  de  tout  ce  qui  est 
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entré  dans  la  couiniunaulé,  et  le  mari  ne  pourroit 
point  jouir  de  ce  que  la  ("eniiiie  y  a  mis. 

Mais  pour  mieux  dire,  il  uy  a  nulle  inéi,'alité  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre,  parce  que  les  titres  seroient 
difl'c'iens. 

Quatrième  objection.  Les  deniers  sujets  à  reprise 
ne  sont  entrés  dans  la  communauté  que  sous  une  con- 
dition résolulive. 

Réponse.  On  se  trompe.  Ils  y  sont  entrés  purement 
et  simplement ,  mais  ils  en  sortent  sous  condition  : 
Para  est  emptio ,  sed  siib  conditione  resolviliir. 

Reprenons  en  substance  tout  ce  qui  concerne  cette 
question. 

Les  elFets  dont  il  s'agit  étoient  communs  au  jour 
du  décès;  donc  l'usufruit  en  appartient  au  donataire 
en  vertu  du  don  mutuel  fait  entre  les  deux  conjoints, 
si  la  stipulation  de  reprise  ne  les  a  empêchés. 

Elle  ne  peut  les  en  avoir  empêchés  que  ,  ou  par 
rapport  au  mari ,  ou  par  rapport  à  la  femme  et  à  ses 
héritiers,  ou  par  rapport  à  la  nature  des  biens. 

Ce  n'est  point  par  rapport  au  mari.  J\ous  l'avons 
prouvé. 

i.**  Par  la  nature  de  la  stipulation  de  propres,  qui 
n'a  elTet  contre  le  mari  que  comme  mari,  et  ûon  en 
qualité  de  donataire. 

2.*^  Par  l'exemple  des  coutumes,  où  l'on  peut  com- 
prendre dans  le  don  mutuelles  acquêts  faits  avant  le 
mariage  ; 

3."  Par  l'exemple  de  la  coutume  de  Paris  ,  dans 
laquelle,  malgré  la  stipulation  de  propres  ,  le  père 
succède  au  dernier  de  ses  enfans  comme  père,  et  non 
comme  mari. 

4."  Par  le  défaut  de  fondement  de  l'incapacité 
qu'on  oppose  au  mari,  puisqu'elle  n'est  élablic  ni  par 
la  loi  ni  par  la  convention. 

5.°  Par  les  conséquences  qui  résulteroient  de  l'ef- 
fet qu'on  voudroit  donner  à  la  clause  de  reprise,  la- 
quelle le  rendroit  toujours  incapable;  et  ainsi  il  nj 
auroit  plus  de  doa  mutuel. 


5qo  trente-unième 

Ce  n'est  point  par  rapport  à  la  femme  et  à  ses  héri- 
tiers (m'on  pourroit  empêcher  de  comprendre  dans 
un  don  mutuel  les  deniers  mis  dans  la  communauté. 
Car  pour  ce  qui  regarde  la  femme ,  si  on  lui  ôtoil  la 
iacuUé  de  les  donner,  elle  perdroit  aussi  celle  de  les 
recevoir. 

Et  pour  ce  qui  concerne  ses  héritiers ,  ce  sont  des 
successeurs  ab  intestat ,  qui  ne  recueillent  que  les  ef- 
fets dont  ou  n'a  pas  disposé. 

Il  n'est  pas  permis  à  des  héritiers  de  détruire  un 
acte  légitime  et  parfait. 

Enfin,  ce  n'est  point  la  nature  des  biens  qui  ait 
pu  empêcher  de  les  comprendre  dans  le  don  mutuel. 
Nous  croyons  l'avoir  démontré  par  deux  proposi- 
tions. 

L'une,  qu'il  suffît  que  ces  biens  aient  été  communs 
au  jour  du  décès. 

L'autre ,  oue  la  question  a  été  décidée  pour  le  cas 
de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté; 
donc  elle  doit  l'être  à  plus  forte  raison  pour  le  cas 
présent. 

I ,°  Parce  qu'il  est  plus  aisé  de  feindre  que  la  femme 
n'a  jamais  rien  eu  tians  ces  biens,  que  de  suppo- 
ser que  le  mari  n'en  ait  jamais  eu  la  possession  et  le 
domaine. 

2."  Parce  que,  si  le  mari  ne  peut  anéantir  le  don 
mutuel ,  les  héritiers  de  la  femme  ne  le  peuvent  pas 
davantage. 

3.°  Parce  que  l'on  ne  peut  rien  imputer  au  mari 
si  les  héritiers  de  la  femme  n'acceptent  pas  la  com- 
munauté^ au  lieu  qu'on  pourroit  imputer  à  la  femme 
d'avoir  pris  le  parti  d'y  renoncer  plutôt  que  celui  de 
l'accepter;  et  de  là  une  inégahté  manifeste,  puisque 
le  mari  courroit  un  risque  que  la  femme  ne  courroit 
jamais. 

Nous  n'avons  pu  parvenir  à  trouver  la  dernière 
partie  de  ce  plaidoyer.  Nous  ne  pouvons  y  suppléer 
fjue  par  V extrait  qui  s'en  trouve  dans  le  Journal  des 
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audiences  ,  tome  If^cle  V édition  de  lySS ,  livre  IX , 
chap.  XIII. 

«  A  L'ÉGAno  de  la  seconde  question,  M.  Vavocal- 
w  i^énéraL  dit  :  Qu'il  ne  crojoit  pas  que  M/  de  la 
»  Barre  pût  se  dispenser  d'avancer  les  Irais  funéraires 
))  sur  son  don  mutuel ,  et  ([ue ,  quoique  les  père  et 
»  mère  de  la  femme  lussent  liériliors  des  piopres , 
»  comme  des  meubles  et  acfjuets,  ils  ne  lui  dcvoient 
»  par  là  aucune  contribution  :  que  par  l'article  28G 
»  (  de  la  coutume  de  Paris  )  ,  le  donataire  mutuel 
))  étoit  tenu  d'avancer  les  frais  funéraires  indistinc- 
))  tement,  à  la  décharije  de  tous  les  liéritiersj  cnie  ia 
»  coutume  ni  les  arrêts  n'y  apportoient  aucune  dis- 
»  tinction  ;  et  si  ,  par  l'article  334  >  1  liéritier  de» 
»  propres  devoit  contribuer  avec  celui  des  acquêts 
»  au  paiement  des  frais  funéraires  et  dettes  ,  cela 
»  n'étoit  bon  qu'entr'eux,  et  pour  avoir  lieu  après 
»  le  don  mutuel  fini,  sans  que  le  donataire  mutuel 
))  pût  s'en  prévaloir  contre  Ibéritier  des  propres  ,  et 
»  lui  demander  de  son  clief  ladite  contribution. 

))  La  cour  ,  sur  l'appel ,  appointa  les  parties  au 
»  conseil  :  depuis,  intervint  arrêt  sur  production 
»   du  12  mars  i6()G  ». 

Entre  M."  Jean  de  la  Barre,  avocat  en  la  cour,  appelant 
de  sentence  rendue  au  cliàtelct  de  Paris  le  dix  février  mil  six 
qiiatre-vingl-lrcize ,  d'une  part,  et  demoiselle  Denise  le  Juge^ 
veuve  de  défunt  Pierre  Collinct,  marchand,  bourgeois  de 
Paris,  tant  en  son  chef  que  comme  ayant  accepté  la  commu- 
nauté d'entre  elle  et  ledit  défunt  Collinct,  Gabriel  Collinct 
sieur  de  Lenville,  ci-devant  capitaine-exempt  des  cenl-suisses 
de  la  ç;arde  de  Monsieur,  frère  unique  du  Roi  ,  liéritier  dudit 
défunt  Collinet  son  père,  et  demoiselle  Susannc  Collinct. 
femme  autorisée  par  justice  ii  la  poursuite  de  ses  droits,  au 
refus  de  M.e  François  Chardon  ,  procureur  en  la  cour,  son 
mari,  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  défunt  Col- 
linet, son  père,  ayant  repris  au  lieu  dudit  défunt  Collinet, 
par  acte  reçu  au  greffe  de  la  cour ,  le  seize  mars  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze,  intimée  d'autre;  et  entre  ledit  sieur 
de  la  Barre,  demandeur  en  requête  du  vingt-quatre  dudit 
mois  de  mars  d'une  part;  et  lesdites  veuves"  Collinet ,  Ga- 
l)rielle  Collinet  et  ladite  demoiselle  Chardon  esdits  noms  dé- 
fondeurs d'autre.  Yu  parla  cour  ladite  seuicnce  dont  Cit  appel. 
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diidit  jour  dix  février  mil  six  ceol  quatre-vingt-treize,  rcndncf 
entre  ledit  Collinct,  sa  femme,  et  par  défaut  contie  ledit  de  !a 
Baiie.  par  laquelle,  sans  avoir  égard  à  la  demande  dudil  de 
la  Barre,   à  lin  de  déliviance  du  don  mutuel  fait  entre  lui  et 
feue  demoiselle  Denise  Colliiiet^  sa  femme,  le  vingt-cinq  juillet 
mil  six  eent  quatre-vingt-onze,  insinue'e  au  châtelet  le  quinze 
octobre  ensuivant,    et  de   jouir  par  lui  âei  effets  et  meubles 
dont  il  étoit  déboulé,   ledit  de  la  Barre  auroit  été  condamné  à 
rendre  et  restituer  auxdits  Collinel  et  sa  femme,  tous  les  effets 
apportés  en  dot  audit  de  la  Barre,  par  feue  Denise  Collinet,  sa 
femme ,  à  la  déduction  de  la  somme  de  trois  mille  livres  qui 
lui  demeurera  pour  fiais  de  noces;  rendre  aussi  auxdits  Col- 
linet et  sa  femme  le  billet  portant  constitution  de  deux  cent 
douze  livres  dix  sols  de  rente  à  prendre  sur  la  communauté 
des  vendeurs  de  bétail  ,  payer  la  somme  de  sept  cent  cin- 
quante livres  ,   avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  de   ladite 
Denise  Collinet  sa  femme,  des  arrérages  de  ladite  rente  de  deux, 
cent  douze  livres  dix  sols  jusqu'au  jour  dudit  décès  ,  les  offres 
faites  par  ledit  Collinet  et  sa  femme,  de  payer  les  frais  funé- 
raires de  ladite  défunte  Denise  Collinet,  déclarées  bonnes  et  va- 
lables,  ledit  de  la  Barre  condamné  à  apporter  acquit  et  dé- 
charge dans  trois  mois  auxdits  Collinet  et  sa  femme,  des  dettes 
auxquelles  ladite  feue  Denise  Collinet  s'étoit  obligée  avec  ledit 
de  la  Barre  ,  lequel  auroit  été  condamné  aux  dépens  ,  l'acte  de 
reprise  desdits  le  Juge  ,  veuve  Collinet,  ledit  Gabriel  Collinet , 
et  de  ladite  Susanne  Collinet ,  au  lieu  dudit  défunt  Collinet, 
arrêt  d'appointé  au  conseil,  du  huit  juin  mil  six  cent  quatorze. 
Causes  d'appel  dudit  de  la  Barre,  du  vingt-un  mars  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze,  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  que  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  soient  mis  au  néant ,  émendant ,   que 
délivrance  lui  seroit  faite  dudit  don  mutuel  fait  entre  lui  et  la- 
dite Denise  Collinet,  jadis  sa  femme,  led^t  jour  vingt-sept  juillet 
mil  six  cent  quatre-vingt-onze    et  en  conséquence,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  desdits  Collinet  à  fin  de  restitution  de  la 
somme  de  sept  cent  cinquante  livres  dont  ils  seroient  déboutés, 
il  fût  ordonné  que  ladite  somme  demeureroit  es  mains  dudit 
de  la  Barre,   pour  en  jouir  jusqu'à  son  décès;  conformément  à 
la  coutume,  que  lesdites  veuves  Collinet,  ledit  Collinet  et  la- 
dite Susanne  Collinet,  femme  dudit  Chardon   seroient   con- 
damnés   es   qualités   qu'ils   procèdent  personnellement   pour 
telles  parts  et  portions  qu'ils  en  sont  tenus  ,   et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  payer  audit  de  la  Barre  par  chacun  an  sa 
vie  durant ,  la  somme  de  deux  cent  douze  livres  dix  sols,  pour 
l'usufruit  de  celle  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante  livres  , 
à  compter  du'Viuinze  décembre  mil  six  cent  quatre-vinsjt-douze, 
jour  qu'il  a  formé  sa  demande  et  présenté  caution  suffisant  •  , 
aux  offres  qu'il  faisoit  de  remettre  es  mains  desdites  Collinet  , 
copie  'lu  billet  des  vendeurs  de  bétail ,  dont  l'original  étoit  dé- 
posé chez  l'Evêque,  notaire;  comme  aussi  à  contribuer  dès  h 
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présent  aux  frais  runci.iiirs  iails  api  es  le  tlccùs  de  ladite  Denise 
Colliiicl,  à  propoi  lion  de  la  somme  de  douze  mille  livres, 
stipulées  propre»  dans  c<'lle  de  dix-sept  mille  livres,  à  lacpicUe 
monte  la  succession  ,  et  que  les  offres  faites  par  ledit  de  la 
liane  d'apport(;r  acquit  et  décharge  auxdils  Collinet  dans 
quatre  ans,  de  la  dette  de  quatre  mille  livres  contrattée  pen- 
uaut  sa  communauté  avec  ladite  Denise  Colliuet^  seroiciil  de- 
clar<  es  bonnes  et  valables,  lesdits  Collinet  condamnés  anv  dé- 
pens des  causes  principale  et  d'a|)pel.  l'iéponses  desdils  Col- 
linet et  sa  femme,  auvdtes  causes  d'appel  du  trente  juillet  mil 
six  cent  qualrt-vingl-quinzc.  Salvations  diidit  de  la  Jiarre  ,  du 
vin^t-quatre  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-seize.  Troduclion 
des  parti  s.  Contredits  dudit  de  la  Barre,  par  reipiète  du  dix- 
huit  juillet  mil  six  cent  quatre-viiigt-(piinze.  Somm;ilioii 
faite  auxdils  L^  hia,c  et  consorts  de  fournir  de  coulredits ,  l.i  re- 
quête dudit  de  la  Barre,  dudit  jour  vingl-(piatre  mars  mil  six 
cen  .  quatre-vingt-quinze  ,  contenant  sa  demande  à  ce  rpie  lesdits 
veuve  Collinet  et  consorts  soient  condamnés  es  qualités  qu'ils 
procèdent  personnellement  pour  telles  parts  (  t  portions  qu'i's 
en  sont  tenus,  tt  hypothécairement  pour  le  tout,  payer  audit 
de  la  Barre  la  somme  de  cinq  cent  quatrc-\  ingl-do.ze  livres  un 
sol,  savoir  deux  cent  vingt-neuf  livres  cinq  sols  pour  partie 
des  arrérages  de  deux  cent  douze  livres  dix  sols ,  dus  par  lesdits 
vendeurs  de  bétail  et  pied  fourché,  échue  auparavant  le  vingt- 
deux  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  suivant  la  transac- 
tion du  deux  août  audit  an ,  les  arrérages  échus  de  ladite  rente 
depuis  ledit  jour  premier  avril  jusqu'au  div-lmit  octobre  de  la 
même  année,  jour  du  décès  de  ladite  Denise  Collinet,  sa 
femme,  montant  à  cent  seize  livres  dix-huit  sols;  cent  vingt 
messes  ,  faisant  partie  de  cinq  cents  ordoiméespar  le  testament 
olographe  de  latlite  défunte,  ledit  défunt  Collinet  ayant  pavé 
le  surplus,  et  six  livres  huit  sols  payés  à  M.*  Dionis  le  jeune, 
notaire,  pour  le  dépôt  qui  a  été  fait  dans  ses  minutes  dudit 
testament,  et  pour  l'expédition  qu'il  a  délivrée  d'icelui ,  lesdiles 
sommes  montantes  à  celle  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  livres 
un  sol,  aux  intérêts  do  ladite  somme  et  aux  dépctis,  ladite  de- 
mande, réglée  par  ordonnance  de  la  cour,  étant  au  bas  de  la- 
dite requête  ,  à  fournir  par  les  déiéndeurs  de  défenses ,  écrire 
et  produire  dans  le  temps  de  l'ordonnance  et  joint.  Acte  audit 
de  la  Barre  de  ce  que  pour  écritures  et  productions  il  em- 
})lovoit  le  contenu  en  sa  requête,  les  pièces  y  jointes,  et  ce 
qu'il  avoit  écrit  et  produit  en  l'instance.  Sommation  faite  à 
ladite  veuve  Collinet  cl  <:onsoils  de  iburnir  de  défenses,  écrire 
et  ]>roduire  sur  ladite  demande,  suivant  ladite  ordonnance, 
même  dv  fournir  de  contredits  contre  l'emploi  pour  produc- 
tion dudit  de  la  Barre  ,  deux  productions  nouvelles  dudit  de  la 
Barre;  par  requête  des  vingt  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quinze  et  trente  janvier  rnil  six  cent  quatre-vingt-seize.  Somma- 
tion faite  auxdils  veuve  Collinet  et  cousorls  ,  par  requête  du 

D'yJguesseau.   Tome  II.  3d 


Og\  TRENTE-rNIÈME    PLAIDOYER    (1694)- 

Tuôme  jour  neuf  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-seize.  Contredits 

dudit  de  la  Barre  ,    par  requête  dudit  jour ,  et  tout  conside'ré  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'aijpellation  et  ce  dont  a  e'té  appel 
au  néant;  ëmendant,  lait  délivrance  audit  de  la  Barre  du  d(  a 
mutuel  dont  est  question,  et  en  conséquence  ordonne  que  la 
somme  de  sept  cent  cinquante  livres  lui  demeurera  entre  les 
mains  pour  en  jouir  jusqu'au  jour  de  son  décès,  en  donnant 
par  lui  bonne  et  suffi'^ante  caution  qui  sera  reçue  partie  pré- 
sente ou  dûment  appelée  par-devant  le  eonseiller-iapportcur 
pour  la  restitution  de  ladite  somme  après  son  décès,  à  la  dé- 
duction néanmoins  des  frais  funéraires  de  ladite  Denise  Col- 
linei,  qu'il  sera  tenu  d'avancer;  condamne  lesdits  le  Juge  et 
consorts  personnellement  pour  telles  parts  et  portions  dont  ils 
sont  héritiers  desdits  Pierre  et  Denise  Collinet,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout ,  et  ladite  le  Juge  tant  en  son  nom  que 
comme  commune,  payer  audit  de  la  Barre  par  chacun  an  sa 
vie  durant,  la  somme  de  deux  cent  douze  livres  dix  sols  pour 
l'usufruit  de  la  somme  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante  liv. , 
ensemble  les  arrérages  échus,  à  compter  du  quinze  décembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  jour  de  la  demande  et  déli- 
vrance du  don  mutuel  et  présentation  de  caution  ,  en  remet- 
tant par  ledit  de  la  Barre  es  mains  desdits  le  Juge  et  consorts  , 
la  co])ie  coUationnée  du  billet  des  vendeurs  de  bétail,  dont 
l'original  est  déposé  chez  l'Evêque,  notaire,  ensemble  l'acte 
de  déch'i/Tge  de  Denise  Rousseau  ,  veuve  Louis  Doulcu  ,  du 
vingt-trois  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  et  leur 
fournir  acquit  et  décharge  des  dettes  de  la  communauté  d'entre 
lui  et  ladite  Denise  Collinet ,  si  aucuns  y  a  ;  et  ayant  égard  à 
la  requête  dudit  de  la  Barre  .  du  24  mars  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quinze  ,  condamne  lesdits  le  Juge  et  consorts  esdils 
noms ,  à  payer  audit  de  la  Barre  la  somme  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  livres  un  sol,  ensemble  les  intérêts  de  ladite 
somme,  à  compter  dudit  jour  vingt-quatre  mars  mil  six  cent 
quatre-vingt-qumze  ,  jour  de  la  demande,  jusqu'à  actuel  paie- 
ment. Sursoit  à  l'exécution  du  présent  arrêt  pendant  trois 
mois,  à  compter  de  cejourd'hui ,   tous  dépens  compensés. 

Arrêté  que  ladite  le  Juge  et  consorts  paieront  les  épiccs , 
vacations,  et  coût  d'arrêt. 
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TREXTE-DF.UXIÈIME  PLAIDOYER. 

DU   28   JUILLET    lC>[)\. 

Dans  la  cause  tlos  adiniuistralours  ilo  l*IIopi!al-G<.'- 
iiéral,élaiit  aux  droils  i.\c.  Jkan-Ja(  ques  i^tiGNor.KJ', 
Légataire  iiniveiscl  de  Guillau'mk  R'x^quigny,  iu 
tianie  marquise  de  GAMACH»-f,  doiialairc  «lu  Roi, 
le  l'ermicr  et  le  receveur  du  tlojuaine^  cl  autres 
parties. 

//  s'ûgissoit  de  plusieurs  'Questions  concernant  la 
qualité  tl'ètratif^cr  ou  aubain. 

i.°  Si  la  i-esli-iclion  du  droit  d' aubaine ,  a  certains 
égards  ,  faite  par  des  traités,  peut  effacer  la  (lualué 
d'étranger,  sans  lettres  de  natur alité. 

iP  Si  des  lettres  de  nnturalité^  enregistrées  dans 
une  juridiction  de  prii'ilége ,  peuvent  avoir  effet  ail- 
leurs qu'en  cette  juridiction. 

3.°  Si  des  lettres  de  naturnlité  ^  enregistrées  au 
parlement  en  la  chambre  des  comptes  ,  accordées  à 
un  véritable  étranger ,  n'ont  d'effet  que  pour  lut  et 
les  enfans  nés  depuis 3  ou  si  elles  peuvent  s'appliquer 
aux  enfans  nés  auparavant. 

4.**  Si  le  fils  d'un  Français  ^  né  en  pars  étians^er^ 
ou  son  père  s'étoit  établi ,  doit  être  regui dé  comme 
Français  3  en  venant  faire  sa  demeure  en  France  ^  et 
obtenant  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

5."  Si  des  lettres  de  celle  nature ,  en  le  rétablissant 
dans  les  droits  de  son  origine  ,  ont  effet  en  faveur 
de  tous  ses  enfans ,  même  nés  auparavant,  et  en  pajs 
étranger. 

JLa  question  que  vous  avez  à  de'cider,  consiste  à  sa- 
voir quel  ëtoit  le  véritable  état  de  celui  dont  ic  lesta- 
jiicut  l'ait  le  principal  sujet  ue  cette  contestai  ion. 
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S  il  avoit  la  qualité  de  Fiançais  et  les  privile'ges  de 
ciluycn  son  testament  est  un  acte  solennel ,  qui  ne 
peut  plus  recevoir  d'atteinte,  et  que  la  faveur  des 
pauvres,  subroge's  aux  droits  du  lëj,^ataire  universel, 
rend  encore  plus  inviolable. 

Si ,  au  contraire  ,  il  n'a  jamais  eu  que  la  qualité 
d'aubain,  s'il  n'a  point  eflacé  la  laclie  de  son  origine  , 
qui  Tavoit  fait  naître  étranger ,  quelque  favorables 
que  soient  les  pauvres,  il  est  certain  qu'ils  né  peuvent 
rien  espérer  de  la  disposition  d'un  homme  que  les 
plus  anciennes  lois  du  royaume  rendent  incapable  de 
laisser  des  béritiers,  ou  testamentaires,  ou  légitimes. 
Pour  examiner  cette  question  ,  nous  nous  attache- 
rons à  rapporter  exactement  les  circonstances  du  fait , 
beaucoup  plus  importantes  dans  cette  cause  que  les 
maximes  du  droit,  qui  sont  assez  certaines  dins  cette 
matière. 

Il  est  constant  entre  les  parties,  que  Guillaume  de 
Piocquigny  est  issu  de  parens  originaires  français-  ce 
fait  est  prouvé,  premièrement  par  le  livre  journal 
écrit  de  la  main  de  son  père,  (^Jdrien  second,  Adrien 
premier ,  né  à  Jvremesnil ,  près  Dieppe.  ) 

En  second  lieu  ,  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  qui  énonce  plusieurs  titres  concernant  les 
propres  d'Adrien  de  Rocquignj. 

Enfin,  par  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  Guil- 
laume de  Rocquigny  ,  dans  lequel  il  paroît  que  l'on  a 
inventorié  des  papiers  concernant  les  propres  du 
défunt. 

Un  second  fait,  qui  n'est  pas  moins  constant  que 
le  premier,  est  qu'Adrien,  premier  du  nom  (  c'est 
ainsi  qu'on  peut  le  distinguer  de  son  hls  ),  sortit  du 
royaume  vers  l'année  1596,  et  se  retira  en  Angleterre. 
Les  motifs  de  sa  retraite  sont  fort  incertains  j  si  l'on 
en  croit  les  appelans,  c'étoit  la  religion  qui  en  étoit 
ïe  fondement,  ou  le  prétexte;  si  l'on  ajoute  foi  à  ce 
que  son  iils  en  a  dit  dans  les  lettres  de  naturalité  qu'il 
a  obtenues,  son  négoce  en  fut  la  seule  cause  :  quoi- 
qu'il en  soit,  il  est  certain  qu'il  s'établit  en  Angle- 
terre ,  où  il  épousa  une  Française  qui  s'y  étoit  réiu- 
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glee presque  dans  le  iiicinc  lemps.  On  pretenrl  qu'éloi- 
gné de  s;i  pairie,  il  conserva  toujours  les  sentnnens 
d'un  cilojen  ;  et  l'on  a  cru  avoir  trouvé  des  preuves 
suilisanles  du  désir  qu'il  avoit  de  retourner  en  France, 
dans  dillérenles  lettres  que  nous  expliquerons  dans 
la  suite  de  celte  cause. 

Ce  fait  peut  paroîlrc  assez  douteux  j  mais  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'Adrien  de  Rocqui;,Miy  nest 
point  revenu  dans  ce  royaume,  qu'il  a  en  plusieurs 
enl'ans  en  Ani^leterre,  elentr'autres  Adrien  de  Roc- 
quii;ny,  deuxième  du  nom,  et  qu'il  y  est  mort  en 
janvier  i65l\  ,  après  avoir  Tait  un  leslament,  dans 
lequel  il  ne  paroît  point  qu'il  eût  conservé  aucun  sou- 
venir du  lieu  de  son  origine. 

Telle  a  été  la  vie  et  la  mort  d'Adrien  de  Rocqui- 
i;ny,  aïeul  de  Guillaume.  Passons  maintenant  à  ce  qui 
regarde  Adrien,  fils  du  premier  et  père  du  second. 

Il  naquit  à  Londres  le  4  mars  i5g8  ;  et  pendant  la 
vie  de  son  père,  on  ne  voit  point  qu'il  ait  jamais  formé 
le  dessein  de  revenir  en  France. 

Il  se  maria  en  l'année  i63o  :  il  épousa  la  fille  d'uu 
Français, nommée INIarguerileToullier,  qu'une  même 
disgrâce,  ou  un  mémo  zèle  pour  une  fausse  religion 
avoit  conduite  en  Angleterre. 

C'est  de  ce  mariage  qu'est  issu  Guillaume  de  Roc- 
quigny.  Il  est  né  le  2  juillet  iGJa.  Son  extrait  bap- 
tisiaire  est  rapporté  en  bonne  forme,  excepté  l'erreur 
qui  se  trouve  dans  le  nom  de  sa  mère. 

Mais  avant  que  d'expliquer  riiistoirc  de  la  vie  de 
Guillaume  de  Rocquigny  ,  achevons  lont  ce  qui  reste 
à  l'égard  d'Adrien  second. 

Après  la  mort  de  son  père,  en  l'année  i634  ,  il 
revint  A  Caen.  Il  y  prit,  en  l'année  iG35,  dans  (picl- 
ques  actes,  h.  qualité  de  marchand  demeurant  à 
Londres;  mais  enfin  l'amour  de  sa  patrie  l'emporta 
sur  les  engageraens  qui  pouvoienl  le  retenir  en  An- 
gleterre. 

Il  obtint,  en  iG38,  des  lettres  de  déclaration  de 
naluralité,  dans  lesfiuelles  il  expose, 

rremièrement  j'^'que  son  père  et  sa  mère  n'avolcnt 
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passe  en  AngletcM-re  qu'à  cause  de  leur  commerce. 
En  second  lieu,  qu'il  éloit  revenu  en  France,  qu'il 
y  «leuieuroit  depuis  quatre  ans,  et  qu'il  s'éloit  marié 
il  Caen. 

Sur  quoi,  le  Roi  de'clare  qu'il  le  répule  règnicole, 
e!  veut  que  ses  héritiers  ,  successeurs  et  ajant  cause, 
puissent  lui  succéder,  pourvu  qu'ils  soient  règnicoles. 
Ces  lettres  sont  reL,âstrées  en  la  chambre  des  comptes 
de  Normandie. 

Mais,  parce  que  plusieurs  personnes  s'étoient  em- 
parées de  ses  biens  pendant  son  absence,  il  tiemanda 
d\  être  rétabli  ;  l'aftaire  portée  au  parlement  de 
Rouen ,   on  lui  opposa 

PremièreuKmt ,  r.d)sence  de  son  père,  qui  l'avoit 
rendu  étranger  :  en  second  lieu,  sa  naissance,  qui  le 
fai.^oit  considérer  comme  Anglais  :  et  enfin,  une  sen- 
tence âes  commis.'- ai  les  éi.al^lis  pour  juger  les  repré- 
sailles ,  par  laquelle  on  avoit  adjugé  ses  biens  par 
ibrme  de  représailles. 

On  rapportoit  même  l'arrêt  qui  avoit  confirmé  cette 
sentence. 

Il  répondit  à  ces  mojens,  que  l'absence  de  son 
père  avoit  éîé  forcée^  qu'on  devoit  dire  la  même 
chose  de  sa  naissance,  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
pendant  ce  temps  nepouvoit  lui  nuire,  surtout  après 
îes  lettres  de  naturalité  qu'il  avoit  obtenues.  Sur  quoi 
intervint  arrêt  le  20  mai  i638,  qui  le  rétablit  dans 
tous  ses  biens,  et  condamne  les  détenteurs  à  la  res- 
titution des  fruits. 

Depuis  ce  temps,  Adrien  de  Rocquigny  a  toujours 
demeuié  en  France.  Il  obtint  même  des  provisions 
de  marchand  joaillier  privilégié  suivant  la  cour.  Mais 
comiile  ii  fut  troublé  dans  l'exercice  de  son  privilège, 
il  prit,  en  iG^S,  de  nouvelles  lettres  de  déclaration 
qui  coniirment  les  premières,  et  ajoutent  que  les  en- 
fans  d'Adri(>n  de  Rocquigny,  tant  nés  qu'à  naître, 
successeurs  .ou  ayant-cause,  pourront  lui  succéder, 
pourvu  qu'ils  soient  règnicoles.  Ces  lettres  n'ont  été 
vérifiées  qu'au  grand-conseil.  * 
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Enfin,  Adrien  de  lloe(|uigii}' ,  joiiissanl  paisible- 
ment des  droits  île  cilojen,  csl  decede  en  l()47. 

Il  nous  resle  mainlenanl  à  expliquer  ce  qui  ref,'arde 
Guilianine  tic  Iloc(jui^Miy.  Nous  avons  déjà  observé 
en  passant  ,  qu'il  etoil  né  en  Angleterre  le  •?.  juil- 
let iG32.  On  ne  sait  point  quelle  a  été  sa  destinée 
jns(pi'cu  l'année  1^47  :  s'il  étoit  demeuré  à  Londres, 
ou  si  son  père  l'avoit  ramené  en  France.  Quoiipi'il 
en  soit,  après  le  décès  de  son  père,  ses  parens  assem- 
blés (1  vaut  le  prévôt  de  Paris,  lui  élurent  pour  tu- 
trice Mari^uerile  Toullier  sa  mère.  H  ne  paroil  point 
qu'il  ait  jamais  pris  la  qualité  d'héritier  de  son  père  : 
cette  ([ualité  lui  auroit  même  été  plus  onéreuse 
qu'utile j  car  nous  voyons  qu'en  l'année  1647  sa  mère 
passa  un  contrat  avec  les  créanciers  du  père,  ])ar 
lequel  eile  s'obliije  envers  eux  pour  un  quart,  moyen- 
nant quoi  ils  renoncèrent  aux  trois  autres  quarts  qui 
leur  étoient  dus. 

L'éducation  et  les  commencemens  de  la  vie  de 
Guillaume  de  Rocquigny  sont  Tort  obscurs  :  on  [)rouve 
par  plusieurs  comptes ,  qu'il  a  fait  dilï'érens  voyages 
en  Hollande,  en  Anglelerre,  en  Allemagne,  priiici- 
palement  depuis  l'année  i65o  jusqu'en  l'année  iGSy. 

Enfin  ,  après  ces  voyages  ,  il  est  revenu  à  Paris  ,  où 
il  a  luit  publiquement ,  pendant  long-temps  ,  la  fonc- 
tion de  banquier. 

Peu  de  tems  avant  sa  mort,  il  fait  deux  testamcns. 

L'un  en  faveur  de  Guillaume  Fontaine,  son  cousin 
maternel,  le  9  mars  1G92. 

Ce  testament  contient  un  legs  de  cinq  mille  livres 
à  la  femme  de  Seignoret^  et  quebpies  autres  legs  par- 
ticuliers. 

Rocquigny  étoit  déjà  attaqué  d'une  paralysie  lors 
de  son  testament.  Sa  maladie  ayant  considérablement 
augmenté,  et  lui  ayant  oté  l'usage  de  la  raison,  ou 
le  lit  interdire. 

Fontaine  et  Legrand  se  firent  créer  curateurs. 
Il  y  a  eu  pendant  sa  maladie  deux  plaintes  renrlucs 
sur  le  divertissement  de  ses  effets.  L'on  a  ajouté  dans 
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h\  dernière,  que  s'il  y  avoit  un  testament,  il  falloit 
qu'il  tut  suggéré. 

Sur  celte  plainte,  l'on  a  obtenu  permission  cVin- 
former.  On  a  même  fait  donner  assignation  aux  té- 
moins, pour  venir  déposer. 

Enfin  ,  Guillaume  de  Rocquigny  est  décédé  j  on  a 
mis  le  scellé  sur  ses  effets,  et  on  a  t'ait  l'inventaire. 

La  dame  de  Gamaclie  ayant  eu  avis  qu'il  étoit  né 
en  Angleterre,  a  obtenu  le  don  de  ses  biens,  l'a  fait 
rogislrer  au  domaine,  et  a  fait  saisir  tous  les  effets 
de  sa  succession. 

D'un  autre  côté,  Seignoret  a  transporté  son  legs 
universel  à  l'Hôpital-Général,  à  la  charge  de  paj^er 
SCS  dettes,  et  de  faire  une  pension  viagère  à  Tubache 
et  sa  fdle,  à  raison  du  denier  3o  de  ce  qui  reviendra 
de  liquide.  L'Hôpital  a  accepté  le  transport,  et  de- 
lîîandé  la  délivrance  de  son  legs  à  l'héritier.  Le  fer- 
mier du  domaine  intervient. 

Telle  est ,  Messieurs  ,  la  contestation  que  vous  avez 
à  décider,  dans  laquelle 

L'Hôpital-Général  soutient  premièrement ,  que 
Guillaume  de  Rocquigny  ne  peut  point  être  consi- 
déré comme  un  étranger;  parce  que,  s'il  est  né  en 
Angleterre,  c'est  fortuitement,  et  qu'il  ne  doit  point 
souflYir  du  hasard  de  sa  naissance;  que  son  aïeul, 
Adrien  premier ,  n'a  été  en  Angleterre  qu'à  l'occa- 
sion des  troubles  qui  ont  partagé  trop  long-temps  la 
France  et  divisé  ses  citoyens;  que  son  père,  Adrien 
second  ,  né  par  hasard  à  Londres,  a  toujours  eu  l'es- 
prit de  retour,  comme  il  paroît,  parce  qu'il  ne  s'est 
lait  aucun  établissement  en  Angleterre;  qu'il  n'y  a 
point  pris  de  lettres  de  naturalité  ;  qu'il  y  a  épousé 
une  Française;  qu'il  est  revenu  en  France  en  i634, 
et  qu'il  y  a  toujours  demeuré  depuis.  Enfin,  qu'il 
paroît  qu'Adrien  premier  et  second  ont  toujours  joui 
des  biens  qu'ils  avoient  en  France  :  ce  qui  marque 
qu'ils  n'ont  jamais  été  considérés  comme  étrangers. 

L'Hôpital-Général  soutient  en  second  lieu,  que 
quand  même  le  hasard  de  la  naissance  pourroit  faire 
regarder  Rocquigny  comme  étranger^,  les  lettres  de 


PLAIDOYER  (iC'f).\).  Coi 

naturaliteauroicnt  entièrement  ciracé ce  vice;  que  ces 
leltres  doivent  elre  considfroos  comme  des  lettres  de 
noblesse,  (|ui  servent  aux  enl'ans  et  à  tous  ses  des- 
ceudans,  quand  elles  ont  ete  aecorde'es  au  père;  mais 
que.  sans  entrer  dans  la  (jucslion  de  savoir  s'il  est 
nécessaire  que  les  enlans  (|ui  sont  déjà  nés  lorsqu'on 
obtient  les  lellres  de  naturalité  ,  y  soient  nommé- 
ment compris,  il  soutient  que  Guillaume  do  Roc- 
qui<^n^  r<\st  disertcmeut  dans  les  deux  lellres  de  na- 
luralné  obtenues  par  Adrien  second  son  père;  dans 
les  premières,  sous  Je  nom  <Miéritiers  et  ajaiit-cause, 
dans  les  secondes,  sous  le  nom  iïenjans  nés  et  à 
naître. 

La  seule  condition  que  le  Roi  ait  mise  dans  ces 
lettres  ,  est  que  les  enfans  ou  héritiers  soient  rè- 
gnicoles.  Or  Guillaume  de  Rocquii,my  l'a  toujours 
été.  Dans  le  temps  des  lellres,  il  n'avoit  point  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  père.  Après  la  mort  de 
son  père  ,  c'est  au  châtelet  de  Paris  que  sa  mère  a 
été  élue  tutrice  ;  ce  qui  prouve  qu'il  éloit  en 
France.  Enfin,  il  a  fait  la  banque  a  Paris  pen- 
dant plus  de  trente  annéus  ,  et,  a  passé  sa  vie  dans 
une  possession  loniijue  et  paisible  de  son  état,  dans 
laquelle   il   est  décédé. 

Par  ces  moyens  ,  riIôpilal-Général  soutient  qu'on 
ne  peut  point  considérer  Guillaume  de  Rocquij,'ny 
comme  aubaiu  ,  mais  comme  un  naturel  français, 
dont  les  biens  ne  peuvent  jamais  appartenir  aux 
donataires  du  Roi. 

D'un  autre  coté,  la  donataire  soutient  premiè- 
rement qu'Adrien  premier,  aïeul  de  Guillaume  de 
Rocquigny,  étant  sorti  du  royaume,  et  s'élant  re- 
tiré en  Angleterre,  est  devenu  véritablement  Anglais. 
Elle   prouve  cette  proposition  , 

i."  Par  le  changement  de  domicile,  avec  dessein 
de  demeurer  toujours  dans  le  pays  où  il  s'étoit  ha- 
bitué animo  f."'rpetuœ  morœ, 

2."  Par  le  mariage  qu'il  a  contracté  en  Angleterre, 
qui  prouve  inconleslablement  ce  dessein, 
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3.''  Par  son  teslauitiil,  dans  lerjuel  il  appelle  le  roi 
d'Anj^leterre ,  son  roi. 

Enfin,  parce  qu'il  est  mort  en  Angleterre,  sans 
avoii-  jamais  te'moignc  aucune  envie  de  retourner 
en  Frauce. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'il  a  toujours  joui  des  biens 
qu'il  avoit  en  France  j  puis(|ue ,  s'il  l'a  fait,  on 
n'en  doit  accuser  que  la  négligence  des  officiers 
du  Roi,  qui  ne  peut  jamais  lui  faire  de  préjudice. 
Adrien  second,  ])ère  de  Guillaume,  a  joint  Ja  nais- 
sance dans  un  pays  étranger  ,  aux  inclinations  de 
son  père,  et  à  la  demeure  actuelle  en  Angleterre. 
Dans  une  obligation  de  l'année  1G29,  il  a  regardé 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  comme  son  roi. 

On  a  déclaré  ses  effets  de  bonne  prise  en  1628 
et  1629,  comme  appartenant  à  un  Anglais.  Ensuite 
étant  venu  en  France,  il  a  pris  dans  les  actes  qu'il 
y  a  passés  en  i635,  la  qualité  de  marchand  demeu- 
rant à  Londres  j  ce  qui  établit  sans  contredit  son 
domicile. 

Ainsi ,  comment  Guillaume  de  Rocquigny  ,  né 
en  Angleterre,  de  père  et  de  grand-père  Anglais, 
a-t-il  jamais  pu  être  considéré  comme  Français? 

Il  est  inutile  de  regarder  ici  l'origine  du  bisaïeul; 
c'est  celle  de  celui  des  biens  dont  il  s'agit  qu'on  doit 
examiner. 

11  n'y  a  que  la  naissance ,  ou  la  grâce  du  Prince  , 
qui  puisse  faire  des  Français. 

Guillaume  de  Rocquigny  n'a  pas  le  premier;  c'est 
un  fait  constant. 

On  soutient  qu'il  n'a  pas  même  le  second. 
Il  est  vrai  que  son  père  a  été  naturalisé ,  mais  il 
n'est  ni  compris  ni  dénommé  dans  les  lettres. 

Si  son  père  eût  eu  le  dessein  de  le  faire  jouir  du 
privilège  des  Français ,  il  n'auroit  pas  manqué  d'ex- 
primer dans  ses  lettres ,  quïl  avoit  un  fils  né  en 
Angleterre.  Mais  quand  on  voudroit  soutenir  qu'il 
y  est  compris  sous  le  terme  dliéritier,  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  pourroit  encore  se  prévaloir  de  ces 
lettres ,  puisqu'elles  ajoutent  :  Supposé  qu'ils  soient 
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regnicoles.  Or  ,  ce  lermo  de  rèi^tùcolrs  comprend 
deux  clioses;  premièrement,  la  naissance  en  Francej 
en  second  lieu  ,  la  demeure  acUiclle  dans  le  royaume. 

Giiidaume  de  Roc(|uij^iij  n'avoil.  ni  1  un  ni  I  aulre. 

Il  n'éloit  pas  n(;  en  France,  ce  lait  est  certain. 

A  IV^'ard  de  sa  demeure,  il  est  prouve  qu'il  a 
voyagé  piescjue  loulc  sa  vie. 

Pourcequi  est  des  lettres  de  iG43,  dans  lesquelles 
les  termes  d'enl'ans  nés  ou  à  naître  sont  expriiiiés,  il 
est  inutile  de  s'en  servir. 

Elles  sont  vicieuses  dans  la  forme,  ]iarce  (pTellcs 
ne  sont  point   veriliées  en  la  chand^re  i\v,s  comptes. 

Au  fond,  elles  contiennent  la  même  contlilion  que 
les  premières,  pourvu  (pi  ils  soient  rcs^nicolcs.  Ainsi 
Guillaume  de  Rocqui^j^ny  ne  l'ayant  point  été,  connue 
on  vient  de  le  prouver,  la  donataire  soutient  qu'il 
éloit  aubain  ,  et  que  par  conséquent  ses  Liens  lui 
appartiennent. 

Quant  a  nous  ,  Messieurs  ,  nous  croyons  que  celle 
cause  se  divise  naturellement  en  deux  parties,  par 
rapport  à  la  qualité  de  ceux  qui  attaquent  le  tes- 
tament qui  fait  l'unique  fondement  de  la  conteslaliou 
que   vous  avez  à  décider. 

Deux  parties  paroissent  dans  votre  audience  pour 
combattre  les  dernières  dispositions  de  Guillaume  do 
liocquigny,  mais  avec  des  raisons  et  des  motifs  bien 
ditlerens  en  app.nrcnce. 

La  donataire  tlu  Roi  soutient  que  le  testateur  , 
étrani^er  par  sa  naissance,  prive  des  droits  de  ci- 
toyen, sujet  au  droit  d'aubaine,  n'a  pu  jouir  d'un 
des  plus  nobles  avantages  que  la  qualité  de  Français 
et  de  véritable  règnicole  puisse  donner,  c'est-à-dire 
de  la  faculté   de  laiie  un   teslamenf. 

L'héritier  soutient  au  contraire^  que  Guillaume 
de  Ro(quii,Miy ,  orii^inaire  français,  revenu  dans  sa 
patrie,  ithabli  dans  les  privilèges  de  règnicole ,  a  pu 
valablement  ou  saisir  un  héritier,  ou  choisir  un  h.'- 
gataire  universel;  mais  il  prétend  qu'il  n'a  pas  voulu 
tout  ce  qu'il  pouvoit  faire  ;,  et  que  le  testament  que 
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l'on   fait  passer  pour  son   ouvrage,  est  l'effet  à\me 
se'duciion  étran'^ère ,   et   d'un  artifice   punissable. 

Entre  ces  deux  parties,  le  le'i^ataire  universel,  et 
les  administrateurs  de  1  Hôpital- Ge'ne'ral ,  qui  sont 
subroges  à  ses  droits,  obligés  de  se  défendre  et  contre 
la  donataire  du  Roi,  et  contre  les  héritiers  de  Guil- 
laume de  Rocquigny  ,  soutiennent  contre  l'une  ,  que 
le  testateur  éloit  capable  de  disposer;  et  contre  les 
autres ,  qu'il  a  prolité  de  la  liberté  que  les  lois  lui 
accordoient,  pour  préférer  son  ami  à  un  parent  colla- 
téral éloigné  ,  dont  l'avidité  prématurée  a  élé  jus- 
tement punie  par  la  perte  d'une  succession  qu'il 
devoit  attendre  encore  plus  de  la  libérable  du  tes- 
tateur, que  de  la  puissance  de   la  loi. 

Ainsi ,  pour  renfermer  en  deux  mots  toutes  les 
questions  de  cette  cause,  on  peut  dire  qu'elle  se 
réduit  à  deux  parties  principales.  Dans  l'une  , 
nous  examinerons  la  capacité  ou  l'incapacité  du  tes- 
tateur; et  supposé  qu'd  ne  nous  paroisse  point  in- 
capable ,  nous  passerons  à  la  seconde  partie  de  la 
cause ,  dans  laquelle  nous  expliquerons  la  nullité  que 
l'on  oppose  à  son  testament,  et  les  preuves  que  l'oa 
allègue  pour  faire  voir  qu'il  ne  porte  point  le  carac- 
tère de  cette  volonté  libre  et  constante,  qui  est  Famé 
et  le  fondement  de  toutes  les  dernières  dispositions» 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Capacité  du  testateur. 

On  pourroit  faire  ici  une  longue  dissertation  suf 
l'origine  du  nom  et  du  droit  d'aubaine ,  si  l'on  vou- 
loit  entrer  dans  toutes  les  questions  qui  oat  élé  pro- 
posées par  les  parties. 

Mais  cette  digression,  plus  curieuse  qu'utile  dans  la 
plupart  des  causes  de  cette  nature,  seroit  absolu- 
ment superflue  dans  celle  que  vous  avez  à  décider. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  le  droit  H'au- 
baine    ne   soit   établi   en  France,  comme    dans  les 
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royaumes   voisins  ,  et  clans  la  plupart   des  iialious 
police'es  (i). 

Que  {ce  soil ,  si  l'on  vent,uno  suite  ilcs  anciennes 
lois  romaines,  ou  un  tiioit  parliculici' aux  Français^ 
aussi  ancien,  comme  disent  cjuclques-nns  de  nos 
docteurs,  que  la  loisaliquc,  c'est  une  question  qui 
pourroit  agrcablcment  amuser  les  critiques  ,  mais  (|ui 
ne  scrviroit  qu'à  employer  inutilement  dans  cette 
audience  un  temps  que  la  cour  consacre  à  l'expé- 
pédilion  âes  aflaiies. 

Nous  n'avons  donc  ^'arde  d'entrer  dans  des  re- 
cherches  de  cette   qualitr. 

Nous  retrancherons  même  une  seconde  question 
qui  approche  plus  du  véritable  état  de  cette  con- 
testation, mais  qui  cependant  ne  nous  paroît  i^uères 
plus  essentielle   à   la    décision,  que   la   première. 

Elle  consisteroit  à  savoir  si  dans  le  commencement 
de  ce  siècle,  et  dans  le  temps  du  séjour  qu'vVdricii 
de  Rocquii,^ny,  premier  du  nom,  aïeul  de  celui  dont 
on  conteste  la  (jualilé,  a  fait  en  Ani^leterre ,  les 
Anglais  étoit  considérés  comme  aubains,  comme 
véritables  élranjjjers,  incapables  de  jouir  des  privi- 
lèges accordés  aux  naturels  français. 

Sans  entrer  dans  une  longue  explication  de  tout  ce 
que  l'on  pourroit  dire  sur  cette  matière,  il  est  certain 
que  les  Anglais  ont  toujours  été  considérés  comme 
aubains  en  France. 

On  a  même  observé  toujours  très-rigoureusement 
à  leur  égard,  le  droit  d'aubaine,  soit  en  haine  de 
cette   ancienne  loi  d'Edouard  III,  qui   fit   défenses 

(i)  Il  est  cfucslion  ici  des  règles  concernant  les  étrangers  qui 
sont  inropablcs  de  ce  qui  dépend  du  droit  civil  ,  et  capaljle» 
seulement  de  co  qni  csl  du  droit  des  gens,  dans  presque  toutes 
les  nations  |)oli<;ées.  L'a  ihaine  ,  considérée  dans  un  sens  plus 
étroit,  est  un  droit  féodal  et  domanial  ,  établi  en  Espagne  et 
en  Angl' terre ,  aussi  bien  qu'en  France,  qui  n'a  pas  lieu  dans 
Itlusieurs  autres  états  ,  par  lequel  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers de  l'élranger  non  naturalisé  apparlieiment  au  domaine 
après  sa  mort  ;  et  c'est  ce  droit  seulement  qui  a  été  modilié  à 
certains  égards  par  quelques  traités. 
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aux  Français  criiabilcr  en  Ani;!elerre  ,  à  peine  de 
la  Aie, soit  par  une  eumialion  el  une  jalousie  particu- 
lière, qui  étoit  entre  les  deux  nations. 

Et  (]uoi({ue  dans  le  temps  que  les  rois  d'Anqleferre 
etoicnt  en  possession  de  la  Guyenne  et  de  la  Nor- 
mandie, ils  succe'dassent  à  ces  duche's  comme  à  des 
lieîs  relevant  de  la  conronne,  sans  lettres  de  natura- 
Ijle,  on  ne  peut  pas  diie  que  le  dioit  d'aubaine  n'eût 
pas  lieu  à  Tegard  des  Anij;lais-  non  parce  que  le  droit 
d'aubaine  cesse  entre  souverains  (nous  avons  tou- 
jours soutenu  la  proposition  contraire)^  mais  plutôt 
parce  que  cela  se  f'aisoit  en  exécution  des  traités  et. 
des  conventions  particulières,  comme  l'a  reuiarqué 
M.  le  Bret,  //p".  3.  de  ses  décisions,  decis.  'j,  pag.  4^8^ 
et  M.  Bignon  ,  dans  le  plaidoyer  de  Manloue. 

Cela  supposé  ,  il  taut  convenir  que  vers  l'an- 
née iGoG  il  y  eut  un  traité  de  commerce  fait  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  par  lequel  on  permet  aux 
marchands  des  deux  nations  de  disposer  librement 
de  leurs  meubles,  dettes  et  autres  effets  mobiliers, 
quoique  les  Anglais  se  trouvassent  en  France  et  les 
Français  en  Angleterre. 

Ce  traité  a  été  confirmé  par  un  acte  de  1610,  re- 
ijislré  en  la  cour  ;  il  a  été  renouvelé  plusieurs  fois 
dans  la  suite,  et  en  dernier  lieu  en  i655. 

Mais  bien  loin  que  ces  traités  détruisent  le  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  Anglais  ,  il  est  certain  cju'ils 
le  confirment,  excepté  dans  le  cas  qui  j  est  compris, 
c'est-à-dire,  d'un  marchand  que  la  nécessité  de  son 
commerce  engage  à  passer  dans  une  terre  étrangère, 
mais  qui  conserve  toujours  l'esprit  de  retour  dans  la 
sienne. 

Voilà  le  seul  cas  excepté  par  ces  traités.  Vos  arrêts 
ont  décidé  plusieurs  fois,  dans  le  temps  même  qu'ils 
ëtoient  observés  le  plus  inviolablement,  qu'ils  ne 
pouvoient  être  étendus  à  d'autres  cas,  ni  appliqués  à 
d'autres  personnes. 

C'est  ce  (jui  fut  décidé  par  cet  arrêt  de  l'an- 
née i634;  contre  lequel  ou  obtint  une  requête  civile 
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qui  n'a  jamais  été  entérinée,  quoiqu'une  des  plus 
ijfrandea  lumières  du  barreau  eùl  composé  un  excel- 
lent, discours  pour  en  demandei-  rent('i  inement. 

Ainsi,  niaii;ré  ces  traités,  les  Anglais  ont  lf)ujours 
été  considérés  comme  des  aubains.  Et  après  avoir 
retranché  ces  questions  inutiles,  reufennons-nous 
dans  celles  qui  sont  plus  essentielles  au  jiifj;ernent 
de  celle  conlestalion ,  et  voyons  s'il  est  vjui  que 
Guillaume  de  llocqui^ny  ait  été  vérilablemenl  An- 
glais. 

Mais  cette  question,  ([uel([ue  simple  qu'elle  pa- 
roisse, en  renferme  néanmoins  deux  autres,  (jui 
comprennent  tout  ce  que  nous  avons  à  proposer  dans 
celte  première  ])artie. 

L'une,  si  Guillaunie  de  Rocquij^Miy  éloit  véritable- 
mens  Anglais  par  son  origine,  par  sa  naissance,  par 
son  éducation,  par  sa  demeure,  en  un  mot,  par 
toutes  les  circonstances  qui  servent  à  découvrir  la 
véritable  qualité  d'un  testateur. 

L'autre,  si  ce  vice  a  été  effacé  ;si  le  Roi  a  suppléé 
au  défaut  de  sa  naissance,  si  la  lâche  de  son  origine 
ne  subsiste  plus,  après  les  lettres  de  naturalilé  qui 
ont  été  obtenues  par  son  père. 

Quoique  la  seconde  question  paroisse  subordonnée 
à  la  première,  quoiqu'elle  en  paroisse  dépendante, 
puisque  Tune  et  de  droit  est  l'autre  de  fait  en  appa- 
rence, cependant  nous  croyons  pouvoir  nous  dispen- 
ser de  suivre  cet  ordre  :  et  afin  de  commencer  par  ce 
qui  nous  paroît  plus  facile  à  décider,  nous  examine- 
rons d'abord  si  les  lettres  de  naturalilé,  obtenues  par 
Adrien  second,  pourroient  servir  à  son  fils,  né  et 
conçu  avant  leur  obtention ,  en  cas  que  ce  fils  put 
être  considéré  comme  un  véritable  étranger. 

Supposons  donc  ici  pour  un  nionuml ,  (jne  Guil- 
laume de  Rocquiiïny  soit  né  flans  un  pays  étranger, 
non  pas  d'un  Français  et  d'une  Française,  mais  de 
parcns  étrangers,  d'un  Anglais  et  d'une  Anglaise. 

Supposons  ensuite  que  son  père  étranger  vienne 
demeurer  en  France,  qu'il  obtienne,  non  pas  des 
leltres  de  déclaration,  mais  des  lettres  de  naîuralité; 
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dans  lesquelles  son  (ils  ne  soit  pas  compris  nomme'- 
ment  et  voyons  si  cela  suffira  pour  donner  à  ce  iils 
la  qualité  de  règnicole. 

Pour  examiner  cette  question ,  il  faut  commencer 
par  expliquer  la  forme,  et  ensuite  la  disposition  des 
lettres  qu'il  s'agit  d'interpréter. 

Les  premières  sont  de  l'année  i638j  elles  sont  re- 
"istrées  en  la  chambre  des  comptes  de  Normandie  , 
et  au  parlement  de  cette  province,  qui  en  a  ordonné 
l'exécution. 

Nul  défaut  à  leur  opposer  dans  la  forme.^ 

Les  secondes  sont  de  Tannée  iG43,  adressées  et 
registrées  au  grand-conseil. 

On  auroit  pu  les  citer  dans  cette  juridiction ,  et 
alléguer  leur  autorité  devant  les  juges  du  privilège 
d'Adrien  de  Rocquigny,  mais  nous  n'avons  point  vu 
d'exemples  d'aucun  arrêt  qui  ait  jugé  que  des  lettres, 
non  vérifiées  en  la  chambre  des  comptes ,  ni  au  par- 
lement, pussent  jamais  établir  une  qualité  de  citoyen 
et  que  par  un  enregistrement  fait  dans  une  juridic- 
tion extraordinaire  ,  on  put  acquérir  les  droits  de 
naturel  français. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  avec  confiance  ,  que 
cela  est  inoui.  Aucun  des  auteurs  qui  ont  écrit  du 
droit  d'aubaine  n'a  traité  celte  question-  mais  tous 
unanimement  ont  décidé  que  la  vérification,  ou  eu 
la  cour,  ou  en  la  chambre  des  comptes,  étoit  abso- 
lument nécessaire. 

Les  lettres  de  naluralité  sont  une  concession,  une 
grâce,  une  donation  que  le  Roi  fait  àl'élranger,  et  de 
la  qualité  de  citoyen,  et  des  droits  qu'il  pourroit  pré- 
tendre contre  lui  en  qualité  d'aubain  :  et  comme  , 
suivant  les  premiers  principes  de  radministration  des 
droits  du  Roi,  toute  donation  faite  par  le  Roi  doit  être 
enregistrée  en  la  chambre  des  comptes,  on  peut  con- 
clure que  ce  seul  défaut  de  formalité  rend  les  lettres 
inutiles. 

C'est  une  maxime  expliquée  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière;  Bacquet,  Choppin  ,  M.  le 
Lret. 
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Elle  est  auloiise'e  par  tous  les  arrêts  :  on  n'eu 
trouvera  aucun  qui  ait  eu  éjijard  à  des  lettres  non- 
rcijlslre'es  en  la  cour,  ni  à  la  cliainhre  drs  conipLes. 

Loysel ,  dans  ses  inslilutes  coulnniières  ,  lit.  i, 
11.  97,  après  avoir  lait  l'énuméralion  dos  droits  cjue 
le  roi  peut  exercer  contre  les  aubains,  ajoute  :  Le  tout 
s'ils  ne  sont  naturalises  par  lettres  du  liai ,  vérifiées 
en  la  chambre  des  comptes. 

Ainsi ,  puisque  ces  secondes  lettres  n'ont  été  rej^is- 
trécs  qu'au  j,'rand-conseil,  elles  peuvent  bien  à  la  vé- 
rité, en  supposant  les  premières,  faire  jouir  celui  qui 
les  a  obtenues,  de  son  priviléi^c  au  i^rand-conseil  j 
mais  elles  ne  peuvent  lui  donner,  ni  à  ses  enfans, 
une  qualité  personnelle  qui  ,  suivant  les  lois  du 
royaume  ,  n'est  jamais  acquise  que  par  le  droit  de 
la  naissance,  ou  par  la  force  des  Jettres  vérifiées  en  la 
cour,  ou  en  la  chambre  des  comptes. 

Après  avoir  expliqué  la  forme  de  lettres,  venons 
maintenant  aux  dispositions  qu'elles  contiennent. 

Les  premières,  de  l'année  i638,  registrées  en  la 
chambre  des  comptes,  veulent  qu'Adrien  de  Roccjui- 
gny  soit  réputé  règnicole ,  et  que  ses  héritiers ,  suc- 
cesseurs et  ayant-cause ,  puissent  lui  succéder,  pourvu 
qu'ils  soient  règnicoles. 

Les  secondes,  de  i(343,  registréesau  grand-conseil, 
ajoutent  que  les  enfans  de  Piocquigny,  nés  et  à  naître, 
successeurs  et  ayant-cause,  pourront  lui  succéder, 
pourvu  qu'ils  soient  règnicoles. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  que,  suivant  toutes  les 
règles  que  nous  avons  apprises  de  la  jurisprudence 
de  vos  arrêts,  on  ne  pouvoit  avoir  aucun  égard  à 
ces  dernières  lettres  ,  et  qu  a  la  rigueur,  il  faudroit  se 
renfermer  uniquement  dans  l'examen  des  premières, 
qui  seules  sont  vérifiées  en  la  chambre  des  comptes. 

Mais  quand  même  ces  dernières  lettres  pourroient 
être  regardées  aussi  favorablement  que  les  pre- 
mières,  pourroit-on  en  conclure  que  les  enfans 
d'Adrien  de  Rocquigny  scroient  naturalisés  par  ces 
seules  lettres ,  en  cas  qu'ils  fussent  véritablement 
étrangers  ? 

D'Jguesseau.  Tome  II.  09 
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Vos  arrêts  ont  toujours  distingué  entre  les  enfans 
ne's  avant  l'obtention  des  lettres  de  naturalite' ,  et 
ceux  qui  étoient  nés  depuis. 

Les  derniers  sont  Français  par  leur  naissance , 
puisque  la  ,qrâce  du  Prince  a  droit  de  faire  des 
citoY^-'ii-''  comme  la  nature  ;  et  quand  la  tache  de 
leur  origine  est  une  fois  effacée  ,  on  ne  distingue  plus 
celui  qui  est  né  Français  ,  de  celui  qui  l'est  devenu. 

Mais  à  l'égard  des  autres^  ils  demeurent  étrangers; 
le  changement  qui  arrive  en  la  personne  de  leur 
père,  ne  s'étend  point  jusqu'à  eux. 

S'il  est  vrai  que  les  gi  âces  du  Prince  doivent  être 
interprétées  le  plus  favorablement  qu'il  est  possible  : 
Beneficium  Principis  plenissimè  interpretari  dehe- 
mus  ;  c'est  une  autre  règle  de  droit ,  que  les  privi- 
lèges ne  peuvent  être  étendus  à  d'autre  qu'à  celui 
qui  les  a  obtenus  :  Bénéficia  Principis  personam 
non  egredititr. 

En  un  mot,  ils  sont  nés  étrangers;  ils  ne  peuvent 
cesser  de  l'être  que  par  la  grâce  du  Roi.  Ils  ne  sont 
point  compris  dans  ces  lettres;  donc  ils  n'ont  point 
réparé  le  vice  de  leur  origine. 

On  oppose  les  termes  des  lettres,  par  lesquels  il 
est  dit  que  les  successeurs  et  ayant-cause ,  et  même 
dans  les  secondes ,  les  enfans  nés  et  a  naître  pour- 
ront succéder. 

Mais,  premièrement,  ces  dernières  ne  sont  point 
vérifiées,  et  par  conséquent  elles  sont  inutiles,  comme 
on  l'a  prouvé. 

En  second  lieu,  nul  terme  dans  cette  clause  qui 
naturalise  les  enfans,  qui  leur  donne  le  droit  de  cité, 
qui  les  rende  participant  des  droits  de  citoyens. 

En  troisième  lieu,  si  la  clause  de  ces  lettres  avoit  la 
force  de  naturaliser,  il  s'ensuivroit  une  grande  absur- 
dité; car  les  successeurs  en  général,  et  les  ayant-cause, 
ne  sont  pas  moins  déclarés  capables  que  les  enfans. 

Donc,  ou  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  aux 
biens  d'Adrien  de  Rocquigny,  sont  naturalisés  par 
ces  lettres  ,  ou  les  enfans  même  ne  le  sont  pas  ;  la 
clause  est  indivisible. 
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En  quatrième  lieu,  on  ajoute  cxpresse'ment ,  pourvu 
qu'ils  soient  vègnicoles  :  clause  tie  style  en  la 
chambre  des  comptes,  et  essentielle,  ([ui  n'est  omise 
dans  aucunes  lettres. 

11  s'aijit  donc  de  savoir  ce  que  c'est  que  d'être 
règnicole. 

Regnicole  est  opposé  à  auhain  ;  et  comme  on 
doit  deTinir  les  contraires  l'un  par  l'autre ,  en  de'fi- 
nissant  le  terme  d'aubain  ,  nous  saurons  toute 
l'étendue  de  celui   de  rè^'iiicole. 

Auhains ,  dit  Loysel ,  sont  étrangers ,  qui  sont 
venus  s'habituer  dans  ce  royaume  ;  ou  citoyens , 
qui  ,  en  étant  natifs  ,  s^en  sont  volontairement 
étranges. 

Cette  définition  renferme  deux  conditions,  sans 
lesquelles  on  ne  peut  être  aubain. 

L'une ,  que  si  l'on  demeure  dans  le  royaume , 
mais  qu'on  soit  né  en  pays  étranger  ,  on  est  aubain. 

L'autre ,  que  si  au  contraire  on  est  né  dans  le 
royaume  ,  mais  qu'on  cesse  d'y  demeurer ,  on  est 
aussi  aubain. 

Ainsi  ,  pour  être  regnicole ,  il  faut  exclure  ces 
deux  conditions,  c'est-à-dire,  la  naissance  et  la 
demeure  hors  du  royaume. 

C'est  pourquoi ,  Ucet  origo  nominis  incolatum 
denotet ,  lamen  vis  nominis  etiam  originem  com- 
plectitur. 

C'est  ce  qui  est  porté  dans  l'ancien  extrait  de  la 
chambre  des  comptes  (jue  Bacquet  a  donné  au 
public  :  Necesse  est  quod  ulrumque  concurrat. 

C'est  ainsi  que  Choppin  ,  M.  le  Brct ,  et  tous  nos 
autres  auteurs  expliquent  le  terme  de  regnicole. 

Or,  voyons  si  cela  peut  convenir  à  des  enfans  nés 
en  pays  étranger ,  tels  que  nous  supposons  ici  Guil- 
laume de  Rocquigny. 

Il  est  constant  qu'il  a  demeuré  en  France  •  mais 
la  demeure  sans  la  naissance  ne  fait  pas  un  regnicole. 

Quel  est  donc  l'efTet  de  ces  lettres ,  par  lesquelles 
il  est  dit  que  les  successeurs  d'Adrien  pourront  lui 
succéder? 

3i)* 
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C'est  aiie ,  pour  établir  une  succession,  il  faut 
trouver  une  capacité  éi^ale  dans  les  deux  termes, 
c'est-à-dire  ,  dans  le  défunt  et  dans  l'héritier. 

Il  faut  que  Tun  soil  capable  de  saisir,  et  l'autre 
d'être  saisi. 

La  première  capacité  est  rétablie  par  les  lettres  de 
naturalité. 

La  seconde  ne  l'est  que  conditionnellement  ,/?OMn'M 
nue  les  successeurs  soient  vègnicoles. 

Ce  ternie  pourvu  est  la  marque  la  plus  indubi- 
table qu'ils  ne  l'ont  pas  de  plein  droit. 

Ainsi  l'on  peut  dire,  pour  conclure  cette  première 
question,  que  si  Adrien,  et  Guillaume  de  Rocqui- 
gny  son  fils  ,  avoient  été  véritablement  étrangers , 
les  lettres  accordées  au  père  n'auroient  été  qu'une 
consolation  inutile  pour  le  fds  ,  qui  seroit  mort 
étranger,  quoique  le  fils  d'un  père  devenu  Français. 

Mais  examinons  la  seconde  question ,  et  voyons 
s'il  est  vrai  qu'Adrien  ,  père  de  Guillaume ,  fût  vé- 
ritablement étranger. 

Reprenons  ici  les  principes  généraux  du  droit  d'au- 
haine  ,  et  reprenons  la  définition  qu'en  donne 
Loysel. 

Aubains  ,  sont  étrangers  qui  sont  venus  demeu- 
rer en  France  ,  ou  citoyens  qui ,  en  étant  natifs  ,  s'en 
sont  volontairement  étranges. 

Il  résulte  de  cette  définition  ,  qu'il  y  a  deux  sortes 
d'aubains. 

Ceux  que  la  naissance  a  rendus  étrangers  : 

Ceux  qu'une  retraite  volontaire,  un  abaudonne- 
ment  de  leur  patrie ,  une  abdication  tacite ,  ou  la 
privation  de  la  qualité  de  citoyens  ,  a  rendus 
étrangers. 

Mais  il  y  a  cette  différence  infinie  entre  les  uns 
et  les  autres  ,  que  les  premiers  ne  peuvent  acquérir 
]a  qualité  de  citoyens  que  par  des  lettres  de  natura- 
lité ,  qui  suppléent  au  défaut  de  la  nature ,  et  répa- 
rent le  vice  de  l'origine 

Les  seconds,  au  contraire,  quoiqu'ils  aient  oublié 
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leur  patrie  pendant  un  temps,  n'ont  besoin  que  de 
lettres  de  déclaration ,   par  trois  raisons  : 

La  première  est  que  chaque  chose  reprend  aisc'- 
ment  son  premier  élut,  lies  (jua'fjue  facile  pristiiiuni 
slalum  récupérât. 

La  seconde,  parce  que  la  pairie,  comme  une  bonne 
mère,  tend  toujouis  les  bras  à  ses  eufans,  et  les  in- 
cite à  rentrer  dans  leur  devoir. 

La  troisième  enlin,  parce  que  la  nature  leur  ayant 
une  ibis  donné  cette  qualité  de  citoyen ,  cpii  n'a  été 
suspendue  que  pendant  un  temps,  eUe  revit  aisément  ; 
au  lieu  que  la  (jualilé  manquant  à  Télranger,  il  y  a 
beaucoup  plus  de  diiliculté  pour  la  lui  faire  acquérir. 

De  cette  dillcrence  entre  l'étrangler  et  le  naturel 
Français,  résulte  une  distinction  importante  entre  les 
lettres  de  naluralité  et  les  lettres  de  déclaration. 

Les  premières  n'ont  jamais  d'eliet  rétroactif,  parce 
qu'elles  donnent  une  qualité  nouvelle ,  et  que  d'un 
étranger  elles  font  un  citoyen. 

Les  secondes  l'ont  toujours,  parce  qu'elles  suppo- 
sent la  qualité,  et  ne  font  que  lever  un  empêchement 
qui  en  suspendoit  l'exécution. 

Cette  distinction  importante  est  tirée  de  tous  nos 
meilleurs  auteurs  qui  ont  écrit  sur  celte  matière  , 
INT.  le  Bret,  M.  Biijnon  ,  Choppin  ,  Bacquet ,  Bro- 
dcau.  Elle  est  fondée  sur  la  jurisprudence  de  vos 
arrêts;  celui  de  Senami,  celui  de  Mabile,  de  \^']6, 
celui  de  1G02,  celui  de  i6o5  (ces  trois  derniers  pro- 
noncés en  robes  rouges),  et  une  infinité  d'autres. 

Ce  droit,  accordé  à  ceux  qui  ont  quitté  pendant 
un  temps  leur  pays,  de  pouvoir  être  réhabilités  en 
obtenant  des  lettres  de  déclaration  ,  a  été  étendu  à 
leurs  enfans,  quoique  nés  en  pays  étranger^  et  cette 
extension  s'est  faite  par  différentes  raisons. 

Premièrement ,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
d'un  père  de  priver  ses  enfans  de  l'avantage  inesti- 
mable de  leur  origine  ;  et  puisque  le  droit  a  décidé 
dans  plusieurs  lois  ,  (jue  personne  ne  pouvoit ,  par 
sa  propre  volonté  ,  changer  son  origine,  à  plus  forte 
raison  l'origine  des  enfans  ne  peut  cire  changée  par 
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la  volonle  du  père  :  Nemo  sud  volunlale  propriâ 
origine  eximi  potest  ^  mullb  minîis  patris  voluntale. 

Eu  second  lieu,  il  n'est  pas  juste  que  le  hasard  de 
la  naissance  prive  les  enfans  d'un  droit  qui  leur  est 
si  avantageux  ,  et  il  dépendra  toujours  d'eux  de  re'- 
clamer  contre  l'injustice  de  leur  père  et  de  la  fortune. 

Enfin ,  on  a  reçu  la  comparaison  du  droit  de  re- 
tour ,  Juris  postliminii.  Le  droit  romain  ne  l'accor- 
doit  d'abord  qu'aux  pères ,  mais  il  l'éteudit  ensuite 
aux  enfans. 

L'empereur  Antonin  fut  l'auteur  de  cette  ex- 
tenlion. 

Apud  hostes  susceptus  filïus ,  si  postliminio  re- 
dierit ,  filii  jura  habet  ;  habere  enim  eum  postlimi-^ 
niuin  nulla  dubitatio  est  post  rescriptum  imperatoris 
Jntonini,  dit  la  loi  9,  fF.  De  captiv.  et  postliminio 
rêver  sis  (1). 

On  sait  quel  étoit  l'effet  de  cette  fiction,  par  la- 
quelle celui  qui  étoit  revenu  de  chez  les  ennemis  ^ 
étoit  regardé  comme  s'il  n'eut  jamais  été  absent  r 
Qui  postliminio  redierit  nunquam  à  civilate  abfuisse 
censetur.  Aussi  il  recueilloit  les  successions  qui  lui 
étoient  échues  pendant  son  absence ,  et  l'on  ne  met- 
toit  aucune  ditïérence  entre  lui  et  les  autres  ci- 
toyens qui  avoient  toujours  demeuré  dans  leur  patrie. 

Or  c'est  ici  une  espèce  de  droit  de  postliminium  ^ 
si  l'on  ose  ainsi  parler. 

C'est  le  sentiment  de  M.  le  Bret,  de  M.  Bignon, 
de  Choppin,  et  de  Bacquet  qui  croit  même  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  ,  mais  plus  sûr  d'obtenir  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité. 

C'est  aussi  la  décision  de  tous  les  arrêts.  Il  n'y  en 
a  point  de  plus  fameux  ni  de  plus  formel  que  celui  de 
Mabile,  rendu  en  l'année  1576,  dont  l'espèce  étoit 
presque  entièrement  semblable  à  celle-ci. 

Annette  de  Vaux  avoit  été  mariée  deux  fois  ;  la 
première,  avec  Jean  Vilain,  dont  elle  avoit  eu  deux 

(i)  Voyez  loi  I.  Cod.  De  postliminio  reversis.  Vide  GoOiQ- 
fredum  in  Fra^mcnla  l/ipiatii,  Tit.  5.  cap.  8.  num.  3C.. 
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enfans  ,  Jean  et  Marie  Vilain  ;  la  seconde  avec  le 
nomme  Caueau,  dont  elle  n'eut  qu'une  iille,  nomme'e 
Isabelle  Caneau.  Marie  Vilain,  Iille  du  premier  lit, 
avoit  épouse  ce  Mabile.  Il  passa  en  Anqlcterre;  Marie 
Vilain  Vy  suivit.  Dans  le  temps  de  leur  st-jour  il  leur 
naquit  une  fille  qui  Cul  nommée  Marie  Mabile,  et  qui 
e'pousa  un  Anglais.  Mabile  et  sa  i'emme  décédèrent. 

Annette  de  Vaux  mourut  aussi  ;  ses  biens  lurent 
partagés  suivant  son  testament  et  la  coutume  des 
lieux  ,  entre  les  enfans  d'Isabelle  Caneau  ,  fille  du 
second  lit,  et  Jean  Vilain  ,  fils  du  premier. 

Six  ans  après  le  décès  d'Annclte  de  Vaux,  Marie 
Mabile  vient  en  France,  obtient  des  iettres  de  natu- 
ralité  ,  demande  à  partager. 

Sentence  qui  ordonne  le  partage. 

Jean  Vilain  et  les  enfans  d'Isabelle  Caneau  appe- 
lèrent de  cette  sentence  :  ils  disoient  pour  moyens 
d'appel , 

Premièrement  ,  que  l'intimée  étoit  étrangère  , 
qu'elle  étoit  conçue  et  née  en  Angleterre ,  de  parens 
qui  y  avoient  transféré  leur  domicile  par  un  séjour 
de  vingt  années 

En  second  lieu  ,  que  quand  elle  scroit  devenue 
Française  par  les  lettres  de  naturalité  qu'elle  avoit 
obtenues,  elle  ne  pouvoit  pas  prétendre  la  succes- 
sion qu'elle  demaudoil  ,  parce  qu'elle  étoit  échue 
dans  le  temps  qu'elle  étoit  étrangère  ,  et  que  ses 
lettres  de  naturalité  ne  pou  voient  avoir  d'effet  ré- 
troactif au  jour  du  décès  de  son  aïeul. 

En  troisième  lieu,  que  l'on  ne  considéroit  point 
l'origine  des  pères,  mais  celle  de  ceux  qui  préten- 
doient  être  Français.  ,^. -,  . 

En  quatrième  lieu,  que,  puisqu'aux  termes  de  ^,, 
droit  on  ne  peut  être  citoyen  de  deux  villes  ,  on  ne 
peut^  à  plus  forte  raison,  Tétre  de  deux  difterens 
royaumes  ;  que  si  la  prétention  de  Marie  Mabile  étoit 
écoutée,  elle  seroit  citoyenne  de  France  par  son  ori- 
gine, et  d'Angleterre  par  sa  naissance  :  ce  qui  ne  peut 
se  soutenir  avec  la  moindre  apparence  de  raison. 

Enfin  ;  que  le  droit  de  retour,  ou,  pour  parler  plus 
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proprement,  Jw5  postliminii  ne  pouvoit  lui  servir^ 
parce  qu'elle  n'e'toit  pas  ne'e  en  France  ;  qu'elle  n'a- 
voit  jamais  été'  Française,  et  que  par  conséquent  on  ne 
pouvoit  pas  feindre  qu'elle  y  fut  toujours  demeurée. 

Marie  Mabile,  iutimée  répondoit  à  ces  moyens. 

Premièrement ,  qu'on  ne  pouvoit  par  une  fiction 
lui  ôter  les  droits  de  son  origine,  Jura  sanguinis  Jic- 
iione  juris  tolii  non  possunt. 

En  second  lieu ,  quelle  étoit  originaire  Française ,  et 
que  par  conséquent  on  ne  pouvoit  la  regarder  comme 
une  étrangère;  que  les  jurisconsultes  avoient  distin- 
gué deux  sortes  d'origine  ;  la  propre,  c'est-à-dire  celle 
de  celui  de  l'état  duquel  il  s'agit,  et  celle  de  ses  pa- 
ïens ,  Propria  in  quâ  guis  natus^  paterna  undèpatev 
originem  sumpsit. 

L'un  et  l'autre  suffît  pour  empêcher  qu'une  per- 
sonnesoit  étrangère,  quoique  son  domicile  ait  changé 
pour   quelque  temps. 

En  troisième  lieu  ,  que,  quoique  son  père  eut 
passé  en  Angleterre ,  il  n'avoit  jamais  eu  dessein 
d'y  demeurer  toute  sa  vie,  mais  qu'au  contraire, 
il  avoit  toujours   conservé  un  esprit  de  retour. 

En  quatrième  lieu,  elle  soutenoit  que  quand  son 
père  auroit  perdu  l'esprit  de  retour  ,  la  force  de  son 
origine  étoit  telle,  qu'elle  lui  rendoit  le  droit  de 
cité  jure  quodam  postliminii  ;  qu'il  étoit  favorable  de 
remettre  les  choses  dans  leur  premier  état ,  Facilis 
restitutio  ad  jus  pristinum  ;  et  que  de  même  que 
son  père  n'eût  pas  été  en  pouvoir  de  lui  ôter  sa 
noblesse,  il  n'avoit  pu  aussi  lui  faire  perdre  les  droits 
de  son  origine. 

Qu'enfin  ,  les  lettres  de  naturalité  qu'elle  avoit  ob- 
tenues n'étoient  que  par  surabondance  de  droit,  et 
qu'à  la  rigueur  elle  n'en  avoit  pas  besoin. 

Sur  ces  diOerens  moyens,  intervint  arrêt  qui  fut 
prononcé  par  M.  le  premier  président  de  Thou  , 
le  7  septembre  1^76  ,  par  lequel,  après  la  décla- 
ration de  Marie  Mabile  ,  qu'il  y  avoit  cinq  ans  qu'elle 
étoit  revenue  en  ce  royaume,  qu'elle  ne  prétendoit 
plus  retourner  en  Anglelrre^  qu'elle  conseatoit  d'clre 
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privée  de  tous  biens  si  elle  y  rclournoit,  Vappellaliou 
fut  mise  au  néant,  et  la  sentence  confirmée. 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce  de  celle  cause. 

Adrien  de  Jloccjni^'iij' ,  premier  du  nom,  va  s'éla- 
Llir  en  An,i,delerre  ,  Adrien  secontl  ,  fils,  y  naît: 
nous  pouvons  le  considérer,  ex  pcrsoîiu  patris,  aut 
ex  personâ  sua.  A  l'e^ard  de  son  père,  il  est  cer- 
tain qu'il  a  toujours  eu  dessein  de  demeurer  en  An- 
gleterre ;  il  y  a  été  pendant  quarante  ans,  il  y  a 
eu  plusieurs  enfans  :  on  ne  voit  pas  pendant  tout 
ce  temps  qu'il  ait  marqué  aucun  dessein  de  revenir 
en  France.  11  a  lait  son  testament  en  Ani,delerrcj 
il  y  est  mort ,  il  y  a  été  enterré;  dans  plusieurs  actes 
qu'il  a  passés,  il  appelle  le  roi  d'Ani^delerre  son 
roi,  et  par  conséquent  on  ne  peut  le  considérer 
que  comme  un  Français  qui  a  voulu  changer  de 
domicile  et  de  patrie,  et  s'établir  pour  toujours  en 
Angleterre.  Si  nous  examinons  au  contraire  la  con- 
duite et  la  personne  d'Adrien  de  Rocquigny,  second 
du  nom,  nous  verrons  qu'étant  originaire  Français, 
ayant  toujours  conservé  de  l'amour  pour  la  patrie 
de  ses  ancêtres ,  il  y  est  revenu  aussitôt  après  la 
mort  de  son  père;  qu'il  a  épousé  une  Française,  qu'il 
a  obtenu  des  lettres  de  déclaration  ,  dont  il  n'avoit 
pas  besoin  à  la  rigueur,  qu'il  a  passé  le  reste  de 
sa  vie  en  France  ,  qu'il  a  vécu ,  qu'il  est  mort  eu 
France. 

Il  est  inutile  de  dire  que  dans  quelques  actes 
qu'il  a  passés  en  i635  et  iG36,  il  avoit  pris  la 
qualité  de  demeurant  à  Londres  ;  car  si  dans  ce 
temps-là  il  n'avoit  pas  encore  absolument  fixé  son 
domicile,  il  l'a  fait  dans  la  suite,  en  obtenant  des 
lettres  de  déclaration,  qui  ont  un  efï'et  rétrocatif, 
postliminio  reversas,  nunqiiain  ab fuisse  censetur. 
Donc  son  tils  est  réputé  né  en  France  :  l'arrêt  du 
parlement  de  Rouen,  qui  lui  a  adjugé  les  biens  de 
sa  famille  avec  restitution  de  fruits  a  décidé  que  les 
lettres  de  déclaration  qu'il  avoit  obtenues ,  avoient 
un  effet  rétroactif. 

Enfin  j   il  faut   ajouter   à   la    conduite   d'Adrien 
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second  celle  de  Guillaume  son  fils,  qui  a  fixe'  poUf 
toujours  son  domicile  en  France,  qui  y  a  fait  la 
foncliou  de  banquier  pendant  plus  de  trente  ans, 
et  qui  y  est  mort  en  possession  de  son  e'tat.  Les 
voyages  qu'on  dit  qu'il  a  faits  dans  sa  jeunesse  ne 
changent  rien  à  la  qualité  de  Français  ,  qui ,  après 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  ne  peut  raison- 
nablement lui  être  contestée. 

Il  étoit  donc  Français,  jouissant  des  mêmes  droits 
que  les  autres  citoyens  ,  capable  par  conséquent  de 
Jaire  un  testament,  dont  on  ne  peut  refuser  l'exécu- 
tion en  faveur  de  ses  légataires. 

Le  28  juillet  1694  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

E>'TRE  les  tlirccleurs  de  l'Hôpital-Ge'néral  de  cette  ville  de 
Paris,  subrogés  aux  droits  de  Jean-Jacques  Seignorel,  ban- 
quier à  Paris,  Icc[uel  ëtoit  le'gataire  universel  de  défunt  Guil- 
laume deRocquiguy,  banquier,  bourgeois  de  Paris,  appelant 
d'une  ordonnance  et  commission  portant  permission  de  siisir, 
des  tre'sorieis  de  France  en  la  chambre  du  domaine  du  palais  à 
Paris,  du  onze  mars  dernier,  de  la  saisie  faite  en  conséquence 
le  dix-neuf  dudit  mois  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  suc- 
cession dudit  de  Rocquigny  et  autres  saisis  si  aucun  y  a,  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  demandeurs  en  délivrance  du  legs 
universel  porté  par  le  testament  dudit  de  Rocquiguy  du  dix- 
liuit  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  suivant  la  commis- 
sion énoncée  en  l'arrêt  de  la  cour  du  trente-un  dudit  mois  de 
mars  ,  et  exploits  laits  en  conséquence  le  quatorze  avril  ensui- 
vant, d'une  part;  et  dame  Marie-Antoinette  de  Lomenie  de 
Brienne,  marquise  de  Gamaclie,  se  disante  donataire  du  Roi 
des  biens  dudit  défunt  sieur  de  Rocquigny,  et  M.  Pierre  Poin- 
teau, fermier-général  des  domaines  de  France,  intimés,  et 
Jean  le  Grand,  marchand  à  Dieppe,  héritier  dudit  défunt  , 
défendeurs,  d'autre  part  j  et  encore,  entre  M.''  René  Melon  , 
conseiller  du  roi,  receveur-général  de  ses  domaines,  deman- 
deur en  requête  du  dix-neuf  dudit  mois  d'avril,  tendante  à  ce 
qu'il  plut  à  la  cour  le  recevoir  partie  intervenante  en  la  cause 
d'entre  les  défendeurs  ,  lui  donner  acte  de  ce  que  ,  pour  moyen 
d'intervention  ,  il  emploie  le  contenu  en  sa  requête^  et  faisant 
droit  sur  icelle,  ordonner  que  les  effets  de  la  succession  dudit 
détiint  de  Rocquigny  lui  seront  mis  entre  les  mains,  à  quoi 
laire  le  dépositaire  contraint,  quoi  faisant,  déchargé,  pour 
être  distribués  conformément  à  l'édit  de  création  de  la  charge 
dudit  demandeur  ,  avec  dépens,  d'une  partj  et  ladite  mar- 
quise de  Gamache  et  lesdits  sieurs  directeurs  de  l'Ilùpital-Gé- 
néral,  défendeurs,  d'autre  :  et  encore  entre   Abcl  Damain  , 
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sieur  (le  la  Martinière,  bourgeois  de  Paris,  demandeur  en  re- 
quête (lu  vingl-Jeux  (ludil  mois  d'aviil,    tcndanle  à  ce  qu'il 
pliit  à  la  cour  \c  recevoir  parlie  intervenante  d'entre  les  dtJtVn- 
deurs;  taisant  droit  sur  son  intervention  ,  ordonner  ([ne,  tant 
sur   la  somme  de  ciiiq   mille  six  cent  vingt-deux  livres,   que 
Jean-Jacques  Seii^noret  a  recomiu  avoir  entre  ses  mains,  ap- 
parlcnanle  à  la  succession  dudil  de    Koc([uit^ny ,    que  sur  h  s 
autiis  deniers  de  ladite  succession  qui  sont  et  seront  entre  les 
niauis  d'André  Doublet,  il  sera  yiayc  de  la  somme  de  deux 
Tuillp  linit  cents  livres  de  principal  de  la  rente  de   cent  qua- 
ra-ite  livres  constituée  à  son  profil  par  ledit  de  Rocfjuigny  , 
enscmb'e  d'une  année  d'arrérages  de  ladite  rente  ,  échue  le 
dix-huit  f«'vrier  dernier,  de  ceux  échus  depuis,    et  qui  échoi- 
ront jusqu'à    l'actuel    paiement   du  princip:d  ,   et  de    tous  ses 
frais,    mises  d'exécution  et  dépens,  suivant  la  taxe  qui  en  sera 
faite ,  à  quoi  faire  seront  lesdits  Doublet  et  Scignoret  contraints, 
même  ledit   Doublet,  comme  dépositaire,  quoi  faisant,   dé- 
chargé ,  d'une  part;  et  lesdits  directeurs  de  rH(jj)ital-Gcncra1, 
ladite  dame   marquise   de   Gamaclie ,    ledit    le   Grand  ,    ledit 
Seignoret,  et  ledit  Doublet,  séquestre  établi  aiix  effets  dudit 
de  Roc(|uigny  ,   défendeurs,  d'autre  :  et   encore  entre  ladite 
marquise  de  Gamache  ,  demanderesse  en  requête  du  cjuatorze 
juillet  présent  mois  ,  tendante  à  ce  qu'elle  fût  reçue  opposante 
à   l'exécution    de    l'arrêt    sur    requête  ,    obtenu      par    lesdits 
directeurs  le  premier  dudit  mois  d'avi  il  :  faisant  droit  sur  l'op- 
position ,   sans  s'arrêter  à  leurdite  requête ,  insérée  dans  ledit 
arrêt  ,  dont  ils  seront  déboutés,  lever  les  défenses  y  portées  , 
et  déclarer  l'arrêt  qui  interviendra  commun  avec  les  autres  dé- 
fendeurs, condamner  lesdits  directeurs  et  autres,  en  cas  de 
contestation,  aux  dépens,   d'une  part  j  et   lesdits  directeurs 
de  l'Hôpital-Géuéral  ,  ledit  Pointeau,    fermier   du  domaine, 
ledit  le    Grand,    héritier,    et    ledit   Seignoret,   défendeurs, 
d'autre  :  et  entre  Léonard  Jaussin  ,  maître  chirurgien-juré   à 
Paris,  demandeur   en  requête  d'intervention  dudit  jour  deux 
juillet  présent  mois,   et  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,   faisatit  droit 
sur  son  intervention  ,   ordonner  qu'il  sera  payé  sur  les  effets  de 
la  succession  dudiî,  de  Rocquigny  de  la  somme  de  mille  livres  , 
à  lui  due  par  obligation  du  vingt-deux  avril  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize  ,  intérêts  d'ieelle  ,   du  jour  de  la  demande  faite  au 
châtclet, frais  et  dépens,  à  quoi  faire  seront  les  dépositaires  des- 
dits  effets  rontrainis,  quoi  faisant,   déchargés,   et  les  contes- 
tans  condamnés  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  et  lesdils  sieurs  direc- 
teurs    de     rHôpilal-(Jénéral ,    ledit    sieur    le    Grand,    ladite 
dame  de  Gamaehc  et  autres,  défendeurs  ,  d'autre  :  Et  encore  , 
entre  ledit  Doublet,  séquestre  ,  demandeur  en  rcrjuêle  du  di\- 
ncuf  juillet  jirésent  mois ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  hii 
donner  acte  des  offres  rpj'il  faisoit  de  mettre  entre  les  mains  de 
([ui  par  la  cour  sera  ordonné  ,  les  deniers  qu'il  a  touchés  comme 
séquestre  de  la  succession  dudit  de  Rocquigny,  en  le  faisant 


GlO         TRENTE-DEUXIÈME   PLAIDOYER   (  1G94  ). 

dire  et  ordonner  avec  toutes  les  parties  intéressées  et  ceux  qui 
ont  saisi,  quoi   faisant,  il  en    soit   déchargé,  et    qu'il    seroit 
remboursé  des  frais  par  lui  faits  pour  raison  du  recouvrement 
et  de  ceux  de  l'instance,   par  privilège  ,  d'une  part;   et  lesdits 
directeurs   de    l'Hôpital-Généial ,    ladite   dame  marqui.se   de 
Gauiache,  et  ledit  le  Grand,  esdits  noms ,  défendeurs  ,  d'autres. 
Et  encore  entre  lesdils  directeurs  de   l'Hôpital-Général     de- 
mandeurs en  requête  judiciaire  faite   en  plaidant ,  à  ce  que 
conformément  à  l'acte  passé  par-devant  Guyot  et  son  compa- 
gnon, notaires  ,   le  vingt  dudit  mois  par  ledit  Seignoret  et  sa 
femme,  délivrance  leur  soitfaitede  lasommede  trois  mille  liv., 
faisant   partie  de   celle  de  cinq  mille  livres,   léguée   à  Anne 
Doublet,  femme  dudit  Seignoret ,  portée  par  ledit  acte,  d'une 
part;   et  lesdits  Seignoret  et  Doublet,  sa  femme,  et  ledit  le 
Grand,    audit   nom,   défendeurs,    d'autre  part.    Après    que 
Tachereau  de  Baudry  ,  avocat  de  l'Hôpital-Général;  Hamon  , 
avocat  de  ladite  de  Gamache;  deTessé,  avocat  de  Pointeau  ; 
Grosteste,  avocat  de  Doublet  et  Seignoret;  Lesmery  ,  avocat 
de  le  Grand;   le  Roi,  avocat  de  Jaussin;  deTirmois,  avocat 
de  la  Martinière;  Kègre ,  procureur  de  Melon,  ont  été  ouïs 
pendant  une  audience,  ensemble  d'Aguesseau  ,  pour  le  procu- 
reur-général du  roi  : 

LA  COUR  reçoit  les  parties  de  Tessé,  Nègre  et  Lesmery, 
parties  intervenantes;  et  sans  s'arrêter  à  leurs  interventions , 
a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant, 
émendant ,  évoquant  le  principal ,  et  y  faisant  droit  ,  ordonne 
que  le  te-tament  dont  est  question  ,  sera  exécuté,  et  en  consé- 
quence du  transport  fait  par  la  partie  de  Grosteste  à  celle  de 
Tachereau  de  Baudry,  du  legs  à  elle  fait  par  ledit  testament , 
ordonne  qu'il  en  sera  f  lit  délivrance  aux  parties  de  Tachereau 
de  Baudry,  et  à  cet  effet,  les  deniers  en  provenant,  baillés  et 
délivrés  au  receveur  de  l'Hôpital-Général  par  Doublet ,  à  la 
charge  des  >aisies  et  oppositions  qui  tiendront  entre  les  mains 
dudii  receveur,  à  la  réserve  des  frais  par  lui  faits  à  la  pour- 
suite et  au  recouvrement  des  effets  dont  il  s'agit  j  quoi  faisant 
il  tn  demeurera  bien  et  valablement  déchargé  ;  sauf  aux  parties 
de  Tiriijois  et  de  le  Roi  à  se  pourvoir  contre  celles  de  Tache- 
reau d"  Baudry,  pour  le  paiement  de  leur  du  ;  donne  acte 
aux  parties  de  Grosteste  de  le  r  déclaration  ,  qu'elles  consentent 
que  la  somme  de  cinq  mille  livres ,  léguée  par  le  testament  à  la 
femme  de  Seignoret,  soit  donnée;  savoir,  trois  mille  livres  à 
1  Hôpital-Gétiér-'.!  .  et  celle  de  deux  mille  livres  aux  pauvres  ds 
la  paroisse  de  S;u;u-Leu  ,  Saint-Gilles  de  celte  ville  de  Paris  : 
courlamne  les  f;anies  de  Hamon,  de  Tessé,  INègre  et  Lesnierj 
aux  dépens,  chacuTi  ;i  leur  égard  ,  et  les  autres  compensés. 
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